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II- PARTIE. 



ARRÊTS DES COURS D'APPEL. 



EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Fait antérieur. — 
défense de reconstruire. — dommages- 
intéréts. — Action distincte. — Compé- 
tence. — Décrets d'utilité publique. 

— Leurs effets. — Servitude légale. — 
Droit de reconstruire. — Fraude. — Dé- 
fense de reconstruire.— Faute. — Répa- 
ration. — Préjudice commercial. — Ex- 
propriations successives du même bien. 

— Nullité. — Dommage. 

Le propriétaire lésé a le droit d'intenter 
une action séparée pour obtenir répa- 
ration du préjudice que lui a causé l'État, 
en lui défendant de reconstruire le pignon 
d'une maison dont l'expropriation pour 
cause d'utilité publique allait avoir lieu. 

La cause qui a pour objet l'obtention de 
dommages-intérêts du chef de cette dé- 
fense, ne doit pas être renvoyée au tri- 
bunal chargé du règlement de l'indem- 
nité due à raison de l'expropriation ('). 

(I) Voy. Rrai., Î3 juillet 1867 (ce Recueil, 1867, 
p. 579). 



Les décrets d'utilité publique ne grèvent 
point les propriétés qu'ils concernent 
d'une servitude légale faisant obstacle 
aux travaux de reconstruction projetés 
par les propriétaires. 

Jusqu'au jugement qui proclame l'accom- 
plissement des formalités légales, l'ex- 
proprié est libre de jouir de son bien de 
la manière la plus absolue, et, partant, 
d'y faire les travaux qu'il juge conve- 
nable, pourvu qu'il agisse sans fraude. 

L'État, en défendant, quelque temps avant 
l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, de reconstruire le pignon d'une 
maison dont le rétablissement avait été 
ordonné par un arrêt antérieur, pose à 
tort un fait dommageable. 

Il est dû indemnité pour privation de jouis- 
sance d'un commerce, alors même que la 
partie lésée aurait transporté ailleurs 
son établissement commercial, si ce der- 
nier ne procure pas de bénéfices. , 

L'État ne doit aucune réparation à l'ex- 
proprié du chef des diverses instances 
en expropriation qu'il a dirigées contre 
lui pour le même bien, et qui ont été 
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successivement annulées du chef d'inaç- 
complissement des formalités légales. 

(ïtTkJ, — C. BR1SSECB.) 
▲REÉT. 

Là COUR; — Sur la compétence : 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'instance 
actuelle, d'une indemnité réclamée par les 
intimées du chef d'expropriation pour cause 
d'utilité publique; 

Qu'il s'agit uniquement de dommages-in- 
térêts demandés par elles en raison du tort 
que leur aurait occasionné l'exploit du 23 août 
1865, qui leur a fait défense de reconstruire 
le pignon de leur maison ; 

Attendu que cet exploit ne fait donc pas 
partie de la procédure en expropriation, qui 
n'a d'ailleurs commencé que postérieure* 
ment, comme l'a déjà décidé l'arrêt de celte 
cour en date du 25 juillet 1867 (1) ; . 

Qu'il est une suite du procès jugé par Far* 
rét du 27 juillet 1865 (2), qui autorise ce que 
l'exploit défend ; 

Que le préjudice qu'il peut avoir causé ne 
se confond pas, en conséquence, avec celui qui 
résulte de l'expropriation, et qui s'établit au 
jour où l'exproprié est légalement privé de sa 
propriété ; 

Attendu, en outre, que l'appelant ne 
prouve pas qu'au 27 août 1866, date de l'ex- 
ploit introductif d'instance, il y eût une pro- 
cédure en expropriation entamée devant le 
tribunal de Cbarleroi ; 

D'où il suit que le déclinatoire n'est pas 
fondé; 

Au fond : 

Attendu que le décret d'utilité publique 
en date du 29 avril 1865 n'a pu 7 avoir pour 
effet de grever la propriété des intimées 
d'une servitude légale faisant obstacle aux 
travaux de reconstruction projetés par elles ; 

Attendu que les décrets de cette espèce ne 
confèrent à l'Etat qu'un seul droit : celui 
d'exproprier; 

Que jusqu'au moment où la dépossession 
s'opère, c'est-à-dire jusqu'au jugement qui 
proclame l'accomplissement des formalités 
voulues par la loi, le droit de propriété con- 
tinue à reposer sur la tête du propriétaire, 
qui est libre de jouir de son bien de la ma- 
nière la plus absolue, et partant de faire les 



(I) Voy. 09 Recueil, 1867, p. 579. 
(?) Voy. ce Recueil, 1863, p. 293. 



travaux qu'il juge convenable, pourvu toute- 
fois qu'il agisse sans fraude; 

Que ce droit est d'autant moins contes- 
table que l'Etat conserve jusqu'au même 
instant le droit corrélatif d'abandonner l'ex- 
propriation ; 

Que, dans l'espèce, aucun soupçon de 
fraude ne peut exister, puisque les travaux 
étaient la conséquence de l'arrêt du 27 juil- 
let 1865, et qu'ils étaient indispensables aux 
intimées pour rentrer dans leur habitation et 
reprendre. leur commerce; 

D'où il suit que l'objection déduite du dé- 
cret d'utilité publique n'est pas fondée; 

Attendu qu'il en est de même de celle qui 
consiste à prétendre que l'exploit du 25 août 
1865 a été mis à néant par le jugement du 
28 octobre de la même année; 

Qu'en effet, ce jugement se borne à décla- 
rer que les formalités de l'expropriation 
n'ont pas été remplies ; 

Que l'exploit dont il s^agit n'a aucun rap- 
port avec ces formalités et se rattache à un 
procès antérieur; 

Qu'il ne peut donc avoir été anéanti par 
l'effet d'un jugement qui ne s'en est occupé 
ni directement ni indirectement ; 

Attendu que le moyen déduit de ce juge- 
ment et celui fondé sur la prétendue servi- 
tude légale étant écartés, il reste à examiner 
si la signification de l'exploit précité consti^ 
tue une faute, et, en cas d'affirmative, quel est 
le préjudice qui en est résulté; 

Attendu que la première question ne peut 
être un instant douteuse ; qu'en défendant, 
sans titre ni droit, de procéder aux travaux 
à exécuter en vertu de l'arrêt auquel il avait 
été partie, l'appelant a posé, à tort, un fait de 
nature évidemment dommageable ; 

Sur la hauteur du préjudice : 

Attendu que l'arrêt du 27 juillet 1865 a 
alloué aux intimées une indemnité annuelle 
de 6,252 francs, du chef de la privation de 
jouissance de leur maison et du bénéfice des 
diverses branches de commerce qu'elles y 
exerçaient, et ce à partir du 5 décembre 1865 
jusqu'au 5 décembre 1865; 

Attendu qu'il n'existe pas de motif pour ne 
pas régler sur le même pied l'indemnité due 
pour la privation de jouissance à partir du 
5 décembre 1865 jusqu'au 1 er juin 1867, date 
du jugement qui a transféré la propriété des 
expropriées à l'expropriant ; 

Que les évaluations de l'expertise, adop- 
tées par l'arrêt, sont applicables à cette pé- 
riode de temps au même degré qu'à la pé- 
riode antérieure; 
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Qu'en vain l'appelant se prévaut de ce que 
les intimées auraient transporté leur établis- 
sement commercial à Charleroi, dès le 10 août 
1866; 

Qu'il n'est pas prouvé, en effet, que cette 
entreprise ait procuré des bénéfices dès son 
origine, ce qui, du reste, est le sort ordinaire 
des établissements naissants de cette espèce; 

Que le compte exposé par les intimées, en 
termes de défense, semble même établir que 
les dépenses ont absorbé les recettes, car 
c'est en vain que l'appelant conteste certains 
articles qui doivent être admis, en tout cas, 
en partie, vu leur nature de frais généraux 
d'installation ou d'exploitation ; 

D'où il suit que le fait signalé par l'appe- 
lant n'a pas compensé le préjudice éprouvé 
par les intimées; 

Mais attendu que ce préjudice a été atté- 
nué par l'une des allocations de l'arrêt du 
27 juillet 1865; 

Attendu que cet arrêt condamne l'Etat à 
payer aux intimées une indemnité égale aux 
45/100 de 6,000 francs (2,700 francs), pour 
une cause qui n'est autre que la perle com- 
merciale qu'elles auraient sans doute éprou- 
vée, pendant un certain temps encore après 
le 3 décembre 1865, en reprenant le cours 
de leurs affaires dans une maison partielle- 
ment désachalandée ; 

Attendu que l'hypothèse de cette réinstal- 
lation ne s'est pas réalisée, par suite de la 
défense du 23 août 1865; que les intimées 
ont néanmoins été dédommagées d'une partie 
du préjudice commercial qu'elles ont éprouvé 
après le 3 décembre 1865 ; 

Que le préjudice qui reste à réparer ne 
consiste donc plus que dans la différence 
entre l'indemnité partielle déjà obtenue et le 
préjudice total qui s'élève à 6,252 francs par 
an; 

Que ce règlement, loin de porter atteinte 
à la chose jugée, consacre les bases de répa- 
ration prescrites par l'arrêt précité; 

Que, spr ce pied, il revient aux intimées la 
somme de 9,327 fr ., moins celle de 2,700 fr., 
soit 6,627 francs; 

En ce qui touche la somme de 5,000 francs, 
réclamée du chef de diverses instances en ex- 
propriation : 

Attendu que rien ne prouve que l'appelant 
ait agi témérairement, puisque l'expropria- 
tion était autorisée ; que si les intimées ont 
usé de leur droit en se prévalant de l'inac- 
complissement .des formalités légales, elles 
l'ont fait à leurs risques et périls, et que le 
préjudice, s'il y en a eu, est en conséquence 
le résultat de leur propre fait ; 



Quant aux intérêts judiciaires : 
Attendu qu'ils ne peuvent être dus, à par- 
tir de l'assignation, sur toute l'indemnité, 
puisqu'elle couvre aussi le préjudice souffert 
pendant l'instance ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Corbisier en son avis, rejette le dé- 
clinatoire; met le jugement au néant en ce 
qu'il a ordonné aux intimées de libeller leurs 
dommages-intérêts ; 

Emendant et statuant sur les appels prin- 
cipal et incident, condamne rappelant à 
payer aux intimées la somme de 6,627 francs 
pour solde des dommages-intérêts qui leur 
sont dus à partir du 3 décembre 1865 jus- 
qu'au 1 er juin 1867; 

Déclare non fondée leur demande de 
5,000 francs de dommages-intérêts pour les 
instances judiciaires dont elles ont été l'ob- 
jet; 

Condamne l'appelant. à leur payer les inté- 
rêts judiciaires de la moitié de ladite somme 
de 6,627 francs à partir du 27 août 1866, et 
de l'autre moitié à partir du 1 er juin 1867. 

Du 5 août 1867. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — PL MM. Lejeune et Jamar. 



SÉPARATION DE CORPS. — Femme. - 
Provision. — Frais de première instance. 

— Aliments. — Frais d'appel. — De- 
mande DEVANT LA COUR. — RECEVABILITÉ. 

— Mari. — Faillite. — Communauté lé- 
gale. — Propres de la femme. — Admi- 
nistration. — Jouissance. — Curateur. 

— Secours alimentaire. — Tribunal de 
commerce. — Charge. — Dessaisissement. 

— Jugement déclaratif. 

La femme n'est pas recevable à former 
directement et pour la première fois 
devant la cour saisie de l'action princi- 
pale en séparation de corps, une demande 
de provision pour couvrir les frais faits 
devant les premiers juges ('). (Code proc, 
art. 464.) 

Elle ne peut réclamer, dans ces conditions, 
qu'une provision pour satisfaire à des 
besoins personnels nés depuis le juge- 
ment a quo, et pour faire face aux frais do 
l'Instance d'appel. 

Lorsque le mari est en faillite, le curateur 



(i) Sur celle question, voy. Douai, 19 novem- 
bre 1846 {Pas., 1848, 2, 346-531); Paria, 23 fé- 
vrier 1864 (•*«*., p. 298*333); ParU, casa., » juillet 
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n'est pas fondé à opposer d cette demande 
provisionnelle intentée par une femme 
commune en biens et qui a des propres, 
soit l'art. 476 du code de commerce (loi 
du 18 avril 1851), en soutenant que la 
femme doit se pourvoir devant le tribunal 
de commerce en obtention d'un secours 
alimentaire, soit l'art. 444 du même code, 
en vertu duquel le mari est dessaisi, à 
compter du jugement déclaratif de la 
faillite, de l'administration et de la jouis- 
sance tant des biens personnels à sa 
femme que de ceux de la communauté. 
La provision accordée par l'art. 268 du 
code civil à la femme demanderesse ou 
défenderesse en séparation de corps ou 
en divorce, est une charge attachée à la 
jouissance des biens propres de celle-ci. 

(VAN LEMMENS,— C. VAN LE DE ET BUSE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la pro- 
vision demandée pour subvenir aux frais de 
première instance : 

Attendu que cette demande se produit 
pour la première fois et qu'elle a pour cause 
des besoins nés avant l'instance d'appel; qu'il 
n'y a donc pas lieu pour la cour d'y statuer ; 

En ce qui touche la demande au même 
titre, pour faire face aux frais d'appel et aux 
besoins personnels de l'appelante : 

Attendu que l'objet de cette demande forme 
un accessoire à la demande principale dont 
la cour est saisie, survenu seulement depuis 
le jugement a quo; que, sous ce rapport, elle 
est donc recevante; 

Attendu que le curateur intervenant sou- 
tient que l'appelante n'est recevableà recou- 
rir qu'à l'art. 476 de la loi sur les faillites 
pour réclamer du tribunal de commerce une 
pension alimentaire, par le motif que l'in- 
stance en séparation de corps ne remontant 
qu'au 25 novembre 1863 et la faillite de l'in- 
timé Van Lemmens ayant été déclarée le 
29 août précédent, la position juridique de 
l'appelante, née déjà avant toute instance de 
séparation, est inconciliable avec la faculté 
accordée par l'art. 268 du code civil ; que ce 
sont donc les dispositions de ladite loi sur 



1809; Merlin, Quesl., v° Appel, § xiv, art. i, n© 18, 
el Rép., y° Appel, section ire, $ 9, n°7; Demolombe, 
t. 2, p. 415; n<> 459 ; Carré, quest. 1675.— Voy. égale- 
Bordeaux, 5 janvier 1826 et Dijon, 10 mars 



les faillites qui doivent régir la situation des 
parties et régler leurs droits respectifs; 

Attendu que le fondement assigné à ce 
moyen n'existe pas en réalité, puisque le ju- 
gement déclaratif de faillite invoqué par le 
curateur a été rapporté, et que la déclaration 
définitive de la faillite date seulement du 
6 janvier 1864; qu'ainsi le jugement du 
29 août doit être considéré comme non avenu 
et ne saurait produire les effets que le cura- 
teur croit pouvoir lui attribuer ; 

Attendu que le curateur soutient, en outre, 
que le droit accordé à la femme de réclamer 
une provision alimentaire est fondé sur ce 
que le mari conserve, nonobstant la demande 
en séparation, l'administration et la jouis- 
sance des biens composant la communauté, 
ainsi que de ceux personnels à la femme; 
que celte base manque à la demande dont la 
cour est saisie, l'intimé Yan Lemmens étant, 
aux termes de l'art. 444 de la loi sur les fail- 
lites, dessaisi de plein droit de l'administra- 
tion de tous ses biens et que, par conséquent, 
la demande de provision est inadmissible; 

Attendu que cette objection est également 
sans valeur; qu'en effet, dans l'espèce, la pro- 
vision alimentaire est demandée sur les re- 
venus des biens propres de l'appelante, et 
qu'il est reconnu que cette provision est une 
charge attachée à l'administration desdits 
biens; qu'ainsi il est indifférent que cette 
administration avec les charges qui la grèvent 
se trouve de droit entre les mains du failli 
Van Lemmens ou entre celles du curateur, 
puisque, en fait, ce dernier a reçu l'année de 
fermage que l'appelante lui redemande à 
titre de provision et que d'un autre côté la 
demande de provision est dirigée simultané- 
ment contre le curateur et contre le mari, 
lequel a déclaré ne pas la contester ; 

Attendu qu'il appert suffisamment que le 
seul bien que l'appelante possède est la ferme 
désignée par elle, située à Oudenburg, dont 
les derniers fermages, échus le 30 septembre 
1864, ont été reçus par le curateur, et que 
l'appelante se trouve réellement dans le 
besoi n; 

Attendu que la somme de 3,720 fr., solli- 
citée par l'appelante à titre de provision, est 
excessive; que d'ailleurs elle doit être ré- 
duite du montant des frais de première in- 
stance que l'appelante y a compris et qu'il 



1841 {Pas., p. 355-255); Liège, 29 mai 1863 (ce Re- 
cueil, 1864, p. 17); Tablede ta Pas.fr., v« Demande 
nouvelle, n<» 124 el suiv.; Dalloz, Rép. t t. 39, p. 970 
et suiv. 
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n'y a pas lieu de prendre ici en considération, 
comme il a été établi plus haut ; 

Que d'après toutes les circonstances de la 
cause, le montant delà provision à allouer... ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Donny en ses conclusions conformes, 
déclare la demande de provision formée par 
l'appelante recevable et fondée, en tant seu- 
lement qu'elle a pour objet de subvenir aux 
frais d'appel et aux besoins personnels de 
l'appelante depuis le jugement a quo; con- 
damne le curateur à lui payer à ce titre, sur 
les deniers qu'il a reçus pour fermage du 
bien personnel de l'appelante pour Tannée 
échue le 50 septembre 1864, la somme de 
1 ,800 fr.; déclare pour le surplus la demande 
non recevable. 

Du 30 juin 1865. — Cour de Gand. — 
i re ch. — PI. MM. Rolin, Mestdagh et Buse. 



APPROBATION D'ÉCRITURE. - Solida- 
rité. — Femme mariée. , 

Lorsqu'un billet rédigé au nom de plusieurs 
conjointement, sans expression de soli- 
darité, porte les signatures des souscrip- 
teurs avec le bon ou approuvé pour la 
totalité de la somme, l'obligation est 
purement conjointe et non solidaire ('). 
■ (Code civil, art. 1526.) 

Le bon ou approuvé se réfère au contexte 
du billet ou de la promesse, sans préju- 
dice de la division de droit entre les 
obligés. (Code civil, art. 1202.) 

En promettant une seule et même chose, 
chacun des débiteurs n'est censé pro- 
mettre que 9a part virile (*). (Loi 11, § 2, 
ff., liv. 45, tit. 2) 

(MARNEFFE, — C. WALRAEVENS.) 

Marneffe et sa femme avaient souscrit des 
billets écrits de la main du mari et portant : 
c Nous, soussignés, promettons de payer à 
présentation la somme de deux mille francs, 
et de payer audit N... l'intérêt à 4 p. c. jus- 
qu'à libération. » 

La femme Marneffe avait écrit et signé sur 



(1) Yoy. Larombière, sur l'art. 1526 du code 
civil, n» 6. Yoy. aussi Paris, cass., 8 août 1815 et 
6 mai 1816, et les notes (Pas., a leurs dates); Dalloz, 
Rép., I. 33, p. 882 et suiv. ; Table de la Pas. fr., 
y Approbation d'écriture, n°» 17 et s. et 41 ; Defvin- 



les mêmes billets : c Bon pour deux mille 
francs et intérêts. • 

Marneffe meurt insolvable. Le payement 
des billets est demandé à sa veuve, comme 
solidairement tenue de les acquitter. 

Jugement qui admet cette demande : 

c Attendu que la défenderesse soutient 
uniquement que l'intégralité de la somme a 
été exprimée dans l'approbation pour se 
conformer à Tari. 1326 du code civil ; 

c Attendu que cette disposition n'impli- 
que rien de semblable, et qu'il est permis de 
n'approuver l'obligation que pour une partie 
de la somme due, lorsque, comme dans l'es- 
pèce, elle a été souscrite par des débiteurs 
qui s'obligent personnellement dans le corps 
de l'acte ; 

c Attendu qu'il suffit que la solidarité ré* 
suite de l'acte, sans laisser d'équivoque ; 

c Attendu que l'approbation pour la tota- 
lité de la somme démontre suffisamment 
l'intention de la défenderesse de s'obliger 
pour le tout, et qu'il y a eu, dès lors, un en- 
gagement solidaire de sa part. • 

Sur l'appel de la veuve Marneffe, les inti- 
més persistèrent à soutenir qu'elle n'avait pu 
se méprendre sur l'étendue de son engage- 
ment ; qu'ayant écrit, un bonpour telle somme, 
il était impossible de lui supposer la volonté 
de s'obliger seulement pour la moitié de cette 
somme, alors qu'il dépendait d'elle d'user 
d'un moyen très-légal pour réduire à cette 
quotité le payement des billets (argument de 
l'art. 1327 du code civil). Les intimés ajou- 
taient : Le bon ou approuvé constitue l'enga- 
gement de celui qui le signe. L'art. 1326 con- 
sidère la somme qui figure dans le bon 
comme étant l'objet de cet engagement; c'est 
se reconnaître débiteur de tout le billet que 
de l'approuver pour toute la somme qui en 
forme l'import. 

Dans ce système, disait l'appelante, on 
apprécie le bon en quelque sorte isolément, 
tandis qu'à lui seul il ne peut créer une 
obligation. H ne mentionne ni la cause de 
l'engagement, ni le nom du créancier, ni la 
date du payement, ni, dans l'espèce, le taux 
de l'intérêt, ni le jour auquel cet intérêt 
viendra à courir. Pour trouver dans le bon 
un engagement susceptible d'exécution, il 
faut donc le combiner avec le corps de l'acte 



court, t. 6, p. 68. — Mais voy. Rép. du Palais, 
v° Approbation de somme y n°> 108 et 114. 

(2) Voy.Duranlon, t. 11, no 182 j Polhier, Oblig. % 
n<> 265; Boileux et Larombière, sur l'art. f202 du 
codo civil. 
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dont il ne fait qu'approuver les énoncîations, 
et dont la teneur n'oblige chacun des deux 
souscripteurs que pour sa quote-part. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelante a 
été condamnée au payement intégral des bil- 
lets en litige, le jugement attaqué reconnais- 
sant l'intention qu'elle avait eue de s'obliger 
solidairement avec son mari, pour avoir écrit 
et signé sur ces billets un bon de toute la 
somme qu'ils représentent, alors qu'il aurait 
été libre à l'appelante de ne donner ce bon 
que pour une somme moindre; 

Attendu que la solidarité n'est pas expri- 
mée, et, qu'à moins de résulter de la loi, elle 
doit être stipulée expressément (art. 1203 du 
code civil) ; 

Attendu qu'une stipulation de cette nature 
est loin de se rencontrer dans le bon pour la 
somme de..., apposé par l'appelante ; 

Que d'après l'esprit de l'art. 1326, comme 
suivant la signification grammaticale des 
termes indistinctement employés par cet 
article, le bon ou V approuvé se réfère pure- 
ment et simplement à la contexture de la 
promesse ; 

Que ces termes ne sont que la ratification, 
le complément d'un écrit qu'ils laissent sub- 
sister tel qu'il existe, tel qu'il a été primiti- 
vement conçu ; 

Que s'il en était autrement, ce serait attri- 
buer à une précaution prise contre la fraude, 
donner à la formalité prescrite uniquement 
dans ce but, plus de portée que la loi n'y a 
mis et la dénaturer; 

Attendu que les énoncîations du corps des 
billets ne comportent qu'une obligation con- 
jonctive contractée par chacun des époux ; 

Que c'est donc dans les limites de cet en- 
gagement qu'il faut entendre le bon pour les 
sommes souscrites par la veuve Marnefife, 
tenue ainsi de les acquitter seulement pour 
sa quote-part ; 

Par ces motifs, oui M. Hynderick, avocat 
général, en ses conclusions conformes, met 
le jugement dont appel à néant, en tant qu'il 
a déclaré l'appelante personnellement débi- 
trice solidaire des sommes réclamées; dit 
que moyennant le payement de la moitié des- 
dites sommes, conformément à ses offres, 
l'appelante sera libérée envers les intimés. 

Du 6 juillet 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. — PL MM. Paul Janson et De 
Becker. 



DONATION. — Signature. — Déclaration 
de ne savoir signer. — effets mobiliers. 
— Etat estimatif. — Bateau. 

La déclaration faite faussement par un 
donateur qu'il ne sait pas signer n'en- 
traine pas la nullité de l'acte, alors qu'il 
n'est pas établi que ce soit un refus 
déguisé ou exprimé avec l'intention de 
rendre l'acte de libéralité sans effet, et 
s'il n'est pas méconnu que le disposant 
était âgé de plus de quatre-vingts ans et 
peu lettré (*). 

Il est salis fait à l'art. 948 du code civil qui 
exige qu'à tout acte de disposition à titre 
gratuit d'effets mobiliers il soit annexé 
un état estimatif, lorsque dans l'acte de 
donation d'un bateau l'objet donné est 
désigné en ces termes : « un bateau dit 
Otterschip, nommé Eugène- Auguste, jau- 
geant approximativement quarante-huit 
tonneaux avec son complet inventaire ; le 
tout ainsi qu'il se comporte et se trouve 
à..., estimé à la somme de 5,000 francs. » 
Il n'y a pas lieu d'exiger une estimation 
séparée de chacun des accessoires qui 
forment avec le corps du bdliment un 
tout indivisible (*). (Code civil, art. 930.) 

(VAN CAUWENBERG, — C BAL.) 

Par acte notarié en date du 8 janvier \ 864, 
les époux Van Cauwenberg ont fait donation 
entre-vifs à leur petit-fils, J.-B. Bal, d'un 
bateau dit Otterschip, nommé Eugène- Au- 
guste, jaugeant approximativement 48 ton- 
neaux avec son complet inventaire; le tout 
ainsi qu'il se comporte et se trouve à Rumpçt, 
estimé à la somme de 3,000 fr. 

La donation, faite avec dispense de rap- 
port, fut régulièrement acceptée, le 17 jan- 
vier, par le père Bal pour le donataire, qui à 
cette époque était mineur. 

Les donateurs ayant, par exploit du 22 jan- 
vier, fait saisir et mettre à la chaîne ledit 
bateau, le sieur Bal père les assigna, devant 
le tribunal civil d'Anvers, pour voir déclarer 
cette saisie illégale. 



(4)Voy. Dalloz, Rép., t. 16, p. 889; La Haye, 
26 nov. 1828; Zachariœ, $ 670, t. 3, p. 51 ; Gand, 
14 février 1857 {Pas., p. 4(3); Coin-Delisle, sur 
Tari. 973, n« 3. 

(2) Voy. Troplong, Donations, n* 1240; Dalloz, 
Rép.,X. 16, p. 476. 
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Les époux Van Cauwenberg, pour la jus- 
tifier, se prévalurent d'un acte de procura- 
tion notarié en date du 14 janvier, donné 
par eux à deux mandataires à l'effet de pour- 
suivre, porte l'acte, soit en justice, soit à 
l'amiable, l'annulation de tous actes, contrats 
et obligations que les mandants auraient pu 
contracter sans leur volonté et contrairement 
à leur intention. 

1U arguèrent encore l'acte de nullité de 
divers chefs que le sommaire fait suffisam- 
ment connaître. 

Jugement du 5 mars 1864, ainsi couçu ; 

c Attendu qu'il n'est nullement établi que 
la donation du 8 janvier 1864 ait eu pour 
cause déterminante une erreur sur la per- 
sonne ; 

f Attendu que la déclaration de l'épouse 
Van Cauwenberg de ne savoir signer, ne 
peut pas entraîner la nullité de la donation, 
puisqu'il n'est pas prouvé qu'elle ait eu l'in- 
tention de rendre l'acte sans effet, et qu'il 
n'est pas méconnu qu'elle est âgée de plus de 
quatre-vingts ans et peu lettrée ; 

c Attendu que le bateau Eugène-Auguste, 
qui fait seul l'objet de la donation dont il 
s'agit, a été estimé dans l'acte à 3,000 fr., et 
qu'il y est suffisamment décrit; 

f Attendu que la procuration authentique 
du 14 janvier 1864 ne peut pas être consi- 
dérée comme une preuve suffisante de l'in- 
tention des défendeurs de révoquer cette 
donation; que cet acte ne fait pas même 
mention d'une libéralité faite au profit du 
demandeur; 

i Attendu que les défendeurs offrent de 
prouver qu'avant la passation de cet acte, 
ils ont expressément manifesté leur volonté 
de révoquer la donation ; que ce fait est per- 
tinent, mais que l'importance du litige excède 
150 fr., et qu'il n'est produit aucun com- 
mencement de preuve par écrit émanant du 
demandeur. > 

Par ces motifs, le tribunal admit les dé- 
fendeurs à prou ver autrement que par témoins 
que, dans une réunion qui a eu lieu chez 
M, le notaire Van Camp, avant la passation 
de l'acte du 14 janvier 1864, ils ont exprimé 
formellement la volonté de révoquer la dona- 
tion du 8 du même mois. 

Appel. 

Pour les époux Yan Cauwenberg, on re- 
produisit la demande de nullité de l'acte du 
8 janyier 1864» et subsidiairement on con- 
clut à ce qu'ils fussent admis k prouver 



différents faits tendants à établir tant la nul- 
lité que la révocation de la donation. 

ARRÊT* 

LA COUR ; — Attendu que, par acte no* 
tarie en date du 8 janvier 1864, les époux 
Yan Cauwenberg ont fait donation entre-vifs 
à leur petit-fils, Jean-Baptiste Bal, d'un ba- 
teau dit OUerschip, nommé Eugène- Auguste, 
du port d'environ 48 tonneaux, avec tout 
son inventaire : les donateurs, donnent au 
bateau une valeur de 3,000 fr., y compris 
l'inventaire, et la donation, faite avec dis- 
pense de rapport, a été acceptée par le dona- 
taire, qui à cette époque était encore mi- 
neur; 

Attendu que le contenu de cet acte, où les 
mots gegeven et gift se rencontrent quatre 
fois, ne peut laisser aucun doute sur l'in- 
tention des époux Yan Cauwenberg de faire 
un acte de libéralité en faveur de leur petit- 
fils; que les appelants ne sont donc pas 
fondés à prétendre que ces époux n'ont pas 
compris la gravité et la portée de l'acte du 
8 janvier 1864; 

Attendu que le donataire est clairement 
désigné par ses noms et qualités ; que, dès 
lors, la circonstance que le rédacteur de 
l'acte a donné à la grand'mère la qualité 
erronée de belle-grand'mère est indifférente, 
puisque aucun doute ne peut subsister sur 
l'identité de Jean-Baptiste Bal, qui est le 
seul petit-fils des donateurs qui porte ces 
noms; 

Attendu que, par acte notarié en date du 
17 janvier 1864, la donation prérappelée a- 
été acceptée par le père du donataire, et que 
par exploit de l'huissier Courbois, en date du 
20 janvier suivant, cette acceptation a été 
notifiée aux donateurs, en conformité de l'ar- 
ticle 932 du code civil ; 

Attendu que la procuration donnée par 
les époux Van Cauwenberg à Jean Yan Cau- 
wenberg et à Pierre Yanden Wyngaert, par 
acte notarié du 14 janvier 1864, renferme le 
pouvoir de poursuivre soit en justice, soit à 
l'amiable, l'annulation de tous actes, contrats 
et obligations que les mandants auraient pu 
contracter sans leur volonté et contrairement 
à leur intention ; 

Attendu que c'est à tort que les appelants 
prétendent inférer des termes de cet acte 
que les époux Yan Cauwenberg ont manifesté 
l'intention de révoquer la donation entre-vifs 
faite à leur petit-fils; qu'en effet, à moins de 
donner à la teneur de cet acte une extension 
que ses termes ne comportent pas, on ne 
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saurait y trouver ni une révocation formelle, 
ni même. une révocation tacite; 

Attendu qu'il est constant qu'au moment 
où Pacte de donation a été passé, la femme 
Yan Cauwenberg savait signer; que sa décla- 
ration de ne savoir signer est donc inexacte ; 
Mais attendu que cette déclaration men- 
songère ne pourrait invalider Pacte de dona- 
tion que s'il était démontré qu'elle a été 
dictée en vue de désapprouver l'acie qu'on 
voulait lui faire souscrire, et s'il était prouvé 
que l'acte que la donatrice n'osait désap- 
prouver ouvertement, était le résultat d'ob- 
sessions auxquelles elle a voulu se sous- 
traire; 

Attendu qu'il n'est nullement établi que la 
donatrice ait été en butte à des obsessions 
qui auraient pu gêner sa volonté; qu'il faut 
plutôt attribuer sa déclaration de ne savoir 
signer à la difficulté que, par suite de son 
grand âge, elle éprouvait à tracer son nom; 
que la production des actes où sa signature 
figure démontre non-seulement cette diffi- 
culté, mais prouve en outre qu'elle avait peu 
d'aptitude à écrire, puisqu'elle ne sait signer 
que son nom de famille : M. Peeters ; qu'au 
surplus, si sa liberté avait été violentée lors 
de la passation de l'actede du 8 janvier 1864, 
la donatrice n'eût pas manqué de protester 
contre cet acte au moment où l'acte de pro- 
curation a été passé; 

Attendu que le bateau qui fait l'objet de la 
donation est parfaitement décrit dans l'acte 
du 8 janvier 1864; 

Attendu que le mot bateau comprend né- 
cessairement le corps du bâtiment et les 
agrès, c'est-à-dire les mâts, les voiles, les 
câbles, les ancres, en un mot tous les acces- 
soires indispensables à rendre le bâtiment 
propre à la navigation; qu'il s'ensuit qu'on 
ne peut exiger une estimation séparée de 
chacun des accessoires qui forment avec le 
bâtiment un tout indivisible, et que l'évalua- 
tion de 5,000 fr., donnée dans l'acte de dona- 
tion, répond conséquemmentà la prescription 
de l'art. 948 du code civil; 

En ce qui concerne les conclusions subsi- 
diaires : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 2 août 1866/— Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. — PI. MM. Blyckaerts, Jamar et 
Van Maldeghem. 



SOCIÉTÉ ANONYME. - Chemin de fer. — 
Concession. — Apport. — Cautionnement. 
— Remboursement.— Garantie.-- Obliga- 
tions DE LA SOCIÉTÉ. 

Le concessionnaire d'un chemin de fer qui 
verse sa concession comme apport dans 
une société anonyme créée pour la con- 
struction et l'exploitation de la ligne, 
oblige par cela même cette société d ga- 
rantir contre tout recours ceux qui, par 
leur crédit, ont procuré les fonds néces- 
saires pour les cautionnements préa- 
lables d la concession, s'il a stipulé que 
la société serait tenue à faire rembourser 
par le gouvernement les cautionnements 
aux ayants droits, et s'il résulte des cir- 
constances de la cause que les fondateurs 
de la société n % ont pu ignorer que le con- 
cessionnaire avec lequel ils ont traité 
n'était pas le bailleur des fonds versés. 

La société ne peut prétendre qu'elle ne s'est 
obligée qu'à procurer le remboursement 
aux époques fixées par l'arrêté de con- 
cession ; elle doit l'effectuer d toute autre 
époque antérieure si les bailleurs de 
fonds n'ont fait leur avance que pour un 
terme moins long. 

(LA SOCIÉTÉ DU CHEMIN DE FER INTERNATIONAL 
DE MAL1NES A TERNEUZEN ET LANCELOT, — 
C CLAES ET FLECHET ET LA BANQUE LIÉ- 
GEOISE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est avéré au 
procès que, le 1 er février 4862, les intimés 
Clàes et Flechet avaient contracté verbale- 
ment avec l'appelant Lancelot une associa- 
tion, à l'effet d'obtenir la concession et 
d'assurer l'exécution d'un chemin de fer de 
Matines à Saint-Nicolas et de son prolonge- 
ment jusqu'à Terneuzen; 

Que, d'après cette convention verbale, 
Lancelot s'était engagé notamment à faire les 
démarches nécessaires pour obtenir la con- 
cession et pour former, de concert avec ses 
coïntéressés Claes et Flechet, une société 
anonyme qui fournirait les fonds nécessaires 
pour la construction et la mise en exploita- 
tion du chemin de fer projeté ; qu'il avait été 
aussi convenu verbalement que le cautionne- 
ment définitif serait prélevé sur le capital de 
la société anonyme à constituer ; 

Que, de leur côté, les intimés Claes et 
Flechet s'étaient verbalement engagés à pro- 
curer le cautionnement provisoire et à con-. 
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struire, sous certaines conditions, le chemin 
de fer dont la concession était sollicitée par 
Lancelot; 

Attendu qu'il résulte de divers documents 
versés au procès que, depuis la convention 
verbale du I er février 1862, rappelant Lance- 
lot et les intimés Claes et Flechet ont été en 
rapports suivis, dans tout le cours des années 
1862 et 1863, pour faire aboutir, dans leur 
intérêt commun, la demande de concession 
du chemin de fer, et pour parvenir à la créa- 
tion d'une société anonyme ; 

Que ces rapports ont reçu la plus grande 
notoriété, tant par les démarches directes et 
personnelles de l'intimé Flechet auprès des 
administrations communales et de diverses 
personnes influentes des localités intéressées 
à l'établissement du chemin de fer dont il 
s'agit, afin d'obtenir d'elles des souscriptions 
dont le chiffre s'est élevé à 850,000 francs, 
que par les négociations ouvertes et suivies 
par les trois associés avec divers capitalistes 
et spéculateurs, notamment avec plusieurs 
des fondateurs de la société aujourd'hui en 
cause, et ce pour arriver à la création d'une 
société, conformément aux prévisions de la 
convention verbale du 1 er février 1852; 

Attendu que, dans le cours de Tannée 

1863, les trois coîntéressés avaient même, 
d'an commun accord, élaboré et fait imprimer 
les statuts de cette société anonyme, auxquels 
la société constituée par acte du 29 novembre 

1864, sans l'intervention des intimés Claes 
et Flechet, a emprunté textuellement plu- 
sieurs dispositions de ses propres statuts ; 

Attendu que de l'ensemble des faits ci- 
dessus, joint à la position financière respec- 
tive de l'appelant Lancelot et des intimés 
Claes et Flechet, il résultait évidemment 
pour tout le monde que le premier n'était 
dans cette affaire qu'un agent solliciteur, 
tandis que les seconds étaient appelés à four- 
nir par leur crédit les fonds provisoirement 
nécessaires, notamment les cautionnements 
sans lesquels la concession ne pouvait être 
obtenue ni conservée; * 

Attendu que c'est dans ces circonstances 
que l'appelant Lancelot, à qui la concession 
avait été personnellement octroyée, a consti- 
tué, par acte avenu devant Toussaint, notaire 
à Bruxelles, le 29 novembre 1864, la société 
anonyme dite : Compagnie du chemin de fer 
international de Malines à Terneuien, dont les 
statuts ont été approuvés par arrêté royal du 
22 décembre suivant ; 

Qu'li s'agit spécialement de savoir, dans la 
présente instance, si cette société est obligée 
lia tenir les intimés Claes et Flechet quittes 



et indemnes des condamnations au profit de 
la Banque liégeoise, en remboursement d'une 
somme de 100,000 francs, déposée le 10 fé- 
vrier 1862 par ladite Banque dans les caisses 
de l'Eut, à titre de cautionnement provi- 
soire, au nom et sous Fa responsabilité soli- 
daire desdits intimés Claes et Flechet, ainsi 
que de l'appelant Lancelot, lesquels se sont 
obligés à rembourser cette somme le 10 fé- 
vrier 1865; 

Attendu qu'aux termes de l'article 26 des 
statuts de la société appelante, Lancelot, 
après avoir déclaré apporter dans la société 
tous ses droits à la concession tels qu'ils ré- 
sultent des arrêtés royaux, ainsi que la pro- 
priété des études, plans, devis et mémoires 
relatifs aux différentes lignes concédées, a 
mentionné aussi au nombre de ses apports 
les cautionnements versés dans les caisses des 
Etats belge et hollandais, mais qu'il a eu soin 
de stipuler dans le même article ce qui suit : 
c Au moyen de ces apports, la société se 
trouve substituée dans tous les droits qui ré- 
sultent de la concession, à la charge par elle 
d'en exécuter toutes les clauses et conditions, et 
notamment de faire rembourser par les gou- 
vernements belge et hollandais, aux ayants 
droit, les cautionnements versés; » 

Attendu que cette stipulation, qui, aux 
termes de l'art. 121 du code civil, est utile- 
ment faite au profil des tiers, puisqu'elle est 
la condition d'une stipulation que l'une des 
parties contractantes a faite pour elle-même, 
prouve de plus près que la société appelante 
n'a pu ignorer la provenance des cautionne- 
ments, et tout au moins qu'ils n'étaient pas 
là propriété de Lancelot; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
stipulation dont il s'agit ne peut être inter- 
prétée dans le sens restrictif que lui attribue 
la société appelante, et d'après lequel l'obli- 
gation de faire rembourser les cautionnements 
équivaudrait à l'engagemeut de laisser suivre, 
au profit des propriétaires ou ayants droit, 
lesdits cautionnements, à des époques indé- 
terminées et alors seulement que les gouver- 
nements belge et hollandais en opéreraient la 
restitution; 

Que la stipulation ainsi interprétée n'au- 
rait aucune valeur réelle, aucun caractère 
sérieux, puisqu'il est incontestable et que 
la société elle-même reconnaît que Lance- 
lot ne lui a pas fait apport de la propriété 
des cautionnements ; qu'ainsi ils devaient, 
même en l'absence de toute stipulation, 
être restitués aux ayants droit; 

Attendu, il est vrai, que la société appelante 
prétend qu'elle aurait acquis, à litre de la 
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clause d'apport des cautionnements versés, 
l'avantage de ces cautionnements pour le 
maintien de la concession et pendant toute 
la durée de celle-ci ; mais que rien ne prouve 
au procès qu'il ait été fait état, dans le prix 
de la concession, d'un avantage aussi impor- 
tant, consistant à rejeter sur d'autres les 
charges et les risques des cautionnements 
considérables fournis à reflet d'obtenir la 
concession ; 

Que l'on ne doit pas d'ailleurs isoler la 
clause d'apport par Lancelot, dans la société, 
des cautionnements versés dans les caisses 
des Etats belge et hollandais, de celle où il 
met à la charge de la société toutes les con- 
ditions onéreuses de la concession, et notam- 
ment l'obligation de faire rembourser par les 
gouvernements belge et hollandais, aux ayante 
droit, les cautionnements ; 

Que de la combinaison de ces clauses qui 
doivent s'interpréter les unes par les autres, 
aux termes de Fart. 1161 du code civil, de 
manière à donner à chacune d'elles le sens 
qui résulte de l'acte entier, il faut conclure 
que la société appelante étant subrogée à tous 
les droits et à toutes les obligations du con- 
cessionnaire, a assumé la charge de tous les 
cautionnements généralement quelconques 
relatifs à la concession , et que la substitution 
de la société aux lieu et place de Lancelot, 
quant aux cautionnements versés, impliquait 
virtuellement, mais nécessairement, l'obliga- 
tion de désintéresser, comme Lancelot devait 
le faire lui même, les ayants droit du chef 
des cautionnements qu'ils avaient procurés 
par leur crédit, en vue d'une concession dont 
le bénéfice leur est devenu étranger; 

Attendu que cette interprétation du con- 
trat est confirmée par une autre clause du 
même article 26 des statuts, où de Lesdain, 
dans le cas où il exercerait son droit de pré- 
férence pour l'exécution des travaux, s'est 
chargé envers la société, notamment, du rem- 
boursement des cautionnements et des indem- 
nités relatives à la concession; 

Que cette clause considère aussi les 
cautionnements comme étant des charges in* 
combant à la société ; 

D'où il suit que l'engagement contracté par 
la société appelante, de faire rembourser aux 
ayants droit par les gouvernements belge et 
hollandais les cautionnements fournis, obfi- 
geait dès lors la société, soit à opérer le re- 
trait et à effectuer le remboursement desdits 
Cautionnements en les remplaçant par d'au- 
tres cautionnements agréés par les gouverne- 
ments intéressés, soit à faire en sorte que les 
ayants droit fussent exonérés des charges et 



des risques des cautionnements qu'ils avaient 
procurés; 

Attendu que si la société pouvait mécon- 
naître le sens et la portée donnés ci-dessus 
aux engagement qu'elle â contractés dans ses 
statuts et dont les intimés Claes et Flechet se 
prévalent contre elle, elle ne serait point re- 
cevâble ni fondée à exciper de stipulations 
qui auraient pour but et pour résultat de 
fenrichir au détriment d'autrui, et qu'elle 
serait tenue, aux termes de l'art. 1382 du 
code civil, de réparer le dommage causé et 
qui lui serait imputable tout aussi bien qu'à 
Lancelot, puisqu'il reste aequis au procès, 
tant d'après les énonciations de l'art. 26 des 
statuts que d'après toutes les circonstances 
de la cause, qu'elle n'a pu ignorer la prove- 
nance des cautionnements versés ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
non contraires aux considérations qui précè- 
dent, ouï M. Ernst, avocat général, qui s'en 
est rapporté à justice, déboute les appelants 
des oppositions, etc. 

Du 7 août 1867. — Cour de Liège. — 
1 M ch. — PI. MM. Beernaerts (du barreau 
de Bruxelles), Forgeur et Del Marmol fils. 



DONATION. — Interdit. — Acceptation. 
— Tuteur non autorisé. — Nullité re- 
lative. 

Une donation entre -vifs en faveur d'une 
femme mariée en état d'interdiction doit 
être acceptée par son tuteur, autorisé à 
cet effet par le conseil de famille. (Code 
civil, art. 935.) 

La nullité basée sur le défaut préalable 
d'autorisation n'est que relative ; le dona- 
teur ne peut s'en prévaloir ('). (Gode civil, 
art. 934, 112».) 

La révocation par le donateur ne pourrait 
d'ailleurs produire aucun effet, si elle 
avait été faite avant l'expiration du délai 
d'un mois qu'il avait accordé au tuteur 
de l'interdite pour faire régulariser son 
acceptation et obtenir l'autorisation du 
conseil de famille. 



(t) Voy., dans ce sens, Toullier, I. S, n<> 193, 
Duvergier sur Toullier, t. 8, p. 48, éd. de Brut, 
de 1852; Demolombe, t. 2, p. 575 el t. fO, p. 69, 
édit. belge; Duranton, t. 8, n" 435 et suiv»; 
Colmar, 43 déc. «808; M«IJ, 27 avril 1824; Brux», 
26 janvier 1850 (Pas., p. 61, et 1853, p. 218); Table 
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F (VERSCHUEREN, — C. BRUNARD.) 

Jugement du tribunal de Bruxelles du 
28 décembre 1861, ainsi conçu : 

c Attendu, en fait, qu'il est constant que, 
par acte authentique avenu devant M e Van 
Mons, notaire, de résidence à Ixelles, en date 
du 22 avril 1857, la demanderesse a fait do- 
nation entre-vifs de certains biens énutnérés 
audit acte à la dame Brunard, alors inter- 
dite; • 

• Que cette donation a été acceptée en 
l'acte susdit, au nom de la donataire, par le 
mari de celle-ci, son tuteur légal ; 

c Que, par exploit du 11 mai 1857, la de- 
manderesse a déclaré révoquer ladite dona- 
tion; 

< Que ce n'est que par délibération du 
conseil de famille du 15 mai suivant, que le 
sieur Brunard a été autorisé à accepter la 
donation faite à sa femme; 

t Attendu, cela étant, qu'il s'agit, en pre- 
mier ordre, de rechercher si cette donation 
doit on non être maintenue en faveur de la 
femme Brunard ; 

« Attendu, en droit, qu'il est incontestable 
que le tuteur seul n'est pas habile à accepter 
une donation ; qu'il ne Test que pour autant 
qu'il soit autorisé à ces fins par une délibé- 
ration du conseil de Famille ; 

t Que le contrat de donation dans lequel 
le tuteur a accepté pour le mineur, sans y 
être autorisé, n'est pas plus valable que si le 
mineur seul y avait comparu et l'avait ac- 
cepté, mais que la question est de savoir si 
la nullité est relative ou absolue ; 

c Attendu à cet égard qu'il est de principe 
que le défaut de capacité du mineur et de 
tous ceux qui sont assimilés au mineur ne 
peut être invoqué par les personnes capa- 
bles de s'engager qui ont contracté avec 
eux; 

c Que telle est la règle générale en ma- 
tière de contrat, écrite dans l'art. 1125, § 2, 
du code civil ; que, pour écarter l'application 
de cette règle au contrat de donation, il 
faudrait trouver, pour ce contrat, une déro- 
gation formellement exprimée dans la loi; 

c Attendu qu'il n'existe aucune déroga- 
tion semblable ni au chapitre 4 du titre 2 du 
code, ni dans tout autre texte de nos lois ; 

c Attendu, au contraire, que le législateur 



générale de la Pas.fr > v° Donation, n" 292 et s., et 
v© Tutelle, n° 155 ; Gilbert, sur Part. 935, n« 10 1 
Coin-Delislé, sur l'art. 935, n" 30 et s. — Mais 
toy. Meflîn, Rép. f v° Donation, sect. 4, n* 4, et 



a formellement manifesté le désir de main 4 
tenir le droit commun en matière de dona- 
tion faite à des incapables ou par des inca- 
pables ; que cela résulte à tonte évidence de 
la combinaison des art. 954 et 955 avec les 
art. 217, 219 et 225 du code ; 

c Qu'en effet, l'art. 954 n'est que la re- 
production des art. 217 et 219, comme l'ar- 
ticle 935, § 1 er , n'est que la reproduction de 
l'art. 465; or, aux termes de l'art. 225, qui 
régit les art. 217 et 219 dans leur entier, si 
la femme n'a pas été dûment autorisée à 
acquérir à titre gratuit, c'est à celle-ci, au 
mari ou à leurs héritiers exclusivement qu'il 
appartient d'en exciper ; 

c Attendu que Ton objecte en vain que 
l'art. 934 ne parle pas de l'art. 225 ; qu'en 
renvoyant aux art. 217 et 219, cet article a 
implicitement renvoyé à l'art. 225 qui les 
domine; que, pour qu'il en fut autrement, il 
faudrait une exclusion formelle; qu'il est 
impossible d'admettre qu'en édictant l'ar- 
ticle 934 et en renvoyant par cet article aux 
dispositions des art. 217 et 219, les rédac- 
teurs du code aient perdu de vue l'art! 225 
et moins encore qu'ils aient entendu y dé- 
roger; 

c Attendu, d'autre part, que lorsque, par 
exemple, l'art. 905 défend à la femme de 
donner sans l'assistance et le consentement 
de son mari ou sans y être autorisée par la 
justice, cet article, pas plus qu'aucun autre, 
n'ajoute que le défaut d'autorisation consti- 
tuera une nullité absolue, contrairement aux 
dispositions des art. 225 et 1125 du code 
civil ; 

i Attendu que, plus spécialement pour le 
cas qui fait l'objet de la contestation, l'ar- 
ticle 955, § 1 er , ne contient aucune inova- 
lion à la règle déjà tracée par l'art. 463, 
et n'ajoute à cette règle aucune sanction 
nouvelle; 

i Attendu encore que les nullités sont de 
stricte interprétation ; 

c Attendu qu'il ne s'agit pas ici d'une 
question de forme, mais uniquement d'une 
question de capacité ; qu'il importe donc peu 
que les formes du contrat de donation soient 
substantielles; que, pour établir que la ques- 
tion de forme et la question de capacité se 
confondent, on s'appuie sur l'intitulé de la 
section !'• du chapitre 4 du titre 2 du code, 



\° Mineur, $ 7; Grenier, n» 61 bit/ Delvineourt* 
t. 4, p. 72, éd. belge; Rolland de Villargues, y* Ae* 
eeptation de donation, p° 44; ftiom, 14 août (829 ; 
Grenoble, 14 juillet 1856 (Paskrisiè et la note). 
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««aais que eet argument est sans valeur en 
présence des nombreuses dispositions de 
cette section qui n'ont aucun rapport avec 
les formes de la donation (voy. art. 945, 944 
et suiv., 951 et suiv. du code civil) ; 

i Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
davantage à cette considération que, dans le 
système de la nullité relative, les art. 934 
et suiv. n'auraient pas de raison d'être ; qu'il 
suffit à cet égard de se rappeler.que l'ordon- 
nance de 1751, dans ses art. 7 et suiv., con- 
tenait des dispositions équivalentes et que 
les rédacteurs du code avaient cette ordon- 
nance sous les yeux ; qu'au surplus, le code 
offre plus d'un exemple de semblable répé- 
tition (voy. art. 204et467,224etil25,«lc); 

i Attendu que le code, admettant le prin- 
cipe de la loi 9, D., de auct. et consens, tut., 
XXVI, 8, se montre, dans toutes ses disposi- 
tions, éminemment favorable aux intérêts des 
mineurs et de tous ceux qu'il leur assimile; 
qu'il ne se comprendrait pas qu'il se soit 
écarté de celte ligne de conduite alors qu'il 
s'agit d'un contrat purement de bienfaisance 
(art. i 105 du code civil) et généralement uni- 
latéral ; que, loin de s'en écarter, il semble 
qu'il ait voulu se montrer ici encore plus 
favorable que jamais aux incapables, car, 
d'une part, il permet au mineur émancipé 
d'accepter une donation avec l'assistance du 
curateur seul (art. 935, § 2), contrairement 
au principe général de l'art. 484, et, d'autre 
part, il admet le père, la mère et tous les 
autres ascendants du mineur à accepter 
pour lui la donation entre-vifs, quoique le 
père, la mère ou les ascendants ne soient ni 
tuteurs, ni curateurs' du mineur (art. 935, 
§ 2, du code civil); 

« Attendu que toutes les déductions ci- 
dessus, puisées tant dans les textes que dans 
l'esprit de la loi, établissent que les paroles 
de M. Jaubert au tribunat rapportées par 
Locré, édit. belge, t. 5, p. 552, (édit. franc., 
1. 11, p. 456), ne sont l'expression d'une opi- 
nion individuelle formellement repoussée 
par l'ensemble de la législation ; 

c Attendu enfin que le système de nullité 
absolue conduirait à cette conséquence inad- 
missible, que semblable nullité existerait 
quand il s'agit, pour l'incapable, de recevoir 
et non quand il s'agit de donner ; 

c Qu'il suit de tout ce qui précède que la 
donation du 22 avril 1857 doit être main- 
tenue en faveur de la dame Brunard, et qu'il 
n'y a pas lieu de s'arrêter à la révocation du 
11 mai suivant. • 

Par ces motifs, le tribunal déclara l'action 
non fondée.— Appel. * 



ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la do- 
nation faite à l'épouse Brunard-Van Cutsem : 

Attendu que les conclusions prises par les 
appelants devant la cour réduisent le débat à 
la question de savoir si la donation acceptée 
par le tuteur d'une interdite peut être révo- 
quée jusqu'à ce que l'autorisation du conseil 
de famille soit intervenue ; 

Attendu, à cet égard, que, par acte reçu 
par le notaire Van Mons à U elles, le 22 avril 
1857, Marie Houdems, veuve de Charles Her- 
reyns, auteur des appelants, a fait donation 
entre- vifs à Lucie Van Cutsem, aujourd'hui 
veuve de Dominique Brunard, de tous les 
biens désignés audit acte, et que cette dona- 
tion a été acceptée dans ledit acte, pour la 
donataire interdite, par son époux et tuteur 
légal Dominique Brunard, à qui la donatrice 
a accordé le délai d'un mois, à partir de la 
date de l'acte, à l'effet d'obtenir l'autorisa- 
tion du conseil de famille; 

Attendu que par exploit de l'huissier 
Spaelaertà Bruxelles, du 11 mai 1857? la 
donatrice a formellement révoqué la dona- 
tion prérappelée du 22 avril 1857 ; 

Attendu que cette révocation ne peut pro- 
druire aucun effet, d'abord, parce qu'elle a 
été faite avant l'expiration du mois que 
la donatrice a accordéau tuteur de l'interdite 
pour régulariser son acceptation par l'auto- 
risation du conseil de famille; ensuite, parce 
que celte donation, acceptée par le tuteur 
pour et au nom de l'interdite, quoique sans 
l'autorisation préalable du conseil de famille, 
liait déGnitivement la donatrice majeure en- 
vers l'interdite, la loi ne permettant pas au 
majeur d'exciper de l'incapacité de l'interdit 
avec lequel il a contracté ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 509 du code civil l'interdit est assimilé 
au mineur pour sa personne et pour ses biens, 
et que les lois sur la tutelle des mineurs 
s'appliquent à la tutelle des interdits; que, 
dès lors, le tuteur représente l'interdit dans 
tous les actes civils ; 

Attendu que l'art. 1124 du code civil dé* 
clare les mineurs et les interdits incapables 
de contracter, mais que cette incapacité n'est 
pas absolue, ainsi que le conseiller d'Etat 
Bigot- Préameneu a eu soin de l'expliquer 
dans l'exposé des motifs du titre 3 du livre 3 
du code civil, lorsqu'il dit (n° 18) : c Ainsi 
les mineurs sont regardés, à cause de la fai- 
blesse de leur raison et à cause de leur inex- 
périence, comme incapables de connaître 
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l'étendue de leurs engagements : on peut 
contracter avec eux ; mais s'ils sont lésés, on 
est censé avoir abusé de leur âge. Leur ca- 
pacité cesse pour tout acte qui leur est pré- 
judiciable, i Et il ajoute que la loi elle-même 
reconnaît qu'un mineur peur, avant rage de 
dix-huit ans révolus, avoir un discernement 
suffisant pour contracter tous les engage- 
ments que comportent l'administration de sa 
fortune et la libre disposition de ses revenus, 
puisqu'elle autorise l'émancipation du mi- 
neur à cet âge et même à quinze ans, par 
son père ou par sa mère, et qu'elle lui per- 
met de disposer par testament de la moitié 
des biens, dout peut disposer uu majeur, à 
l'âge de seize ans. Il eu conclut que si on 
voulait prononcera raison de l'âge une inca- 
pacité absolue de contracter, il faudrait lixer 
uue époque de la vie jusqu'à laquelle il 
faudra présumer un défaut total d'intelli- 
gence. Il envisage pareille mesure comme 
ai bitraire et de nature à compromettre l'in- 
térét des impubères, au lieu de le protéger, 
et il en déduit que puisque la moindre lé- 
sion suffit pour qu'ils se fassent restituer, ils 
n'ont pas besoin de la loi d'autre secours, et 
que dans aucun cas des gens capables de con- 
tracter ne doivent être admis à faire prononcer 
la nullité d'un acte' qui serait avantageux à des 
mineurs même impubères ; 

Attendu qu'il suit de cet exposé des motifs 
de l'art. 11 24, que le mineur qui contracte 
avec un majeur sans être assisté de son 
tuteur et sans observer tes formalités vou- 
lues par la loi, oblige cependant ce dernier 
envers lui en telle sorte, qu'il peut le forcer 
à exécuter l'obligation qu'il a contractée avec 
lui, tout en conservant soi-même le droit 
«l'excipor de la faiblesse de son âge chaque 
fois que, par l'acte qu'il a contracté, il est 
lésé dans ses intérêts; qu'il doit donc en être 
de même du tuteur de l'interdit, qui repré- 
sente ce dernier dans tous les actes civils; 

Attendu que ce principe de droit est for- 
mellement consacré par l'art. 1125 du code 
civil; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la donation dont il s'agit au procès ayant 
été acceptée dans Pacte même du 22 avril 
1857 par la seuje personne qui représente 
légalement l'interdite, la donatrice n'a pu, 
par la révocation du 11 mai suivant, l'anéantir 
ou l'annuler ; 

* Attendu que l'art. 955 du code civil, qui 
ordonne que la donation sera acceptée par 
le tuteur conformément à ce qui est prescrit 
par l'art. 463 dudil code, se réfère évi- 
demment à ce qui est édicté par ce dernier 

*4SIC. 1868. — 2 e partie. 



article pour régulariser pareille accepta- 
tion ; 

Attendu que la disposition de l'art. 463 
exige l'autorisation du couscil de famille 
pour donner à la donation vis-à-vis du mi- 
neur le même elfetqu'à l'égard du majeur; 
c'est-à-dire pour obliger le mineur vis-à-vis 
du donateur, comme s'il avait contracté en 
majorité, ou, eu d'autres termes, pour lui 
enlever l'exception que la loi lui permet d'in- 
voquer, à cause de la faiblesse dé son âge, en 
cas de lésion ; 

Attendu qu'il s'ensuit que fart. 935, loin 
de contrarier la disposition de Fart. 1125 f*u 
code civil, en fait au contraire une juste ap- 
préciation, en n'exigeant l'autorisation du 
conseil de famille que pour lier définitive- 
ment le mineur et l'interdit vis-à-vis du ma- 
jeur avec lequel ils ont contracté ; 

Adoptant, en outre, les motifs du premier 
juge; 

Attendu, par suite, que les appelants doi- 
vent être déclarés non fondés en leur appel 
en tant qu'il frappe sur la donation faite à la 
dame Brunard-Van Culsem ; que, dès lors, il 
n'y a pas lieu d'examiner les autres conclu- 
sions des appelants ; 

Par ces motifs, M. l'avoval général Mes- 
dach entendu et de son avis, met l'appel au 
néant. 

Du 30 juillet 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — PI. MM. Jacobs, Dequesne, De- 
graux et Vervoort. 



EXÊCUTIOiN DES JUGEMENTS. - Inhu- 
mation PARTIELLE. 

Lorsqu'un juge meut, infirmé en un point, 
se trouve, d'un autre côté, confirmé dans 
un point non moins important, la cause 
et les parties peuvent être renvoyées de- 
vanl'lejuge a quo ('). (Code proc, art. 472.) 

(PErUV, — C. DE CONTKERAS.) 

Du 7 novembre 1866.— Cour de Bruxelles. 
__ jr« e i, f _ pi, MM. De Lccuw et Vander 
Piasscbe. 



(I) Vuy. Pari*, cass., il nnr* 1842 {Pa*. % p. 298)* 
DalloStAty., t. «5, p. 245; Table de la Pus. /Vawf., 
\o Exécution, u° 61 ; Tliomine, i)° 521 ; voy. au»?i 
Bruxi lies, 28 juin 1827; Bioche, v° Appel, n° 556; 
Pigcuu, 1. 1", p. 338, éilil. belge de 1840; Berriat, 
p. 88, note 13, il p. 510, note 119, edit. be?gcf 
de 1837; Carré, fUiesL 1698. 
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DEGRÉS DE JURIDICTION. — Litige (éva- 
luation). — Base légale. — Bail (réso- 
lution de). 

Les parties ne peuvent déterminer la valeur 
de la demande que dans le cas où l'éva- 
luation ne peut être faite d'après les bases 
légales ( l ). 

Le principe écrit dans l'art. 5 de [a loi du 
25 mars 1841, concernant les. juges de 
paix, est app li cable , par iden tilé de motifs 
et d'utilité, aux tribunaux de première 
instance. 

Les mots : pour toute la durée du bail, de 
l'art. 5 de la loi du 25 mars 1841, doivent 
s* entendre en ce sens, que ce sont les 
termes encore à courir jusqu'à l'expia 
ration du bail qui seuls doivent être pris 
en considération pour fixer la compé- 
tence en cas de demande de résiliation (*). 

Lu demande est la base de l'action, elle fixe 
le litige; si celui-ci n'est pas supérieur à 
2,000 francs, le jugement intervenu est 
en dernier ressort 

La loi ne distinguant pas entre les causes 
qui peuvent amener la résiliation du bail, 
la base de l'évaluation prescrite, lorsqu'il 
s'agit de résolution fondée sur le défaut 
de payement des loyers, doit s'appliquer 
à toutes les autres causes de résolution. 

(VERZYL, — C. DUREAU.) 

Par convention sous seing privé, la sieur 
Dur eau a donné à bail au sieur Verzyl un 
appartement à Bruxelles, pour trois années 
prenant cours au 1 er décembre 1862 pour 
finir le 1" décembre 1865, et ce pour le prix 
de 1 ,500 francs par an, payable par trimestre 
et par anticipation. 

Dès le commencement de Tannée 1864, le 
bailleur et le locataire ne s'entendaient plus. 
Plusieurs procès furent entamés, dès le 1 5 fé- 
vrier 1 864, sur l'exécution de différentes clau- 
ses du bail, sans influence sur la cause dont il 
s'agit dans l'espèce. Le 31 mars 1865, le loca- 
taire fit assigner le bailleur devant le tribunal 
de Bruxelles, aux fins d'y entendre dire pour 
droit que la location de l'appartement dont 
il s'agit est résiliée depuis le 1 er mars 1865, 



(1-2) Voy. Liège, 24 juillet 1851 {Pas t% 1852, 
p. 50); Gand, 26 janvier 1852 (Î6W., p. 80;; Brux., 
10 mai 1856 (ib., p. 271), 7 avril 1857 (ib.. p. 510), 
17 nov. 1849 (ib., 1850, p. 6? et 302), 28 mai 1859 
ib., 1801, p. 78)cl6aoùll862(t6.,p. 404); Liège, 



et s'entendre condamner à restituer propor- 
tionnellement la partie du loyer payée par an- 
ticipation, et, en outre, à payer 500 francs ou 
telle autre somme à fixer par le tribunal, à 
litre de dommages-intérêts. 

Devant le tribunal, Verzyl posa une série 
de faits desquels il prétendait faire résulter 
l'inexécution, de la part du bailleur, de cer- 
taines clauses du bail et de ses engagements 
(art. 1741 du code civil). 

Le bailleur soutint que les faits n'étaient 
ni admissibles ni concluants, et posa, de son 
côté, des faits destructifs de ceux posés par 
rappelant. 

Le 14 juin 1865, jugement qui déclare les 
faits posés par le locataire non pertinents ni 
relevants; en conséquence, le déboute de 
son action. 

Verzyl a interjeté appel de ce jugement. 
Devant la cour, l'intimé prit la conclusion 
suivante : 

c Attendu que le bail dont l'appelant a 
poursuivi la résiliation avait été consenti au 
profit de l'appelant, moyennant un loyer an- 
nuel de 1,150 francs pair au ; que le bail dont 
s'agit expirait le 1 er décembre 1865 et que 
la résiliation en était demandée à partir 
du 1 er mars 1865; qu'ainsi l'appelant deman- 
dait à être déchargé de l'obligation de payer 
neuf mois de loyer, soit fr. 1,162-50; que, 
de plus, l'appelant réclamait 500 francs de 
dommages-intérêts; qu'ainsi la valeur du li- 
tige était de fr. 1,662-50; 

c Attendu que vainement l'appelant allè- 
gue qu'il a évalué le litige à 2,100 francs; 
qu'en effet, aux termes de l'art. 15 de la loi 
du 25 mars 1841, l'évaluation du litige par 
le demandeur ne détermine la recevabilité de 
l'appel que si la valeur de l'objet mobilier est 
indéterminée ; que, dans l'espèce, l'objet de la 
demande est nettement déterminé et ne sau- 
rait être modifié par une évaluation arbi- 
traire ; 

« Plaise à la cour déclarer l'appel non re- 
cevante, i 

L'appelant a répondu comme suit : 

< Attendu que l'action de l'appelant avait 

un triple objet : 

i a. La résiliation, à partir du 1" mars 

1865, du bail avenu entre parties ; 



2t nov. 1857 (16., 1858, p. 233); Gand, 16 juin 
1848(i6., p. 258} et 28 janvier 1843 {ib., 1845, 
p. 345); Brux,. 17 nov. 1864 (t'A., 1865, p. 400 et la 
note); Attnct, Compétence, n«» 726 et 790. 
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i b. La restitution du loyer payé par an- 
ticipation; 

i c. 500 francs ou toute autre somme à 
fixer par le tribunal, à titre de dommages- 
intérêts pour les faits de résiliation; 

t Que celte action ainsi libellée a été éva- 
luée par rappelant, dans l'exploit iutroductif 
d'instance, à 2,100 francs; 

« Attendu qu'à la résiliation ou au main- 
tien d'un bail, indépendamment du loyer à 
payer, à recevoir ou à restituer, peut s'atta- 
cher, soit pour le bailleur, soit pour le pre- 
neur, une importance qu'il appartient à ceux- 
ci seuls d'apprécier; que pour ce motif la 
demande en résiliation d'un bail est, en prin- 
cipe et de sa nature, indéterminée, partant 
sujette à évaluation pour la fixation de la 
compétence, en vertu des art. 8 et 15 de la 
loi du 25 mars 1841; 

t Attendu que l'article 5 de la même loi 
n'est nullement obstatif à ce soutènement; 
qu'en effet, par cet article, bien q.ue son texte 
semble général, le législateur n'a entendu 
viser que les demandes en résolution formées 
pour défaut de payement des loyers et fer- 
mages ; 

c Que cela résuite de ce que cet article 
n'est que la reproduction de Part. 1 er de la 
loi du 5 octobre 1833, dont l'interprétation 
dans le sens indiqué ne pouvait être dou- 
teuse, comme le prouvent l'intitulé et l'art. 2; 
que le rapport de la section centrale, présenté 
par M. Liedts, ne laisse aucun doute à cet 
égard ; 

« Qu'ainsi d'ailleurs le voulait la distinc- 
tion fondamentale entre les demandes déter- 
minées et indéterminées, disiinction sur la- 
quelle repose tout le système légal de la 
compétence civile en premier et en dernier 
ressort ; 

c Qu'une action en résolution de bail n'a pu 
être exceptionnellement considérée comme 
une demande déterminée qu'à la condition 
d'être uniquement fondée sur le défaut de 
payement des loyers ou fermages; que dès 
l'instant qu'elle est fondée sur d'autres faits, 
l'une des parties peut avoir à la soutenir et 
l'autre à la combattre un intérêt moral ou 
matériel bien distinct de la conséquence pé- 
cuniaire qu'elle entraînerait, le cas échéant, 
quant aux termes à échoir, conséquence qui 
n'a pas même été, dans celte hypothèse, le 
mobile de l'action; que cette vérité juridique, 
après avoir été inscrite dans la loi belge de 
1853, a été affirmée également par la loi 
française du 20 mai 1858, art. 3; que par- 
tant la loi du 25 mars 1841, en reprodui- 
sant textuellement les termes de la loi de 
1853, ne saurait être interprétée comme la 



négation d'une idée généralement reçue et 
conforme aux principes ; 

« Attendu qu'en supposant même que 
l'art. 5 de la loi du 25 mars 1841 doive s'ap- 
pliquer à toute demande en résolution de 
bail, quelle qu'en soit la cause, encore n'y 
aurait-il pas defectusummœ dans l'espèce ; * 

c Attendu, en effet, que la valeur des 
loyers ou fermages pour toute la durée du 
bail dont s'agit, excède de beaucoup le taux 
du dernier ressort; 

f Attendu qu'on a vainement prétendu 
que ces mots : lorsque la valeur des loyers 
ou fermages, pour toute la durée du bail, 
n'excède pas les limites de leur compétence, 
doivent s'entendre seulement du temps qui 
l'esté à courir; que l'expressiou même, le 
rapprochement de l'art. 5 avec les art. 2 et 3, 
le rapport de la section centrale et l'applica- 
tion de ces mots au cas d'expiration du loyer, 
démontrent l'erreur de celle interprétation. • 

La cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par convention 
verbale avenue entre parties, le 22 novembre 
1862, l'intimé a donné à bail à l'appelant, 
pour un terme de trois années prenant cours 
au 1 er décembre de la même année et finis- 
sant au 1 er décembre 1865, un appartement 
rue Léopold, n° 5, à Bruxelles, et ce pour le 
prix de 1 ,550 francs par an,' payable par tri- 
mes ire et par anticipation ; 

Attendu que, le 51 mars 1865, l'appelant a 
fait assigner l'intimé pour voir dire que le 
bail est résilié depuis le 1 er mars 1865, et 
s'entendre condamner à restituer proportion- 
nellement la partie du loyer payée par anti- 
cipation, et, en outre, à payer 500 fraucs à 
titre de dommages-intérêts; 

Attendu que l'intimé bailleur a dénié 
l'existence des faits allégués par l'appelant, 
cl contesté la validité des causés de résilia- 
tion invoquées par ce dernier; 

Attendu que si la demande ainsi libellée et 
la contestation engagée sur ces éléments 
pouvait, sous l'empire de la loi de 1790, pré- 
senter du doute sur la question de savoir si 
l'action avait un caractère indéterminé à 
raison de l'attaque dirigée contre le litre, et 
devait appartenir à la juridiction du premier 
ou du dernier ressort, il n'en est plus ainsi 
depuis que les lois du 5 octobre 1853 et du 
25 mars 1841 ont proclamé le principe que 
la demande en résolution de bail se déter- 
mine par la valeur des loyers ou fermages 
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pour toule la durée du bail; qu'à la vérité, 
ce principe n'est proclamé que dans Tari. 5 
de la loi de 1841, placé sous la rubrique : Des 
justices de paix; mais qu'il est évident, d'après 
l'esprit de la loi comme d'après le but que le 
législateur a eu principalement en vue, c'est- 
à-dire la diminution du nombre des appels, 
que l'applicabilité de ce principe aux tribu- 
naux de première instance ne peut être dou- 
teuse, justifiée qu'elle est par une identité 
de motifs et d'utilité; 

Attendu que la base de l'action se trouvant 
tout eutière dans la demande soumise aux 
tribunaux, c'est celle-ci qui doit servir à dé- 
terminer le litige et la compétence ; 

Attendu que, dans l'espèce, la demande en 
résolution n'a pour objet que les neuf mois 
de bail à courir du 1 er mars au I er décembre, 
1865 et la somme de 500 fr. réclamée à titre 
de dommages-intérêts ; qu'ainsi il n'y a réel- 
lement eu litige quelasommedefr.1,162 50, 
plus celle de 500 francs, ensemble la somme 
de fr. 1,062- 5*0; 

Attendu que dans les cas où la loi désigne, 
comme dans l'espèce, les bases d'évaluation 
de l'objet en litige, il ne peut appartenir aux 
parties de donner une valeur supérieure à 
ce même objet, pour se ménager ainsi la fa- 
culté d'éluder une règle de juridiction qui 
tient à Tordre public; qu'il suit de là que 
l'évaluation de l'action par l'appelant à la 
somme de 2,100 francs ne peut être prise 
en considération ; 

Attendu que vainement on objecte que l'ac- 
tion en résolution de bail ne peut être consi- 
dérée connue une demande déterminée qu'à 
la couditiou d'être uniquement fondée sur le 
défaut de payement des loyers ou fermages; 
qu'en effet, la loi ne distingue pas entre les 
causes qui. peuvent amener la résiliation du 
bail ; d'où la conséquence que la base d'éva- 
luation prescrite, lorsqu'il s'agit de résolution 
fondée sur le défaut de payement de ces 
loyers ou fermages doit s'appliquer à toutes 
les autres causes pouvant donner lieu à une 
action en résiliation ; 

Que c'est vainement encore qu'on objecte 
que c'est la valeur des loyers pour toute la 
durée du bail qui doit servir à déterminer le 
taux du ressort, et que cette valeur, dans 
l'espèce, excède de beaucoup la compétence 
du dernier ressort ; qu'en effet, une demande 
en résolution ne peut s'appliquer qu'aux 
années ou aux termes que cette action peut 
atteindre, c'est-à-dire aux termes à courir 
depuis la demande jusqu'à l'expiration du 
bail; qu'admettre le contraire, ce serait dé- 
cider que ce n'est plus l'objet du litige qui 
doit déterminer la compétence, mais la cir- 



constance, tout étrangère et indifférente aux 
débats, de la durée plus ou moins longue du 
bail dans le passé, qui n'est et ne peut plus 
être remis eu question ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la valeur réelle du litige se 
trouve clairement déterminée dans les con- 
clusions des parties en première instance, et 
que cette valeur n'atteignant que le chiffre 
total de fr. 1,662-50, le jugement intervenu 
est rendu en dernier ressort; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Corbisier, déclare 
l'appel non recevable. 

Du 13 février 1867. — Cour de Bruxelles. 

— l rc ch. — PL MM. Slaes et Janson. 

ART DE GUÉRIR. - Docteur en médecine. 
— Chirurgie. — Exercice illicite. — 
Emplâtre. — Affection cancéreuse:. 

L'application par un docteur en médecine 
d'un emplâtre employé comme pouvant 
opérer la guéris on des affections cancé- 
reuses, doit' elle être considérée comme 
illicite et ne rentrant pas dans la branche 
de l'art de tjuérir pour laquelle il est 
diplômé? 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C WINDEL1NCKX.) 

Le sieur Windelinckx, docteur en méde- 
cine et juge suppléant à Wolverlheni, fut, à 
ce dernier titre, traduit devant la cour d'appel 
de Bruxelles du chef d'exercice illégal d'uue 
des brandies de Part de guérir pour laquelle 
il n'était pas diplômé; et ce pour avoir fait 
usage d'un onguent (secret de famille) em- 
ployé comme pouvant opérer la guérison 
il affections cancéreuses. , 

Ce fait constitue- t-il une opération chirur- 
gicale? La commission médicale proviuciale 
l'avait pensé. De là des poursuites. 

La cour a statué en ces termes : 

AURÉT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est prouvé 
que le prévenu est docteur en médeciue ; et 
qu'il n'est pas établi que l'application faite 
par lui ou selon son ordonnance d'un em- 
plâtre employé comme pouvaut opérer la 
guérison des affections cancéreuses, ne rentre 
pas dans la branche de l'art de guérir pour 
laquelle il est autorisé: 

Par ces motifs, acquitte. 

Du 10 avril 1866. — Cour de Bruxelles. 

— i" C | K _ pi MM. De Gronckel et 
P. Jansou. 
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FUMIER. — Pailles. — Destination. — 
Vente. — Preuve. — Faits. — Bail a 
ferme. .— Obligation du fermier. — 
Droit commun. — Acte. — Interpréta- 
tion. — Commune intention. — Réso- 
lution TACITE. — RÉSOLUTION EXPRESSE. 

— Inexécution du contrat. — Dommage. 

Lorsqu'un fermier à qui le contrat de bail 
ordonne de convertir toutes les pailles 
en fumier, avec défense expresse d'en 
vendre la moindre partie, sous peine de 
résiliation du bail, avoue avoir vendu 
une certaine quantité de paille, sons 
prétexte que la ferme en produisait trop, 
qu'il aurait dû la laisser pourrir sur 
place, et que, d'ailleurs, le propriétaire, 
demandant de ce chef la résolution du 
bail, l'interprétait trop rigoureusement, 
il ne peut, après cet aveu, prétendre que 
les pailles qu'il avoue avoir vendues ne 
provenaient pas de la ferme, mais lui 
appartenaient pour les avoir recueillies 
de parties de terre autres que les terres 
de la ferme, qu'il tenait en location de 
tiers. La preuve des faits qu'il pose pour 
établir qu'il était, de cette façon, seul 
maître de ces pailles, est d'autant moins 
admissible qu'il était obligé, tant par le 
contrat de bail relatif à ces terres appar- 
tenant à des tiers que d'après tes usages 
et le droit commun en vigueur en Flandre, 
d'employer ces pailles, en tes convertis- 
sant en fumier, à l'amendement de ces 
terres, et qu'il avouait ainsi sa propre 
turpitude. 

En Flandre, l'obligation du fermier de 
fumer les terres et de convertir les pailles 
en fumier pour l'amendement des terres 
dont elles proviennent, sans pouvoir 



(i) Voy. M «rlin, Hep., \° Fumier, n« 4. et Quest. 
de droit, v» Fumier, §§ I et 2; Polliier, Contrat de 
Lattage, n° 190, et coutume d'Orléans, nrt. 421; 
Trop long, du Contrat de Louage, n°* 665, 6G6 et 
667 ; Bourges, 9 juillet 1828 (Sirey, 50, 2, 110). 

( 2) Cnm in verbis nulla ambiguilas est, non débet 
ad m t lli volitntatis qvanlio (L. 20, ff. de legatis 5°). 
II faut s'arrêter àfne que les punies ont Tait, comme 
le dît fort bien le premier juge daus le considérant 
in fine, rapporté pur l'arrêt recueilli, suivant en 
cela l'un desjpréceples d'interprétation donne pur 
Vînnius, daus son traité Depaetis, cb. 20 : primum 
Mpeetandwn ctidquod acium et/. Or, ce que les 
parties ont fait se trouve clairement exprimé dans 
l'acte. 



vendre aucunes pailles ni leur donner 
une autre destination quelconque, est de 
droit commun, et se supplée, de plein 
droit, dans les baux où la clause relative 
à cette obligation est omise (*). (L. 17, § 2, 
ff. de aclionibus empli; coutume d'Aude- 
narde, rub. 9, art. 19; d'Alosr, rub. 14, 
art. 23; du Franc de Bruges, art. 116, 117 et 
118; d'Assenede, rub. 7, art. 7; de Bou- 
ehaule, rub. 10, art. 20 -, de Bergues-Saint- 
Winor, rnb. 7, art. 19 et 20; code civil, 
art. 524, 1778 et 1824.) 

Nonobstant la généralité apparente de 
l'art. 1156 du code civil, lorsque les 
termes d'un acte sont clairs et précis, on. 
ne peut s'en écarter pour rechercher la 

• commune intention des parties contrac- 
tantes (*). (Code civil, art. 1156.) 

L'art. 1766 du code civil, qui, outré l'inexé- 
cution des clauses du bail par le fermier, 
exige qu'il résulte de celte inexécution 
un dommage pour le bailleur, pour que 
celui-ci puisse, suivant les circonstances, 
faire résilier le bail, n'est applicable 
qu'au cas de résiliation tacite, prévue 
par l'art. 1 184 du code civil; mais lorsque 
l» bail stipule, en termes exprès, la réso- 
lution de plein droit du chef d'inexé- 
cution de ses clauses, cette résolution 
doit toujours être prononcée par te juge, 
sans aucun égard à la question de savoir 
s'il résulte ou non un dommage quel- 
conque de l'inexécution. (Code civil, 
art. 1134, 1183 et 1184.) 

(VERSTRAETE-LYCKE, — C. GOUPY DE BEAUVO- 
LERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
au procès, tant par l'aveu de rappelant que 



(3) En droit romain, le pacle eommissoire exprès 
s'exécutait à la rigueur (L. 12, C, de cou Irak, et 
commit, stip.); mais dans l'ancienne jurisprudence, 
le pacle eommissoire le plus exprès n'élu il jamais 
que comminatoire; noire code civil s'e*l i approché 
de la rigueur des principes du droit romain : « Les 
conventions légalement formées, a-t-il dit, tiennent 
lieu de loi à ceux qui les ont fuites. » Toulli. r, Des di- 
verses espèces d'obligations, I. 6, n°« 510,550,531, 
552, 553, 554, 555 il s.; Merlin, Rèp ,v° Ctauseréso- 
lutoire; Troplong,rfe la Vente, n«»6l et 666; Duran- 
ton, t. I6,n 375; Zachariœ, S 302, 3«, n°4. note&; 
Larombiôre, des Obligations, sur l'art. 1 148 du code 
civil, n n « 53, 54, 55 et $uiv. 
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parles autres circonstances, qu'en 1860, 
1861, 1862 et 1865, il a vendu et détourné 
de leur destination, qui était de les convertir 
en fumier pour l'amendement des terres 
qu'il tient en location de l'intimé, la quan- 
tité de 41,000 à 42,000 kilogrammes de 
pailles, ce en violation du contrat de bail 
intervenu entre parties, qui fait leur loi et 
qui prononce de ce chef, de plein droit, la 
résolution du contrat; 

Attendu que vainement l'appelant articule 
et pose en fait avec offre de preuve, ce qu'il 
avait déjà, mais d'une manière plus détaillée, 
offert de prouver devant le premier juge, en 
réponse au jugement du 3 juillet 1365, qui 
lui avait ordonné de s'expliquer, à savoir : 
(écrit de l'appelant en première instance du 
24 juillet 1865) « que, vers l'époque de la 
moisson de 1858 et des premières aliéna- 
tions de paille par lui avouées, la ferme du 
demandeur (l'intimé) devait au défendeur 
(l'appelant) 87,735 kilos de paille de seigle 
et de froment, 20,089 kilos de paille u^avoine 
et 7,509 kilos de paille de sarrasin; que ces 
pailles sont provenues des récoltes de seigle, 
de froment, d'avoine et de sarrasin des 
annnéesde 1840 à 1857, de plusieurs par- 
celles de terre dépendant du Sy$$eele-Veld, 
propriété et territoire de la commune de 
Sysseele, et qui ont été,' aux termes et en 
vertu des procès-verbaux d'adjudication pu- 
blique de la location des terres dépendant 
de ce bien communal, dressés, le* premier, 
par feu Al. Jean Claerhoudr, notaire à la 
résidence de Bruges, le 3 mai 1857, et les 
deuxième, troisième et quatrième, par 
M. A. De Busschere, notaire à la même rési- 
dence, les 25 et 25 septembre 1845, 13 mars 
1855 et 30 mars 1864, successivement et en 
même temps que la ferme du demandeur 
(l'intimé) exploitée sans interruption, d'abord 
depuis le 1 er octobre 1857 jusqu'en juillet 
1841 par le sieur Laurent Lycke, cultivateur 
à Sysseele, et précédent occupeur de ladite 
ferme, et ensuite depuis cette dernière date 
jusqu'à cejourd'hui par le défendeur (rappe- 
lant); que les récoltes produites par ces 
parcelles ont été annuellement et par lesdits 
fermiers importées sur la ferme du deman- 
deur (l'intimé), serrées dans les bâtiments de 
cette ferme ou mises en meules sur les terres, 
conjointement avec les céréales de la ferme, 
traitées et égrenées sur la ferme avec et 
comme ces dernières, et dont les pailles, 
mêlées et confondues avec celles de la ferme, 
ont été exclusivement, comme et en même 
temps que ces dernières, employées à la 
litière du bétail et des chevaux de la ferme 
et de la distillerie, et à l'amendement et 



fumure des terres de la ferme; tandis que 
lesdites parcelles du Sys&eele-Veld n'ont ja- 
mais reçu d'engrais dans lequel la paille 
entre comme élément; 

t Que ces parcelles sont : 

« 1° Deux parcelles d'une contenance 
totale de 2 hectares 95 ares 25 centiares, ou 
6 mesures 221 verges, semées en froment 
en 1839 et en seigle en 1840 par ledit sieur 
Lycke, qui, à ladite date de juillet 1841, a 
cédé au défendeur (l'appelant), tant en nature 
que sous forme de fumier existant dans les 
écuries et élables ei répandu sur les terres 
de la ferme du demandeur (l'intimé), toutes 
ces pailles produites, en 1840, par celte 
ferme et par lesdites deux parcelles et toute 
sa récolte alors sur pied ; 

« 2° Les deux dites parcelles semées en 
seigle en 1841 et 1845 et en avoine en 1842 
par le défendeur (l'appelant) ; 

t 5° Ces mêmes parcelles réduites en 
1844 à 2 hectares 9 ares 79 centiares, ou 
4 mesures 221 verges, et semées par le dé- 
fendeur en seigle en 1844 et en sarrasin en 
1845; 

f 4° Une parcelle dépendant de la même 
plaine de Sysseele et mesurant 50 ares 
52 centiares, ou 207 verges, semée en seigle 
par le défendeur en 1846, 1847, 1850, 1851 
et 1853, en avoine en 1848 et 1852 et en 
sarrasin en 1849 et 1854; 

c 5° Une parcelle dépendant de cette 
même plaine, d'une contenance de 30 ares 
66 centiares selon le bail, mais d'une conte- 
nance réelle de 49 ares 68 centiares, ou 
317 verges, et semée par le défendeur en 
colza en 1855, en froment en 1850; 

tQu'à ces quantités de pailles, successive- 
ment diminuées par les aliénations avouées 
par le défendeur, sont successivement venues 
s'adjoindre, depuis 1857, les pailles des di- 
verses récoltes, données au défendeur par 
ladite dernière par celle qu'il a semée en 
seigle en 1857, 1859, 1860 et 1861, et en 
avoine en 1858, de sorte que, distractiou 
faite des pailles dont le défendeur a avoué 
l'aliénation, la ferme du demandeur devait 
encore au défendeur, au jour de l'exploit in- 
troductif, 29 mars 1864, une quantité de 
58,244 kilos de paille de froment etdc seigle, 
25,649 kilos de paille d'avoine et 7,569 kilos 
de sarrasin ; 

c Du reste, le défendeur croit nécessaire 
de préciser exactement ses aveux ; 

« Il n'a avoué...; 

« Le défendeur soutient donc formelle- 
ment que les diverses quantités de paille que, 
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dans son écrit de procédure du 27 juin 1864, 
il avoue avoir vendîtes, ne provenaient pas 
des terres de la ferme du demandeur, mais 
bien d'autres terres qu'il tenait en location 
de tiers, etc. ; » 

Attendu que ces faits, ainsi posés, sont 
frappés d'une telle invraisemblance qu'il est 
impossible d'en admettre la preuve en jus- 
lice; 

Qu'en effet, l'écrit du 25 juillet 1865, con- 
tenant ces faits et reproduit en abrégé de- 
vant la cour, est le contre-pied de récrit de 
l'appelant devant le premier juge, du 27 juin 
1804, qui contient l'aveu de la vente des 
pailles et qui, s'il ne le dit pas formellement, 
dit au moins virtuellement que ces pailles 
provenaient de la ferme de l'intimé et que 
lui, appelant, avait le droit de les vendre, 
non parce qu'elles lui appartenaient comme 
provenant de terres qu'il tenait en location 
de tiers, et non des terres de la ferme de 
l'intimé, mais parce que l'exploitation des 
terres de cette ferme donnait un excédant de 
pailles pourrissant sur place; c que cette 
énorme quantité de paille, dit-il, résultait de 
ce que, jusqu'en juin 1865, le défendeur 
(rappelant) s'abstenait de semer du colza et 
du lin et n'ayant jamais moins de 60 à 70 
hectares (150 à 140 mesures locales) de fruits 
donnant pailles (harle vruchten), qui toutes 
ont été consommées sur la propriété, sauf 
les quantités dont il sera parlé ci -après ; t 
et continuant, il dit encore : c que la clause 
du bail portant que les pailles de la ferme 
serout converties en engrais, invoquée comme 
infraction capitale commise par le défendeur 
(l'appelant), ne saurait avoir celte portée; que 
celui-ci ayant déjà cinq fois plus dé bétail 
que ne le comporte l'exploitation proprement 
dite, devrait s'en procurer plus qu'il ne sau- 
rait en loger, ou devrait se résoudre à laisser 
pourrir les pailles sur place, ei c'est cepen- 
dant à l'une ou l'autre de ces deux consé- 
quences que le demandeur (l'appelant) devrait 
aboutir pour que, dans l'espèce, il puisse 
trouver son locataire en fable; car le fait de 
vente de paille ne peut devenir répréhensible 
qu'en tant qu'il se lie à une spéculation au 
déiriment du bien, el certainement le de- 
mandeur n'osera aller jusque-là, et s'il se 
permettait de l'oser, en articulant que la 
moindre parcelle de ses terres n'a pas reçu 
l'engrais le plus généreux, autant qu'elle 
pût en supporter, le défendeur opposerait à 
pareille articulation le démenti le plus for- 
mel. 

i Et sous le mérite de ces observations, 
dires et soutènements, le défendeur recon- 
naît qu'ayant plus de paille que son nom- 



breux bétail n'en requérait, plus d'engrais 
que les terres du demandeur n'en pouvaient 
consommer, il a effectivement livré à l'inten- 
dance militaire, etc. > (Suit rénumération 
des différentes ventes de pailles que l'appe- 
lant avoue avoir faites.) Il finit par dire : 
c Mais les faits reconnus, loin de pouvoir 
servir de base à une action en résolution de 
bail, ou même en dommages-intérêts, échap- 
pent, au contraire, à tout reproche fondé de 
mésusage, et ne constituent aucune violation 
des obligations acceptées par le défendeur ; » 

Attendu que cette défense de l'appelant 
devant le premier juge ne laisse pas de doute 
sur son aveu que les pailles par lui vendues 
provenaient des terres de la ferme de l'in- 
timé, et n'étaient pas importées d'autres 
terres que l'appelant tenait en location; 

Attendu, au surplus, que la singulière 
explication donnée par l'appelant dans son 
susdit écrit du 24 juillet 1865, pour arriver 
à son prétendu droit aux pailles qu'il avoue 
avoir vendues, reçoit le démenti le plus for- 
mel des usages et des notions les plus simples 
en matière d'agriculture, ainsi que des faits 
du procès; 

Qu'en effet, si l'appelant et son prédéces- 
seur ont importé, dans la ferme de l'intimé 
qu'ils occupaient, des pailles provenant de 
terres qu'ils avaient en location, autres que 
celles de la ferme, ils ont dû, tant d'après les 
charges et conditions du contrat de bail re- 
latif à ces terres que d'après l'usage et le 
droit commun existant en Flandre, con- 
vertir ces pailles en fumier pour l'amende- 
ment des mêmes terres; que leur obligation, 
à cet égard, résulte du cahier des charges et . 
conditions du 25 avril 1857, produit par 
l'appelant, qui porte, art. 6 : Elken pachtnr 
zal geliouden zyn de noodige bewerkingen te 
doen om zyn gepachte partye binnen den tyd , 
van negen maenden te brengen in behoorlyk 
zaeyland en in staet van culture, bekwaem om 
vruchten voorts te brengen, en genoegzaem be- 
delven en opvoeren om net water te lossen;dil 
ailes moei gedaen worden onder den tœzigt, 
toi genoegen van de verpachters ; en dezelve dan 
voorts wel onderhouden in goeden staet van be- 
werking en bemesting, zonder daer aen, op 
eenige hoegenaemde wyze, eenige verslechling 
te mogen loebrengen; et la clause finale 
prononce la résiliation de plein droit pour 
infraction à cet article ; 

Qu'il est évident que par engrais (bemes- 
ting) on, entend l'engrais ordinaire qui est 
l'engrais d'élable, qu'il était si facile à l'ap- 
pelant, fermier d'une grande ferme el de plus 
distillateur, d'obtenir au moyen des pailles 
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provenant des récolles des susdites terres ; 
Attendu, quant au droit commun, qui 
oblige les fermiers à convertir les pailles en 
fumier pour l'amendement des terres dont 
elles proviennent, et leur défend d'en disposer 
d'une autre manière, qu'il est établi par la 
loi 1 7, § 2, lï. deactionibus empti, et par les cou- 
tumes d'Audenardc, rub. 9, art. 49; d'Alost, 
rub. 14, art. 23; du Franc de Bruges, ar- 
ticles 116, 117 cl 118; d'Assenede, rub. 7, 
an. 7; de Bouebaute, rub. 10, art. 20; de 
Nergues-Sainl-Winoc, rub. 7, art. 19 et 20, 
et de plusieurs coutumes de France (voyez 
Merlin, Quest. de droit, v° Fumier, % l er „et 
Rép., v° Fumier, n° 4) ; 

Attendu que c'est donc bien à tort que 
l'appelant ose prétendre que les parcelles du 
Systeele-Veld, que lui et son prédécesseur ont 
eu en location de la commune de Sysseete, 
n'ont jamais reçu d'engrais dans lequel la 
paille entrait comme élément, et que toutes 
ces pailles provenant de ces parcelles ont 
.été employées à l'amendement et à la fumure 
des x terres de la ferme; 

Qu'un tel fait, s'il pouvait être vrai, consti- 
tuerait l'oubli le plus impardonnable de ses 
devoirs et de ses obligations, oubli d'au ta ni 
plus reprenez ible qu'en sa qualité de bourg- 
mestre il était xbargé de surveiller les inté- 
rêts de sa commune, qu'il aurait ainsi foulés 
aux pieds; 

Attendu que l'assertion de l'appelant que, 
vers l'époque du contrat de bail dont l'in- 
timé demande la résiliation, la ferme de l'in- 
timé devait à rappelant 115,395 kilos de 
pailles provenant des récoltes successives 
desdites parcelles, est d'autant plus inadmis- 
sible qu'on n'en voit aucune trace dans ledit 
acte de bail, où certes l'appelant avait le 
plus grand intérêt à porter sa créance à cet 
égard, surtout en présence de l'obligation 
qu'il y contractait de convertir toutes les 
pailles en fumier, et de la défense qui lui 
était faite d'en vendre la moindre partie; 

Qu'il en est de même de ce qu'il dit qu'en 
juillet 1841, date à laquelle le père Lycke a 
transporté à l'appelant, son beau-fils, la 
ferme de l'intimé, il lui a, en même temps,* 
cédé, tant en nature que sous forme de fu- 
mier..., toutes les pailles produites en 1840 
par la ferme et par les susdites parcelles; 
qu'il n'existe non plus aucune trace de cette 
cession de paille provenant de ces parcelles 
dans l'estimation des meubles, mobilier, etc., 
de la ferme cédée, faite dans le même mois 
de juillet par Van Brussel et Ketele; que 
néanmoins rappelant, qui prétend que ces 
pailles lui appartenaient, avait, si le fait 



était vrai, le plus grand intérêt à en faire 
mention dans cet acte d'estimation, et à ne 
pas les confondre avec les pailles de la 
ferme; 

Attendu que, par toutes ces considérations, 
la preuve offerte par l'appelant doit être cou - 
sidérée comme fruslraloire et uniquement 
imaginée pour traîner le procès en longueur ; 

Qu'il eu est encore ainsi de l'allégation, 
tardivement produite par l'appelant, que l'in- 
timé a constamment vu, reconnu et approuvé 
tous les agissements de l'appelant; qu'il a 
donc approuvé les infractions au bail, com- 
mises par son fermier et dont il se plaint 
aujourd'hui ;quc cette allégation, énergique- 
ment contredite par l'intimée, doit être 
écartée, faute d'une articulation nette, pré- 
cise et circonstanciée qui permette d'eu 
combattre la preuve par la preuve contraire; 

Attendu, en droit, que les principes allé- 
gués par le premier juge, relatifs à la résolu- 
tion des contrais en général, et auxquels la 
cour adhère, .«.ont surtout applicables aux 
baux à ferme, où l'intérêt privé des parties 
se lie si intimement à l'intérêt de l'agricul- 
ture; 

Que, dans l'espèce, s'armant de l'art. 1 156 
du code civil, on prétend en vain qu'il faut 
rechercher la commune intention des parties 
et ne point s'arrêter au sens littéral des 
termes ; * 

Qu'on interprète mal la disposition de cet 
article, trop général dans ses expressions, 
disposition qui n'est pas nouvelle et qui est 
prise dans la loi 219, ff. de verborum signifi- 
catione, portant : In convemionibus conirahen- 
tium voluntatem potius quant verba speclari 
placuit; mais que. cette loi n'était applicable 
que lorsque les termes présentaient quel- 
que ambiguïté et que la volonté des parties 
contractantes se manifestait clairement dans 
l'acte ; que, lorsque les mots étaient clairs et 
n'offraient rien d'ambigu, la question dç 
l'intention commune des parties ne pouvait 
être soulevée; c'est encore le même droit 
romain qui nous le dit en deux endroits dif- 
férents : cum in verbis nul la atnbiguitat est, 
non débet admitti voluntaJs quœstio (L. 25 
ei 69, de Jegaiis 3°) ; 

Que c'est donc avec raison que le premier 
juge, dans le considérant critiqué par l'ap- 
pelant, a dit : i Attendu que ces stipulations 
sont claires, précises et formelles, et qu'elle 
ont été volontairement et librement con- 
senties; que, partant, il n'y a pas lieu à in- 
terprétation, ni de rechercher quelle a été la 
commune intention des parties, mais qu'il 
faut s'arrêter à ce qu'elles ont fait; • 
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Sur Tappel incident de l'intimé, fondé sur 
ce que le premier juge Ta déclaré non fondé 
dans sa demande de dommages intérêts : 

Attendu que le premier juge fonde celle 
décision sur ce que le demandeur, ici intimé, 
n'a va il justifié ou fait conster d'aucun dom- 
mage ou préjudice souffert ; que partant il 
n'y avait pas lieu de lui allouer des dom- 
mages-intérêts; 

Mais attendu que la demande de dom- 
mages intérêts implique nécessairement celle 
d'être admis à leur justification, et que le 
premier juge a porté grief à l'intimé en ne 
l'admettant pas à celte preuve et en lui abjn- 
gcanl d'emblée sa demande; 

Par ces motifs et adoptant, au surplus, sur 
l'appel principal, les motifs du premier juge, 
met cet appel au néant; reçoit l'appel inci- 
dent de l'intimé, et y faisant droit, met à 
néant le jugement a quo, en tant qu'il a ab- 
jugé à l'intimé sa demande de dommages- 
intérêts ; 

Emendant sous ce rapport seulement et 
faisant ce que le premier juge aurait dû 
faire, condamne l'appelant en tous dom- 
mages-intérêts à libeller par état; 

Et pour être statué en premier ressort sur 
ces dommages-intérêts, renvoie la cause et les 
parties devant le tribunal de première in- 
stance de Gand; condamne l'appelant aux 
dépens de l'instance d'appel. 

Du 7 août 1867. — Cour de Gaud. — 
2* ch. — PL MAI. Meldepenningen, Emile 
Delecourt et D'Elboungne. 



VIOL. — Surprise. — Femme endormie. 

Il y a viol dans le fait d'un homme qui se 
glisse furtivement, la nuit, dans le Ut 
d'une femme et abuse d'elle pendant son 
sommeil (*). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. WAUTERS.) 

L'arrêt fait suffisamment connaître les cir- 
constances de la cause. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est résulté de 
l'instruction que Henri-Joseph Wauters a, 



' (t) Voy. conf. Paris, coss., 25 juin 1857 (Dnlloz, 
p. 514: />as«c, p. 7 II); M«»ii, eli. d'accus., 20 juillet 
1857); cour d'assise* de la Moselle, 17 août 1857 
(Dalloi, p. 58, 2, 64; Pas , 57, 2, 705); Besancon, 
51 déc. 1857 {Par, 58, 2, 355); Paris, cass., 31 dé>. 
18*8 (lialloz, p. 58, 5« partie, v« Viol, Pas,, 



dans la soirée du 30 juillet 4866, chez le 
cabarciier Rousmans, à Weert-Sai tu-Georges, 
proposé à Pierre Vanderperren de changer, 
pour cette nuit, de femme avec lui ; 

Que Pierre Vanderperren a rejeté cette pro- 
position et que, quelque temps après, Wau- 
ters, laissant Vanderperren au cabaret de 
Ronsmans, a pénétré vers onze heures, dans 
la maison des époux Vanderperren, à Neer- 
yschc; qu'il s'est introduit dans le lit où 
la femme Vanderperren était couchée; 
qu'il s'est placé sur elle et a abusé d'elle 
pendant qu'elle dormait; que celle-ci s'éveilla 
sons les caresses de Wauters et dit, croyant 
afbir a traire à son mari : i Pierre, avez- 
vous mangé? Votre souper est sur le poêle ; » 
que Wauiers ayant répondu oui d'une 
voix déguisée, la femme ajouta : c Pierre, 
vous devez être ivre pour venir ainsi vous 
mettre au lit tout habillé; » que Wauters 
continuant de se livrer sur l'épouse Vander- 
perren à des attouchements impudiques, 
ellele repoussa des deux mains hors du lit, en 
disant : c Finissez, Pierre, songez que nous 
sommes des gens mariés et non des bétes; » 

Que Wauters se releva en criant : t Le 
poulain! le poulain! » comme s'il entendait 
du bruit dans l'écurie; que la femme réppn- 
dit qu'elle avait eu soin du poulain; que 
néanmoins, craignant que la surdité dont 
elle est atteinte ne l'empêchât d'apprécier ce 
qui se passait, elle sortit elle-même du lit, et 
qu'alors seulement elle s'aperçut que l'homme 
auquel elle avait été livrée n'était pas son 
mari; 

Attendu que l'épouse Vanderperren dé- 
clare avoir parfaitement reconnu Wauters, 
et que la proposition faite à son mari par ce 
dernier confirme cette déclaration de la ma- 
nière la plus positive ; 

Attendu que les faits dont Wauters s'est 
rendu coupable constituent le crime prévu 
par l'art. 2 de la loi du 15 juin 1846; 

Qu'en effet il y a viol dans le fait d'abuser 
d'une femme sans son consentement ; qu'ob- 
tenir frauduleusement et par surprise la 
satisfaction des désirs auxquels une femme 
ne se fût pas librement prêtée, c'est, dans le 
sens légal du terme, user de violence; 

Attendu qu'il est établi que la femme Van- 
derperren n'a pas un seul instant eu la pensée 



1859, t, 433) ; Chameau el Ilélie, Théorie du code 
pénal, n»»2832 el s., t. 2, p. 112, éd. belge de 1860 
et la noie de M. Nypels ; Dalloi, Rép., \« Attenfat 
aux mœurs, n" 61. — Contra, Besançon, 13 octobre 
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de s'abandonner volontairement aux bruta- 
lités de Wauters ; 

Attendu que la peine infligée n'est pas pro- 
portionnée à la gravité du délit; 

Par ces motifs, condamne Henri-Joseph 
Wauters à deux années d'emprisonnement; 
confirme le jugement pour le surplus. 

Du 1i janvier 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — PL MM. De Fré et Vauderveken, 
de Louvain. 



SUPPOSITION D'ENFANT. — Élément du 
crime. — Fausse déclaration. — Acte de 
naissance. 

Pour qu'il y ait crime de supposition d'en- 
fant, ta toi n'exige pas que les coupables 
aient fait une fausse déclaration dans 
l'acte de naissance de l'enfant supposé. 

Il suffit que les faits posés par eux aient 
eu pour conséquence, ne fût-ce que pour 
un jour, d'attribuer à cet enfant les droits 

. et les avantages d'un membre de la fa- 
mille étrangère dans laquelle on l'a fait 
entrer. 

La déclaration faite postérieurement par 
les coupables à l'officier de l'état civil de 
la naissance véritable de l'enfant, n'en- 
lève pas au fait sa criminalité. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. MATHIEU.) 

La femme Mathieu, accoucheuse à Charle- 
roi, Tépouse Debally et Victoire Debain ont 
été renvoyées, par ordonnance de la chambre 
du conseil, devant, le tribunal correctionnel 
de Cbarleroi, pour avoir, les deux premières 
prévenues, commis, en mai 4867, le crime 
de supposition d'enfant à la seconde qui 
n'était pas accouchée, et la troisième pour 
s'être rendue complice de ce fait en aidant, 
avec connaissance, à le commettre, et en li- 
vrant son enfant à la première, sachant qu'il 
devait servir à commettre ledit crime. 

Un jugement du tribunal de Cbarleroi, 
rendu le 16 juillet 1867, a acquitté Victoire 
Dcbain de la prévention de complicité mise à 
sa charge, et a condamné l'accoucheuse à un 
emprisonnement de six mois, et l'épouse De- 
batty à quinze jours de la même peine. 

Appel par la femme Mathieu et par le mi- 
nistère public. 

Pour l'appelante, M e Tillière a pris et dé- 
veloppé les conclusions dont la teneur suit : 

t Attendu que l'état civil d'un enfant, qui 
seul peut créer des droits à l'enfant ou tou- 



cher à ceux de la famille, ne s'établit que par 
la déclaration devant l'officier de l'état civil, 
prescrite par les art. 55 et suivants du code 
civil, et par l'acte de l'état civil qui en est la 
suite, sauf la possession d'état, en cas d'ab- 
sence d'acte de l'état civil ; 

f Attendu que le crime de supposition 
d'enfant exige nécessairement, soit un chan- 
gement frauduleux de l'état civil d'un enfant 
existant par l'attribution de cet enfant dans 
Vacte de l'état civil à une femme qui n'est pas , 
accouchée, soit par l'attribution d'un état de 
filiation dans un acte de Vétal civil à un être 
imaginaire, et la déclaration que cet être 
imaginaire est l'enfant de telle femme dési- 
gnée, laquelle n'est pas accouchée ; 

c Attendu que la loi, en comminani des 
peines sévères contre la supposition, a voulu 
empêcher que par la création d'un état civil 
faux concernant un être réel ou un être ima- 
ginaire, l'on attribue à un enfaul étranger les 
droits de la famille, ou que l'on ne porte at- 
teinte aux droits de la famille par la suppo- 
sition d'un être imaginaire; 

c Attendu, dès lors, que la fausse décla- 
ration devant l'officier de Tétai civil et l'acte 
de l'état civil faux qui en est la suite sont les 
éléments essentiels et constitutifs du crime; 
qu'en effet, en cas de déclaration sincère et 
d'acte de l'état civil vrai, l'on ne peut conce- 
voir ni qu'un enfant étranger acquière les 
droits d'un membre de la famille, ni que les 
droits de la famille subissent une atteinte; 

t Attendu qu'il est constant, dans l'espèce, 
que la prévenue a fait à l'officier de l'état civil 
une déclaration vraie, et que l'état civil ré- 
sultant de l'acte dressé eu suite de cette dé- 
claration est bien celui qui appartenait à 
l'enfant prétend uement supposé ; qu'il n'est 
pas moins constant que la prévenue n'a pas 
même tenté de faire une fausse déclaratiou 
devant l'officier de l'état civil ; qu'aucun com- 
mencement d'exécution afférent à une fausse 
déclaration ne résulte des faits du procès; 
qu'aucun des faits reprochés à la prévenue 
ne pouvait créer un état civil faux, et que, 
dans tous les cas, les actes extérieurs, fus- 
sent-ils un commencement d'exécution de la 
supposition d'enfant, dans le sens légal, quod 
non, ont été suspendus par la volonté même 
de la prévenue ; 

t Par ces motifs, plaise à la cour mettre 
le jugement à néant. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne Victoire 
Debain : 
Attendu que la prévention de complicité 
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mise h charge Je ladite prévenue n'est pas 
établie; 

En ce qui concerne Marie - Louise Eloi et 
Julie Gobert : 

Attendu qu'il est établi par l'instruction 
que Marie-Louise Eloi, épouse Mathieu, et 
Julie Gobert, épouse Debatty, sont coupables 
d'avoir, en mai 1867, à Charleroi, la pre- 
mière, supposé à ladite Julie Gobert un en- 
fant dont celle-ci n'éiait pas accouchée, et 
cette dernière, supposé la naissance de cet 
enfant qui n'éiait pas né d'elle; 

Que ces actes de supposition ne laissent 
aucun doute sur l'intention des deux préve- 
nues, qui respectivement, en les posant, 
iront eu d'autre but que d'attribuer à l'enfant 
qui en était l'objet, les droits et les avantages 
d'un membre de la famille desdits époux De- 
batty, à laquelle il était étranger; que, dans 
ces circonstances, Marie-Louise Eloi et Julie 
Gobert ont commis le crime prévu par l'arti- 
cle 545 du code pénal de i 810 ; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
n'exige, pour constituer ce crime, une fausse 
déclaration dans l'acte de l'état civil de l'en- 
fant ; 

Attendu que les peines infligées par le 
premier juge aux prévenues ne sont pas pro- 
portionnées à la gravité des infractions à 
elles imputées ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel inter- 
jeté par Marie- Louise Eloi, épouse Mathieu, 
le met au néant; et faisant droit sur l'appel 
du ministère public, met au néant le juge- 
ment dont il est appel, en ce qu'il n'a con- 
damné iesdites prévenues Eloi et Gobert, la 
premièrequ'à six mois d'emprisonnement et la 
deuxième qu'à quinze jours de la même peine ; 

Emendant, condamne Marie-Louise Eloi, 
épouse Mathieu, à un an d'emprisonnement, 
et Julie Gobert, épouse Debatty, à un mois de 
la même peine, etc. 

Du 16 novembre 1867.— Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — P/. M. Tillière. 



SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Extrait 
de l'acte. — Publication. 

(LACROIX, — C CANS ET C ,c .) 

Du 18 janvier 1867. — Cour de Bruxelles. 
— Arr. rapp. 1 r * partie, p. 44. 



DIVORCE. — Preuve. —Enquête contraire. 

— Faits non articulés. — Provocation. 

— Atténuation. — Question. — Non-re- 
cevabilité. ~ Jugement. 

En matière de divorce, le* parties ne peu- 
vent être admises à prouver que les faits 
articulés déclarés pertinents par le juge- 
ment. 

La preuve contraire ne peut porter que sur 
des faits corrélatifs d ceux de la preuve 
directe. 

La provocation basée sur des injures graves 
est une cause d'atténuation qui peut tire 
prise en considération ; mais la preuve 
n'en peut être admise que pour autant 
que des faits aient été articulés et déclarés 
pertinents. 

il y aurait danger, en celte matière , à 
admettre ta preuve de faits non articulés 
à cet égard, la partie demanderesse en 
divorce n'ayant pas été mise à môme de 
se défendre contre une enquête qui serait 
de nature d compromettre son honneur 
ou à faire écarter sa demande. 

Il ne suffit pas pour te défendeur en divorce 
et qui avait été en même temps deman- 
deur en divorce de son côté, d'avoir, lors 
de l'articulation des faits à l'appui de 
son action, présenté dans ses conclusions 
ces mêmes faits comme défense à l'action 
dirigée contre lui, pour pouvoir être 
admis à la preuve de ces faits. Il faut, de 
plus, que ces faits aient fait l'objet d'un 
débat judiciaire et aient été appréciés 
par le juge. 

Ces mêmes faits doivent être considérés 
comme non avenus, par suite du désis- 
tement du défendeur en divorce à son ac- 
tion principale en divorce. 

(hermans, — c. son mari.) 

Une demande en divorce fut introduite en 
1851, devant le tribunal de Bruxelles, par la 
dame Hermans. 

Demande reconventionnelle du. mari. 

Le 15 mai 1852, jugement de jonction de- 
mandée par le mari, parce que les faits de- 
vaient influer sur la demande principale. 

Le 15 juin, les faits articulés de part et 
d'autre sont déclarés pertinents. 

Le jugement dit que les témoins du mari 
seront entendus à la requête du mari, eu 
termes de preuve directe. 
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Le 10 juillet 4852, désistement du mari. 
Le 17, jugement qui le constate. 
L'affaire, qui avait été suspendue, fut re- 
prise le 11 avril 1867. 

L'enquêtedirecte, fixée au 20 juin, eut lieu, 
le 28, contre-enquête par le mari : il de- 
manda au tribunal qu'il fût adressé à un 
témoin une question ainsi conçue : « Si le 
témoin n'avait pas été chargé en secret, 
par madame Hermans, de rapporter chez Van 
Ztiylen un paquet renfermant des objets que 
cette dame avait reçus- eq cadeau dudit sieur 
Van Zuylen? • 

La demanderesse déclara s'opposer à ce 
que la question fût posée, parce qu'elle était 
étrangère aux faits sur lesquels avait porté la 
preuve directe, et qu'elle avait fait l'objet du 
deuxième fait articulé par le sieur Hermans 
à l'appui de son action en divorce, dont il 
s'était désisté. 

Celui-ci faisait remarquer qu'à la vérité, il 
avait renoncé à sa demande directe, mais 
non pas à sa défense, et qu'il devait, à ce 
titre, être admis à prouver des faits teudant 
à établir une provocaiion'évMenle. 
Jugement du 28 juin 1867, ainsi conçu : 
« Attendu que le tribunal ne peut, ainsi 
que le défendeur le demande par sa conclu- 
sion, décider d'une manière générale que les 
témoins de l'enquête contraire seraient en- 
tendus sur les faits articulés par Hermans 
dans la demande en divorce, dont il s'est dé- 
sisté ; 

« Qu'en effet, le seul point à décider est 
de savoir si la question posée au témoin Van- 
den Bruggen, à l'audience du 21 juin cou- 
rant, doit ou ne doit pas être accueillie par 
le tribunal ; 

« Attendu que dans Tétai de la cause, le 
défendeur u'est admissible qu'à présenter la 
preuve contraire des faits articulés par la de- 
manderesse, c'est-à-dire à en établir la faus- 
seté ou à faire la preuve de circonstances 
spéciales et bien précisées qui l'auraient 
provoquée à poser les actes rapportés par les 
témoins de l'enquête directe ; 

c Attendu que dans les termes où la ques- 
tion est posée, le fait reproché à la demande- 
resse manque de précision ; que la date n'en 
est pas indiquée, et qu'il n'est pas même arti- 
culé que ce fait aurait provoqué de la part du 
défendeur une des scènes rapportées par les 
témoins entendus à la requête de la deman- 
deresse; 

• Par ces motifs, le tribunal, ouï en ses 
conclusions conformes M. Fétis, substitut du 
procureur du roi, déefare le défendeur non 



reccvable en sa conclusion tendant à ce qu'il 
soit dit pour droit que les témoins seront 
entendus sur les faits à la preuve desquels 
Hermans a été admis par le jugement du 
i9 juin 1852; 

c Dit que la question, telle qu'elle est po- 
sée, ne peut être adressée au témoin Vanden 
Bruggen . » 

AltKÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en matière de 
divorce, les parties ne peuvent être admises 
qu'à la preuve des fait!» articulés et reconnus 
pertinents par le tribunal; que la preuve 
contraire ne peut porter que sur les faits cor- 
rélatifs à ceux de la preuve directe; 

Attendu que si la provocation des sévices 
ou des injures graves peut avoir de l'influence 
sur les faits articulés contre l'époux défen- 
deur à une action en divorce, la preuve de 
cette provocation ne peut être admise, en 
termes de preuve contraire, que pour autant 
que la partie défenderesse en divorce ait ar- 
ticulé des faits à cet égard dont le jugement 
ait admis et, ordonné la preuve; 

Qu'admettre un système contraire, ce se- 
rait exposer la partie demanderesse à rester 
sans défense contre des imputations attenta- 
toires à son honneur, et la mettre dans l'im- 
possibilité de combattre, par In preuve con- 
traire, les faits desquels on veut faire résulter 
la provocation ; 

Attendu que les faits posés par rappelant 
à l'appui de son action en divorce, et qui 
avaient été admis comme pertinents par le 
triburfal, ont été abandonnés par lui à la suite 
de son désistement de l'instance en divorce; 
et que ces mêmes frits, que l'appelant avait 
présentés dans ses conclusions comme pou- 
vant servir de défense en termes de preuve 
contraire, n'ont été soumis à aucun débat 
judiciaire, et n'ont pas été admis par le juge- 
ment du 19 juin 1852 comme pouvant faire 
l'objet de la preuve contraire des faits arti- 
culés par l'intimée à l'appui de son action en 
divorce ; 

D'où suit que c'est à bon droit que le ju- 
gement a quo a refusé d'entendre le témoin 
sur la question posée ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges 1 , 
ouï M. l'avocat général Corbisier en son avis, 
met l'appel au néant. 

Du 24 juillet 1867. — Cour de Bruxelles. 
- 4 re ch. - PL MM. De Rons, Sancke et 
Duvigneand. 
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MINEURS (vente de biens de). — Immeubles 

SITUÉS A L'ÉTRANGER. 

Lci immeubles appartenant en tout ou en 
partie d des mineurs belges et situés en 
pays étranger peuvent être valablement 
vendus ou partagés en Belgique, en obser- 
vant les formalités réglées par la loi 
belge f 1 ). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la loi qui fixe 
le mode de partage ou de vente des biens 
immeubles appartenant en tout ou en partie à 
des mineurs, ayant pour but principal la pro- 
tection de» intérêts (Je ces derniers, constitue, 
pour les formalités habilitantes qu'elle près* 
ait, un statut personnel et non pas un statut 
réel dont le caractère distiuciif est d'avoir 
pour objet direct et prédominant les immeu- 
bles eux- mêmes; que quant aux formalités 
probantes et intrinsèques, il faut, sauf dis- 
position contraire bien expresse, se confor- 
mer aux lois du pays dans lequel les actes 
sont faits ou passés, suivant le principe : locus 
regU acium, formellement consacré par l'ar- 
ticle 10 des dispositions préliminaires du 
code hollaudais ; 

Que les ventes ou partages d'immeubles 
ne se rattachent au statutréel que par rapport 
à leur effet translatif de propriété, qui ne 
s opère, aux termes des art. C59 et 671 du 
même code, que par la transcription, à la- 
quelle sont admis les mêmes actes passés en 
pays étranger ; 

Qu'il n'est pas douteux, d'après ces consi- 
dérations, que les immeubles situés en Hol- 
lande, appartenant en tout ou en partie à des 
mineurs, peuvent, comme ceux appartenant 
exclusivement à des majeurs, être valable- 
ment vendus ou partagés en Belgique, en 
observant tes formalités réglées par la loi 
belge; que la question n'est que de savoir ce 
que Tintérét commun des parties commande; 
Attendu que les mineurs et les autres inti- 
més sont intéressés pour 63/80 dans la liei- 
taiiou des immeubles dout il s'agit; que les 
tuteurs sout d'accord avec ces derniers pour 
demander qu'elle se fasse de préférence au 
lieu de l'ouverture des successions, qui est 
aussi celui du domicile de toutes les parties; 
qu'il y sera procédé sous la surveillance 
du juge de paix, tandis qu'en Hollande, 
celte mesure protectrice <\es intérêts des 
mineurs n'est pas consacrée par la législa- 
tion; 

,1) Vuy. ce Recueil, 1863, p. 68. 



Qu'à raison des facilités de communication 
par le chemin de fer et de l'importance des 
biens, dont la majeure partie compose un 
corps de ferme, le concours des amateurs y 
sera pour le moins aussi grand qu'au lieu de 
la situation des immeubles ; 

Que si en Hollande le privilège sur immeu- 
bles pour le payement du prix et pour les 
garamies du partage a été aboli et s'il ne peut 
y être pris aucune inscription hypothécaire 
eu vertu d'un acte passé en pays étranger, il 
peut cependant, dans le cas où la stipulation 
des sûretés usitées serait trouvée insuffisante, 
être obvié à cet inconvénient eu imposant à 
l'acquéreur, par le cahier des charges, l'obli- 
gation de fournir hypothèque sur les biens 
acquis; que celui-ci pourra en pareil cas, aux 
termes de l'art.- 121 7, § 3, du code néerlan- 
dais, y être contraint par un jugement spéci- 
fiant les biens, lequel aura le même effet et 
la même force qu'un acte constitutif en due 
forme ; 

Par ces motifs, oui les conclusions de 
M. Beckers, avocat général, confirme..., etc. 

Du 5 janvier 1867, — Cour de Liège. 



EXPROPRIATION. 

EN APPEL. 



Majoration de prix 
Intérêts. 



Au cas de majoration, en degré d'appel, de 
l'indemnité allouée pour expropriation, 
il y a lieu d'adjuger les intérêts à 3 p. c, 
depuis te jour de la consignation faite, 
aux fins de mise en possession, du prix 
alloué par le premier juge et sur fa 
somme allouée en plus par l'arrêt de la 
cour et sur tes 10 p. c. de frais de rem- 
ploi. 

(HOSPICES D'ïPRES, — C. VAN EECKE ET 
BUCHEZ.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel principal : 
Attendu.... qu'en conséquence, les inti- 
més doivent payer de ce chef la somme de 
5,314 IV., au lieu de 4,048 fr. allouée par le 
premier juge, avec 10 p. c. pour frais de 
remploi sur la différence de fr. 1,265-10; 

Attendu qu'on ne peut en même temps 
posséder la chose et le prix sans bonifier les 
intérêts; que la partie intimée doit donc 
l'intérêt légal de 5 p. c. sur les sommes 
allouées par le présent arrêt au delà de celles 
que la partie intimée a consignées le 1 er mai 
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1866, ce depuis cette dernière date jusqu'à 
parfait payement ; 

Sur Tappel incident... (sans intérêt); 

Par ces motifs, infirme, etc. 

Du 27 juillet 1867. — Cour de Gand. — 
i re ch. — PL Ad. Du Bois et Waldack. 



LETTRE DE CHANGE. — Remise de place 
en place. — Conditions requises (défaut 
des). — Mandat commercial (accepta- 
tion). — Billet k ordre. — Forme sacra- 
mentelle. — Date spéciale. — - Privilège. 
— Endossement. — Droit commun. — - 
Transport (signification du). 

La loi n'ayant pas déterminé une forme 
sacramentelle pour la création du billet 
d ordre, l'acceptation d'un mandat com- 
mercial insuffisant, faute de remise de 
place en place, pour constituer une lettre 
de change, vaut comme billet à ordre 
souscrit par le tiré d l'ordre du tireur, si 
elle a été spécialement datée ('). 

Cette date spéciale est toutefois indispen- 
sable et l'accepteur du mandat peut seu- 
lement, pour les autres éléments néces- 
saires d l'existence du billet à ordre 
(art. 188 du code de commerce), être censé 
s'être référé aux énoncialions du mandat 
•lui-même. 

(LA BANQUE DE FLANDRE, — C. DE NODELE ET 
VANDEEERCKHOVE.) 

De Brauwere, négociant à Gand, ayant 
vendu des marchandises à Vandekcrckhnve- 
Vincent, négociant au même lieu, disposa 
sur l'acheteur, pour se couvrir du montant 
des factures, par deux mandats formulés de 
la même manière et respectivement datés de 
Gand, les 1 er cl 17 juillet 1865. Le premier 
de ces mandats était conçu en ces termes : 

€ Gand, le 1 er juillet 1865. Bon pour 
fr. 1,620-44. 

t Au 1 er octobre prochain, payez parce 
mandat à Tordre de moi-même, Ja somme de 
mille six cent vingt fraucs quarante-quatre 
centimes, valeur en marchandises que pas- 
serez suivant avis de 

t (Signé) F. De Brauwere. 

t A M. Auguste Vandekerckhove-Vin- 
cem. » 

(1) Voy.conf. Garni, 4 juin 1838 el 20 juin 1851 
(ce Recueil, p. 358) ; Brux , cass., 29 janvier 1846 
{Pas., p. 251). 



Ges deux mandats furent acceptés par 
Yandekerckhove'; il se borna à écrire en tra- 
vers, sur lun et sur l'autre, le mol accepté, 
suivi de sa signature. 

Le 22 juillet, De Brauwere endossa ces 
mêmes mandats à* la Banque de Flandre, 
qui lui en paya la valeur. Sept jours plus 
tard il fut déclaré en état de faillite. 

Le curateur assigna Yandekerckhove en 
payementdes factures; la Bauque de Flandre, 
de son côté, réclama de celui-ci payement du 
premier mandat échu et caution pour le 
payement du second à échoir. Le tribunal 
de commerce de Gand rejeta les prétentions 
de la Banque et donna gain de cause au cu- 
rateur : à défaut de contenir remise de place 
en place, les mandats litigieux ne pouvaient 
être considérés comme lettres de change; à 
défaut par le concessionnaire d'avoir fait 
signifier le transport de la créance au débi- 
teur, Vacceptaiion n'avait pu, d'autre part, 
transmettre à la Banque, vis-à-vis de ta 
masse créancière, la propriété de la provi- 
sion (art. 1690 du code civil); la forme de 
de ces mandats excluait aussi la possibilité 
de les envisager comme billets à ordre ; à 
défaut d'avoir été spécialement datée, l'ac- 
ceptation dont chacun de ces mandats avait 
été revêtu par Yandekerckhove ne pouvait 
enfin, par elle-même, constituer un billet à 
ordre souscrit par ce dernier à Tordre de 
De Brauwere. 

Sur l'appel interjeté par la Banque de 
Flandre, ce jugement fut confirmé par, la 
cour. 

ARRÊT- 
LA COUR ; — Attendu que par ses con- 
clusions d'appel du 21 avril dernier, la partie 
appelante a déclaré que la question soumise 
par elle à la décision du juge n'est plus celle 
de savoir si l'acceptation des mandats liti- 
gieux ne contenant pas de remise de place 
en place, et dépourvus par là d'une des con- 
ditions essentielles qui caractérisent la lettre 
de change, peut avoir pour effet d'opérer à 
l'égard destiers la transmission, au proth du 
porteur, de la provision existante entre les 
mains du tiré, sans le secours des formalités 
prescrites par l'art. 1690 du code civil, mais 
seulement si pareille acceptation souscrite 
par le tiré, comme dans l'espèce, antérieure- 
ment à toute cession ou transport, ne pré- 
sente point tous les caractères d'un billet à 
ordre souscrit par le. tiré à l'ordre du tireur 
et transmissible, comme te), par la voie de 
l'endossement ; 

Attendu que pour accorder au billet à 



COURS D'APPEL. 



31 



ordre le privilège d'être transmissibte par la 
voie de l'endossement à l'égard des tiers, 
sans signiûcaiion du transport au débiteur, 
il faut le coucou rs de toutes les conditions- 
requises par Tari. 188 du code de commerce 
pour constituer un billet à ordre ; qu'à dé- 
faut de ce concours, ces billets cessent d'être 
régis par la loi exceptionnelle et les droits 
qui en résultent doivent être réglés par le 
droit commun ; 

Attendu que s* il est vrai que la loi n'a pas 
déterminé de forme sacramentelle pour ce 
geurede billets, et qu'il est indifférent que la 
promesse de payer émane de l'initiative du 
promettant ou qu'elle soit précédée de l'invi- 
tation de payer ou de la disposition de celui 
à Tordre duquel elle 'est souscrite et par 
adhésion à cette dernière, sous la forme d'une 
acceptation, il faut toutefois que toutes les 
couditions de Fart. 188 prérappelé soient 
rigoureusement remplies pour accorder à ces 
billets les privilèges que la loi y attache; 

Attendu qu'on peut donc admettre qu'en 
écrivant son acceptation sur les mandats 
litigieux, Vandekerckhove s'est référé à l'in- 
vitation qui lui était faite et s'est engagé à 
payer au tireur De Brauwere ou à son ordre 
le montant des mandats, à l'échéance et 
pour la valeur fournie éuoncées dans ces 
mandats; mais qu'il n'eu est pas de 
même de la date, première condition 
exigée par l'art. 188 du code de commerce 
pour la validité des billets à ordre ; qu'en 
effet, l'acceptation sur les mandats n'est pas 
datée par Vandekerckhove, et qu'il ne peut 
s'être référé à la date tracée par De Brau- 
were sur ces mandais comme date de son 
obligation résultant de ces billets; qu'en 
prenant son acceptation comme répondant à 
la demande de De Brauwere, il ne déclare 
nullement que ses acceptations ont été 
écrites précisément aux dates que De Brau- 
were a données à ses mandats, puisque au- 
cune cnonciation contenue dans ceux-ci ne 
fait connaître cette date; d'où suit qu'à dé- 
faut de date, les acceptations litigieuses ne 
peuvent jouir des privilèges attachés aux 
billets à ordre; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Donny, reçoit l'appel, 
et y faisant droit, confirme. 

Du 25 mai 1866. — Cour de Gand. — 
t M ch.— PL MM.Rolin, DenobeleetGoethals. 

COMMUNES. — Autorisation pour ester 
en justice. — Défense. — Interpréta- 
tion RESTRICTIVE. — AUTORISATION NOU- 
VELLE. 

Dans le doute sur l'étendue d'une autorU 



sation accordée à une commune d'ester 
en justice t il faut se prononcer pour 
l'interprétation la plus étroite : l'auto- 
risation pure et simple de défendre aune 
action n'implique pas celle de se pourvoir 
en appel contre la décision des premiers 
juges l 1 ). 

(la commune de sarlardinge,— c. mehoudens.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que les communes, 
en tant que personnes civiles, ont capacité de 
faire valoir leurs droits devaut les tribunaux ; 
que néanmoins la faculté d'ester eu justice 
est soumise, par l'art. 148 de la loi commu- 
nale, à l'autorisation préalable de la députa- 
tion permanente; 

Attendu que celte autorisation peut être 
donnée dès le principe ou pour le premier . 
degré de juridiction seulement* ou pour tous 
les degrés que le procès pourra parcourir; 
mais que cette autorisation étant d'une né- 
cessité absolue, il faut, pour que la commune 
puisse franchir le degré de première instance, 
que les termes dans lesquels elle est conçue 
soient d'une clarté évidente ; 

Attendu que, dans le doute, il est rationnel 
de conclure à la nécessité d'une nouvelle au- 
torisation pour se pourvoir en appel ; qu'en 
effet, les apparences d'une affaire qui à son 
début paraissaient entièrement favorables 
ont pu complètement changer par les débats 
judiciaires, et qu'on ne saurait admettre faci- 
lement que la députation permanente ne se 
soit pas réservé le droit d'un nouvel examen 
après le jugement de première instance, sur- 
tout alors que ce jugement est défavorable et 
qu'un procès en quelque sorte nouveau sem- 
ble se présenter avec des circonstances moins 
favorables ; 

Attendu que l'arrêté de la députation per- 
manente de la province de la Flandre orien- 
tale, en date du 9 mai 1863, qui autorise 
simplement la commune de Sarlardinge à se 
défendre contre l'action dirigée contre elle 
par les intimés, n'est pas assez explicite pour 
en inférer que celte commune a été autorisée à 
se pourvoir en appel contre le jugement de 
condamnation du 20 octobre 1865; 

Attendu que MM. les bourgmestre et éche- 
vins de la commune de Sarlardinge n'ont pas 
offert de produire une autorisation nou- 
velle; 

(t)Voy. Gand, 10 nov. 1842 {Pasicrisie, 1843, 
2, 94) ; Brux., cas?», 15 mai 1845 (»6trf., 1845, 
1, 349). 
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Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Donny eniendu eu ses conclusions con- 
formes, déclare l'appel non rccevable. 

Du ,23 juin 18G6. — Cour de Gand. — 
1" th. — PL MM, Eetnau el Gilquin. 



ItlVlÊllE. — Bhas. - Propriété. 

La propriété d'un bras de rivière navi- 
gable est, comme cette rivière, une dépen- 
dance du domaine public national ('). 

La commune dont le territoire est traversé 
par ce bras ne peut agir en justice en 
revendication d'une partie du lit de ce 
bras usurpé par un riverain. 

(LA VILLE DE LIERRE, — C VANDEKWÉE.) 

Le 12 septembre 18G5, la ville de Lierre 
fait assigner Vanderwée devant le tribunalde 
Matines. Elle pose en fait que, depuis plu- 
sieurs années, le cité a successivement em- 
piété sur un bras secondaire de la Petite 
INèihe; elle demande le rétablissement du 
cours d'eau dans son état primitif. 

Vanderwée oppose une fin de non -recevoir 
à cette action. Il préieud que la ville n'étant 
pas propriétaire du cours d'eau et n'y exer- 
çant pas même le droit de police, est sans 
qualité pour agir comme elle le fait. 

Lc25 janvier 1865,1e tribunal accueille ce 
système. Ce jugement est fondé sur ce que : 
iM'autorité communale u'a pas le droit de faire 
des lèglements de police sur les cours d'eau, 
ce droit u'appartenautqu'au pouvoir central; 
la charge d'exécuter ces mesures de police 
ne donne à la commuue que le droit de pour- 
suivre les contrevenants par voie répressive, 
mais non celui de réclamer la réparation des 
intérêts civils lésés; 2° les bras proprement 
dits d'une rivière navigable et (louable sont 
.soumis au même régime que la rivièie qui 
fait partie du domaine public : or, le cours 
d'eau en question est un bras de la Petite 
JNèlhe, rivière navigable et dépendance du 
domaine public. 

Appel de la ville. Elle soutient qu'il ne 
s'agit que d'un cours d'eau uou navigable 
ni flottable, qu'elle est propriétaire de ce 
cours d'eau, el elle invoque à l'appui de cette 
thèse un arrêt de cassation du 25 avril 1852 



(«> Voy Dnlloi, Hïp , \° Eaux, n«52, et les oulo- 
ritésHioes; briix..'enss., 14 uov. 1844 (Pas., |>.274); 
Merlin, Hep., v° Rivière, § 1, n° 5; Brux., 4 uoiH 
1847 (/'a*, p. 213). 



(Pas., \, p. 250). Elle s'élaye sobsidiairement 
d'une possession immémoriale, et pose à 
cet égard divers faits qu'elle demande à 
prouver. 

En tous cas, elle prétend que la législation 
lui donne sur ce cours d'eau un droit de 
surveillance et de police, on vertu duquel 
elle serait encore autorisée à agir comme 
elle le fait. 

Vanderwéce conclut à la confirmation du 
jigemcnt. 

M. l'avocat général De Le Court,en donnant 
sou avis, l'a résumé en ces termes : 

t La ville n'a aucun droit de propriété sur 
le cours d'eau dont il s';«git, d'abord parce 
qu'il n'est qu'un bras d'une rivière naviga- 
ble, la Petite Nèthe, et ensuite parce que 
eu supposaut - qu'il n'en soit pas ainsi, les 
rivières non navigables constituent des 
choses n'appartenant à personne, tes nullius, 
dont l'Etat seul a à s'ingérer comme proprié- 
taire ; il a ajouté que la ville ne possède pas 
sureccours d'eau la police et la surveillance, 
qui appartiennent exclusivement à l'autorité 
provinciale; que la partie de cette surveil- 
lance qui lui est déléguée par l'autorité pro- 
vinciale d'Anvers, dans le règlement du 
27 juillet 1853, ue lui donne pas le droit de 
réclamer le terrain préteuduement empris 
par Yauderwée, et que ce règlement eût-il 
cette portée, il devrait être déclaré inconsti- 
tutionnel, comme attribuant à la commune 
un droit de propriété qui n'appartient qu'à 
i'Eiat. i 

A Rit ET. 

LA COlK ; — Attendu que le cours d'eau 
dont il s'agit au procès part de la Petite 
Nèthe pour y rentrer après avoir lait un cir- 
cuit plus ou moins long dans l'intérieur de 
lavi le de Lierre; qu'il forme ainsi un bras 
d'uue rivière uavigable; 

Attendu que les bras d'une rivière navi- 
gable participent de la nature de cette ri- 
vière et sont, par suite, considérés comme 
des dépendances du domaine public; 

Attendu qu'à ce titre ils sont inaliénables 
et imprescriptibles ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le collège des bourgmestre et échevins de la 
ville de Lierre fùt-il chargé de faire pour- 
suivre la répression des infractions aux lois 
et règlements sur la police du cours d'eau 
dont il s'agit, ladite ville n'a\ait ni droit ni 
qualité pour intenter devant la juridiction 
civile la présente action, qui a trait directe- 
ment à la proptiété du prédit cours d'eau; 
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Attendu çue semblable acttoftae peut ap- 
partenir qtfà l'Etat; 

One c'est ècme à bon dtoit que te premier 
jugea déclaré Mite ville* non recevante daros 
s«a actioai ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Dele* 
court entettflkr,. et de soft atis, met l'appel 
a» méwm. 

&u 4 décembre t»tf7.— Cour de Bruxélfes. 
- 3* ch. — JW. Mfl. Bfeernaert, Dotez père 
et De Joodë, 

QUOTITÉ DISPONIBLE, - Réduction- — 

CONGOURS DES ART. 915 ET 4094. -^ EVA- 
LUATION ^USUFRUIT. 

L'article 021 du code' civil n'est pas oppo- 
sable au té gala ire d'un quart de la suc- 
cession, ni par tes enfants du défunt au 
nombre de trois, dont la, réserve n'est pas 
atteinte par le legs du quart, ni par 
l'épouse survivante du testateur, dona- 
laire T par contrat de mariage aniériew au 
testament, de la propriété des meubles et 
de l'usufruit des immeubles. 

L'action et* réduction de l'art* 921 n'a été 
instituée que pour garantir l'exécution 
des dispositions constitutives de la* ré- 
serve des art. 915 et 915 du Code Civil H. 
ffîdde rivif, *t>. 921), 

Le prémourant dés époux laHssdnt à son 
décès' trois enfttnts, et qui a donné par 
contrat de mariage à son conjoint la 
propriété des meublés et l'usufruit de» 



(1) La qoetlioi* relative à- r;if>plictobilUé île Parti* 
de 921, lelle qu'elle a (Hé résolue par la cour, ne 
parait pas susceptible d'être controversée. On peut 
consulter à eet égard Demolombe,. t. il, n°« 42. 43', 
205 243*; Troplong, sur l'art. 92 1; Toulouse, 1« fé- 
vrier 1827; Paris, 10 décembre 1864 {Pas., 1865, 
2, 23 ertotfMie}* 

(2) (Jette question, dont ne us n'avbn* ttooré I» 
sohMfeti- dttis aucun arrêt de Belgique,. *sl une de 
celles qnt dut soulevé* en France les controverses Te» 
plus sérieuses, et les plus possiemiées. fea jtfrispru*» 
dense invariable de la cour de cassation de France 
s'est prononcée dans le sens de l'arrêt que nous rap- 
portons. De nombreux arrêts de cours d'appel on^ 
soutenu la thèse opposée. Les auteurs se sont par- 
tagés pour la défense des deux systèmes, Trbplong, 
dU>£èm»/tfr«lMblmerett note, aa> n*2604', l'eMnmé- 
rattar «TarUéts/ rtoubrtfu* of "iftdfautoti déS'prîfltf- 
paws aateUn qui: ont. écrit sm< l«> matière. Mou» 
ajpnlcii* à) celle nete quelque» arrête plus récente 
qa>'oaJ pourra consulter- a*ee fruit» : Pariai eaasv, 
3jjiin 1863 (Pa*., fk 559 e*I» note) et 3 mai 1804 

•4SIC..1868— 2 e partie. 



immeubles, a épuisé son droit de dispo* 
si t ion. En conséquence, le légataire du 
quart de la succession ouverte d'uni testa- 
ment postérieur est sans droit à féolamet 
le quart en nue propriété, afôïs même 
que la donation contractuelle de l'époux 
serait réduite à la moitié en usufruit de 
la suttetsion (»). (Cddfc civil, titt 913*, 021, 
1094.)' 

(FORTON, — C. CARTON.) 

Le époux Carton ont, par contrat de ma- 
riage en date du 15 juillet 1815. fait dona- 
tion au survivant de Impropriété des meubles 
et de l'usufruit des immeubles. 

Le mari est décédé le 6 janvier 1&S1, lais- 
sant (rois enfants. Il avait, par un testament 
eu date du 1 er janvier 1850, légué le qapart 
de sa succession aux sieurs For ton, Bekeri- 
dorp et Van Camp. Ces deux derniers ont re- 
noncé à ce legs. Le sieur Forton, après quinze 
années de silence,, a réclamé des trois enfante 
Carton et de leur mère, le partage et la liqui- 
dation de la succession dfe leur époux et père 
respectif, soutenant que la donation dit 
13 juillet 1815 devait, par suite de l'insigni- 
fiance et de l'absorption des valeurs mobi- 
lières, être réduit à la moitié en usufruit 
de toute la succession; que, par suite, le père 
Carton avait eu la libre disposition* d'un 
quart en nue propriété pour atteindre au 
max'imunïdispôniblë déterminé pïir fart. 1094 
du code civil. 

Le tribunal de Bruxelles, saisi de la con- 
testation, déclara, par jugement en date du 



(ïôïtf., p. 273); Agen, 3 ilécè-mbVe 1861 (iW., l$'64, 
p. 108), 16 décembre' f86*4'(t6fcf., 1865*, 2?,2ffetla 
note», et« M jtfrl IcV » 88* (#*/. , p. 44&J * 7&b& fit*, dfe" ' 
lu PUb. fr. de ftfSI 1 à tm\ |ft S*», n»>^7 eVsdivv, 
Tabla 9&i*tilé ) \»QfùoUt<' «faporiidJe, n** 81'eiistiiv* ; 
DttHofc, Tabt»d* l«4tf d'f867, t». 2', fH 303'; TM* et» 
fiuinteeant, p» 5&9*. Btf signarfawHes'trQwarrty^d* 
la-coHtr- dMgeti, faisoèd remarquer qflesotv premier 
président, AK Réquier, a inséré dans l«J Revue histo- 
rique de droit fronçai* el étranger (livroisotisdB mars 
et avril 1864), un travail remarquable pour défendre 
la thèse contraire à celle de la cour d'Agen. Ou en 
trouvera un résumé succinct dans la dote qui ac- 
compagne l'arrêt d'Age h* du 5 décembre l'âÛ'l* pré- 
cité. Voy. dutfri' efrteW; r4 i mars*l'862 (Ptaf., p. 36t^* 
fifam, 2'0'rtrt.i lWf(ï6ltff, tf. M)». - riètttôlbtnlJè, 
K 14, iP'l^ef safc.rtriMM ta'dfcclrfafe'de* ïa couY 
de» cttfetMltoU «en» rappehA$\G& Ufe'âïfJiiniaN*' dfe'ses 
flowbrout atttersWfes. Il» pfflttatflfet élttr|ftylK*m'ènr 
centre le ai» système y tout en- &xpHma*H «Ml pe» 
d'espoir de l4»ratneÉerfrtfMPOftifli<oh,- 
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3 avril 1867, que l'aciiou du sieur Forton 
était non recevable aux termes de l'art. 921 
du code civil. C'est de cette décision que 
Forion a interjeté appel. La cour a statué 
comme suit : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que c'est à tort 
que pour jusiiûer la non-recevabilité de 
l'action de l'appelant, le premier juge a con- 
sidéré celle-ci comme une demande en ré- 
duction repoussée par l'art. 921 du code 
civil ; 

Attendu, en effet, que pour assurer l'exécu- 
tion des art. 913 et 915, qui établissent une 
réserve au profit des enfants et des ascen- 
dants, le législateur devait leur donner, et 
leur a donné par l'art. 921, une action en 
réduction des dispositions excédant la quotité 
disponible ; que tel est l'unique objet de l'ar- 
ticle 921 ; que vouloir étendre ses effets à la 
protection d'autres intérêts que ceux de la 
réserve proprement dite, et au profit d'autres 
personnes que ceux au profit desquels la loi 
fait la réserve, leurs héritiers ou ayants cause, 
c'est en méconnaître l'esprit et la portée ; 

Attendu que les intimés, enfants Carton, 
sont sans droit à l'exercice de celte action en 
réduction vis-à-vis de l'appelant, puisque 
sa réclamation par elle-même laisse intacte 
la légitime que leur assure l'art. 913; 

Attendu que leur mère, ici intimée, n'est 
pas recevable à se prévaloir de l'art. 921 
pour défendre les avantages qu'elle pourrait 
puiser dans l'art. 1094 du code civil, ou dans 
son contrat de mariage ; 

Au fond : 

Attendu que le contrat de mariage, enre- 
gistré, des époux Carton-Vanden Elsken, 
avenu, le 13 juillet 1815, devant les notaires 
Yan Laek et De Kepper, renferme, au profit 
du survivant des époux, une donation en 
pleine propriété des meubles et en usufruit 
des immeubles du prémourant; qu'en effet, 
en comprenant cette double attribution dans 
un seul article, dont le second paragraphe, 
relatif à l'usufruit des immeubles, est intime- 
ment lié au premier, relatif à la propriété des 
meubles, par ces mots : « Le survivant aura 
également l'usufruit, etc., » les époux Carton- 
Vanden Elsken ont suffisamment manifesté 
l'intention de disposer au même titre et de 
la propriété des meubles et de l'usufruit des 
immeubles, avantages qu'assurait au conjoint 
survivant la coutume de Bruxelles, naguère 
en vigueur, et dont le souvenir semble se 
refléter dans la rédaotion de l'acte; que si 
les époux Carton-Vanden Elsken avaient 



voulu soumettre leur union au régime excep- 
tionnel et nouveau à cette époque de l'ar- 
ticle 1525, leur volonté se serait traduite en 
d'autres termes et ils n'eussent pas confondu 
et mis sur la même ligne un forfait de com- 
munauté et une donation ; 

Que la qualité d'héritier mobilier, donnée 
au survivant, répond à l'idée d'une donation 
plutôt qu'à l'idée de l'exercice d'un droit 
contractuel ; que le mot : à ce titre, compris 
dans le même paragraphe, se rapporte à cette 
qualité; 

Attendu que si, pour placer une conven- 
tion matrimoniale sous l'application de l'ar 
ticle 1525, la loi n'exige pas un rappel direct 
à cet article ou à ses réserves, au profil des 
héritiers du prémourant, cette absence de 
toute relation fournil néamoins un élément 
sérieux d'appréciation abandonné à la sagesse 
du juge; 

Attendu que les intimés souliennent qu'aux 
termes des art. 923 et 925 du code civil, la 
donation contractuelle de la propriété des 
meubles et de l'usufruit des immeubles faite 
en faveur de la-dame veuve Carton, dépas- 
sant la quotité disponible et de l'art. 913 et 
de l'art. 1094 du code civil, le défunt a 
épuisé son droit de disposition ; que, partant, 
le legs fait à l'appelant est caduc et ne peut 
produire d'effet ; 

Attendu que cette conclusion serait juste 
et incontestable si l'allégation en fait qui 
lui sert de base se trouvait suffisamment 
vérifiée, mais que l'appelant soutient que la 
valeur des meubles, mise en rapport avec 
l'importance considérable de la succession, 
est insignifiante; qu'elle serait absorbée 
d'ailleurs par les prélèvements des intimés 
à raison de leurs reprises à charge de la 
communauté ; que, par suite, il a droit au 
quart en nue propriété restant libre sur la 
quotité disponible de l'art. 1094, en vertu 
du legs lui fait par le défunt; 

Attendu que sans devoir s'occuper du 
plus ou moins de fondement de ces affirma- 
tions quant à la valeur des meubles de la 
succession de feu le sieur Carton, il importe 
d'apprécier si en raison des enfants, au 
nombre de trois, délaissés par le défunt et 
de la donation du 13 juillet 1815, il pouvait 
utilement encore disposer au profit de l'ap- 
pelant; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 913 du 
code civil, les libéralités ne peuvent excéder 
le quart des biens du disposant, s'il laisse à 
son décès trois enfants ou un plus grand 
nombre ; que cette limitation est générale et 
absolue, et que le législateur en a assuré 
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l'observation dans les art. 920 et suiv., en 
créant Faction en réduction de toutes dispo- 
sitions portant atteinte à la réserve; 

Attendu que si au chapitre 9, traitant des 
dispositions entre époux, Fart. 1094 a per- 
mis au prémourant laissant des enfants de 
donnera son conjoint un quart en propriété 
et un autre quart en usufruit, ou la moitié de 
tous ses biens en usufruit seulement, cette 
disposition exceptionnelle, dérogatoire aux 
principes de la réserve, n'a été introduite 
qu'en faveur du mariage, en vue d'assurer 
le sort du père ou de la mère survivant, et 
constitue à ce titre un privilège personnel 
dont nul ne peut profiter, soit directement, 
soit indirectement; 

Attendu que c'est sous l'empire de ces 
principes qu'il faut régler l'application et la 
combinaison des art. 913 et 1094; que 
tonte donation doit donc s'imputer d'abord 
snr la quotité disponible ordinaire de l'ar- 
ticle 913, en conformité de la loi générale et 
commune, et que cette quotité une fois at- 
teinte, le droit de disposer est épuisé vis-à- 
vis de tout autre que le conjoint; 

Attendu que Carton père, décédé en 1851, 
ayant, par son contrat de mariage, donné à 
sa femme, en y comprenant les meubles, 
l'usufruit de toute sa succession, cet usufruit, 
soumis à réduction de moitié par la surve- 
nauce d'enfants, formait évidemment l'une 
des deux quotités disponibles créées par 
fart. 1094 en faveur de l'époux survivant; 
que, dans l'espèce, cette moitié en usufruit 
équivalantaumoitisà un quart en pleine pro- 
priété, en tenant compte de l'âge et de l'état 
de tan té de l'usufruitière, ici intimée, Carton 
père avait irrévocablement épuisé la quotité 
disponible ordinaire de l'art. 91 3, et n'aurait 
pu donner la nue propriété d'un quart for- 
mant le complément de la portion disponible 
de l'art. 1094 qu'à son conjoint seul, ce qu'il 
n'a point fait ; 

Attendu qu'on ne saurait doue attribuer 
ce quart en nue propriété à l'appelant, sans 
contrevenir aux art. 913 et 1094 du code 
civil ; 

Attendu qu'en évaluant l'usufruit donné au 
conjoint, on ne dénature pas la donation ; 
qu'on en détermine seulement l'étendue pour 
apprécier si la portion disponible a ou n"a 
pas été atteinte ; que la loi n'interdit point 
cette évaluation et qu'elle est consacrée en 
jurisprudence; 

Attendu encore que s'il est vrai qu'au cas 
de concours, dans un même acte ou par tes- 
tament, (Tune donation au conjoint et d'une 
donation à un tiers, celles-ci peuvent pro- 



duire effet jusqu'à concurrence de la quotité 
disponible la plus étendue, soit de l'art. 913, 
soit de l'art. 1094, c'est à la condition que le 
tiers ne reçoive pas plus que la quotité de 
l'art. 913 et que le quart en usufruit qui se 
prend sur la réserve repose sur la tête de 
l'époux, conditions qui n'existent pas au cas 
de l'espèce; 

Attendu enfin que l'invocation des lois an- 
térieures au code civil est inopérante, celui-ci 
ayant introduit sur cette matière un droit 
nouveau différant entièrement de la législa- 
tion précédente ; 

Par-ces motifs, met au néant le jugement 
dont il est appel en tant qu'il a déclaré l'ap- 
pelant non recevable en son action ; évoquant 
et statuant au fond sur les conclusions res- 
pectives des parties, déclare rappelant non 
fondé en son action. 

Du 30 décembre 1867.— Courde Bruxelles. 
— l*ch. — PL MM. Ernest AI lard et Orts. 



CONTRAINTE PAR CORPS. - Tribunal 
de commerce. — jugement par défaut. — 
Acquiescement. — Huissier commis. — 
Président du tribunal civil. 

L'acquiescement à un jugement par défaut 
étant sans effet quant à ta contrainte par 
corps, ce jugement, s'il émane d'un tri- 
bunal de commerce, ne peut être exécuté 
avant d'avoir été signifié par un huissier 
commis à cet effet* par ce tribunal. 
Le président du tribunal de première 
instance ne peut commettre cet huissier 
malgré la disposition de l'art. 780 du code 
de procédure civile ('). (Code de procédure, 
art. 435.) 

(STAES-REMV, — C LA DAME X...) 

La dame X..., condamnée par défaut au 
payement d'une dette commerciale contractée 
pendant la vie de son mari, avait acquiescé 
au jugement qui prononçait contre elle la 
contrainte par corps. L'huissier commis par 
le tribunal de commerce pour la signification 
de ce jugement, étant venu à mourir, le 
créancier s'adressa par requête au président 



(1) Voy. Carré, quest. 2630 et 2631 { Paris, cas*., 
30 septembre 1853 (/. P., 1855, t. 2, p. 136; Pas » 
1855, 1, 831). Contra * Dalloi, Rép. t v« Contrainte 
par corps, n« 763. Voy. aussi, Table gin. de la Pas. 
fr. y v° Bmpr bonnement, n" 16 et suiv., des auto- 
rités et des arrêts en sens divers. 
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du tribunal de première instance de Huy, 
pour obtenir la désignation d'un autre huis- 
sier, à l'effet de faire la signification et le 
commandement préalables à Fa contrainte. Le 
président refusa de faire cette désignation, 
et sur l'appel du créancier, formé par voie 
de requête, la cour statua comme suit en 
audience publique : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
fart. 780 du code de procédure civile, aucune 
contrainte par corps ne peut êtremise à exécu- 
tion qu'un jour après ta signiGcatton,avec com- 
mandement, du jugement qui l'a prononcée ; 
que ceue signification doit se faire par un 
huissier commis par Je jugement, ou par le 
président du tribunal de première instance 
du lieu où se trouve le débiteur; 

Attendu que le jugement du tribunal de 
commerce, invoqué par l'exposant, avait dé- 
signé à cet effet l'huissier Berlo; que cet 
huissier est décédé; que le créancier deman- 
deur avait présenté requête au président du 
tribunal de première instance de Huy, à fin 
de pourvoir au remplacement de l'officier mi- 
nistériel dont il s'agit; que la requête a été 
rejetée, et que c'est de cette ordonnance 
qu'appel est interjeté ; 

Attendu qu'il s'agit dans l'espèce d'un ju- 
gement par défaut qui, suivant l'art. 23 de la 
loi du 2 1 mars 1859, conserve toujours ce 
caractère, en ce qui concerne la contrainte 
par corps, nonobstant t^out acquiescement du 
débiteur ; 

Attendu que, d'après l'art. 435 du code de 
procédure civile, c'est le tribunal de com- 
merce de qui émane, la décision qui, seul, a 
compétence, en pareil cas, pour désigner 
l'huissier chargé de la sigoiûcalion préalable 
du jugement; 

Par ces motifs, vu le réquisitoire de M Je 
procureur général Bel tj eus, confirme. 

Du 11 décembre 1867. — Cour de Liège. 
— 1" ch. 



(t) ViMuge voisin, et fan bourg de la ville de 
Bruxelles. 

(2) Voy. Brux., 15 mai 1841 (Pas., 1842, p. 343); 
Brux., cass., 6 mars 1838.; Brux,, 24 septembre 
1814; Persil» ltl(re de change, sur Part. 110, n»4; 
P»rdes8a&,n* 53£ ; Merlin, Rép., v> Lettre de change, 
&2, u»%; Dajlox, Rèp., t. 30, p. 69 ; Nouguier> 
p. 18, éd il, belge; Despréajii, n« 471. 



LETTRE DE CHANGE IMPARFAITE, -r 
Remise de place en place. — Approbation 
d'écriture. 

Une lettre de change tirée d'Etlerbeek sur 
lœelles (') ne contient pas remise de place 
en place dans le sens de la loi commer- 
ciale ( f ). (Code de commerce, art. HO.) 

Semblable lettre de change, souscrite par 
une femme non marchande et acceptée 
par un individu non marchatid, doit, pour 
être valable à leur égard, être revêtue du 
bon ou approuvé prescrit par l'arL 1536 
du code civil (*). 

(veuve vanderperre et maréchal, — C. LA 

BANQUE DU CRÉDIT COMMERCIAL A ANVERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande 
iotroductive de l'instance a pour objet le 
payement de deux effets, tirés le i8 avril 
1866 par la veuve Vanderperre à Etterbeek, 
qui est reconnue par les parties en cause ne 
pas être marchande publique, sur Maréchal, 
architecte à Ixelles, payables le i w août de 
la même année, suivant Tordre du tireur, qui 
les a passés à Dessailly, lequel les a endossés 
à la Banque du crédit commercial ; 

Attendu que ces effets ne conlfenneptt pas 
de remise de place en place, de l'aveu même 
des parties ; qu'ils ne constatent (Jonc pas 
l'existence d'un contrat de change et ne peu- 
vent, dès lors, être envisagés connue lettres 
de change, même quant à la forme, ni valoir 
comme telles; qu'il s'ensuit que la veuve 
Vanderperre se serait engagée uniquement, 
en souscrivant ces effets, à faire payer, par 
son mandataire le sieur Maréchal, la somme 
y désignée, le I e ' août 1866, à celui k qui 
elle endosserait ces effets ou à celui à qui ce 
dernier les transmettrait; 

Attendu que ces effets ne sont donc autre 
chose que des promesses sous seing privé, 
par lesquelles une seule partie s'engage en- 
vers une autre à lui payer une somme, d'ar- 
gent; 



(3) Voy. Larombière, sur l'art. 132C; n°20;Dof»fi- 
ton, i. 13, n« 176; Z&clinriœ, S 756 a», t. 3, p> 308, 
édii. belge; Nougoier.. tt» la Iidtra de change, n« UK 
p. 16; AgeD,f« février 1860 {Pas., p, 77);, TaHs df 
la Pas. /V., \° Approb. d'écrit., n" 39 et s-; DaJIox, 
Rép. y t. '20, p. 65 els., 105 et s., et t. 33, p. 880 et 
895; Pardessus, n°245; Delvincourt, t. Ç, p. 7% 
édil. belge; Persil, p. 42, édil. belge. 
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Attendu que celle appréciation trouve 
encore sa justification dans les qualités du 
tireur et du tiré, et dans la disposition de 
Part. M 3 du code de commerce ; 

Attendu que l'acceptation qu'aurait faite 
de ces promesses rappelant Maréchal ne 
pouvait les convertir en contrats bilatéraux, 
puisque cette acceptation ue pouvait avoir 
d'autre effet que celui de constituer le tiré 
débiteur direct de ces effets vis-à-vis de leur 
porteur, et le tireur vis-à-vis de ce dernier 
la caution solidaire du tiré; 

Attendu qu'il en est de même de l'endos- 
sement, qui a pour effet de trausmeltre la 
propriété de l'effet au cessionnaire ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1326 du 
code civil, pareilles promesses doivent être 
écrites en entier de la main de celui qui les 
a souscrites, ou du moins il faut qu'il ail 
écrit de sa main, outre sa signature, un bon 
ou approuvé portant eu toutes lettres les 
sommés à payer; 

Attendu qu'aucune de ces deux formalités 
n'a été observée dans la confection de ces 
effets, et qu'il est reconnu au procès que la 
veuve Yanderperre et Maréchal ne sont pas 
négociants ni marchands ; de sorte que le 
deuxième paragraphe de l'art. 4326 ne leur 
est pas applicable; 

Par ces motifs, statuant entre les appe- 
lants et la Banque du crédit commercial, 
met le jugement dont il est appel au néant; 
décharge les appelants des condamnations 
prononcées contre eu*, et déclare l'intimée 
non fondée en sa demande, etc. 

Ou li décembre 4867.— Cour de Bruxelles. 
— l re ch.— PI. MM. De Mot et De Stneth aîué. 



RÉCIDIVE. — Rupture de ban. 

Le crime du chef duquel le coupable a été 
mis sous la surveillance de la police ne 
peul servir d'élément pour établir fa réci- 
dive, lorsque le condamné vient è rompre 
son ban ( ! ). 

(THOMAS, — C. LE MINISTERE PUBLIC.) 

Le prévenu était placé sous la surveillance 
de la police eu vertu d'un jugement du tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles, en date du 



(t) Voy. Paris, cas s., 15 juin 1837 ; Chau veau, 
t. 1«, n« 5z3 et 2143, èdit. belge de 1860, p. 181 



48 septembre 1863, qui l'avait condamné à 
cinq années d'emprisonnement du chef d'au 
tentai à la pudeur et de vol. 

Le 28 octobre 4867, il se livra lui-même à 
la police, comme étant en état de rupture de 
ban. 

Traduit de ce chef devant le tribunal cor- 
rectionnel de Malines, il y fut condamné, le 
5 novembre 4867, par jugement qui constate 
sa condamnation du 48 septembre 4863 et 
qui vise les art. 338 et 56 du code pénal, à 
un emprisonnement de deux années, c pour 
rupture de ban de surveillance commise en 
état de récidive légale. » 

Appel du prévenu et du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la prévention 
de rupture de ban, déclarée constante par le 
premier juge, est demeurée établie devant la 
cour; 

Quant à l'application, dans l'espèce, de la 
peine de la récidive : 

Attendu que sous le régime du nouveau 
code pénal, comme sous la législation anté- 
rieure, le renvoi sous la surveillance de la 
police n'est que l'accessoire de la peine prin- 
cipale prononcée pour certaines infractions ; 
qu'il s'ensuit que le délit dé rupture de ban 
de surveillance ue peut se concevoir sans la 
préexistence d'une condamnation pour uu 
crime ou un délit; que, dès lors, cette con- 
damnation antérieure formant un élément 
nécessaire du délit de rupture de ban, ne 
peut constituer le délinquant en état de réci- 
dive, et rendre l'art. 56 du code pénal appli- 
cable; 

Attendu que la peine prononcée par la 
premier juge est disproportionnée au délit; 

Statuant sur l'appel du prévenu, met le 
jugement au néant en ce qu'il a condamné le 
prévenu à deux années d'emprisonnement du 
chef de récidive résultant de la condamna- 
tion prononcée contre Iqi par le jugement . 
du tribunal de Bruxelles, en date du 18 sep- 
tembre 4863, pour vol et attentat à la pu- 
deur; 

Emendant, le condamne à trois mois de la 
même peine, etc. 

Du 23 novembre 4867.— Cour de Bruxelles. 
- 4« ch. 



et 643 ; Table de la Pas. fr., vo Récidive, n« 27 «t 
suiv. Voy. aussi Dalloz, Rép., t, 35, p. 631 et suit. 
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ADULTÈRE. — Assignation par la femme. 
— Action publique. — Appel. ' 

Comparution du mari. — Autorisation im- 
plicite. — Fin de non-recevoir. 

Domicile conjugal. — Habitation du mari. 

La femme qui assigne directement son 
mari devant le tribunal correctionnel 
pour cause d'adultère dans la maison 
conjugale, meut l'action publique, son 
assignation valant au moins la plainte 
requise par l'art. 539 du code pénal; 
le ministère public peut, dès lors, appe- 
ler en cas d'acquittement 

Le mari qui comparait sur celte assigna- 
tion faite sans autorisation préalable, et 
qui n'élève de ce chef aucune fin de non- 
recevoir contre la demande d'indemnité 
formée par sa femme, doit être réputé 
avoir implicitement autorisé celle-ci, et 
ne peut se prévaloir, en degré d'appel, 
d'un défaut d'autorisation. 

Le domicile conjugal se trouve là où habite 
le mari, lors même qu'étant séparé de sa 
femme et seul, il se met en pension et 
prend son domicile chez une autre femme 
qui est en ménage (*). (Code civil, art. 108 
et 229 et suiv.) 

(le ministère public et reners,— c. reners.) 

L'épouse Reners vit séparée de son mari 
et habite une autre ville. Elle l'a directement 
assigné, sans autorisation préalable, devant 
le tribunal correctionnel de Liège comme 
coupable d'adultère, et s'est portée partie 
civile. Reners a comparu sans conseil et a 
été acquitté. Le ministère public et la partie 
civile ayant interjeté appel de cette décision, 
Reners a prétendu qu'à défaut de plainte, 
l'action publique n'ayant pu être mise en 
mouvement, le ministère public était sans 
qualité pour appeler, et que la partie civile 
n'ayant pas été autorisée à plaider, soit par 
lui, soit par justice, était sans capacité pour 
.agir et pour conclure contre lui à une indem- 
nité. Au fond, il a nié l'adultère et prétendu 
que, séparé de sa femme depuis plusieurs 
années, son domicile conjugal ne pouvait se 
trouver dans le ménage où il s'est mis en 
pension. 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que la poursuite 
intentée sans autorisation par la femme Julie 



(1) Voy. ce Recueil, 1844, p. 527; Zachari», 
S 491. 



Baroll contre son mari, du chef d'adultère 
dans la maison conjugale, valant au moins 
plainte, a pu mouvoir l'action publique ; que 
le ministère public a dèslors valablement pu 
conclure à l'application d'une peine et in- 
terjeter appel du jugement; 

Attendu, quant à l'action civile, qu'aucune 
fin de non-recevoir n'a été opposée par le 
mari, présent à l'audience, eu première in- 
stance; qu'il doit doue être envisagé eomme 
ayant implicitement autorisé sa femme, et ne 
peut plus être recevable à exciper en degré 
d'appel du défaut d'autorisation ; 

Attendu que le fait d'adultère dans la mai- 
son conjugale est suffisamment établi ; qu'il 
résulte, en effet, de l'instruction faite devant 
le tribunal correctionnel de Liège et devant 
la cour, que, dans ces derniers temps et de- 
puis moins de trois ans, le prévenu a logé, 
pendant au moins cinq mois, successivement 
au faubourg Yivegnis et au Tbier à Liège, en 
lieu dit Besonhez, chez la veuve Weyman, 
avec laquelle il vivait maritalement; 

Attendu que, pendant cette période de 
temps, le prévenu n'avait pas d'autre domi- 
cile; qu'en effet, il est convenu lui-même qu'il 
y logeait et y payait sa pension à raison de 
25 francs par quinzaine; qu'il a même dé- 
claré à l'autorité ce domicile comme étant le 
sien; 

Attendu que le domicile du mari est ré- 
puté la maison conjugale tant qu'il n'y a pas 
eu jugement de séparation (art. 108 du code 
civil); 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel ; condamne le prévenu à 100 francs 
d'amende, etc.; le condamne, en outre, aux 
frais des deux instances envers la partie ci- 
vile pour tous dommages et intérêts. 

Du 9 août 1867. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — PL MM. Rongé et Cornesse aîné. 



DIVORCE. — Domicile conjugal. — Refus 
de réintégrer. — absence d'injure. — 
Circonstances. 

Demande reconventionnelle. — Appel. — 
Non-recevabilité. 

Le refus par la femme de réintégrer le 
domicile conjugal n'est pas une cause de 
divorce, si, par les circonstances dans 
lesquelles il se produit, il n'a pas le 
caractère d'une injure grave dans le 
sens de l'art. 251 du code civil (*). 

(2) Voy. ce Recueil, 1865, p. 221 ; Daranton, t. 2, 
no 437. 
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// en est ainsi du refus motivé par l'impos- 
sibilité que la femme allègue de laisser 
son vieux père dans l'abandon. 

les griefs qu'elle articule contre son mari 
avec offre de preuve, et la demande re- 
conventionnelle de divorce qu'elle forme 
en degré d'appel, ne doivent pas néces- 
sairement donner à son refus le caractère 
outrageant indispensable pour que le 
divorce puisse être admis. 

Une demande reconventionnelle de divorce 
ne pouvant être envisagée comme étant 
une défense à l'action principale, est non 
recevable en degré d'appel (*). 

(MATIN, — C. AUBRON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
pièces produites et des explications données 
conlradicloi rement à l'audience, que le sieur 
Lambert- Joseph Mayen a, le 17 septembre 
1857, épousé la demoiselle Alexise Aubron ; 
que la première année du mariage, les époux 
ont pris leur habitation à Florennes, chez le 
sieur Aubron, père (le l'épouse; que chacun 
d'eux s'est ensuite fixé dans le sein de sa pro- 
pre famille; que s'étant de nouveau réunis 
et installés a Villers-le-Gambon, la dame 
Mayen, au bout de quelques mois, est allée 
rejoindre son père à Florennes; qu'au com- 
mencement de 4866, une correspondance 
s'est engagée entre les deux époux; que le 
sieur Mayen conjurait sa femme de revenir 
auprès de lui ; que celle-ci lui exposait les 
raisons pour lesquelles cela ne pouvait se 
faire; que c'est alors que, par exploit de 
l'huissier Bossiau, de Philippeville, l'appe- 
lant principal a, le 15 mai 1866, fait sommer 
l'intimée de réintégrer le domicile conjugal, 
sommation à laquelle celle-ci a refusé d'ob- 
tempérer; 

Attendu que c'est en se fondant sur ce refus 
que le tribunal de Dînant a accueilli la de- 
mande en divorce formée par le mari, et qu'il 
a, en outre, sur la demande du père de l'in- 
timée, présent à l'audience, confié à la mère 
l'enfant issu du mariage ; 

Attendu que c'est de cette dernière dispo- 
sition que le sieur Mayen a interjeté appel; 
que de son côté la dame Mayen sollicite, par 
appel incident, la réformation du jugement, 
en ce qu'il a admis le divorce à la requête du 



i<) Voy. Angers, 16 mai ou 8 avril 1840 {Pas., 
P. 411); DaUoi,A*f»., t. 39; p. 971. 



mari ; qu'elle forme, en outre, reconvention- 
nellement contre lui une demande en di- 
vorce, à l'appui de laquelle elle articule cer- 
tains faits avec offre de preuve; 

Attendu que le code civil n'a plus rangé 
parmi les causes de divorce, ainsi que l'avait 
fait la loi du 20 septembre 1792, l'abandon 
de l'un des époux par l'autre; qu'il faut donc, 
pour que cet abandon autorise la dissolution 
du mariage, que par les circonstances daus 
lesquelles il a eu lieu, il constitue une de ces 
injures graves que l'art. 231 du code civil 
considère comme ne pouvant être supportée 
par l'époux à qui elle s'adresse; 

Attendu que, dans l'espèce, l'attitude de 
l'intimée devant son mari n'a nullement pré- 
senté ce caractère ; qu'en effet, ce dernier re- 
connaît, dans sa requête en divorce, « que 
jamais son unioiyie fut troublée par aucune 
contrariété ; » que d'après la correspondance 
même qu'il invoque, l'intimée n'a refusé de 
se rendre à Villers-le-Gambon que pour ne 
pas laisser son vieux père dans l'isolement, 
ajoutant que sans cette considération elle se- 
rait prête à suivre son mari jusqu'aux Indes; 
qu'elle a sollicité même une entrevue avec 
lui, afin d'aviser aux moyens de se réunir à 
Florennes; 

Attendu que c'est immédiatement après' 
cette communication que l'appela ut principal 
a adressé à sa femme la sommation qui sert 
de base à sa demande; que si la dame Mayen 
a répondu à l'exploit qu'elle ne retournait 
pas à Villers-le-Gambon c parce qu'elle n'y 
avait pas été traitée convenablement et que 
son mari la laissait manquer du nécessaire ; » 
que si dans le cours de la procédure elle a 
ajouté qu'elle désirait elle-même le divorce, 
ces déclarations ne sont pas elles-mêmes, et 
dans la circonstance, outrageantes ; que cette 
susceptibilité s'explique, puisque à une de- 
mande d'entrevue il était répondu par une 
sommation d'huissier ; 

Attendu qu'il suit de ce qui vient d'être 
dit qu'il doit être fait droit à l'appel incident 
et que l'appel principal n'a pas d'objet; 

Attendu que la demande reconventionnelle > 
formée en instance d'appel seulement et par 
voie d'appel incident, ne peut pas être con- 
sidérée comme une défense à l'action prin- 
cipale ; qu'elle doit dès lors être déclarée non 
recevable ; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M. Dauw, substitut du procureur gé- 
néral, faisant droit à l'appel incident, réforme 
le jugement a quo; rejette la demande en di- 
vorce formée par le sieur Mayen; dit par 
suite que l'appel principal est sans objet ; 
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déclare «mi r*çe*able eu degré d'appel la der 
mande en dînante formée par h dame Mayen. 

Du 4 décembre 1867. — Cour de Liège. 
— i r * ch. — PI. JIM. Mihon et Boserei. 



NOTAIRE, -rr JlESflOtf*ABlLlT<. — MiNDâ.- 

TAiarç. — Action directe. 

Le nçtaire qu\ expçse pu immeuble en xwiUs 
publique en #b porsiant 4 consulter les 
inondations 4h tilt' fi de son client if eu- 
devr, sans s'informer auprès de ce déro- 
uler si les événements ultérieurs n'ont 
pas modifié $es droits fie propriété, 
capwel un acte de négligence grave qui 
engage sa responsabilité personnelle. 

Vapquéreur est recevable è agir directe- 
ment contre le notaire tendeur en répa- 
ration du préjudice qu'il éprouve par 
l'éviction de 3/8 de la propriété acquise 
appartenant aux enfants du vendeur, que 
le cahier des charges désignait à tort 
compte seul et unique propriétaire de la 
totalité du bien vendu (*). 

(LE NOTAIRE ANTONIS6EN, — C. VERSCHAEREN 
ET CONSORTS.) 

Un sjeurYan Waeterscboodt s'était adressé 
afl notaire Aptoniftsen pour la vente d'une mai- 
spo située à Au? ers, et lui avait remis sou litre 
4'acbat. Le polaire ne s'informa pas si son 
client, qui. avait acquis cte bien pendant la 
durée d'un second mariage, avait ou non des 
enfants d'un premier lit ou d'autres cohéri- 
tiers de sa seconde femme et d'un enfant dé- 
cédé, issu de ce second mariage, et il dresse 
un cahier des charges présentant son client 
comme seul propriétaire, alors qu'il existait 
quatre enfants du premier lit, héritiers pour 
trois quarts de leur frère consanguin. Ces 
derniers ayant assigné ènjicitaliou les acqué- 



(l) Biçn que résolue en fait, U question décidée 
par la cour cl par le tribunal d'Anvers présente, 
comme tootes les question:» de responsabilité des 
fonctionnaire publics, un intérêt réel. Les notaires y 
puiseront un utile enseignement, et lotir attention 
sera éveillée sur la nécessité de se renseigner sur la 
valeur et la portée de qualifications dues le plus 
souvent à l'iguorunce dis parties, et sur lesquelles 
le notaire est obligé par ses fonctions de les éclai- 
rer, en prévenant ain,si des procès et des dommages 
souvent considérables poureçux qui ont eu foi dans 
leur concours. 

Le notaire Anlonissen invoquait a IHippui de son 
appel : Exposé des motifs de la loi de ventôse an xi 
(discours de Jaubert au corps législatif) s Dailoz, 



reurs Verscbaeren et consorts, en se basaul 
sur ce qu'ils n'avaient pu acquérir que 
les 5/8 de la propriété vendue, doai les 3/8 
restants étaient échus aux demandeurs eu 
Ijcilation dans la succession de feur frère 
consanguin, les acquéreurs évincés assignè- 
rent le notaire Autonissen en payement des 3/8 
du -prix qu'ils avaient indûment payés, d'uue 
part proportionnelle des frais et de 2,500 fr. 
à titre de dommages-intérêts. 

Le tribunal d'Anvers, par son jugement du 
14 juin 4867, statua dans les terme* suivants: 

c Attendu que le procès-verbal d'adjudi- 
cation dressé par M e Anlonissen, le défen- 
deur en cause } le 28 février 1863, porte que 
l'immeuble vea^u appartient ay Sieur Yan 
Waeterscboodl ; 

t Attendu que les acquéreurs, consorts 
Verschaeren, ont découvert depuis, ce qui, 
du reste, n'est pas contesté entre parties, 
que leur vendeur n'était pas propriétaire ex- 
clusif de la maison dont s'agit, mais seule- 
ment pour 578; 

c Attendu que les demandeurs, afin d'évi- 
ter l'éviction éventuelle dont ils sont mena- 
cés, en ce qui coucerne la part qui n'était pas 
la propriété de Van Waeterscboodt, exige ut 
que le notaire Anlonissen leur procure la ra- 
tification de la vente de la part des héritiers 
de leur Tendeur, ou bien qu'il soit con- 
damnée leur payer la somme de 2, 500 francs, 
montant des 3/8 "de cette acquisition, la res- 
titution proportionnelle des frais et, en 
outre, 2,000 fr. à litre de dommages intérêts ; 

f Attendu que les notaires, comme tous 
les officiers publics, sont responsables des 
fautes et erreurs graves qu'ils commettent 
dans l'exercice de leurs fonctions et dans 
l'accomplissement des devoirs que leur pro- 
fession et la confiance de* parties leur impo- 
sent; par suite, qu'ils doivent prendre toutes 
les précautions utiles et nécessaires en vue 



v° Responsabilité, u°« 526, 403,406; Noiinrau, 
n»« 329 cl suiv.; Orléans, 24 juillet 1856 fa*.* 
p. 307;; Paris, 27 novembre 1834; Paris, cas.»., 
27 novembre 1837; Grenoble, 16 août 1810 ; Rium, 
10 janvier 4810, Brux., eass., 26 mai 1833 {Pas., 
p. 299); Brux., 21 février 1844, 28 juin IBM (/>«., 
1$I5, p. 77 et note), 7 avril 1&37 (ioirf., p. 3)3). 

Les intimés lpvoq,iwi*nt les arrêts suivants : Qand, 
18 jauvicr 185$ (Par., p, 279 ; Pa^is, casa., 3 août 
1838 (Poj., p. 817); flancy, 23 avril 1864 {Pas., 
1865,2, 200, et 1865, 1, 458); Alger, 6 juillet 1866 
{Pas,\K 1I19U Eloy, de ta Responsabilité <U* no- 
taires. Voy. Table de ta Pas. fr. de 1851 à 1860, 
p. 749, n<* 1X4 et suiv., et celte de Do H or de 1843 
à 1867, v° Responsable, secl. 3, art. 3, $ 2. 
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d'mssuter ta Validité des «conventions qu'ils 
sont appelé* <è -constater ; 

• Attendu que s'il est vrai que les ache- 
teurs auraieu* pu rechercher et connaître 
par eux-mêmes quelle était» au moment du 
contrat, la capacité 1 égaie du vendeur, il ne 
reste pas moins certain qtie le rôle du notaire 
instrumentant, en matière de ventes publi- 
ques, ne se borne pas à insérer passivement 
à Pacte les attestations qu'il renferme, sur la 
foi des renseignements fournis par son client ; 
mais qu'en exécution du mandat dont il t'est 
chargé, iJ est tenu de les contrôler au préa- 
lable, puisque leur inexactitude ou leur Faus- 
seté peuvent, en induisant les tiers en erreur, 
préjudicier aux intérêts de ces derniers et 
même cause^ leur ruine ; 

« Attendu qae la mention de propriété, 
ainsi affirmée à l'acte par le conseil du ven- 
deur, était de nature à inspirer de la sécurité 
aux acquéreurs, qui d'ordinaire sont peu in- 
struits ou sans expérience en fait d'affaires; 

f Attendu que le système de défense 
plaidé par le notaire Anlonisaen pour s'af- 
frauebir de toute responsabilité ne saurait 
être accueilli que s'il était vrai qu'il n'a eu 
aucun moyen de contrôler les assenions et 
les déclarations du sieur Van Waelerschoodt ; 

c Attendu qu'il lui était commandé par la 
prudence, et d'ailleurs facile de demander à 
son client si, à l'époque de son acquisition, 
eu 1856, il était marié, si ce bien tie prove- 
nait pas d'un acquêt de communauté, s'il 
n'était pas dans l'indivision avec ses enfants ; 

c Que le notaire rédacteur a donc pu et 
aurait dû s'enquérir e toutes les circon- 
stances propres à établir avec certitude la 
véritable situation et l'étendue des droits du 
vendeur; 

c Attendu que le défendeur a négligé de 
faire ces investigations ; 

c Que, dès lors, il y a eu faute; que le 
préjudice est constaut, et que ce préjudice 
est le résultat de la faute commise; que par 
là même son auteur est teuu de le réparer; 

< Attendu que le tribunal possède des 
éléments suffisants d'appréciation pour arbi- 
trer le montant du dommage souffert; 

t Attendu que la négligence et la Caufe du 
défendeur ont forcé les demandeurs, afin de 
garantir et de maintenir leurs droits compro- 
mis, à introduire une action en justipe et à 
faire des frafs inévitables ; 

* Par ces motifs, écartant tontes fins, con- 
clusions et moyens contraires, déclare les 
demandeurs fondés en leur action, et le dé- 
fendeur, notaire Antonissen, responsable en- 



vers eux; condamne, en conséquence, ce 
dernier à fournir aux co osons Verscbaeren, 
dans la quinzaine de la signification du pré- 
sent jugement, la ratification entière et com- 
plète de la vente dont s'agit par les héritiers 
de Josse- Antoine Van Waelerschoodt, leur 
auteur; et, faute de ce faire dans ledit délai, 
le condamne, dès maintenant pour lors, à leur 
payer la somme de 2,500 francs, montant 
des 5/8 du prix d'acquisition, et à leur resti- 
tuer les 5/8 des frais de vente; en outre, à 
leur payer, à litre de dommages-intérêts, la 
somme de 500 francs avec les iutérêts judi- 
ciaires à partir de la date de l'exploit iutro- 
duciif d'instance; le condamne aux frais et 
dépens ; prononce l'exécution provisoire du 
présent jugement nonobstant appel et sans 
caution, i 

Le notaire ayant interjeté appel de ce ju- 
gement, la cour l'a confirmé dans les tenues 
suivants : 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que rappelant re- 
connaît, dans sa conclusion d'audience prise 
devant le premier juge, qu'eu prêtant son mi- 
nistère à Jean-Baptiste Van Waelerschoodt 
pour la vente publique d'une maison sise à 
Anvers, tue de la Constitution, n° 22, il ne 
s'est point informé t si la propriété qu'il 
vendait appartenait ou n'appartenait pas au- 
dit Van Waelerschoodt pour la totalité ; 

Attendu qu'un notaire ne peut ignorer que 
la vente de la cho*e d'au t ru i esf nulle, et que 
la prudence la plus ordinaire l'oblige à se 
renseigner auprès de son client sur la nature 
et l'étendue de ses droits à la propriété du 
bien exposé en vente publique; que s'en 
tenir, comme Ta fait l'appelant, aux énon- 
ciations d'un titre d'acquisition, sans inter- 
roger l'acquéreur sur les faits et les événe- 
ments qui auraient pu modiÛer les conditions 
de son titre, c'est évidemment commettre un 
acte de négligence grave cl engager sa res- 
ponsabilité vis-à-vis des acheteur*; 

Attendu qu'il ne s'agit pas dans la cause 
de l'applicabilité de l'article 11 de la loi du 
25 ventôse an xi, mais de l'application des 
principes consacrés par les articles 1382 et 
1383 du code civil; qu'eu foulant limiter à 
simple observation de certaines formalités 
extrinsèques de leurs actes la responsabilité 
des notaires, l'appelant méconnaît l'esprit* le 
caractère, la dignité et l'imp ortance de leur 
institution ; qu'il suffit pour s'en convaincre 
de recourir à l'exposé des motifs de la loi du 
25 ventôse an xi ; qu'on y voit représenter le 
notariat comme une des garanties nécessaires 
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à la tranquillité publique pour établir sur 
des bases inébranlables le droit de propriété, 
la liberté civile et le repos des familles, et 
les notaires, comme des fonctionnaires char- 
gés de faire connaître aux parties retendue 
des engagements qu'elles contractent, de, ré- 
diger leurs engagements avec clarté» de leur 
donner le caractère d'un acte authentique et 
la force d'un jugement en dernier ressort ; 
que c'est en vue de les rendre dignes de cette 
mission que la loi a soigneusement déterminé 
toutes les conditions d'aptitude aux fonctions 
notariales et les avantages qu'elle y attache, 
notamment lestage, le certificat de capacité, 
le cautionnement et l'attribution d'un hono- 
raire en rapport avec la responsabilité ; 

Attendu qu'il est acquis au procès que la 
maison présentée en vente par le notaire An- 
tonissen comme la propriété exclusive de 
Jean-Baptiste Van Waeterschoodt, apparte- 
nait pour les 3/8 à ses enfants d'un premier 
lit, eu leur qualité d'héritiers dé feu Josse- 
Antoine Van Waeterschoodt, leur frère con- 
sanguin ; que la demande de licitation intro- 
duite devant le tribunal d'Anvers à charge 
des intimés ne laisse aucun doute sur l'évic- 
tion dont ceux-ci sont frappés, et sur la 
hauteur du dommage qui en est la consé- 
quence; 

Attendu que c'est en vain que l'appelant 
prétend exciper de la paisible possession par 
les intimés de la maison acquise par leur 
auteur et de l'absence d'un préjudice actuel, 
pour conclure à la non-recevabilité de leur 
action ; qu'eu effet, il n'est pas méconnu par 
l'appelant que les 3/8 de cette maison n'out 
pas cessé, malgré la vente consentie par Jean- 
Baptiste Van Waeterschoodt, d'appartenir à 
ses enfants du premier lit, et que c'est avec 
droit qu'ils en provoquent la licitation; que 
dès lors les intimés ne peuvent disposer au- 
jourd'hui de la totalité de ladite maison, ce 
qui constitue bien pour eux un préjudice ac- 
tuel imputable à la faute de l'appelant ; d'où 
il suit que l'action est recevable à tous égards; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant; condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 9 décembre 1867.— Cour de Bruxelles. 
— I" ch. — PL MM. Van Branieghem, De 
Meester et Vrancken. 



(4) Voy. Chauveau, t. fer, n ° 477 ; Carnol,art. 58, 
n°9; Legraverend, p. 406, édit. belge de 1839, 
chap. 10; Dalloz, Rép. t t. 35, p. 612; Trébulien, 
Court de droit criminel , 1, 294 ; Blanche, Etude sur 
le code pénal, n° 443; Paris, cass., 22 vendémiaire 
an v, 26 mai 1826, 20 décembre 1833, 6 mai 1837, 
7 février 1862 el 2 août 1856 Dalloz, p. 379). 



RÉCIDIVE. - Caractère. — Chose jikee. 
— Code pénal nouveau. — Chasse.— Port 
d'armes. 

L'état de récidive ne peut résulter que d'un 
jugement définitif et ayant acquis l'au- 
torité de la chose jugée au moment de la 
perpétration du fait qui donne lieu à la 

v seconde poursuite ('). (Code d'instr. cri m., 
art. 56, 57 et 639.) 

Le code pénal nouveau consacre les mêmes 
principes (■). (Art. 54 et suiv.). 

Cette règle est applicable en matière de 
chasse et de port d'armes. (Décret du 
4 mai 1812, art. 2; loi du 26 février 1846, 
art. 8.) 

t 

(fodrcault, — C. LE ministère public et 

JAMAR ET ADTRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu, en ce qui louche la 
disposition du jugement relative à ia récidive, 
queles art. 2 du décret du 4 mai 1812 et 8 de la 
loi du 26 février 1846,qui prévoient la récidive 
et doublent, en ce cas, les amendes encou- 
rues, n'ont rien statué sur ce qui constitue 
la récidive et ses conditions légales; qu'on 
doit donc s'en rapporter à cet égard aux 
règles générales sur la matière; qu'il est 
certain d'abord qu'elle ne peut résulter que 
d'une condamnation antérieure, ainsi <jue le 
portent formellement l'art. 8 de la loi pré- 
citée et les art. 56, 57 et 58 du code pénal 
de 1810, 54 et suiv. du nouveau code; 

Qu'il Test également, d'après ces mêmes 
articles, qu'il ne suffît pas, pour qu'il y ail 
récidive, que la condamnation ait précédé 
l'arrêt ou le jugement prononcé contre le 
coupable du second crime ou du second délit, 
mais qu'elle doit exister au moment même 
où le nouveau crime ou le nouveau délit a 
été commis ; que la question se réduit à sa- 
voir si un jugement de condamnation quel- 
conque est suffisant, ou s'il est nécessaire 
qu'il soit définitif et ne puisse être l'objet 
d'aucun recours ; 

Attendu qu'il n'y a de condamnation pro- 
prement dite, en ce sens qu'elle produise 
tout l'effet que la loi y attache, que celle qui 

(2) Voy. Haus, Traité de droit criminel, n« 362; 
Rapport de la commission pour la révision du c#de 
pénal (Nypels, Eléments du commentaire, II, n° 224, 
p. 101); Rapport de la commission législative de la 
chambre des représentants (Nypels, tfrtf., n« 26 tn 
fine, et commentaire sur Part. 54 do nouveau code). 
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est devenue irrévocable ; que cela est si vrai 
que jusqu'alors l'exécution en demeure né- 
cessairement en suspens et n'en peut être 
poursuivie (art. 203 du code d'instruction 
criminelle); que ce principe ressort encoredes 
art. 636 et 639 du même code, suivant les- 
quels les peines portées par' les arrêts ou 
jugements ne se prescrivent en matière cor- 
rectionnelle que par le délai de cinq années; 
en matière de police, qu'après deux années à 
compter de l'arrêt ou du jugement rendu en 
dernier ressort, ou du jour où ils ne peuvent 
plus être attaqués par la voie de l'appel ; 

Attendu que le décider autrement serait 
faire rétroagir le jugement ou l'arrêt de con- 
damnation, et lui faire produire effet contre 
le prévenu à l'époque du second délit et avant 
que la condamnation fût définitive et suscep- 
tible d'exécution ; 

Qu'il suit de ce qui précède que la con- 
damnation donnant lieu à l'application de la 
récidive doit s'entendre d'une décision passée 
en force de chose jugée, et contre laquelle il 
n'existe plus de voie légale pour la faire ré- 
former; que telle est la doctrine et telle est 
la jurisprudence, et que cette interprétation 
a été confirmée sans aucune contradiction, 
tant dans l'exposé des motifs de la commis- 
sion du gouvernement que dans le rapport 
de la commission spéciale de la chambre des 
représentants (Annales pari, 4849-1850, 
p. 1077, et 18501851, p. 2122); 

Attendu que le prévenu a été condamné, 
pour délit de chasse et défaut de port d'armes 
commis le 15 septembre 1867, par jugement 
(du tribunal de Liège) du 3 octobre suivant; 
que le lendemain, les mêmes faiis ont été 
constatés à sa charge et ont motivé de 
nouvelles poursuites; mais que la condam- 
nation de la veille n'était point définitive, 
puisque appel pouvait en être interjeté dans 
les dix jours après sa prononciatiou ; qu'il 
s'ensuit qu'elle ne constituait pas le prévenu 
en état de récidive à la date du 4 octobre, 
jour du nouveau délit, et qu'ainsi elle ne 
pouvait servir de» base à l'aggravation de 
peine prononcée par le premier juge ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 4 décembre 1867.-7-Cour de Liège. — 
3 e ch. — Conclusions conformes de M. Bou- 
gard, avocat général (1). 



(t) Même décision en cause Renaud. Cour de 
Liège, 3« chambre, do 19 décembre 1867. 



CHASSE. — DÉFAUT DE port d'armes. — 

Temps prohibé. — Cumul. — Nouveau 
code pénal. 

L'art. 65 du nouveau code pénal qui porte 
que • lorsque le même fait constitue plu- 
sieurs infractions ,. la peine la plus forte 
sera seule prononcée, » n'est pas appli- 
cable au cas de chasse en temps prohibé 
et sans permis de port d'armes. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. POLIART.) 

Poliart était prévenu de deux délits : 
1° d'avoir été trouvé chassant sans permis de 
port d'armes, et 2° d'avoir chassé en dehors 
des époques fixées par le gouvernement. 

Un jugement du tribunal de Mons, en date 
du 21 octobre 1867, après avoir constaté que 
cette double prévention est établie, ajoute le 
considérant suivant : 

c Attendu qu'aux lermes de Part. 65 du 
code pénal nouveau, rendu applicable à 
l'espèce en vertu de Fart. 1 00 du même code, 
le fait dont s'agit constituant plusieurs in- 
fractions, la peine la plus forte doit être 
seule appliquée. i 

Ce jugement, conformément au principe 
qu'il énonce, ne condamne le prévenu qu'à 
une amende de 50 fr. 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la double pré- 
vention d'avoir, à Braine-le-Comte,le28août 
1867 : 1° été trouvé chassant sans pouvoir 
justifier d'un permis de port d'armes de 
chasse, et 2° chassé en dehors des époques 
fixées par le gouvernement, est restée établie 
à charge de Pierre-Joseph Poliart ; 

Attendu que ces faits constituent deux dé- 
lits distincts, punis de peines distinctes, aux 
termes des art. 5 de la loi du 26 février 1846, 
1 et 5 du décret du 4 mai 4812 ; 

Attendu que la disposition de l'art. 65 du 
code pénal nouveau qui porte «que lorsque 
le même fait constitue plusieurs infractions, 
la peine la plus forte sera seule prononcée, » 
ue peut être appliquée, aux termes de l'ar- 
ticle 100 du même code, qu'à défaut de dis- 
positions contraires dans les lois et règle- 
ments particuliers; 

Attendu que l'art. 7 delà loi du 26 février 
1846 statue expressément que les délits pré- 
vus par la présente loi seront punis cumula- 
tivement, sans préjudice, le cas échéant, de 
l'application du décret du 4 mai 1812 ; que, > 
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dès tors* cette loi remfernte Une di*ptfsftlon 
diamétralement contraire à «tife 4è l\rtl» 65 
précité ; partant, que c'est à torf tju* lé pre- 
mier juge, se fondant sur la disposition dudit 
art* 4>5> s'est borné à condamner te prévenu 
à la perce prévue par Part. 3 'de la loi du 
26 février 1846, sans prononcer en même 
temps une peine distincte pour le délit prévu 
par le décret du 4 mai 1812 ; 

Par ces motifs, vu Fart 1 er du décret du 
4 mai 1812, etc., met le jugement dont est 
appel au »éa«t en ce qu'il n'a pas ftit éga- 
lement application du décret du 4 mai 1812; 

Entendant, condamné le prévenu à uue 
amende de 30 fr. 

Du 9 novembre 1867.— Cour de Bruxelles. 
— 4 é ch. — Pi M. Scailquin. 

CODE PÉNAL NOUVEAU. -Question tran- 
sitoire. — Peine la moins forte. — 
Défense de cumul. — Concours de btê- 

LITB. 

Lorsqu'un prévenu est traduit 4evaul un 
tribunal correctionnel du chef 1° d'atten- 
tat à la pudeur avec violence sur sa fille 
légitime, et 2° de coups et blessures, 
crime et délit commis sous l'empire du 
code pénal de 1810 et jugés sous le nou- 
veau code, il y a lieu, sa culpabilité étant 
établie, de lui appliquer les peines cumu- 
lées du code actuel, parce que ce cumul 
même lui est plus favorable que l'an* 
tienne législation, bien qu'elle défendît 
le cumul des pénalités, 

(min. pub., — c. vanasschb.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes des 
art. 2 et 5 de la loi du 13 juin 1846» le cou- 
pable d'attentat à la pudeur avec violence 
sur sa fille légitime est puni des travaux 
forcés, tandis que sous l'empire du code pé- 
nal nouveau, ce fait n'est passible que de 
peines correctionnelles ; qu'il s'ensuit que 
bien que les peines à prononcer doiveut éire 
cumulées à raison des divers chefs de pré- 
vention à charge du prévenu, ces diverses 
peines sont néanmoins moins fortes que 
celles qui étaient applicables au temps du délit; 
que, dès lors, ce n'est pas Tari. 363 du code 
d'instruction- criminelle qui est applicable 
dans l'espèce, mais bieli l'art. 60 du code 
pénal nouveau ; 

Attendu que la peine prononcée est pro- 
portionnée à la gravité du délit ; 

Par ces motifs, et vu l'art. 60 précité, sta- 



tuant bur l'appel dti prévenu et du ministère 
puMic, met le jugement au béant eu ce qu'il 
a fait application à l'espèce de l'art. 365 du 
code d'instruction crfminelfe; 

Emeudant et faisant application de l'ar- 
ticle 60 du code pénal* maintient les peines 
prononcées. 

Du 7 décembre 1867.^ Cour de Bruxelles. 

- 4 e ch. 

CODE PENAL NOUVEAU. -Question tran- 
sitoire. — Peine la moins forte. — 
Attentat a la pbOeur. — I«tbrdictio;Cde 
certains droits. 

L'attentat à la pudeur avec violence, com- 
mis sous l'empire du code pénal de 1810 
et jugé sous l'empire du nouveau code 
pénal, est passible de la peine prononcée 
par ce dernier code, â savoir : d'un em- 
prisonnement de six mois d cinq ans et 
de l'interdiction des droits énoncés aux 
fi" 1,3,4^ 5 de l'art. 31. (Art. 2, 373 et 
378.) 

Cette peine, considérée dans son ensemble, 
est moins forte que celle qui était portée 
au temps de V infraction , et qui consistait 
dans la réclusion et dans l'intv relation 
de toute iutelle et curatelle, et de toute 
participation aux conseils de famille. 

En d'autres termes, pour apprécief quelle 
est la peine la moins forte, il faut prin- 
cipalement s'attacher à lu comparaison 
des peines principales ('). 

On ne peut appliquer la peine principale 
de la législation nouvelle et la peine 
accessoire de la législation antérieure. 

La toi veut qu'on applique la peine la moins 
forte, c'est-à-dire l'ensemble des péna- 
lités dont une infraction est passible 
sous l'un des codes, et qui est moins 
sévère que l'ensemble des pénalités dont 
la même infraction est passible sous 

, l'autre code. 

Il faut donc appliquer l'une ou l'autre 
législation pour le tout (*). 

(MIN. PUB., — C. VANASSCHE.) 

Résotottott ihiptteite. 

Du 7 décembre 1861— Cour de Bruxelles. 

- 4 e ch. 



(f-2) Os questions tiitt ènWre fcié rétoltits impli- 
citement par un arrêt inédit àë Ta cour de feïùxelles, 
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COÇE PÉNAI,. — DÉTECTION P^ÉV^NTIYf. 

Ixpotation. — Point de départ. — » Ar- 
restation. — Mandat de dépôt. 
Emprisonnement subsidiaire. — i Amende. — 
Facdlt^ d'incarcérer. 

If faut imputer sur {a pekie, &'emp*i- 
sonnement la détention subie depuis le 
jour de ^arrestation, et: non seulement 
celle, xubw 4epi<J.$ (a date du mandat de 
dépôt. 

Le gouvernement peut, lorsqu'il s'agit 
d'emprisonnement prononcé pour rem- 
placer l'amende, mettre ce, moyen de 
contrainte à exécution , immédiatement 
après l'expiration du délai légal, ou bien 
donner au condamné du temps pour payer 
sa dette, sauf à l'incarcérer ensuite, s'il 
ne paye pas (*)• 

(le ministère public, — c. NTST et\ verbeck.) 

arrêt. 

LA COUR; — En ce qui concerne le point 
de départ de la peine d'emprisonnement : 

Auendu qfffi le jugemeui dont appel dis- 
pose que la peine d'emprisonnement qu'il 
prononce prendra cours seulement à partir 
du, 9 décerna dernier, date du mandat de 
dépôt; 

Attendit que le prévenu se trouvai* déjà 
en état d'arrestation depuis le 7 du même 
mois, du cfae( de l'infraction qui a donné lieu 
à sa condamnation; 

Attendu que Fart 50 du code pénal porte 
que toute détention subie avant la condam- 
nation sera imputée sur la durée des peines 
emportant privation de la, liberté; 

Attendu que ce texte est général et com- 
prend en conséquence toute détention quel- 
concrça, lelaifre à Finftaciioa, même celle 
antérieure, au mandat de, dépôt ; 

Attendu que, si un doute ponvatt; naître à 
cet égard, U serait tevé pas ta* discussions 
auxquelles l'article a denné. lieu au sein* de la 
chambre des représentants, où il a été dit, 
par les promoteurs mêmes de Indisposition* 
qu'il fallait décompter c toute la durée de la 
détention préventive depuis le, jour de l'ar- 



ia chambre, en date du 29- novembre f66^. Voyei 
aussi dans ce sens, nn arrêt de la cour de cassation 
de Belgique du 17 décembre 1867, et Nypels, Code 
pénal belge interprété, sous l'art. 9, n° 9. Mais voyez 
en sens contraire l'arrêt Maertené, ci-après. 

(t) Eiplieations données par N. le ministre de ta 



relation, i oit « tout le temps qui est passé 
en prison »; (srêaucea du t& janvier et du 

40 mai 1867) (2); 

Attendu, en outre* que la raison qui a 
motivé l'adoption de cet article» et qui est 
fondée sur ce que t la détention préventive 
est une souffrance que la loi impose et à la- 
quelle il est impossible de ne pas avoir 
égard, » est applicable à la détention qui 
précède le mandat de dépôt aussi bien qu'à 
celle qui le suit (rapport de M. Krm,ez, fait 
k la séance du â& novembre 1866) (3); 

En ee qui concerne l'emprisonnement sub- 
sidiaire : 

Attendu qu'il est facultatif pour le gou- 
vernement ; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel au néant en ce qu'il décide que la 
peine d'emprisonnement prendra cours; à 
partir du mandat de dépôt; 

Emendant, décide que les peines d'empri- 
sonnement prendront cours à partir du jour 
de l'arrestation ; 

Met enfin le jugement au néant en oe qu'il 
ordonne qu'à défaut de pajgment, l'amende 
sera remplacée par un emprisonnement 
dç...; 

Emendant, dit qu'à défaut de payement, 
l'aniende. peoma être remplacé* pan uat em- 
prisonnement de... 

Du 10 janvier 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. 



GODE H&NAfc. — QuEsne* transitoire. — 
Psinb la Même forte. — btrainicTHm. 

Si, pour ** faip commis sous l'empire du 
code pénal ancien et se" jugeant depuis 
la promulgation du, code pénal nouveau, 
cetut-ci' commine une peine principale 
moins forte qrxe le code pénal,, mais en 
même temps prononpe d'une mfliiière 
plus étendw la privation* ou la suspen- 
sion de certains droits, 4dUril\ être, fait 
pour le tout application de la, législation 
nouvelle, et l'interdiction lapins étendue 
dtxiuelle, étftç pnononche * 

Ou bien, le juge doitril diviser Us disposa 



justice. Voy. Gérard, Code pénal expliqué r sous 
tort. 40. 

(2) Voy. Nypels, Commentaire et complément du 
code pénal belge, XXIII, n» 14, p. 548 et 849» «t 
i&itf., n» 50, p. 57*. 

(3) Voy. Hyprls, ouvrage cil*, XXII, n« 8, p, 486i> 
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lions pénales, et ne prononcer l'inter- 
diction de certains droits que telle qu'elle 
se trouvait prévue dans la législation 
ancienne, tout en suivant pour la peine 
principale la législation nouvelle en ce 
point moins sévère (*)? (Résolu eu ce der- 
nier sens.) 

(MIN. PCB., — C. MAERTENS,) 

V Impartial de Bruges ayant recueilli cer- 
tains bruils qui circulaient à charge d'un 
des frères de charité d'Ostende, fut poursuivi 
en dommages-intérêts ; dans le cours de ce 
procès, il dénonça les faits au parquet, et la 
dénonciation amena des poursuites contre le 
frère Ambroise, du chef d'attentats à la pu- 
deur commis en 4867, sur de jeunes garçons 
confiés à ses soins, dans l'orphelinat dépen- 
dant de l'administration des hospices. 

Ordonnance de renvoi au correctionnel, 
en raison de la bonne conduite antérieure du 
prévenu. 

Jugement contradictoire du tribunal cor- 
rectionnel de Bruges du 9 septembre 1867, 
qui condamne le prévenu à dix-huit mois 
de prison et l'interdit en outre de toute tu- 
telle et curatelle, et de toute participation 
aux conseils de famille. 

Appel par le ministère public et par le 
prévenu. 

Devant la cour, le ministère public signale 
la question portée ci-dessus au résumé. En 
effet, le minimum de la peine qui était à 
prononcer sous l'empire de l'ancien code 
pénal était de six mois de prison, outre l'in- 
terdiction pendant cinq ans de toute tutelle 
et curatelle, et de toute participation aux 
conseils de famille (lois du 15 juin 1846 et 
du 15 mai 1847) tandis que le code pénal 
nouveau (art. 572, 377 et 80) punit le même 
fait d'une peine dont le minimum, en cas de 
circonstances atténuantes, est de trois mois, 
donc moins forte que la peine de la législa- 
tion antérieure, mais en y ajoutant l'inter- 
dition des droits énoncés aux n" 1, 3, 4 et 5 
de l'art. 5 du même code. 

Gomment, dans ce cas, appliquer l'art. 2 
du code pénal qui dispose que si la peine éta- 
blie au temps du jugement diffère de celle 
qui était portée au temps de l'infraction, la 
peine la moins forte sera appliquée ? Fau- 



(1) Voy. Belg.judic, 1867, p. 1345. La question 
se produit également au sujet de délits punis dans 
le nouveau eode d'un emprisonnement moins élevé 
et d'une amende plus élevée qu'ils ne l'étaient dans 
le code précédent. Si l'un sait la législation qui pi-o- 



dra-t-il comparer de part et d'autre Fen- 
semble des peines comminées,, ou bien 
pourra-t-on comparer une à une chaque 
peine? La loi ancienne, écartée comme la 
plus sévère quant à l'emprisonnement, sera- 
trelle encore suivie comme la moins sévère 
quant à la peine accessoire dé l'interdic- 
tion? 

La cour, après délibération en chambre 
du conseil, a prononcé un arrêt dans ce der- 
nier sens. 

arrêt. 

LA COUR; — Ouï les témoins, etc. ; 

Adoptant les motifs du jugement dont 
appel ; 

Et attendu qu'au moment où les faits de 
la prévention, reconnus constants parle pre- 
mier juge, ont été commis, les nommés Emile 
Dicksen, Alexis Dicksen et Michel Lams 
étaient âgés de moins de onze ans ; 
1 Vu..., etc.; 
^ Attendu qu'en présence de deux législa- 
tions pénales qui se succèdent entre le jour 
de la perpétration du fait et le jour de la ré- 
pression, la peine la moins forte doit être 
appliquée; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant, et faisant droit par disposition 
nouvelle, condamne le prévenu Arnold 
Maertens à dix -huit mois de prison et par 
corps aux frais des deux instances ; fixe à un 
mois la durée de la contraiute par corps ; le 
déclare interdit pendant cinq ans de toute 
tutelle et curatelle, et de toute participation 
aux conseils de famille. 

Du 24 octobre 1867. — Cour de Gand. — 
2 e ch. — PL MM. De Baeis et Léger. 



1° FAIT. — Qualification nouvelle. — 
Chasse. -— Lacets (usage de). — Port 
de lacets. 

2° Responsabilité civile. — Maîtres. — 
Domestiques. — Fonctions. 

1° le juge peut, sans porter atteinte aux 
droits de la défense, condamner celui 
qui est prévenu * d'avoir fait usage de 
lacets prohibés, pour avoir été trouvé hors 



nonce l'emprisonnement le moins élevé, ne la doit-on 
pas suivre en son entier, y compris ce qu'elle dispose 
quant a l'amende? L'arrêt que nous recueillons 
conduit è une solution négative. Voy. ci-devant, 
p. 44. 
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voies et chemins, sur le terrain d' autrui, 
porteur de ces lacets (*). 
2° Lorsque le domestique commet le délit 
de port de lacets prohibés pendant qu'il 
est occupé au» travaux des champs, et qui 
lui ont été commandés par son maître, 
celui -ci est civilement responsable du 
délit (•). 

(BOON ET VANSCHAFFLINGEN, — C.4.E MINIS- 
TÈRE PUBLIC.) 

Jean Boon, domestique de ferme, était 
prévenu d'avoir fait usage de lacets propres 
à prendre ou à détruire le gibier. Son maître, 
Laurent Vanschafflingen, avait été cité comme 
civilement responsable du délit. 

Par jugement du 29 octobre 1867, le tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles décida que 
la prévention d'avoir fait usage de lacets 
n'était pas établie; mais il condamna le do- 
mestique pour avoir été trouvé, hors voies et 
chemins, porteur de lacets prohibés, et dé- 
clara le maître civilement responsable de ce 
fait. 

Appel du prévenu et de la personne civile- 
ment responsable. Le premier soutenait qu'il 
ne pouvait être condamné pour un fait autre 
que celui pour lequel il avait été cité; qu'il 
s'agissait dans la cause de délits distincts, et 
que permettre de modifier la prévention, ce 
serait porter atteinte au droit de la défense. 
Le maître soutenait, de son côté, qu'il n'y 
avait pas lieu, dans l'espèce, à responsabilité 
civile, le délit, s'il existait, n'ayant pas été 
commis dans les fonctions auxquelles le do- 
mestique était employé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est demeuré 
établi devant la cour que le prévenu Jean 
Boon a été trouvé hors voies et chemins, à 
Cobbeghem, le 9 octobre 1867, sur le terrain 
d'autrui, muni de lacets propres à prendre 
des perdrix ; 

Attendu que ces faits avaient été constatés 
par le procès-verbal dressé à sa charge, qui 
a servi de base à la poursuite ; 

Attendu qu'en appliquant à ces mêmes 
faits reconnus constants leur qualification lé- 
gale, les premiers juges n'ont fait qu'user 
d'un pouvoir qui leur appartient, et n'ont 
porté aucune atteinte au droit de la défense ; 



(f)Voy. l'affaire qui suit, note 4. 

(2) Voy. Bonjean, Code de la chasse, n° 329, et 
Complément de ce code, n* 220. 

(3) Voy. Brox., cass., iO décembre 1855 {Pas., 
1856, p. 7). 



Attendu qu'il a été constaté devant la cour 
que Jean Boon fauchait du trèfle pour Jean 
Vanschafflingen, et était employé comme do- 
mestique de ce fermier sur le terrain où le 
délit a été commis ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
appel en ce qui touche les condamnations 
prononcées à charge de Jean Boon et de Lau- 
rent Vanschafflingen, et met leur appel au 
néant;.... déclare Laurent Vanschafflingen 
civilement responsable pour son domestique. 

Du 23 novembre 1867.— Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — PL M. De Gronckel 



1° ART DE GUÉRIR. — Remède secret. — 
Sirop indien. — Vente. — Composition 
pharmaceutique. — préparation. — 
Surveillance. 

2° Tribunaux correctionnels. — Citation. 
— Faits. — Modification. — Qualifi- 
cation nouvelle. 

t° Le pharmacien qui vend des composi- 
tions pharmaceutiques qu'il n'a pas 
préparées lui-même , ou fait préparer 
sous sa surveillance et responsabilité, 
contrevient à l'art. 4 de l'instruction du 
31 mai 1818, pour les apothicaires dans te 
royaume des Pays-Bas. 

Peu importe que ces compositions consti- 
tuent des remèdes secrets (•). 

Il appartient au juge d'apprécier sous 
toutes ses faces te fait qui lui est déféré 
et d'y appliquer la qualification légale, 
encore que, dans la citation donnée au 
prévenu, ce même fait aurait été autre- 
ment qualifié {*). 

(DAM ET MICHIELS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il est demeuré 
établi devant la cour : 

1° Que Frédéric Dam et 1 Jean-François 
Michiels n'ont pas préparé eux-mêmes, ou fait 
préparer, sous leur surveillance et responsa- 
bilité, la préparation pharmaceutique dési- 
gnée sous le nom de Sirop indien, qu'ils re- 
connaissent avoir vendue; 



(4) Voy. Brui., cass., 12 février 1855 {Pas., 
p. 89); Hélie, Traité del'instr. crim., $ 453 in fine, 
d» 4 , édit. belge, t. 2, p. 644 ; Dalloi, Rép„ t. 11, 
p. 463, et t. 4, p. 320 s Table de quinze ans, p. 148, 
n<> 59 ; Pas. B. f Table de 4851 à 1860, p. 414. 
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2° Qu'ils oe connaissent pas mémo la 
recette vraie de ce sirop ; 

3° Que ce remède secret a été prépaie par 
Thiercelin, qui n'est pas un honme de k'art; 

Attendu que l'art. 4 de l'instruction du 
31 mai 1818 a poux but d'eropécber ajat la 
préparation dam médicament composé ne 
soit abandonnée à des mains incapables, et 
que le motif de cette disposai**, ai om que la 

? généralité de ses termes, exclut la distinction 
aite par les appelants entre? les remèdes dont 
la formule est connue et ceux qui sont se- 
crets; 

Attendu que les prévenus objectent vaine- 
ment que cette interprétation rend illusoire 
l'abrogation de 1 a législation française sur la 
vente des remèdes secrets ; qu'en autorisant 
implicitement cette vente, le législateur de 
4818 a dtt la soumettre à a rtafues restric- 
tions dans l'intérêt de la santé publique, 
poiequ'il a déclaré touloir c maintenir une 
surveillance convenable et régulière (Te tout 
ce qui a rapport à l'art de guérir ; » qu'il ré- 
sultemniquement de Fart. 4 précité que le 
pharmacien ne peut pas vendre des remèdes 
secrets dont la composition lui est inconnue 
et qu'H est par cela même incapable de pré- 
parer; 

Attendu que tes appelants étaient prévenus 
d'avoir livré, vendu ou débité le médicament 
composé et secret désigné sous le non» de 
Sirop indien, etNju'ils ont été condarnoés 
' pour avoir vendu ce même médicament* par 
le motif que* de leur propre aveu» ils ne l'a- 
vaient pas préparé ou fait préparer sous leur 
surveillance ; qu'en leur faisant application 
de l'art. 4 de l'instruction du 31 mai 1818 et 
des autres dispositions visées dans le juge- 
ment dont appel, les premiers juges n'ont 
fait qu'user du pouvoir qui leur appartient 
d'appliquer aux faits, reconnus, constants leur 
qualification légale ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel des 
prévenus, le met au néant. 

Du 30 novembre 1867.— Gourde Bru x elfes. 
— 4* ch. — PL M. P. Janson. 



FONCTIONNAIRES (délit*). -~ J**e con- 

SOLAIRE. — GmWUNUAS. Ai FAILLIT* (ACCEP- 
TATION de). 

Le Juge d'un tribunal de commerce qui 
accepte- le* fonction* de commissaire à 
uni sursis et celles do curateur de failli te 
lui conférées* par le siège auquel II ap- 
partient, se rend coupadle du délit prévu 



par l'art. 175 du code pénal de 4840. 

(Gode pénal nouveau, art. 245.) 

(min. pub., — c c.) 

Les faits qui ont donné lieu k la préven- 
twi* sont suffisamment rappelé* dan» l'arrêt 
suivant. 

Devant la cour, les défenseurs du prévenu 
soutenaient que l'art. 175 ne pouvait s'appli- 
quer à urfl fait exclusivement de judfcature 
et n'avait trait qu'aux actes des fonction- 
naires de l'ordre administratif, et que dans 
l'by polbèse contraire, le juge-eufattur fr'awaât 
pas la possibilité de favoriser ses intérêts, & 
moins de supposer dans leehaf de* juges du 
tribunal une défaillance dans* l'accompHnae- 
ment de leurs devoirs,, et qu'ayant d'art leurs 
agi ouvertement, il devait profiter de la disr- 
position du second paragraphe- de l'art. 243h 
du code pénal nouveau et échapper à* tonte 
peine. 

AUftÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il est prouvé 
par l'instruction faite devant la coup, que le 
prévenu a été nommé juge au tribunal de 
commerce d'Anvers par arrêté royal du 
28 janvier 1865, et que depuis celle époque 
il a rempli ces fonctions jusqu'au 27 janvier 
1867 ; que le 8 juin 1866, il a été nommé 
commissaire an sursis provisoire que le tri- 
bunal de commerce d'Anvers, par jugement 
dudii jour, a accordé à la Banque de crédit 
commercial de cette ville ; ; qu'il a! accepté et 
rempli ces fonctions jusqu'au 2A juillet !#£&, 
jour auquel est intervenu Ta ixét de celte 
cour qui a rejeté la demande d'un sursis dé- 
finitif faite par cette fiasque ; 

Que pour avoir rempli ces fonction* pen- 
dant environ six semaines, il s'est faitiremei* 
tre par cette Banque une somma de 5,000 fr~; 
que le 11 août suivant, il a. accepté les fonc- 
tions de curateur à la faillite de la même 
Banque, en prêtant le serment voulu en 
mains du juge -commissaire à cette faillite, 
et que pour avoir rempli ces. fonctions pen- 
dant environ six mois, il s'est fait, remettra 
par le détenteur des fonds de cette masse 
faillie la somme de 25,000 francs ; 

Attendu que le prévenu, en acceptant le» 
fonctions de commissaire au surets provi- 
soire* de curateur à la faillite de cette Ban* 
que, et en exigeant pour avoir rempli ces 
fonctions les sommes susdésigoées, alors 
qu'il était jugn aon tribunal d# commerce 
d'Anvers, s'esMtondta coupable du délit prévu 
par l'art. 175 du code pénal de 4816; 

Attendu, en* effet, que, comme juger au tri- 
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bunal de commerce, le prévenu était chargé 
avec ses collègues de surveiller les commis- 
saires au sursis, les curateurs à la faillite de 
la Banque du crédit commercial et de régler 
leurs honoraires, et qu'ainsi il était placé 
dans la position de pouvoir favoriser ses in- 
térêts privés, puisque cette position lui per- 
mettait, surtout en raison des circonstances 
dans lesquelles il avait accepté les fonctions 
de curateur, de se faire remetire des sommes 
même importantes pour le travail qu'il avait 
fait en cette qualité; 

Attendu qu'il eiiste au procès des circon- 
stances atténuantes résultant de la bonne foi 
du prévenu; 

En ce qui concerne la partie civile : 

Attendu que le prévenu offre à la partie 
civile la restitution de la somme de 28,000 fr. 
qu'il a touchée comme commissaire au sursis 
provisoire et comme curateur à la faillite de 
la Banque de crédit commercial; 

Attendu que la partie civile accepte cette 
offre et demande que le prévenu soit con- 
damné aux dépens ainsi qu'à la réalisation 
de cette offre; 

Attendu qu'en offrant cette restitution, le 
prévenu reconnaît que celte somme n'est pas 
légitimement en sa possession ; qu'il y a donc 
lieu de le condamner aux dépens envers 
Ja partie civile ; 

Condamne le prévenu D... à une amende 
de 100 francs... et à restituer à Ja partie ci- 
vile la somme de 28,000 francs, etc. 

Du 20 novembre 1 867. - Cour de Bruxelles. 
— l re cb. — PL MM. Auger et Lejeune. 



1° SERVITUDES. — Fenêtre-tabatière. 

— Mitoyenneté. — Présomption. 
2° Jugement. — Qualités. — Conclusions 

non reproduites. — copie certifiée 

par le greffier. 

1° Ne peut être considérée comme étant une 
fenêtre d'aspect régie par l'art. 678 du 
code civil, la fenêtre -tabatière établie 
dans des conditions qui empêchent de 
diriger la vue sur la propriété voisine ('). 

La présomption de mitoyenneté établie par 
l'art. 655 du code civil n'est pas appli- 
cable d la partie d'un mur séparatoire 
qui, entre cour et bâtiment, est supé- 

(!) Voy. Liège, 5 décembre 1860 (Pas., 1864, 
p. 280), arrêt qui implique une solution con- 
traire. 

PAftIC.,1868. — 2 e FARJIB. 



Heure d la hauteur légale des murs de 
clôture. 

2° Lorsque ni les motifs, ni le dispositif, ni 
les qualités d'un jugement ne mention- 
nent, comme prises devant les premiers 
juges, des conclusions sur lesquelles 
aucune décision n'est intervenue, les 
parties ne peuvent** s'en faire un grief 
devant la cour, en se fondant sur une 
copie des eonctusions reposant au greffe 
de première instance et certifiée conforme 
par le greffier. 

Les qualités signifiées et non contredites 
font pleine* foi de leur contenu, et leurs 
omissions ne peuvent être réparées par 
des attestations du greffier, qui n'a ni 
qualité ni compétence à cet effet (*). 

(OUDOCX. — C CAMBREST.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Faction for- 
mulée par l'exploit iutroductif d'instance 
avait pour unique objet : 4° la suppression 
immédiate de certains jours pratiqués dans 
le mur du bâtiment appartenant aux défen- 
deurs, à une élévation excédant la hauteur 
légale des murs séparatoires entre voisins, 
et 2° celle d'une fenêtre existant dans le toit 
du même bâtiment, laquelle, selon les de- 
mandeurs, aurait constitué une vue droite 
sur leur propriété, en contravention à l'ar- 
ticle 678 du code civil; 

Attendu, quant à ce chef, que les ri. 678, 
679 et 680 de ce code, qui fixent la distance 
à laquelle il est seulement permis d'avoir 
des vues droites ou obliques, ou des fenêtres 
d'aspect, sur l'héritage clos ou non clos de 
son voisin, les supposent établies dans un 
mur non mitoyen, tandis que la fenêtre plate 
dont il s'agit au procès se trouve dans la 
toiture des intimés, et dans des conditions 
signalées par le jugement, telles qu'elles em- 
pêche qt de diriger la vue sur la propriété 
des appelants; qu'elle prend jour vers le 
ciel et ne peut qu'éclairer le grenier dans 
lequel travaillent quelques-uns des ouvriers 
des intimés; que tout au plus la vue pourrait 
atteindre l'extrémité supérieure d'un mur nu 
et très-élévé, formant le pignon d'une mai- 
son voisine, étrangère aux appelants ; qu'un 
jour de l'espèce ne peut être considéré 
comme un de ces vues ou fenêtres donnant 



(2) Voy. Toulouse, 9 février 1828 j Paris, cass., 
3 décembre 1827 et 7 mars 1845 ; Dalloz,/fc/> , t. 29, 
p. 310 et 314; Chauveau, n° 601. 
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sur l'héritage d'autrui, el dont l'ouverture 
n'est légalement autorisée qu'en observant 
les distances déterminées par les articles 
précités; 

Attendu, en ce qui concerne le premier 
chef, tendant à la suppression des jours pra- 
tiqués dans le mur du bâtiment des appe- 
lants, bien que leur conformité aux prescrip- 
tions des art. 676 et 677 du code n'ait pas 
été déniée, qu'il est fondé, d'abord et prin- 
cipalement sur une lettre émanée de Fauteur 
des intimés, à la date du 20 novembre 1847, 
enregistrée le 14 mars 4860, et contenant 
prétenduement reconnaissance delà mitoyen- 
neté de ce mur dans toute son étendue, ce 
qui rendrait Fart. 675 applicable; en second 
lieu, sur la présomption de mitoyenneté des 
murs servant de séparation-centre voisins, 
aux termes de l'art. 655 dudit code; 

Attendu que le premier de ces moyens a 
été justement écarté par la considération que 
la lettre qui lui sert de base ne contenait 
qu'une proposition transactionnelle en vue 
de prévenir un procès qui paraissait alors 
imminent, et que n'étant pas prouvé qu'elle 
ait été acceptée, il en résulte qu'elle est de- 
meurée sans suite et sans effet, et a pu être 
retirée par les intimés, à supposer qu'elle ait 
eu le seus qu'on lui attribue, ee qu'ils con- 
testent; qu'au surplus, par l'offre pure et 
simple que font aujourd'hui les appelants 
d'acquérir la mitoyenneté du mur litigieux, 
mais seulement dans sa partie supérieure à 
la hauteur légale des murs séparatoires, ils 
renoncent implicitement à leur prétention 
primitive sur la mitoyenneté de la totalité 
du mur; qu'ils s'abstiennent de reproduire; 

Attendu que le moyen tiré de la présomp- 
tion légale de mitoyenneté n'a été apprécié 
par le premier juge que relativement à la 
partie Supérieure du mur dans laquelle ont 
été pratiqués les jours qui font le sujet du 
litige, et que cette présomption a été, à bon 
droit, déclarée par lui n'être point applica- 
ble ; que l'offre d'en faire l'acquisition n'a 
pas été déduite en conclusion formelle, ce 
qui lui aurait fait un devoir d'en apprécier 
le mérite et la suffisance; qu'elle ne résulte 
ni des motifs, ni du dispositif, ni des qualités 
du jugement ; que faute par les demandeurs 
d'avoir, dans leurs conclusions, formulé cette 
même offre ainsi que la prétention d'être 
copropriétaires du mur jusqu'à la hauteur 
légale "des murs ordinaires de séparation, 
pour provoquer sur ce point une décision du 
juge, celui-ci ne s'en est pas occupé et n'a 
pas eu à s'en occuper; qu'en conséquence, il 
s'est borné à déclarer l'action actuellement et 
en l'état non fondée; que, par suite, les ap- 



pelants ne peuvent s'en faire un grief <f appel 
dans leurs conclusions prises devant la 
cour; 

Attendu que, pour rendre ce chef rece- 
vable, ils ont inutilement produit, après la 
clôture des débats, une copie, certifiée con- 
forme par le greffier du tribunal de première 
instance, de conclusions reposant au greffe, 
dans lesquelles il est dit : c que par surabon- 
dance les demandeurs avaient offert, par 
exploit d'huissier en date du 26 mars 1858, 
d'acquérir, à partir de la hauteur de la clô- 
ture légale, la mitoyenneté de la partie du 
mur dans laquelle les jours dont il s'agit ont 
été ouverts ; et que ces ouvertures ont été 
pratiquées au mépris desdites offres, les- 
quelles sont, eu tant que de besoin, réité- 
rées; » 

Qu'en admettant que ce passage, inséré 
dans les motifs sous une forme simplement 
énonciative, fût l'équivalent d'un chef de 
conclusion formelle, il conste seulement du 
document ci-dessus que l'original en a été 
remis et repose au greffe, mais non que ce 
chef spécial aurait été repris et posé dans 
les conclusions d'audience et, partant, sou- 
mis au juge ; que le contraire résulte même 
tant des conclusions rapportées en tête du 
jugement que de celui-ci, qui n'en font au- 
cune mention ; 

Qu'en droit, il est de principe, consacré 
par les art. 141 et suiv. du code -de procé- 
dure civile, que te jugement et les qualités, 
après qu'elles ont été signifiées et non con- 
tredites, font pleine foi de leur contenu, et 
qu'on ne peut plus faire réparer de préten- 
dues omissions ou introduire des change- 
ments dans leur libellé; que l'attestation du 
greffier, qui n'existe d'ailleurs pas au cas ac- 
tuel, serait inopérante, puisqu'il n'a qualité 
ni compétence à cet effet; qu'il suit de là 
que les conclusions des appelants devant la 
cour sont, sur le point en question el en 
l'état, non recevables ; 

Que lesdits appelants, ainsi que les inti- 
més l'avouent eux-mêmes dans leurs conclu- 
sions, sont sans grief et demeurent entiers 
dans leurs droits à cet égard ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
M. Beltjens, premier avocat général, entendu 
en son avis conforme, sans avoir égard aux 
conclusions des appelants, dans lesquelles 
ils sont, sur le point qui précède concernant 
leur offre d'acquisition, déclarés non receva- 
bles, pour le surplus non fondés, confirme le 
jugement dont appel. 

Du 10 juillet 1867. — Cour de Liège. — 
1" ch. — PL MM. Moxhon, Albert et Bottin. 
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APPEL EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Procureur général. — Re- 
cours. 

L'exploit par lequel le procureur général 
notifie son recours conformément à l'ar- 
ticle 8 de la loi du 1 er mai 1849, doit, sous 
peine de déchéance de l'appel, contenir 
assignation dans le mois. 

Cette déchéance est d'ordre public et doit 
être suppléée d'office. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC,— C. FRANÇOIS OLIVIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que [les prescrip- 
tions de Fart. 8 de la loi du 1 er mai 1849 
soûl d'ordre public, et que leur inaccomplis- 
semenl entraîne la déchéance de l'appel in- 
terjeté par le ministère public; que cette 
déchéance doit être suppléée d'office par le 
juge; 

Attendu que si le recours a été formé et no- 
tifié dans la quinzaine à partir du jugement, 
rendu le 27 août 1867, l'exploit de signifi- 
cation ne contient néanmoins assignation que 
pour le 4 octobre et, partant, après l'expi- 
ration d'un mois à compter de ce jugem'ent ; 
d'où il suit que le ministère public est déchu 
de son appel \ 

Par ces motifs, prononce la déchéance du 
recours exercé par te. le procureur général 
contre le jugement du 27 août 1867. 

Du 4 octobre 1867. — Cour de Liège. — 
5 e ch. 



LEGS. — Droits dus au fisc. — Dispense 
de payer. — Disposition implicite. — 
Fruits du legs. — Absence de disposition 
expresse. 

Le légataire particulier est dispensé de 
payer les droits dus au fisc à raison de 
son legs, s'il résulte de l'ensemble du 
testament que le testateur a voulu que 
ces droits fussent payés par les légataires 
universels. 

La circonstance que des parents pauvres 
sont appelés à profiter avant tous autres 
indigents du bénéfice d'un legs fait à un 
bureau de bienfaisance, ne peut suffire 
pour faire courir au profil de celui-ci les 
fruits de ta chose léguée depuis le jour 
du décès du testateur, si te testament ne 



contient à cet égard aucune clause ex- 
* presse. (Code civil, art. 1015.) 

(dahin, — c. le bureau de bienfaisance 
d'erpent.) 

À. Dahin, après avoir, par son testament 
du 11 août 1864, disposé de l'universalité 
de ses biens au profit des enfants de ses 
frères et sœur, a inséré dans cet acte les 
clauses suivantes : c Mes héritiers prélève- 
ront sur Timport de ma succession : 1° une 
somme suffisante pour constituer une rente 
annuelle de 400 fr. en 4 p. c, que je donne 
et lègue au bureau de bienfaisance de la com- 
mune d'Ërpent; les intérêts annuels de cette 
somme seront distribués à mes parents pau- 
vres qui habiteront la province de Namur, 
dans la proportion et suivant leurs besoins, 
et le surplus sera distribué aux pauvres les 
plus nécessiteux de la commune d'Ërpent; 
2° un capital de 600 fr. que je donne et lègue 
à la fabrique de l'église d'Ërpent pour l'in- 
térêt annuel à en provenir servir à... 

c Je donne et lègue à Noël Jassogne la 
carrière de pierre avec le terrain que je pos- 
sède à..., à charge par lui d'acquitter les 
droits fiscaux qui grèveront ce legs. 

c J'exige bien expressément que mes biens 
soient partagés en nature entre mes léga- 
taires universels, et que chacun d'eux acquitte 
le treizième des droits et charges qui grève- 
ront ma succession. » 

Le bureau de bienfaisance soutint qu'en 
présence des termes de la disposition laite à 
son profit, la rente de 400 fr. devait lui être 
délivrée sans aucune déduction, et que les 
droits à payer du chef de ce legs étaient à 
charge de la famille appelée à la succession. 
Il soutint aussi que le legs devant être pré- 
levé sur la masse et étant, avant tout, destiné 
aux parents pauvres du testateur, il y avait 
lieu, suivant l'art. 1015 du code civil, de 
faire courir la jouissance à son profit depuis 
le jour du décès, et non à dater de la de- 
mande eh délivrance. 

Le tribunal de Namur, par un jugement du 
6 février 1867, accueillit la première de ces 
prétentions, mais repoussa la seconde. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les légataires 
ne sont tenus de payer les droits dus au fisc 
à raison de leurs legs que si le testateur n'a 
pas, expressément ou tacitement, imposé 
cette charge à ses héritiers; 
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Attendu qu'il résulte manifestement de 
l'ensemble des clauses du testament fait le 
14 août 1864 par Auguste Dabin, et notam- 
ment du prélèvement ordonné d'une somme 
indéterminée suffisante pour créer une rente 
de 400 fr. au proât du bureau de bienfai- 
sance d'Erpent, que l'intention du disposant 
a été d'imposer à sa succession l'obligation 
de supporter toutes lés charges grevant ce 
legs, de manière à en assurer la jouissance 
intégrale à l'établissement avantagé; que 
celui-ci s'est donc avec raison refusé au 
remboursement des droits payés de ce chef 
par les appelants ; 

Attendu qu'il ne suffit pas qu'un legs fait 
à un établissement public doive profiler à 
des parents pauvres pour qu'il puisse être 
assimilé à une rente viagère ou à une pension 
alimentaire; que le testateur n'ayaut pas 
expressément manifesté la volonté de faire 
courir la jouissance du legs depuis le jour de 
son décès, le légataire ne peut, en présence 
de l'art. 1015 du code civil, argumenter des 
circonstances et du prélèvement ordonné 
pour en induire que cette volonté a été 
telle; 

Attendu que la disposition relative aux 
dépens est légale et équitable ; 

Par ces motifs, ouï M. Dauw, substitut du 
procureur général, en son avis conforme, 
statuant sur les appels respectifs, les dit mal 
fondés. 

Du 8 janvier 1868. — Cour de Liège. — 
1" ch. — PI MM. Quiuart et Dohet(du bar- 
reau de Namur). ' 



LEGS. — Commune. — Enseignement. — 
Frères de la. doctrine chrétienne. — 
Condition contraire a la loi. —Art. 900 

DU CODE CIVIL. — DROIT ANCIEN. 

Est contraire à la loi, comme gênant l'exer- 
cice d'une faculté de droit public et 
comme enchaînant la liberté d'un corps 
administratif, la clause par laquelle 
un testateur, qui lègue à une commune 
une rente perpétuelle pour faire donner 
gratuitement l'instruction aux enfants 
pauvres, impose comme condition d sa 
libéralité que cet enseignement sera 
donné par les frères de la doctrine 
chrétienne. 

Ce legs n'est pas nul, mais la condition 
doit être réputée non écrite lors même 
qu'elle est absolue, sine quâ non, et que le 



testateur y a subordonné l'existence du 

Le code civil n'a fait que consacrer, à cet 
égard, tes principes admis par le droit 
romain, l'ancienne jurisprudence fran- 
çaise et la législation intermédiaire. 

(LA COMMUNE DE HERVE,— C. LES CONSORTS DE- 
MONCEAU.) 

Le sieur Hannot, voulant avantager l'in- 
struction gratuite des enfants pauvres, a fait 
un legs dans ce but à la commune de Hervé, 
en imposant comme condition à sa libéra- 4 
lité que cet enseignement serait donné par 
les frères de la doctrine chrétienne. 

Les termes dans lesquels il a disposé sont 
reproduits par les décisions contradictoires 
intervenues sur la légalité de cette condition 
et sur la validité du legs. 

Le tribunal de Yerviers a statué comme 
suit, par un jugement du 2 janvier 1 867 : 

c Attendu que par son testament olographe 
en date do 1 er novembre 1856, le sieur Jean- 
François Hannot, propriétaire et négociant à 
Hervé y décédé le 6 du même mois, après 
avoir institué pour son héritière universelle 
sa sœur Catberine-Josèphe Hannot, veuve 
de N.-J. Demonceau, et à défaut d'elle ses 
descendants, et avoir laissé quelques legs 
particuliers à des personnes déterminées, 
dispose comme suit : c Elle devra payer et | 
c assurer le payement à la commune de 
c Hervé, d'une rente perpétuelle au capital de 
c 9,000 fr., au taux de 4 ift p. c. l'an, pour I 
i celte rente servir à la commune pour faire 
c donner l'instruction primaire gratuitement j 
i aux enfants par des petits frères de la 
< doctrine chrétienne. Cette rente ne com- 
c mencera à courir qu'à l'organisation de 
c cet enseignement des petits frères. Elle 
c cessera d'être due pendant toute suppres- 
c sion ou suspension. Les enfants reçus à 
c ladite école seront tenus, tous les samedis, 
c de réciter, pour le repos de mon âme, un 
c chapelet et les litanies de la sainte 
i Vierge;» 

c Attendu que la commune de Hervé ré- 
clama, par eiploit de l'huissier Demeuse, de 
Limbourg, du 5 février 1866, la délivrance I 
de ce legs, mais en répudiant la condition 



(1) Voy. contrat Demolombe, t. 9, Ed.B., n©« 207 
et 208, p. 84 ; Larorabière, art. 1172 et 1173, n« 16; 
Dalloz, Rép., 1. 16, n©94 ; Brux., cass., 14 mars 1856 
(Pas., 1857,- p. 10!) et 8 novembre 1860 {ibid. % 
1861, p. 159); Gand, 12 mai 1859 (ttirf.,p. 394). 
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relative à l'instruction primaire à donner 
par les frères de la doctrine chrétienne, con- 
dition, suivant elle, purement accessoire, 
contraire à la loi du 23 septembre 1842 sur 
l'instruction primaire, et, par suite, devant 
être réputée non écrite aux termes de l'arti- 
cle 900 du code civil ; 

c Attendu que cette demande est re- 
poussée par les défendeurs, qui refusent de 
faire à la demanderesse la délivrance du legs 
dont il s'agit, aussi longtemps que celle-ci 
n'a pas accompli la condition imposée à son 
legs; qu'il s'agit donc de décider si la volonté 
du testateur, en ce qui concerne l'instruction 
primaire à donner gratuitement parles petits 
frères, est formelle ; s'il a fait de l'existence 
de cet enseignement une condition sine quâ 
non de sa libéralité, et, en cas d'affirmative, 
si cette condition est impossible ou contraire 
à la loi ; 

c Attendu que la disposition testamentaire 
dont il s'agit est claire et précise et ne laisse 
aucun doute; qu'il suffit, en effet, de lire le 
testament pour demeurer convaincu que le 
sieur Hannot, homme religieux, stipulant de 
faire dire aux enfants reçus à l'école qu'il 
gratifie, (Jes prières pour le repos de son 
âme, a voulu que la rente en question servît 
uniquement à l'entretien de l'instruction pri- 
maire à donner par les frères de la doctrine 
chrétienne ; que cette volonté formelle du 
testateur ressort à la dernière évidence de la 
contexture même du testament; qui porte 
t que la rente léguée ne commencera àcou- 
c rir qu'à l'organisation de cet enseignement 
c des petits frères ; » puis, par surcroît de 
précautions, il ajoute : t cette rente cessera 
c d'être due pendant toute suppression ou 
t suspension ; > qu'il est donc évident que 
l'instruction primaire à donner par les frères 
de la doctrine chrétienne a été la cause dé- 
terminante de sa libéralité et en forme la 
partie essentielle ; 

c Attendu que la volonté d'un testateur, 
manifestée d'une manièreaussi claire et aussi 
précise, est sacrée et doit être religieuse- 
ment accomplie par celui qui est chargé de 
l'exécuter, à moins, toutefois, que le vœu du 
testateur ne soit impossible, contraire à la 
loi, à l'ordre public ou aux mœurs; 

Attendu qu'il n'y a, en général, de con- 
traire à la loi que ce qui est défendu par un 
texte clair et précis ; 

c Ajttendu que la loi du 23 septembre 1 842, 
invoquée par la demanderesse, bien loin d'in- 
terdire aux communes de prendre des insti- 
tuteurs privés pour donner l'instruction 
primaire, leur accorde, au contraire, formel- 



lement ce droit, pourvu que ces instituteurs 
laïques ou religieux se soumettent au régime 
de l'instruction établi par la loi, et que leur 
nomination soit approuvée par la députation 
permanente (art. 2, 5, 5, 10, 26, § 1 er , de la 
loi du 23 septembre 1842); 

c Attendu que si le moindre doute pou- 
vait exister à cet égard, ce doute disparaî- 
trait bientôt devant les discussions parle- 
mentaires sur cette loi. En effet, à la séance 
de la chambre des représentants du 11 août 
1842, M. le ministre de l'intérieur, soutenant 
la nécessité de maintenir l'art. 2, démontrait 
la différence entre l'école primaire, suffisante 
pour toute une commune, et l'école subven- 
tionnée par la commune : c Le § 1 er de l'ar- 
c ticle 21, disait -il, met fin à une grande 

< controverse ; il s'applique à toutes écoles 
c communales ou privées, laïques ou reli- 
c gieuses, recevant une subvention. Voilà le 
c sens du § 1 er de l'art. 21, de sorte qu'il 
c sera appliqué aux écoles des frères de la 
c doctrine chrétienne qui reçoivent un sub- 
t side de l'Etat. Je tenais, ajoute le ministre, 
c à le déclarer, parce qu'il faut que chacun 
c sache le sens de la loi. » A la séance du 
lendemain, le même ministre prononçait les 
paroles suivantes : c Gomme l'honorable 

< M. Lebeau, j'ai eu l'honneur d'apprécier 
c l'admirable dévouement et le désintéres- 
c sèment des frères de la doctrine chré- 
c tienne. J'achèverai sa pensée en vous 
c disant que la proposition faite par le gou- 
t vernement est on ne peut plus favorable 
c à ces frères. Vous imposez aux communes 
c une obligation nouvelle, celle de donner 
t gratuitement l'instruction aux enfants 

< pauvres. Que feront les communes? Elles 
c s'adresseront à des établissements qui les 
c mettent à même de remplir cette obliga- 
c lion avec le moins de sacrifices. Je n'hé- 
i site pas à déclarer que le plus souvent ce 
c seront les frères de la doctrine chrétienne 
c qui seront préférés et librement préférés;» 
et, à la séance du 19 août 1842, M. Dubus 
ayant demandé s'il avait été dans l'intention 
du ministre et de la section centrale de 
mettre les frères de la doctrine chrétienne 
dans l'impossiblilité d'accepter les fonctions 
d'instituteurs communaux, le ministre a ré- 
pondu c que cela n'entrait pas dans sou in- 
c tention. D'après leurs statuts, a-t-il ajouté, 
« les frères ne pouvant percevoir de rétri- 
c bution scolaire, on leur payera une somme 
c à titre de traitement, et tout sera dit ; » 

Attendu, au surplus, qu'il est notoire qu'a- 
près la mise en vigueur de la loi du 23 sep- 
tembre 1842, des écoles dirigées, par des 
frères de la doctrine chrétienne ont été main- 
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tenues on adoptées 'dans on grand nombre } 
de communes ; qu'elles ont même pris part > 
aux concours entre écoles primaires orga- j 
nisées par l'Etat, et que plusieurs de ces 
écoles adoptées existaient encore en 1862, ' 
ainsi que le prouve une discussion qui a oc- ' 
cupé la chambre pendant plusieurs séances 9 ' 
les 26 février 1862 et jours suivants; 

c Attendu que le conseil communal de 
Hervé, délibérant, le 26 décembre 1856, sur 
le legs à lui (ait par le sieur Hannot, a été 
d'avis d'accepter la rente léguée par ce der- 
nier, mais a répudié la condition relative à 
l'instruction à donner gratuitement parles 
frères de la doctrine chrétienne, ei que l'ar- 
rêté royal du 27 avril 4857 a accordé à la 
commune de Hervé l'autorisation dans les 
termes qu'elle avait précisés elle-même; 
que si maintenant cette commune est mise 
dans l'impossibilité d'exécuter cette condi- 
tion, cette impossibilité qui, du reste, n'est 
que relative, est la conséquence d'un fait 
qu'elle-même a provoqué; que, partant, elle 
ne peut s'en prévaloir contre les défendeurs ; 

c Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la condition qui fait l'objet du litige 
n'est ni absolument impossible, ni contraire 
à la loi, à l'ordre public ou aux mœurs; 
qu'elle a été la cause déterminante de la libé- 
ralité du sieur Hannot ; que, dès lors, c'est 
méconnaître et dénaturer la volonté formelle 
du testateur que de réclamer le legs dont il 
s'agit en répudiant la charge y apposée; 

c Attendu, en tout cas, qu'il faut se rap- 
porter à ce qui existait et se pratiquait à 
l'époque du décès du testateur, en novembre 
1856, et qu'à la différence de certaines 
espèces signalées dans les débats, la com- 
mune de Hervé n'est pas instituée directe- 
ment légataire, mais doit recevoir son legs 
du législateur universel; qu'il serait donc 
raisonnable de faire profiter ce dernier de la 
circonstance que la coudition ou charge du 
legs tomberait sous l'application de l'art. 900 
du code civil ; 

c Par ces motifs, et de l'avis de M. De 
Jaer, procureur du roi, déclare la demande- 
resse non recevable à réclamer la délivrance 
du legs à elle fait parle testament de Jean- 
François Hannot, en date du 1 er novembre 
1856, aussi longtemps qu'elle n'a pas accom- 
pli la charge imposée à son legs de faire 
donner gratuitement l'instruction primaire 
par les frères delà doctrine chrétienne; con- 
damne ladite demanderesse aux dépens. » 

Appel par des habitants de la communia 
ce autorisés, conformément à l'art. 150 de la 
loi communale. 



Auntr. 

LA COUR ; — Attendu que, par son tes- 
tament olographe, en date du 1 er novembre 
1856, Jean-François Hannot, propriétaire et 
négociant à Hervé, décédé le 6 du même 
mois, a fut one institution oniverselle au 
profit de sa soeur; qu'une clause de ce testa- 
ment porte que son héritière < devra payer 
et assurer à la commune de Hervé une rente 
perpétuelle au capital de 9,000 fr., au taux 
de 4 Ml p. c. l'an, pour faire donner l'in- 
struction primaire gratuitement aux enfants 
par des petits frères de la doctrine chré- 
tienne ; que cette rente ne commencera à 
coorir qu'à l'organisation de cet enseigne- 
ment des petits frères ; qu'elle cessera d'être 
due pendant toute suppression ou suspen- 
sion; » 

Attendu que l'administration communale 
de Hervé a, le 26 décembre 1856, résolu de 
demander au gouvernement l'autorisation 
d'accepter le legs prémentionné, sans être 
tenue d'exécuter la condition qui lui impo- 
sait le choix, comme instituteurs, des petits 
frères de la doctrine chrétienne, et qu'effec- 
tivement, par arrêté royal du 27 avril 1857, 
l'autorisation sollicitée a été accordée, sous 
la réserve c que l'enseignement primaire se- 
rait donné par des instituteurs nommés con- 
formément à la loi du 25 septembre 1842 ; î 

Attendu que, munie de cette autorisation, 
la commune a, le 5 février 1866, réclamé 
judiciairement des représentants de la léga- 
taire universelle la délivrance du legs ; que 
le premier juge a rejeté la demande, et que 
la cour est saisie d'un appel interjeté au nom 
de la commune, par quelques habitants de la 
ville de Hervé, à ce dûment autorisés en vertu 
de l'art. 150 de la loi communale; que pour 
faire droit à cet appel, la cour doit examiner : 
1° si la clause qui astreint la commune à 
faire donner l'enseignement primaire par 
des petits frères de la doctrine chétienne 
est ou non* contraire aux lois ; 2° si le testa- 
teur en a fait une condition de rigueur, et 
5° si, dans le cas où la condition serait illi- 
cite, la clause révocatoire, implicitement con- 
tenue dans le testament, peut avoir quelque 
effet; 

Attendu, sur le premier point, que pour 
soutenir la légalité de la condition apposée à 
la libéralité de Hannot, les intimés se bor- 
nent à établir que l'adoption par la commune 
d'une école privée est formellement autorisée 
par la loi du 23 septembre \ 842, ajoutant 
que, dans les discussions parlementaires 
dont celte loi a été l'objet, les orateurs ont 
parlé avec une faveur toute* particulière de 
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renseignement des petits frères et ont en- 
couragé l'adoption de leurs écoles ; 

Attendu que ce point de vue, incontes- 
table d'ailleurs, n'est pas celui où il faut se 
placer pour juger du caractère licite ou illi- 
cite de la condition ; que de tout temps on a 
considéré comme prohibées par la loi les 
conditions qui tendent à gêner, fût-ce dans 
la personne d'un simple citoyen, l'exercice 
d'une faculté de droit public; que l'infrac- 
tion est beaucoup plus grave quand il s'agit 
d'enchaîner la liberté d'un corps politique 
ou administratif, comme il arriverait dans 
l'espèce, où la commune serait entravée dans 
le libre choix de ses instituteurs ; qu'au sur- 
plus, la loi est expresse; que d'après l'ar- 
ticle 4 de la loi du 25 septembre^ 1842, les 
conventions faites à ce sujet par les com- 
munes ne sont obligatoires que pour l'année 
scolaire ; qu'en effet, cet article réserve au 
gouvernement le droit de constater annuel- 
lement s'il y a lieu de maintenir ou non 
l'autorisation nécessaire; qu'il suit de là 
que le testament de Hannot, qui impose à 
perpétuité, à la commune de Hervé, l'adop- 
tion d'une école privée, contient une clause 
formellement réprouvée par la loi, et qu'ac- 
cepter cette clause serait, de la part de l'au- 
torité communale, l'abdication d'un droit 
qui se rattache à ses attributions et par con- 
séquent à l'ordre public ; 

Attendu, sur la deuxième question, que 
l'intention évidente du testateur a été de 
faire de cette clause une condition sine quâ 
non et de rigueur; que cela résulte de ce 
qu'il prend soin de déclarer que la rente ne 
prendra cours qu'à partir de l'organisation 
de renseignement des petits frères, et qu'elle 
cessera d'être due pendant toute suppression 
ou suspension, ce qui ne peut raisonnable- 
ment s'entendre de la suppression ou de la 
suspension de l'enseignement public; 

Attendu, sur la troisième question, que le 
principe consacré par l'art. 900 du code civil 
a été puisé dans les lois romaines, et qu'il 
importe d'examjner dans quel esprit ce prin- 
cipe a toujours été appliqué; 

Attendu que, dans le cas où la condition 
imposée par le testateur tendait à engager 
l'héritier ou le légataire à enfreindre une loi 
d'ordre public, le droit romain la réputait 
non écrite et validait l'institution ou le legs, 
quelques précautions qu'eût prises à cet 
égard le disposant, et quand même il aurait 
expressément déclaré qu'en cas de non-ac- 
complissement de la condition, il entendait 
que la libéralité fût révoquée ou transmise à 
un autre; que c'est ce qui résulte notamment 



des lois 22 et 100 au Digeste, de condition- 
bus et demonstrationibus (livre 55, titre 1 er ), 
et de la loi 27, ad îegem Falcidiam (livre 55, 
titre 2); que les décisions formelles de ces 
lois ont acquis une nouvelle force par la con- 
stitution jle l'empereur Justinien, mentionnée 
au § £6, livre 2, titre 20, des Institues, et 
insérée au Code, livre 6, titre 41 ; que Jus- 
tinien maintient la nullité dont étaient frap- 
pées autrefois les dispositions pénales, chaque 
fois que ces dispositions ont pour but de 
renforcer des conditions impossibles ou ré- 
prouvées par la loi; 

Attendu que ce point de jurisprudence a 
toujours été admis par les meilleurs inter- 
prètes du droit romain; que Mantica le pro- 
clamait dans son ouvrage De conjecturis ulti- 
matum voluntatum (livre 11, titre 19, n° 4), 
ajoutant qu'il se justifiait aux yeux de la 
conscience; qu'A verani (livre 2, chapitres 24 
et 29, n° 9); Voet (livre '28, litre 7, n°" 12 
et 15); Pothier (Pandectes, livre 35, titre 1 er , 
et livre 34, titre 6), professaient la même 
doctrine, qui est encore enseignée en Alle- 
magne, où le droit romain est resté en vigueur 
(voy. Mûhlenbruch, Continuation des Pan- 
dectes de Gluck, § 1460; de Savigny, Sys- 
tème du droit jromain, % 122); 

Qu'on s'est en vain prévalu, en faveur de 
l'opinion contraire, de la loi 4, § 1 er , au Di- 
geste, de statu liberis (livre 40, litre 7), qui 
réputé nul l'affranchissement décrété par le 
testateur pour le temps où l'esclave île vivra 
plus, ou sous la condition de payer une 
somme énorme qu'il lui est impossible de 
se procurer; que e'est vainement encore que 
l'on invoque la loi 16, de conditionibus insti- 
tut ionum, qui annule les institutions d'héri- 
tiers faites sous des conditions perplexes ; 
que, dans les cas prévus par ces lois, la dis- 
position tout entière est mise au néant, parce 
qu'il résulte de la contexture même de l'acte 
qu'il n'y a pas eu, de la part du testateur, in- 
tention sérieuse de gratifier l'institué; que 
dès lors, comme le fait remarquer Averani, 
c'est le legs et non la condition qui est im- 
possible ; que c'est par le même motif que 
le code civil, nonobstant l'art. 900, annule 
complètement, par ses art. 943 à 946, les 
donations soumises à des conditions qui dé- 
truisent leur essence même en supprimant 
leur irrévocabilité ; 

Attendu que l'ancienne jurisprudence 
française s'est constamment prononcée dans 
le même sens; qu'on cite à tort, comme ayant 
défendu, au xvii e siècle, l'opinion contraire, 
Ricard, Dispositions conditionnelles, n os 225 
et 226; que Ricard se s'occupe, dans ces 
passages, que de la condition physiquement 
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impossible; que l'on conçoit qu'en présence 
de deux 'dispositions, Tune réalisable et 
l'autre physiquement irréalisable, l'auteur 
puisse dire que la première seule doive être 
respectée; mais qu'il ne mentionne les con- 
ditions illicites que dans un passage posté- 
rieur, sous le n° 258 ; qu'à l'égard de ces 
dernières conditions, dans une autre partie 
de ses ouvrages (Traité des donations entre- 
vifs, n° 1546), il déclare, en parlant de la 
clause révocatoire, que, comme elle révèle 
c un esprit d'arrogance et qui se veut élever 
au-dessus de la loi pour empêcher l'exécu- 
tion de ce qu'elle permet et de ce qu'elle a 
ordonné, une semblable disposition, qui n'a 
d'autre but que de détruire la loi, est censée 
non écrite et qu'on n'y a aucun égard ; » 

Attendu qu'après Ricard et dans le siècle 
suivant, Furgole (Testaments, chapitre il, 
n° 163) condamnait d'une façon aussi nette 
les dispositions pénales ajoutées à des con- 
ditions illicites ; qu'enfin Merlin (Répertoire, 
v ls Peine testamentaire, n ' 4 et 5, et Puis- 
sance paternelle, section 5) est venu joindre 
son témoignage à ces graves autorités, té- 
moignage d'autant plus important que ce 
jurisconsulte applique les règles anciennes 
à la législation actuelle; 

Attendu que la loi des 5-12 septembre 
1791 a frappé de nullité certaines clauses 
impératives ou prohibitives insérées dans les 
testaments et les donations, disposition re- 
nouvelée par l'art. 1 er de la loi du 5 bru* 
maire an n, et par l'art. 12 de la loi du 
1 7 nivôse an n ; que cette nullité, fondée sur 
des considérations qui tenaient à l'ordre poli- 
tique, devait être prononcée malgré la vo- 
lonté manifestement exprimée du disposant; 

Attendu que c'est dans ces lois, aujourd'hui 
abrogées, que le code civil a trouvé le germe 
de cette partie de l'art. 900, qui assimile, 
quant à l'effet des conditions impossibles ou 
illicites, les dispositions entre-vifs aux dispo- 
sitions testamentaires; que rien dans les 
travaux préparatoires n'indique que le 
législateur du code ait voulu autrement 
innover ; qu'on doit donc donner au prin- 
cipe consacré par l'art. 900 la portée qu'il a 
toujours eue sous les diverses législations 
anciennes; que, par la généralité de ses 
termes, cet article ne comporte aucune ex- 
ception; que l'exception importante qu'on 
veut y introduire aujourd'hui se justifle 
d'autant moins qu'elle efface complètement 
la règle, et que si elle était admise, la clause 
révocatoire, en cas d'inexécution de la con- 
dition illicite, deviendrait de style ; 

Attendu que dans l'espèce soumise à la 



cour, la révocation de la libéralité est préci- 
sément subordonnée au cas où la condition 
illégale ne serait pas accomplie; que le tes- 
tateur a eu recours au seul moyen de coerci- 
tion qui fût en son pouvoir ; que la clause 
révocatoire n'est que la sanction de l'accom- 
plissement de la condition qui, aux termes 
de l'art. 900 du code civil, doit être réputée 
non écrite ; 

Par ces motifs, oui M. Ernst, premier avo- 
cat général, en ses conclusions contraires, 
réforme le jugement dont est appel; déclare 
nulle la condition imposée par le testament 
de Hannot au legs fait à la commune de 
Hervé ; condamne les intimés, en leur qualité 
d'héritiers de la légataire universelle, Cathe- 
rine- Josèphe Hannot, veuve de N.-J. Demori- 
ceau, à faire à ladite commune, aux frais de 
la succession, la délivrance du legs dont il 
s'agit. 

Du 24 décembre 1867. — Cour de Liège. 
— l re ch. — PI. MM. E. Dupont, V. Henaox 
et Fettweis (du barreau de Yerviers). 



ABUS DE CONFIANCE. — Détournement 

DANS LE PAYS. — DISSIPATION A L'ÉTRANGER. 

Il suffît que le détournement ait eu lieu 
dans le pays, pour que celui qui s'en est 
rendu coupable soit justiciable des tri- 
bunaux belges ('). * 

Peu importe que les fonds détournés aient 
été dissipés ailleurs. 

Ainsi, le mandataire qui touche une somme 
d'argent pour son mandant et qui, au 
lieu de la lui remettre au jour fixé, 
l'emporte le même jour pour aller ïcx- 
poser aux risques du jeu en pays étran- 
ger, s'approprie ces fonds par le fait de 
son départ, et consomme dans le pays 
même le délit d'abus de confiance, la 
dissipation à l'étranger n'étant que la 
suite de ce délit. 

(VANDEN DAELe!) 

arrêt: 

LA COUR ; — En ce qui concerne l'ex- 
ception d'incompétence fondée sur ce que le 
délit aurait été consommé en pays étranger, 
au préjudice d'un étranger : 

Attendu que l'art. 408 du code pénal com- 



(1) Voy. Bruxelles, cass., 42 avril 1859 (Pas., 1, 
199). 



COURS D'APPEL. 



51 



prend déni éléments distincts constitutifs do 
délit d'abus de confiance : le détournement 
et la dissipation des objets confiés; qu'il 
échet dès lors d'examiner si le détournement 
frauduleux n'a pas eu lieu en Belgique, bien 
que les valeurs aient été dissipées en pays 
étranger ; 

Attendu qu'il résulte des déclarations du 
plaignant Dubois, confirmées d'ailleurs par 
la production de son copie de lettres, que 
Dubois a chargé Yanden Daele de toucher 
chez le banquier Spitaels le restant du bor- 
dereau des valeurs escomptées le 24 février 
4864, soit fr. 2,321-60, et de remettre cette 
somme à Dubois le 29 du même mois au plus 
tard; 

Attendu qu'il est constaté qu'après avoir 
reçu la susdite somme, le prévenu, au mépris 
des obligations que son mandat lui imposait, 
est parti le 29 février pour Hombourg, em- 
portant les fonds qui lui avaient été confiés 
et qu'il a perdus au jeu, sinon en totalité, 
au moins en majeure partie ; 

Attendu que le fait d'avoir emporté l'ar- 
gent qu'il était chargé de remettre et qu'il 
s'est approprié au moment de son départ, 
constitue évidemment un détournement frau- 
duleux, consommé dès avant son arrivée sur 
le territoire étranger ; que c'est donc à juste 
titre que le premier juge s'est déclaré com- 
pétent ; 

Adoptant pour le surplus les motifs du 
jugeroeut dont appel ; 

Mais attendu que la peine n'est pas pro- 
portionnée à la gravité du délit; 

Par ces motifs, etc. 

Du 19 décembre 4 867. —Cour de Bruxelles. 
- 4 e ch. — PL MM. Orts et Houtekiet. 

TÉMOINS EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Parenté. — Coprévenu. — 
Causes connexes. 

les parents et alliés d'un prévenu au degré 
prohibé ne sont pas reçus en témoignage 
contre le coprévenu , * alors que leur 
témoignage peut réagir sur les faits 
imputés au prévenu, leur parent ou 
allié (*). 

Il en est notamment ainsi, lorsque le témoin 
est parent ou allié d'un prévenu qui est 
poursuivi avec une autre personne pour 



(t) Voy. Bruxelles», 26 décembre 1840 [Pas., 4842, 
2,22); Liège, 19 juin 1867 {Pas., 2, 340); Dalloz, 
Rtp.,v° Témoins, n» H2. 



avoir chassé ensemble sur le terrain 
d' autrui, et qu'il y a entre les faits incri- 
minés une relation tellement intime qu'il 
est impossible de déposer sur l'un sans 
déposer en même temps sur l'autre. 

(mosselkan.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que Part. 156 du 
code d'instruction criminelle contient la dé- 
fense formelle d'entendre le témoignage des 
parents et alliés à certain degré de la per- 
sonne prévenue ; 

Attendu que cette défense, dictée en vue 
d'éviter que le témoin ne soit placé dans l'al- 
ternative de manquer à ce qu'il doit à 'la 
justice ou à'ia parenté, se trouve reproduite 
à l'art. 322 du même code, qui étend celte 
prohibition au cas de la présence d'un coac- 
cusé soumis au même débat ; 

Attendu que bien que cette extension ne 
se rencontre pas dans l'art. 156, il est cepen- 
dant des circonstances dans lesquelles il est 
indispensable de l'appliquer, à moins de 
fausser l'esprit de la loi et de rendre illusoire 
la défense expresse que cet article renferme ; 
qu'en effet, la disposition si formelle de cet 
article serait éludée s'il était permis de faire 
entendre le témoin reprochable sur des faits 
qui, bien qu'imputables au coprévenu, de- 
vraient néanmoins réagir nécessairement sur 
les faits imputés au prévenu, qui a le droit de 
reprocher ce témoin; 

Attendu, en fait, que les délits mis à charge 
des deux prévenus sont, à la vérité, bien dis- 
tincts l'.un de l'autre ; mais qu'il y a cepen- 
dant entre eux une relation tellement intime, 
que le témoin reproché ne saurait établir la 
preuve de l'un sans établir en même temps 
la preuve de l'autre; 

Attendu, en effet, que les deux délits de 
chasse dont les frères Mosselman, sont pré- 
venus auraient été commis le même jour, 
à la même heure, sur le même terrain, à 
l'aide des mêmes moyens, et que les faits im- 
putés ont été constatés paT le même procès- 
verbal, qui atteste d'ailleurs que les deux 
prévenus chassaient ensemble ; 

Attendu que, dans ces circonstances, c'est 
* à bon droit que le premier juge a admis le 
reproche ; 

Par ces motifs, met l'appel formé par le 
ministère public, le 21 novembre 1867, à 
néant; 

Au fond : 

Déterminée par les motifs du premier juge, 
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met au néant l'appel formé par le ministère 
public le 15 novembre 1867, etc. 

Du 27 décembre 1867.— Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — PL M. Kaekenbeek. 



RÉHABILITATION COMMERCIALE. -Con- 
ditions. — Affiche de la'requéxe. — 
Frais. — Bourse. 

La réhabilitation du commerçant failli ne 
s'opère pas de plein droit par le paye- 
ment de tout ce qu'il doit en capital, 
intérêts et frais, et par l'accomplissement 
des formalités légales. Il faut encore que 
la cour juge si, d'après les circonstances 
de la cause, le commerçant mérite d'être 
réhabilité H- (Loi du 18 avril 1831, art. 586.) 
(Résolution implicite.) 

S'il n'y a pas de bourse dans le lieu de 
l'ouverture de la faillite, il n'y a pas 
obligation -d'afficher la requête en réha- 
bilitation à la bourse la plus prochaine (*). 
(Résolution implicite.) 

Faut-il condamner le demandeur en réha- 
bilitation aux frais occasionnas par sa 
demande* Il semble que non, d'après 
l'arrêt rapporté, qui sous ce rapport est 
conforme à trois autres arrêts rendus en 
pareille matière par la cour de Bruxelles, 
le 19 novembre 1856, le l eP juin 1864 et le 
9 juillet l$fô. 

(VANSPRANG.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête adressée à la 
cour le 16 août 186-7» par laquelle Charles 
Vansprang, filateur de laine à Tournai, dé- 
claré en état de faillite par jugement du tri- 
bunal de commerce de celle ville, en date du 
18 octobre 1854, demande sa réhabilita- 
tion; 

Vu les quittances et autres pièces justifi- 
catives jointe à la requête; 

Attendu qu'il en résulte que le failli a in- 
tégralement acquitté en principal, intérêts 
et frais toutes les sommes par lui dues ; 

Attendu qu'il résulte des autres pièces du 
dossier relatives à l'instruction de la de- 
mande : 1° que copie de la requête est restée 



(1) Voy. Renouard, Traité des faillites^et banque' 
roules, annoté par Beving, n° 902. 

(2) Voy. Renouard, ibid. y n» 910. 



affichée, pendant un délai de deux mois, tant 
dans les salles d'audience du tribunal civil et 
du tribunal de commerce qu'à l'hôtel de 
ville de Tournai ; 2° qu'elle a été insérée par 
extraits, et à deux reprises, dans les jour- 
naux le Belge et la Vérité de Tournai, et 
3° qu'aucune opposition n'a été formée ; 

Attendu que les renseignements recueillis 
par M. le procureur du roi et M. le président 
du tribunal de commerce de Tournai, et 
transmis par eux après l'expiration des deux 
mois, sont très- favorables au requérant; 

Attendu qu'il en est de même des avis 
émis par ces magistrats ; 

Vu les conclusions de M. le procureur 
général, en date du 18 décembre 1867, ten- 
dantes à l'admission de la demande; 

Vu les art. 586, 587, 588, 589 et 590 de 
la loi du 18 avril 1851; 

El attendu que la demande est pleinement 
justifiée ei que les formalités légales ont été 
remplies, admet la demande en réhabilita- 
tion de Charles Vansprang ; 

Ordonne que le présent arrêt sera adressé 
tant à M. le procureur du roi qu'au prési- 
dent des tribunaux auxquels la demande a 
été adressée, et que ces tribunaux en feront 
faire la lecture publique et la transcription 
sur leurs registres. 

Du 28 décembre 1867.— Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. 



CODE PÉNAL. — Question transitoire. — 
Peine la moins forte. — Concours de 
délits. — Cumul. 

Il y a lieu d'appliquer encore la législa- 
tion pénale de 1810, lorsque le prévenu 
est déclaré coupable de plusieurs délits 
commis sous l'empire de celte législation, 
et qui ne pouvaient être punis que d'une 
seule peine, la plus forte. 

Sous l'empire de la législation pénale nou- 
velle, ces délits, punis individuellement 
de peines moins sévères, sont pourtant 
passibles dans leur ensemble d'une peine 
plus forte, en raison du cumul permis 
aujourd'hui jusqu'au double du maxi- 
mum de la peine la plus élevée. 

(le ministère public,— c. seghers.) 

Seghers était prévenu d'avoir, à Anvers : 
1° le 21 août 1867, volé une montre en ar- 
gent au préjudice de Jean-Joseph Loenens; 
2° en 1867, volé, au préjudice des sieurs 
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Vanhoof et Peten, et dans leurs ateliers, où 
H travaillait comme ouvrier, un sac de sucre 
candi, «t 3° le 22 août 1867, outragé par 
paroles et menaces Henri Verachtert, agent 
dépositaire de la force publique, dans l'exer- 
cice de ses fonctions. 

Une ordonnance de la chambre du conseil 
correctionnalisa le vol domestique, et ren- 
voya le prévenu devant le tribunal correc- 
tionnel, des troi^ chefs précités. 

Jugement du tribunal d'Anvers, en date 
du 4 décembre 4867, qui acquitte Segbers de* 
la prévention de vol domestique ; qui le dé- 
clare coupable du vol d'une montre en ar- 
gent et d'outrages envers un agent déposi- 
taire de la force publique, et qui, faisant 
application des art. 463, 85, 2, 40, 46, 47 
du nouveau code pénal; 365 et 194 du code 
d'instruction criminelle et 224 de l'ancien 
code pénal, le condamne à une amende de 
26 francs. 

Ainsi, le tribunal recherche dans chacune 
des deux législations quelle est la peine la 
moins forte pour chacun des deux délits dé- 
clarés constants, et il fait ensuite usage de 
l'art. 365 du code d'instruction criminelle, 
en condamnant le prévenu à la plus forte 
de ces deux peines. 

Sur l'appel du ministère public, la cour de 
Bruxelles a réformé ce jugement, en décla- 
rant le prévenu coupable du vol domestique 
correctionnalisé, comme des deux autres 
délits, et en appliquant à ces trois délits,, 
commis sous l'empire du code de 1810, les 
dispositions de ce code, qu'elle a trouvées 
moins sévères, eu égard à la défense du cu- 
mul, que les dispositions pénales actuelles, 
qui ordonnent le cumul jusqu'à une certaine 
limite. 

Le tribunal a appliqué les deux législa- 
tions; dans le système de la cour, il n'y a 
lieu d'en appliquer qu'une seule. 

11 résulte de ce système que lorsqu'un 
prévenu est inculpé de différents délits per- 
pétrés sous la loi antérieure, il faut, pour 
apprécier quelle est la législation applicable, 
rechercher quel est le maximum de la peine 
que le prévenu aurait\encourue du chef de 
ces différents délits sous l'ancien code, et, 
d'autre part, quel e6t le maximum sous le 
nouveau code ; puis choisir la plus douce 
de ces législations, sans la mêler avec l'autre. 
L'art. 2 du code pénal ne parle que de 
deux peines, c'est-à-dire de deux législations 
pénales : celle qui était portée au temps de 
l'infraction et celle établie au temps du ju- 
gement. Elle n'en prévoit pas une troisième, 
qui serait un composé des deux autres, et 
qui produirait des conséquences que le légis- 



lateur n'a pu prévoir, tellement les combi- 
naisons possibles sont nombreuses. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est résulté 
de l'instruction que le prévenu s'est rendu 
coupable d'avoir, à Anvers :1°...; 2°...; 3°... 
(voir les trois chefs de prévention ci-dessus 
spécifiés) ; 

Yu l'ordonnance de la chambre du conseil 
qui renvoie le prévenu devant le tribunal 
correctionnel d'Anvers, pour y être jugé de 
ces trois chefs ; 

Attendu que, dans l'espèce, la législation 
pénale actuelle, qui permet, en cas de con- 
cours de plusieurs délits, de cumuler les 
peines jusqu'au double du maximum de la 
peine la plus forte, est plus sévère que la 
législation pénale antérieure qui, en pareil 
cas, ne permettait pas de dépasser le maxi- 
mum de cette peine ; 

Vu les art. 401, 386, § 3, 224 du code 
pénal de 1810; 3 et 5 de la loi du 15 mai 
1849; 365 et 194 du code d'instruction cri- 
minelle ; 46 et 47 du code pénal nouveau ; 

Statuant sur l'appel du ministère public, 
met le jugement au néant, sauf en ce qui 
concerne les frais ; 

Emendant, condamne le prévenu à un 
•emprisonnement d'un mois; le condamne en 
outre aux frais d'appel; fixe à huit jours la 
durée de la contrainte pour le recouvrement 
de ces frais ; ordonne la restitution des ob- 
jets volés (dont l'un avait été déposé au 
mont-de-piété), et ce conformément à la loi 
du 30 avril 1848. 

Du 9 janvier 1868. — Cour de Bruxelles. 
- 4 e ch. 



DONATION. — Quotité disponible. — Bail 

AVANTAGEUX. — RAPPORT. — ACQUISITIONS 
EN FRAUDE DE LA LÉGITIME. 

Les donations entre personnes capables de 
donner et de recevoir, déguisées sous la 
forme d'un contrat à titre onéreux, sont 
valables jusqu'à concurrence de la quo- 
tité disponible ('J. 

Lors même que ces donations sont le résul- 
tat d'un concert entre le donateur et le 
donataire en vue d'éluder la loi quant à 
la réserve, le droit des héritiers lésés se 



(1) Voy. les autorités citées ci-après, et Table gén. 
de la Pas. fr. t ▼• Donation déguisée, n° 45. 



W 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



borne à demander la réduction de ces 
donations dans les limites de la quotité 
disponible, et non leur annulation ('). 

Quand cette quotité a déjà été épuisée, la 
concession d'un bail pour une période de 
vitigl-sept années et un prix notable- 
ment inférieur à la valeur locative des 
biens, constitue un avantage sujet à 
rapport. 

Dans ce cas, il y a lieu de réduire le bail à 

. une durée normale de neuf années. Le 
locataire n'est tenu de rendre compte à 
ses cohéritiers du supplément de fermage 
qu'à partir de l'ouverture de la succès- 
sion. 

Si l'occupation de l'héritier avantagé s'est 
prolongée au delà du terme des neuf 
années, il appartient à la cour de régler 
ex aequo et bono les bases du rapport, pour 
toute ta durée de cette indue possession. 

Une acquisition d'immeubles faite par un 
petit-fils sans ressources connues, quia 
vécu, après la mort de son père, chez son 
aïeul qui l'avait recueilli, doit être censée 
payée avec les deniers de celui-ci et 
rapportée à la succession, si des cir- 
constances de la cause et des actes du 
procès naissent des présomptions graves, 
précises et concordantes que V acquisition 
a été faite des deniers de l'aïeul et en 
fraude de la légitime des autres enfants, 
légitime déjà atteinte par d'autres actes 
de libéralité excessive, 

(MOUCHERON ET MARCO, — C. FRANÇOIS JOSEPH.) 

François Joseph ayant perdu son père en 
1836, à Fâge de quatorze ans, fut recueilli 
par François Bury, son aïeul maternel. 

Le 27 août 1852, François Bury lui con- 
sentit un bail de 27 ans, moyennant un fer- 
mage inférieur de 2/5 environ de la valeur 
locative réelle. 

En 1853, François Joseph acheta préten- 
duement de son aïeul quatre vaches et deux 
génisses, pour le prix de 900 francs, dont 
500 francs auraient été payés comptant et 
400 francs le 10 juillet 1854. 

À la date du 12 septembre 1855, il acquit, 
sur recours public, une maison et dépen- 
dances, pour le prix principal de 5,800 francs. 



(1) Voy. Paris, cass., 13 décembre 1859 [Pas., 
1860, 1, 624). Mais voy. Bastia, 26 décembre 1855 
{Pas., 1856, 2, 13). 



Décès de Bury qui laisse trois enfants. 
Action en partage de sa succession. 

Les cohéritiers de François Joseph deman- 
dent l'annulation de l'acte de bail de 4853; 
ils contestent la sincérité de la vente du bé- 
tail, et enfin il? soutiennent que l'acquisition 
d'un immeuble faite en 1853 n'a pu l'être 
qu'avec les deniers de la communauté Bury- 
Hoyaux. Selon eux, l'acquéreur n'avait au- 
cune ressource ni aucun pécule qui lui aurait 
permis de solder son prix d'achat; et, par- 
tant, il y avait lieu de le considérer comme 
un avantage indirect portant atteinte à la 
légitime des demandeurs, déjà entamée par 
des actes réitérés de libéralité excessive faits 
en faveur du défendeur. 

Le tribunal de Charleroy écarta la demande 
en nullité du bail. Il se fonde sur ce que la loi 
ne prohibe pas d'une manière absolue les con- 
ventions faites entre un père et ses enfants ; 
qu'elle dispense même ceux-ci de rapporter 
à la succession les profits qu'ils ont pu reti- 
rer de ces conventions, si elles ne présen- 
taient aucun avantage indirect lorsqu'elles 
ont été faites (art. 853 du code civil); qu'il 
s'ensuivait que le bail en lui-même était va- 
lable. 

Cependant, les experts ayant évalué le 
prix locatif des biens à fr. 517-70, au lieu de 
330 francs portés dans l'acte, le tribunal or- 
donna de rapporter l'avantage indirect qui 
en résultait, et qui était estimé à fr. 5,067-90 
pour toute la durée du bail. 

Par de longues considérations déduites de 
l'ensemble des faits et des actes du procès, 
le tribunal décida que la vente des bestiaux 
devait être envisagée comme une donation 
déguisée et, partant, soumise à rapport. 

Quant à l'acquisition immobilière du 
12 septembre 1853, le tribunal estima qu'il 
résultait de présomptions graves, précises et 
concordantes propres à entraîner la convic- 
tion du juge, qu'elle avait été faite des de- 
niers de la communauté Bury-Hoyaux, et il 
ordonna qu'il fût fait rapport à la succession 
de l'aïeul de la moitié du prix de cette vente 
et des frais. 

Son jugement est du 10 mars 1860. 

Appel. 

Pour les appelants Moucheron et Marcq, 
on conclut à la mise à néant du jugement : 
1° en tant qu'il avait maintenu le bail du 
27 août 1852 et condamné l'intimé à payer 
seulement un supplément de fermage, con- 
formément à l'estimation des experts ; 

2° (Ce second grief est sans intérêt/; 

Émendant quant au premier point, décla- 
rer que le bail dont s'agit est nul et que Fin- 
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timé sera tenu de rapporter à la succession 
les fruits perçus avec les intérêts judiciaires; 

Subsidiairement, dire que la durée du bail 
est réduite à neuf années à partir de sa date, 
et que l'intimé, outre le supplément de fer- 
mages qu'il sera tenu de payer pour les neuf 
années de jouissance, devra rapporter à la 
succession les fruits perçus depuis l'expira- 
tion du bail ainsi réduit. 

Le sieur François interjeta appel inci- 
dent etconclut à la réformation du jugement, 
en ce qu'il avait ordonné le rapport des sup- 
pléments de fermages pour les années anté- 
rieures au décès de feu François Bury. 

Il soutenait que le rapport de ces supplé- 
ments de fermages n'était dû que pour Jes 
années restant à courir à partir du décès de 
François Bury. 

A l'appui du premier grief tendant à faire 
prononcer la nullité du bail comme entaché 
de fraude, on invoquait : Coin-Delisle, n° 920 ; 
Bédarride, du Dol et de la Fraude, n" 4287 
et 1288 ; Demolqmbe, t. 8, n 08 393 et suiv.; 
Bruxelles, 48 juin 1 807; Grenoble, 15 décem- 
bre 4808 ; Paris, 21 avril 1842 ; Paris, cas s., 
5 avril 4827, 25 février 4836, 24 août 4837; 
Angers, 29 janvier 4840 (/.P., 4844, 2, 
448; Pas., p. 52) et 7 août 4850 (Dalloz, 
4853, 2, 209). — Subsidiairement, l'appelant 
concluait à la réduction du bail à une période 
de neuf années, d'après la doctrine de Tro-: 
plong, Louage, n° 78, et Donations, n° 827. 

L'intimé soutenait, de son côté, que le bail 
était valable, sauf que l'avantage qui en ré- 
sultait pour l'héritier locataire était sujet à 
rapport (arg. des art. 843, 853, 854, 866, 
948). Yoy. Demolombe, t. 8, n ' 392, 393, et 
n° 367, sur Fart. 854; Coin-Delisle, sur l'ar- 
ticle 944, n° 24; Dalloz, Rép., v° Disp. test., 
n" 4667 et suiv.; Bruxelles, 42 juillet 4845, 
7 juin 4824, 24 février 4858 (Pas., p. 420); 
Liège, 23 mars 4842 (Pas., 4843, p. 473); 
Bruxelles, 44 juin 4866 (Pas., 4867, 2, 58); 
Dalloz, Rép., v° Successions, n° 4433, et 
v° Disp. test., n os 938 et suiv.; Paris, cass., 
43 décembre 4859 (Pas., 4860, 4, 624); 
Bruxelles, cass., 29 décembre 4865 (Pas., 
1866, 4, 244, et 4865, 2, 88 et la note). 

Qnant au mode de rapport, voy. Chabot, 
sur l'art. 843; Dalloz, Successions, n° 4428, 
et Dispositions entre-vifs, n 08 4474 et suiv.; 
Demolombe, t. 8, n 08 406, 438, 444 à 445 ; 
Montpellier, 43 mars 4856 (Pas., 4857, 
p. 695); Paris, cass., 49 janvier 4857 (Pas. 9 
p. 424). 

A ces autorités l'on peut ajouter, sur la 
première question posée, p. 59 : Troplong, 
Donations, n° 2744 ; Larombière, sur l'arti- 



cle 4132, n M 10et 14 ; Paris, cass., 2 mai 1855 
(Pas., 4856, 1 , 178) ; Orléans, 40 février 1865 
(Dalloz, p. 64); Paris, cass., 30 novembre 
4834 (Pas., p. 440); Lyon, 48 novembre et 
Grenoble, 29 novembre 4862 (Pas., 4865, 
2, 524) ; Table gén. de la Pas. franc., v° Do- 
nation déguisée, n 08 23. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne le pre- 
mier grief des appelants relativement au 
bail : 

Attendu que pour déterminer le caractère 
juridique de l'acte avenu devant M* André, 
notaire à Lobbes, entrefe u François Bury et 
François Joseph, son petit-fils, le 27 août 
4852, il convient de rechercher quelle a été 
l'intention des parties et quel a été le mobile 
qui les a fait agir ; 

Attendu que les documents produits attes- 
tent qu'antérieurement au bail susdaté, Fran- 
çois Bury et Catherine Hoyaux, sa femme, 
avaient irrévocablement disposé, eu faveur 
de l'intimé, de toute la quotité disponible ; 

Qu'ils ne pouvaient, dès lors, sans léser les 
droits que la loi confère aux héritiers réser- 
vataires, lui attribuer d'autres avantages ; 

Attendu que le bail, objet de la contesta- 
tion, a été fait pour 27 années et un fermage 
inférieur de 2/5 environ à sa valeur locative 
réelle, ainsi que le constate le rapport des 
experts produit au procès ; 

Attendu qu'il e§t de principe que la réserve 
doit être libre, entière et affranchie de char- 
ges et de conditions qui, comme dans l'es- 
pèce, sont de nature à entraver la disposition 
d'une partie notable des biens de la succes- 
sion, et à en amoindrir momentanément la 
valeur ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
ce bail, consenti à vil prix et pour une pé- 
riode insolite do 27 années, constituait, au 
profit de l'intimé, un avantage qui porte at- 
teinte à la réserve ; 

Attendu, dès lors, que cet acte revêt tous 
les caractères d'une donation, sous la forme 
apparente d'un contrat à titre onéreux ; 

Attendu que pareille donation déguisée 
par une convention passée, comme dans le 
cas actuel, entre personnes capables de 
donner et de recevoir, est valable, mais que 
les effets en sont limités par l'indisponibilité 
partielle établie en faveur des héritiers à ré- 
serve ; 

Qu'en effet, aucune loi ne frappe de nul- 
lité des conventions de cette nature ; 

Qu'il résulte au contraire de la combi- 
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naison des art. 843, 853, 854, 866, 913, 920 
et suiv. du code civil, que le droit des héri- 
tiers lésés se borne à demander la réduction 
de ces donations déguisées, jusqu'à concur- 
rence de la quotité disponible; 

Attendu que ce principe doit recevoir éga- 
lement son application, lors même que l'acte 
simulé est le résultat d'un concert entre le 
donateur et le donataire, dans le but d'éluder 
les dispositions de la loi quant à la réserve; 

Qu'il s'ensuit que les avantages que l'in- 
timé a pu retirer du bail susvisé, jusqu'au 
décès du bailleur, lui restent valablement 
acquis, et qu'il n'est tenu de rapporter à la 
succession les bénéfices qui en sont ré- 
sultés pour lui, qu'à partir de l'ouverture de 
celle-ci ; 

Que pour sauvegarder les droits des ap- 
pelants, il s'agit dès lors d'apprécier dans 
quelles limites ce bail peut et doit recevoir 
son exécution ; 

Attendu que, généralement, les baux de 
biens ruraux n'excèdent pas une période de 
neuf années ; qu'il y a donc lieu de réduire à 
cette durée normale le bail du 27 août 1832 
concédé à l'intimé pour 27 années, confor- 
mément à la règle consacrée par les art. 595, 
4429, 1430, 1718 et 1 er de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, sauf qu'il aura à bonifier a la 
succession la différence existant entre le fer- 
mage de 350 francs stipulé audit bail et la 
valeur locative réelle, fixée par les experts à 
fr. 517-70, pour tout le temps restant à cou- 
i rir depuis le jour du décès de son aïeul jus- 
qu'à l'expiration de la période de 9 années; 

Attendu que pour le surplus le droit au 
bail, qui s'est éteint par confusion, doit faire 
retour à la succession ; 

Mais attendu que, comme l'intimé est resté 
en possession des biens loués, qu'il les oc- 
cupe encore aujourd'hui et qu'il s'agit d'une 
propriété rurale dont l'exploitation se fait 
par soles et saisons, l'intérêt des parties 
comme l'ordre d'une bonne culture récla- 
ment que l'intimé continue à occuper ces 
biens jusqu'au 1 er mars 1868, date de l'ex- 
piration du cinquième triennal qui est com- 
mencé; 

Attendu qu'à raison de cette occupation 
pendant ces six années, il doit faire compte à 
la succession des fruits qu'il a perçus jusqu'à 
ce jour et de ceux qu'il aura encore à re- 
cueillir; 

Mais attendu que ce règlement de compte 
est de nature à créer des difficultés et des 
complications qui pourraient entraver la li- 
quidation, et qu'il convient de les prévenir; 



Attendu qu'à cet égard, la loi laissant toute 
latitude à la cour, il est de l'intérêt des par- 
ties qu'elle arbitre elle-même ex œquo etbono 
la valeur des fruits à rapporter par l'intimé, 
du chef de cette période de six années ; 

Attendu que d'après les éléments d'appré- 
ciation produits au procès, cette valeur peut 
être équitablement estimée à une somme 
annuelle de 570 francs; 

En ce qui concerne le deuxième grief de 
l'appel principal : 

Adoptant les motifs du jugement a quo ; et 
quant au deuxième grief de l'appel incident : 

Attendu que la pièce produite est insuffi- 
sante pour détruire la présomption admise 
par le premier juge et dont la cour adopte 
les motifs ; 

Par ces motifs, met le jugement a quo au 
néant : l°euce qu'il a maintenu le bail, objet 
du litige, pour une durée de 27 années, sauf 
à majorer le loyer de fr. 187-70; et 2° en ce 
qu'il a ordonné le rapport des suppléments 
de fermages pour les années antérieures au 
décès de François Bury ; 

Émendant quant à ces deux chefs, dit que 
ce bail n'était valable que pour une période 
de neuf années, à la charge par l'intimé de 
bonifier à la succession, mais seulement à 
partir du jour de son ouverture, la stfmme de 
fr. 187-70, représentant la différence entre 
le loyer stipulé audit bail et sa valeur locative 
réelle portée par les experts à fr. 517-70; et 
quant à l'occupation prenant cours après 
l'expiration des neuf années, dit que le rap- 
port des fruits sera fait par l'intimé à la suc- 
cession sur pied de 570 francs par année 
jusqu'au 1 er mars 1868, époque à laquelle 
devra cesser son occupation ; le tout avec les 
intérêts judiciaires ; 

En conséquence, déclare l'appelant et l'in- 
timé non fondés dans le deuxième grief de 
leurs appels respectifs ; 

Confirme le jugement a quo dans toutes les 
dispositions non contraires au présent arrêt. 

Du 18 février 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — PL MM. Albert Picard, Dequesne 
et Convert. 



DIVORCE. 

(màSSÀRDO, — C. FASSART.) 

Du 2 janvier 1867. — Cour de Liège. 
Arrêt rapporté 1" partie, page 103. 



IMMEUBLES. — - Vente. — Cession gratuite. 

— Femme commune. — Assistance du mari. 

— Propres. — Acquisition. — Mari. — 
Prix. — Énonciations positives. — 
Échange. — Soulte. — Conquêt. — 
Negotiorvm gestor. — Interprétation. 

— Coutume. — Pays de Waes. — Con- 
tentions matrimoniales. — Mariage. — 
Dérogations. — Avantages indirects. — 
Apports. — Constatation inexacte. — 
Obligatien. — Flandre. — Onbezette 
renten (signification). — prêt a intérêt 
et a terme. 

Lorsqu'une femme commune en biens a, 
concurremment avec son mari, aliéné, 
gratuitement et séparément, deux im- 
meubles qui lui étaient propres, et que, 
dans le même temps, le mari, stipulant 
seul, a acheté*, de l'acquéreur de ces 
propres, un autre immeuble pour un prix 
qui, quoique minime, n'est pas hors de 
toute proportion avec la valeur réelle de 
ce dernier bien, il n'est pas permis, 
quelque défavorable que l'interprétation 
puisse être aux intérêts personnels de la 
femme, de considérer le mari comme 
ayant stipulé pour sa femme, e\ cette 
triple négociation, constatée par des actes 
distincts, comme constituant un seul et 
unique contrat, un échange avec soulte, 
si d'ailleurs les termes employés ex- 
cluent suffisamment cette qualification. 
Par suite, l'immeuble acquis par le mari 
sera un conquêt de communauté, et il n'y 
aura pas lieu d l'application du principe 
inscrit d l'art. 1407 du code civil et déjà 
en vigueur sous les coutumes ('). 

La coutume du pays de Waes défendait aux 
époux d'apporter, pendant le mariage, 
des modifications d leurs conventions 
matrimoniales, en créant, même indirec- 
tement, tel que par une constatation 
inexacte de leurs apports respectifs, un 
avantage au profit de l'un d'eux ("). 
(Art. 2, rubrique 4.) 

Sous les coutumes de Flandre, comme de 



(i) Voy. Troplong, de l'Echange, sur Tari. 1702 
du code civil ; Marcadé, commentaire de Tari. 1702 ; 
Pont et Rodière, de la Communauté, n© 457 ; Po- 
tbier, Retraits, n»« 91 et 98; Lebrun, de la Commu- 
nauté, liv. 1», cbap. 5, n° 10; Champiomiiôre et 
Rigaiid, des Droilt d'enregistrement, n° 86 et suiv.) 
Dalloz, Rép., \° Echange, n° 9 ; Tiraqueau, Retraits, 
no 7. 
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nos jours, le mot oblige tien était synonyme 
de onbezette renteo, et était spécialement 
employé pour indiquer un prêt d intérêt 
et à terme. 



(NYSSEN, — C. WITTOCK.J" 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants 
ont limité leur appel contre le jugement a 
quo aux points suivants : 1° en ce qu'il a 
décidé qu'une lisière de terrain, sise à Saint- 
Nicolas, seciion E,n° 361a du plan cadastral, 
restera la propriété exclusive des intimés, 
moyennant par eux de bonifier à la commu- 
nauté la somme de fr. 1,663-95 ; 2° en ce qu'il 
a déclaré les appelants non fondés en leurs 
conclusions tendant à faire déclarer propres 
à M. Van Goethem les rentes indiquées dans 
Pacte du 31 juillet 1863, sous les n" 4, 5, 
6, 7 et 9 du § BB ; 3° en ce qu'il a décidé 
que récompense était due à la communauté 
par les appelants du chef de l'obligation de 
11,000 fr. souscrite par le père Wiuock en 
faveur de son fils Joseph, et héritée dans la 
succession de ce dernier par la dame Van 
Goethem, et 4° en ce que le jugement, au 
lieu de mettre les dépens à charge de la 
masse, y a condamné les appelants ; 

Quant au premier point : 

Attendu que, par acte dûment enregistré, 
passé devant le notaire Geerts, à Saint-Ni- 
colas, le 4 décembre 1852, cette ville a dé- 
claré céder et transporter en toute propriété 
à M. Van Goethem, une lisière de terrain 
communal indiqué au plan cadastral sous le 
n° 361a, section E, avec stipulation que l'ac- 
quéreur entrera en pleine propriété et jouis- 
sance à compter du jour du contrat, en y 
ajoutant que cette vente est faite à raison 
de 30 fr. les 14 centiares 853/1000, ou 
pour une somme globale de fr. 1,537-50, que 
les comparants vendeurs reconnaissent avoir 
reçue du sieur acquéreur..., moyennant quoi 
les vendeurs se dessaisissent de tous droits..., 
voulant que l'acquéreur en jouisse en toute 
propriété, etc. ; 

Attendu que, le même jour, la dame Van 
Goethem a fait à la susdite ville deux cessions 



(2) Voy. Dulaury, Jurisp. des Pays-Bas^ t. 1", 
p. 5, arrêt 2 ; Abraham Wesel, De Partis dotalibus, 
n° 114; Brilz, Ancien droit belgique, p. 334 et suit.; 
De Ghewiet, Institutions du droit belgique, t. 1 er , 
p. 66. Voy. également : Merlin, Quest. v° Séparation 
de biens, et Rép., v° Conventions matrimoniales i 
Stockmans, décision 59. 
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gratuites, chacune d'une parcelle de terrain 
lui appartenant et destinées à l'ouverture de 
deux rues nouvelles ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a voulu trouver dans ces trois agisse- 
ments une seule et même opération, et en a 
inféré que le premier acte ne peut point être 
considéré comme une vente, mais que de 
l'ensemble de ces actes il résulte que les 
parties ont eu l'intention, non de vendre et 
d'acheter, mais d'opérer une échange dont 
le prix stipulé n'a été que la soulte ; 

Attendu que rien dans ces actes n'autorise 
une pareille interprétation ; 

Que les termes du premier acte sont clairs 
et précis; qu'on y déclare vendre et acquérir, 
Céder et transporter en . pleine propriété et 
jouissance, et que le prix y stipulé représente 
la Valeur réelle du terrain vendu ; que, dès 
lors, il ne doit pas être permis de donner à, 
l'acte une autre qualification, un autre carac- 
tère que celui que les parties elles-mêmes 
lui ont assigné, à moins que la nature des 
stipulations ou d'autres circonstances .ne 
prouvent, à toute évidence, que les parties 
ont voulu réellement autre chose que ce 
qu'elles ont dit; que tel n'est pas le cas dans 
l'espèce, puisque l'acte est complet et que le 
prix payé n'est pas inférieur à celui donné 
par d'autres propriétaires pour des terrains 
similaires et à la même époque ; qu'il n'y a 
donc pas lieu d'aller chercher ailleurs les 
Causes et les motifs du contrat ; 
' Attendu, au surplus, que les deux cessions 
gratuites ont été faites sans condition aucune; 
que la première a été faite pour coopérer, 
avec les autres riverains, à parfaire la nou- 
velle rue à construire entre la rue du Jardin 
et la rue dite de la Station, et la seconde, 
pour coopérer à parfaire la rue destinée à 
aller rejoindre celle ouverte en partie par les 
sieurs Van Naemen-Boeyé et consorts. Or, 
ces autres riverains et les sieurs Van Naemen- 
Boeyé et cousons ont ausssi gratuitement 
cédé une portion de leur terrain pour l'éta- 
blissement des nouvelles rues, sans autre 
compensation que la perspective d'un accrois- 
sement de valeur pour le restant de leur 
propriété ; d'où il faut conclure que la dame 
Van Goethem, dans la cession gratuite de son 
terrain, a été guidée par les mêmes motifs, 
et qu'il ne faut point chercher daus d'autres 
actes une compensation à celte cession gra- 
tuite, alors que celle-ci s'explique par les 
avantages considérables que le pereement de 
deux nouvelles rues a procurés au restant de 
la propriété; 

Qaut au deuxième point : 

Attendu qu'il n'est nullement établi qu'au 



9 juin 1796, la communauté Van Goethem- 
Wittock aurait reçu en dation de payement, 
pour la remplir des deniers paternels de Van 
Goethem, les rentes litigieuses; Ja quittance 
mise au bas de l'acte de liquidation de la 
succession du père de Van Goethem ne 
prouve rien quant à ce, et cette quittance est, 
^'ailleurs, trop négligemment écrite et trop 
incorrectement rédigée pour qu'il soit pos- 
sible d'y trouver pareille preuve; 

Mais attendu que les intimés nient qu'au- 
cune de ces cinq rentes fût un propre de 
Van Goethem ; qu'à défaut donc de preuve 
contraire de la part des appelants, elles doi- 
vent être considérées comme acquêts de com- 
munauté; 

Qu'en vain les appelants invoquent comme 
preuve ce fait coustant au procès, que les 
époux Van Goethem ont, le 15 novembre 
1835, durant leur mariage, dressé un état 
sur lequel figurent, comme propres du mari, 
les rentes dont il s'agit; que lorsqu'on rap- 
proche cette attribution de propres des faits 
et circonstances de la cause et des autres 
documents produits, il devient évident que 
pareille attribution n'a été faite que dans le 
but d'avantager le mari, ce que la coutume 
du pays de Waes, dans son art. 2, rubrique 4, 
sous le régime de laquelle les époux Van 
Goethem se sont mariés, défendait formelle- 
ment; 

Sur le troisième point ; 

Attendu que, par leur contrat de mariage, 
les époux Van Goethem ont, contrairement à 
la coutume qui régissait leur communauté 
conjugale, exclu de cette communauté les 
obligations ou rentes non hypothéquées 
(obligatien ofte onbezeue renten) ; 

Attendu que, sous les coutumes comme de 
nos jours, le mot obligatie a une significa- 
tion restreinte et est le plus souvent employé 
pour indiquer un prêt à intérêt et à terme; 
qu'il n'est pas douteux que les époux y ont 
donné ce sens, quand on considère qu'ils ont 
eu soin de définir, en quelque sorte, le mot, 
en y ajoutant : ofte onbezette renten ce qui 
démontre que, daps leur intention, les mots 
obligatien ou onbezette renten, étaient syno- 
nymes; que cette interprétation se trouve 
encore confirmée par le livre manuel tenu 
par le sieur Van Goethem, où' Ton rencontre 
les mots : obligatien, onbezette renten, leenin- 
gen op intrest, employés indifféremment pour 
indiquer un prêt à intérêt et à terme; d'où 
suit que la reconnaissance de 11,000 fr. con- 
stitue une simple créance qui est tombée 
dans la communauté; 
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Sur le quatrième point : 

Attendu qu'en compensant les dépens, vu 
que les parties succombent de part et d'autre, 
le premier juge n'a fait qu'une juste appli- 
cation de l'art. 131 du code de procédure 
civile ; 

Par ces motifs, infirme le jugement a quo, 
en ce qui concerne le premier et le troisième 
point seulement; 

Emendant quant à ce, dit pour droit : 
i° que la lisière achetée par le sieur Van 
Goethem à la ville de Saint-Nicolas, le 4 dé- 
cembre 1852, est un acquêt de communauté, 
sans qu'aucune récompense soit due de ce 
chef ; 2° qu'aucune récompense n'est due à 
la communauté du chef de la reconnaissance 
remise par Marin Wiuock à son fils Joseph 
et héritée par ta dame Van Goethem; con- 
firme le jugement pour le surplus. 

Du U décembre 1867.— Cour de Gand.— 
i N en.— PL MM. Delecourt et D'Elhoungne. 

1° CHÂSSE. — Garde champêtre com- 

* PLICE. — CONREXITÉ. — COUR D'APPEL. 

— Compétence. 
2° Traqceurs. — Bruit de voix. 
3° Complicité. — Code pénal nouveau. 

1° Lorsque, parmi les complices d'un délit 
de chasse, se trouve un garde justiciable 
de la cour, tous les coprévenus doivent 
être cités devant cette juridiction, et 
l'acquittement du garde ne fait pas 

> obstacle à la condamnation par la cour 
des autres prévenus cités devant elle pour 
cause de connepité?). 

2° On ne peut envisager comme traqueurs 
ceux qui, accompagnant un chasseur 
pour porter sa carnassière et lui rendre 
les services d'usage, se tiennent derrière 
lui, à ses calés ou à une faible dislance, 
et se bornent à faire quelque bruit de la 
voix (*). 

3° Vart. 100 du nouveau code pénal ne 
forme -t-il pas un obstacle à toute pré- 
vention de complicité en matière de 
chasse ? 



(t) Voy. Bruxelles, 20 mars 1832; Carnot, sur 
Fart. 479, n° 3, du code d'instruction criminelle ; 
Bourguignon, sur l'art. 226 du même code ; Lesel- 
lyer, n» 2035; Table de te Pas. fr. % v° Magistrat, 
n M 35 et suiv. 

W Voy. ce Recueil, 1866, p. 177 et 179. 

PA81C, 18Ô8. — 2« parti*. 



(le ministère public, — g. strivat.) 
arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'an nombre des 
prévenus du délit de chasse pour avoir, en- 
semble et de complicité, chassé sur le ter- 
rain d'autrui sans le consentement de Payant 
droit qui a porté plainte, se trouve le garde 
champêtre de la commune sur le territoire 
de laquelle ce terrain est situé ; qu'étant 
dans l'exercice de ses fonctions, ce dernier 
est justiciable de la cour en sa qualité d'offi- 
cier de police judiciaire, et qu'à raison de la 
connexité, c'est à juste titre que ses copré- 
venus ont été, conjointement avec lui, cités 
devant la même juridiction ; 

Attendu qu'il est constaté, par procès- 
verbal en due forme du 8 septembre 1867, 
régulièrement affirmé, que Joseph Strivay a 
été trouvé, le même jour, porteur d'un fusil 
à deux coups, parcourant en attitude de 
chasseur un terrain situé en lieu dit Grand- 
Pahis, commune de Comblain-au-Pont, et sur 
lequel le ptaignant a le droit exclusif de 
chasse; que ce procès -verbal fait foi jusqu'à 
preuve contraire, laquelle n'a pas été fournie 
en ce point par l'instruction faite à l'au- 
dience ; 

Attendu, en ce qui concerne les autres pré- 
venus, que, suivant le procès-verbal, ils au- 
raient opéré, au moyen de la voix et de 
bâtons dont ils étaient munis, une battue aux 
alentours du terrain parcouru par le chas- 
seur ; mais qu'il est résulté de l'instruction : 
1° que d'eux d'entre eux n'avaient point de 
bâtons ni aucun autre engin propre à chasse 
ou détruire le gibier; qu'ils n'accompa- 
gnaient le chasseur que pour porter sa car- 
nassière et lui rendre les services accessoires 
d'usage en pareil cas; qu'ils se trouvaient 
derrière lut, à ses côtés ou à très-faible dis- 
tance, se bornant à faire quelque bruit de la 
voix; 2° que le garde de Comblain n'est 
arrivé auprès d'eux que fort tard, fortuite- 
ment, et dans une direction tout opposée à 
celle que suivait le chasseur; qu'il était por- 
teur d'un simple bâion, le même dont il se 
sert habituellement dans ses tournées; qu'on 
ne peut dans ces circonstances, et en admet- 
tant même que l'art. 100 du codepénal ne for- 
merait pas un obstacle à la prévention, con- 
sidérer ces prévenus comme s'étant rendus 
coupables du délit leur imputé; 

Par ces motifs, vu les articles, etc., con- 
damne le prévenu Strivay à..., renvoie les 
autres prévenus de la poursuite. 

Du 28 octobre 1867. — Cour de Liège. 
— l re ch. — PL M. Hanssens. 
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CHASSE. — Engins prohibés. — Bâton. 

Le bâton à l'aide duquel on a tué un 
liètre ne peut être considéré comme un 
des engins dont l'art. 4 de la loi du 
26 février 1846 prohibe l'usage (>). 

(PROCUREUR GÉNÉRAL, — C. HUBERT NIVELLE.) 
ARRÊT. , 

LÀ COUR; — Attendu que l'enquête faite 
à l'audienee de la cour a établi qu'Hubert 
Nivelle, garde champêtre de la commune de 
Cras-Avernas,y domicilié, a, le 13 septembre 
1867, sur le territoire de ladite commune, 
soumis à sa surveillance, tué un lièvre à 
l'aide d'un bâton ; 

Attendu que le prévenu n'est poursuivi 
que du chef d'avoir contrevenu à l'art. 4, 
alinéa premier, de la loi du 26 février 1846 ; 

Mais attendu que la disposition précitée 
ne prohibe l'usage que des engins propres à 
prendre ou à détruire le gibier ; que ces mots 
impliquent nécessairement l'idée d'un instru- 
ment destiné ou servant spécialement à 
prendre ou à détruire le gibier ou pouvant 
tout au moins en amener facilement la des- 
truction, ce que démontrent non-seulement 
les termes en question de Fart. 4, mais aussi 
la nature des engins qui y sont spécialement 
dénommés et cités comme exemples, et dont 
la loi veut que là confiscation soit prononcée 
et la destruction ordonnée ; qu'il en résulte 
que le législateur n'a eu en vue dans cette 
disposition que les moyens efficaces dont 
remploi est à craindre pour la destruction du 
gibier et qui offrent un caractère propre à 
atteindre ce but; 

Attendu qu'un simple bâton ne présente 
pas ce caractère ; que cet instrument n'est 
ni un engin, ni surtout un engin propre à 
détruire le gibier; que de même qu'une 
pierre, un bâton ne peut servir à cet effet 
que dans des circonstances très-rares et très- 
exceptionnelles; 

Par ces motifs, renvoie ledit Hubert Ni- 
velle des poursuites. 



Du 4 octobre 1867. 
1" ch. 



Cour de Liège. — 



(1) Voy. Bruxelles, 24 février 1859 {Pas., 2, 162). 
Hais voy. Pas., 1852, p. 123 et la note. 

(2) Voy. en ce sens un arrêt de la cour de cassa- 
tion de Berlin du 22 mars 1853, et un autre de la 
cour de Cologne du 20 juillet, même année (Journ. 
du Pal., 1854, p. 68 et 243). Contra : Bury, LégitU 



MINES.— Galerie.— Demebgemeht. — Puits 
tari. — Fonds non touché. 

Cahier des charges. — Concessionnaire. 
— Obligations légales. — Responsabi- 
lité civile. — Étendue. 

L'exploitant d'une houillère, qui creuse 
une galerie pour démerger ses travaux, 
et tarit par cet ouvrage un puits établi 
dans un fonds que la galerie ne touche 
pas, n'est tenu à aucune indemnité envers 
le propriétaire de ce puits ("). 

La disposition du cahier des charges de 
la concession qui impose à l'exploitant 
l'obligation de ne pas nuire aux eaux 
utiles de la surface, n'est que l'exprès- 
sion des obligations découlant de la loi, 
et n'a pas pour conséquence d'étendre la 
responsabilité civile du concessionnaire à 
des dommages causés aux eaux en dehors 
des fonds que ses ouvrages atteignent. 

(farcy, — c. delhalle.) 

La famille Delhalle est propriétaire d'une 
ferme dont le puits est tari depuis rétablis- 
sement d'une galerie de démergement, creusée 
par un exploitant de mines à une distance de 
375 mètres. 

Assigné en réparation du dommage, 
l'exploitant nia qu'il' en était Fauteur, mais 
une expertise ordonnée par le tribunal de 
Huy confirma les prétentions de la famille 
Delhalle. 

L'exploitant prétendit alors que, quoique 
obligé de respecter les eaux utiles de la sur- 
face et d'indemniser les propriétaires des 
fonds touchés par ses travaux, en cas de taris- 
sement de leurs puits, il ne pouvait être tenu 
d'indemniser ceux dont il laissait le sous-sol 
intact. 

Ce système fut repoussé par un jugement 
du même tribunal, en date du 13 décembre 
1866, ainsi conçu : 

t Attendu que les intervenants sont, avec 
le demandeur originaire, propriétaires du 
puits litigieux ; qu'ils ont dès lors intérêt au 
procès et que leur intervention est régulière 
en la forme ; 



de* mines, no 621; Peyret-Lallier, n° 262; Dele- 
becque, Légis. des mines, n° 743 ; Dalloz, v° Minet, 
n*> 212} Paris, cass., 4 janvier 1841 {Pas., p. 325, 
surtout le rapport de M. Duplan); id. y 20 juillet 
1842 (Pas., 1843, 1, 963); Bruxelles, 26 mai 1847 
{Pas., p. 265); Liège, 11 avril 1854. 
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€ Attendu, en fait, qu'il est démontré par 
l'expertise à laquelle il a été procédé, que le 
tarissement du puits du demandeur doit être 
attribué à la galerie que le défendeur a ou- 
verte dans la concession de houille de Hal- 
bosart ; 

t Attendu, en droit, que si la loi permet 
au gouvernement de détacher les mines du 
domaine de la surface pour en faire l'objet 
d'une propriété distincte à laquelle s'appli- 
quent toutes les définitions du code, perpé- 
tuelle, dès lors transmissible, conférant sous 
certaines réserves le droit de jouir et de dis- 
poser, et dont on ne peut être exproprié, 
comme de toute autre propriété, que pour 
cause d'utilité publique, toujours est-il qu'il 
est de l'essence même de celte propriété de 
se restreindre aux seules substances spéci- 
fiées dans l'octroi de concession, et de ne 
pouvoir, à la différence de la propriété du sol, 
qui embrasse celle du dessus et du dessous, 
être étendue aux choses non comprises dans 
l'acte auquel elle doit son origine ; 

€ Attendu qu'il suit de là que le conces- 
sionnaire n'a aucun droit aux eaux souter- 
raines ou de la surface, et que si, en exploi- 
tant sa mine, il tes enlève à celui qui y a 
droit, il doit l'en indemniser ; qu'il ne serait 
pas fondé, en effet, à lui répondre, comme 
pourrait le faire le propriétaire du sol, qu'il 
ne fait qu'user de son droite puisque son 
droit se borne aux choses concédées et ne 
s'étend pas au delà ; que le défendeur le 
pourrait d'autant moins, dans l'espèce, que 
son acte de concession porte en termes exprès 
qu'il ne peut pas nuire aux eaux utiles de la 
surface, et que cette clause du cahier des 
charges librement souscrit par lui est par- 
faitement légale, puisqu'elle ne fait, en réa- 
lité, que rappeler au concessionnaire que la 
propriété spéciale créée à son profit ne lui 
permet pas de porter atteinte aux eaux utili- 
sées par les propriétaires de la surface ; qu'il 
découle donc tant de l'essence même du droit 
résultant de l'octroi de concession que de la 
condition formelle et légale que le gouverne- 
ment y a mise et que le concessionnaire a 
acceptée, que celui-ci ne peut, sans indem- 
nité, priver un propriétaire du sol des eaux 
qu'il possède et qu'il utilise; 

i Attendu que c'est sans fondement qu'on 
voudrait à cet égard restreindre les obliga- 
tions du concessionnaire, soit aux propriétés 
en dessous desquelles il passe, soit à celles 
qui sont situées dans le périmètre de sa .con- 
cession; que rien, en effet, ne justifie cette 
distinction et ne permet de limiter ainsi les 
obligations des concessionnaires, puisque son 
octroi de concession ne lui donne pas plus de 



droit sur les eaux dès propriétés voisines 
que sur celles des fonds qd'il traverse ; qu'il 
n'est donc pas exact de dire que le conces- 
sionnaire est, vis-à-vis des fonds en dessous 
desquels il ne passe pas, comme s'il était 
propriétaire du sol même, et qu'il peut se 
comporter comme celui-ci le ferait, puisqu'il 
n'a qu'une propriété limitée à certaines sub- 
stances, tandis que la propriété de la surface 
s'étend à tout ce que le sol renferme; qu'il 
importe peu qu'il puisse en résulter pour 
les concessionnaires des charges parfois 
assez lourdes, la loi n'ayant pu vouloir sacri- 
fier des intérêts et des droits préexistants 
aux convenances d'une propriété nouvelle 
d'une importance souvent problématique, et 
que rien n'oblige le concessionnaire à ac- 
cepter, s'il en trouve les charges trop lourdes; 

€ Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le défendeur est responsable du tarissement 
du puits du demandeur et des intervenants, 
mais que le tribunal manque des éléments 
nécessaires pour apprécier le préjudice qui 
en résulte pour les propriétaires ; 

c Par ces motifs, etc. > 

La cour réforma ce jugement, en se ralliant 
au système admis sur cette importante ques- 
tion par les cours de Berlin et de Cologne. 

ARRÊT. 

/ 

LA COUR; — Attendu que l'appelant 
Farcy, propriétaire de la houillère de flalbo- 
sart, a construit une galerie d'écoulement . 
pour démerger ses travaux miniers, et que 
les intimés Del halle lui demandent des dom- 
mages-intérêts, en prétendant que la construc- 
tion de cette galerie a amené le tarissement 
d'un puits qui leur appartient, puits situé 
dans un fonds sous lequel ladite galerie ne 
passe pas et dont elle reste éloignée de 
375 mètres; qu'une expertise décrétée par le 
premier juge a eu lieu, dans le but d'établir 
qu'en creusant cette galerie on a fait dispa- 
raître les eaux du puits Del halle, mais que 
l'appelant prétend qu'il ne peut être en au- 
cun cas responsable du préjudice allégué, 
et qu'il y a lieu, avant tout, d'examiner cette 
fin de non-recevoir ; 

Attendu que d'après le texte même de l'ar- 
ticle 1382 du code civil et l'interprétation 
qu'une jurisprudence et une doctrine con- 
stantes lui ont donnée, l'auteur d'un préjudice 
n'est obligé à le réparer que lorsqu'on peut 
lui imputer d'avoir commis une faute quel- 
conque ou d'avoir lésé un droit appartenant à 
autrui; 

Attendu que l'intérêt public exige que les 
richesses minérales renfermées dans le sol 
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soient exploitées et livrées à la consomma- 
tion ; que pour parvenir à leur extraction et 
au démergement de la mine, il faut le plus 
souvent creuser des galeries ou établir des 
machines d'exhaure; que, dès lors, l'appelant 
n'a pu commettre aucune faute en faisant un 
travail régulier et indispensable pour attein- 
dre le but de sa concession, et n'a fait qu'user 
de son droil ; 

Attendu, d'autre part, que, hors le cas d'une 
servitude expressément concédée, il est diffi- 
cile d'admettre que le propriétaire d'un fonds 
puisse avoir sur les eaux souterraines, dont 
le cours et les allures sont inconnus et qui, 
par suite, ne sont susceptibles d'aucune pos- 
session à la surface, d'autres droits que ceux 
que la loi lui donne en lui attribuant la pro- 
priété du dessus et du dessous; que par 
conséquent ces droits se restreignent dans 
les limites mêmes de son fonds, et qu'il ne 
peut se plaindre de la privation de l'avan- 
tage purement éventuel qu'elles lui procu- 
rent, lorsqu'elles sont détournées de leur 
cours avant d'être parvenues dans son fonds, 
ou lorsque, après y être arrivées, la couche 
imperméable qui les y faisait séjourner vient 
à disparaître dans le fonds voisin (L. 21, 
Dig.,39, 2.); 

Attendu qu'on ne conçoit pas plus facile- 
ment que l'exploitant muni d'une conces- 
sion de l'autorité publique puisse encourir, 
dans ce cas, une responsabilité , quelconque, 
alors qu'on est forcé de reconnaître qu'il lui 
suffirait, pour y échapper, de se procurer une 
permission du propriétaire du fonds sous le- 
quel il travaille, permission que générale- 
ment en fait celui-ci n'a aucun intérêt à lui 
refuser ; 

Qu'il peut exciper du droit de ce proprié- 
taire qui se tait, pour repousser la demande, 
parce que ce droit est élisif de l'action ; qu'il 
est possible en effet qu'une convention écrite 
ou verbale existe à ce sujet, et qu'il serait 
contraire aux règles générales du droit de 
permettre à un tiers qui n'y est pas intervenu, 
et qui n'avait pas le droit d'y intervenir, 
d'en exiger la production ou la preuve ; 

Attendu que la loi de 1810 ne contient au- 
cune disposition qui déroge aux principes 
qui précèdent, et que c'est à tort que les in- 
timés argumentent des paroles prononcées 
par Napoléon lors de la discussion de l'ar- 
ticle 11, paroles qui ont donné naissance à 
l'art. 15 de cette loi ; que d'abord, d'après 
l'interpellation faite par le comte Real, à la- 
quelle il répondait, l'empereur n'avait en vue 
que le cas où la galerie, commencée à un 
autre point, serait poussée sous le fonds 
même du propriétaire qui se plaint ; qu'en- 



suite, l'art. 15 n'a eu égard aux observations 
de Napoléon ni au sujet des eaux, ni au sujet 
des héritages voisins de la surface sous la- 
quelle les travaux ont lieu ; que cette dispo- 
sition n'étend pas à d'autres cas la responsa- 
bilité du concessionnaire, mais se borne à 
rétablir exceptionnellement la cautio damni 
infecti au profit des habitations de la surface 
et des mines superposées ou voisines ; 

En ce qui concerne lé moyen tiré de l'ar- 
ticle 2 du cahier des charges, ainsi conçu : 

t Les concessionnaires disposeront et con- 
duiront leurs travaux de manière à pourvoir 
au besoin des consommateurs, à ne pas com- 
promettre la sûreté publique, la conservation 
de la mine ni l'existence des ouvriers ; à ne 
pas nuire aux habitations et aux eaux utiles 
de la surface, etc. ; t 

Attendu qu'en admettant que le gouverne- 
ment aurait le droit, lorsqu'il ne s'agit pas 
du mode d'exploitation de la mine, d'étendre 
la responsabilité civile du concessionnaire, et 
de garantir ainsi contre tout dommage causé 
aux eaux de la surface les propriétaires dont 
les fonds ne sont pas touchés par les ou- 
vrages exécutés, il est impossible, en pré- 
sence de la généralité des termes de la clause 
ci-dessus reproduite, qui depuis de longues 
années est de style dans tous les cahiers des 
charges, de prêter cette intention au gouver- 
nement, et qu'il faut plutôt y voir un simple 
rappel des devoirs que 'la loi impose au con- 
cessionnaire ; que cette interprétation acquiert 
un plus grand degré d'évidence encore, lors- 
que l'on considère que les autres obligations 
mentionnées dans la clause résultent direc- 
tement et purement de la loi ; 

Par ces motifs, ouï M. Dauw, substitut du 
procureur général, en ses conclusions con- 
formes, met le jugement dont est appel au 
néant ; dit que l'action intentée à l'appelant 
n'est ni recevable ni fondée. 

Du 24 décembre 1867. — Cour de Liège. 
— 1" en. — PL MM. Bury et Mottard. 

1° MINES. — Contraventions. - Échelles. 

— Délai. — Directeur (responsabi- 
lité). 

2° Chose jugée en matière répressive. — 
Dispositif. — Pouvoir administratif. 

— Décisions implicites (valeur). — 
Mines a grisou, — Gaz (présence 
réelle). — Lampes (obligation de ral- 
lumer). — Endroit désigné. 

1° Le délai d accorder auœ propriétaires 
d'exploitations pour l'établissement d'é- 
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ehelles, prescrit par l'arrêté royal du 
19 janvier 1851, ne commence à courir, 
au* termes de l'art 4 dudit arrêté, que 
lorsque l'administration des mines en a 
exigé le placement. L'obligation incombe, 
non au directeur des travaux, mais aux 
propriétaires. L'avertissement donné an- 
térieurement à l'entrée en fonctions du 
directeur, prévenu de contravention à 
l'art. 1 er de l'arrêté, ne pourrait être op- 
posé à ce dernier. (Résolu par le premier 

L'exception tirée de la chose jugée ne peut 
faire obstacle à une poursuite pour un 
fait ultérieur. Un jugement qui renvoie 
le prévenu de la prévention de blessures 
par négligeance, en se fondant sur ce que 
la mine où a eu lieu l'accident n'est pas 
une mine à grisou, ne s'oppose pas d ce 
que tes tribunaux répressifs accueillent, 
à charge du même prévenu, une autre 
prévention qui suppose que la même mine 
est une mine d grisou. 

Le dispositif d'un jugement peut seul fonder 
l'autorité de la chose jugée. 

Pour justifier l'application des dispositions 
de l'arrêté du 1 er mars i$$0 9 spéciales aux 
mines à grisou, il n'est pas nécessaire 
que l'administration ait expressément 
déclaré qu'une couche constitue une mine 
d grisou ; il suffit que le sens et l'ensemble 
des dispositions qu'elle a prises à son 
égard ne permettent pas de douter qu'elle 
l'a considérée comme telle. 

Le juge ne peut s'immiscer dans cette ques~ 
tion, qui rentre dans les attributions ex- 
clusives de l'autorité administrative. 

Quand une peine est considérée comme 
veine d grisou par l'autorité compétente, 
il y a obligation de se conformer aux 
dispositions spéciales qui concernent ce 
genre de veines ; il n'ejt pas nécessaire, 
pour qu'il y ait lieu à application de 
l'art. 7 de l'arrêté de 1850, que la présence 
réelle du gaz ait été constatée. 

L'art, 14 dudit arrêté impose seulement 
l'obligation de rallumer, soit à la surface, 
soit en quelque point désigné de l'inté- 
rieur, les lampes qui viendront d s'étein- 
dre ; le directeur qui a désigné à cet effet 
un endroit qui lui a*paru convenable, 
n'est pas en contravention avec la dispo- 
sition de cet article, tant que l'adminis- 
tration n'a pas critiqué cette désignation 



et indiqué Vénérait ouïes lampes doivent 
être rallumées. 

(FLÀVIEN DUPONT, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Ensuite d'un procès-verbal dressé à sa 
charge par un des ingénieurs de l'adminis- 
tration des mines, le directeur-gérant du 
charbonnage du Hasard a été cité devant le 
tribunal correctionnel de Namur, sous pré- 
vention d'avoir contrevenu : 1° à l'art. 1 er du 
règlement du 19 janvier 1851, pour n'avoir 
pas pourvu les travaux du Hasard d'échelles 
d'un usage commode, etc. ; 2° à l'art. 1 er du 
règlement du 1 er mai 1850, pour n'avoir pas 
■ établi dans lesdits travaux un courant actif 
et régulier d'air pur, etc.; 5° à Part. 7, pour 
n'avoir pas dirigé l'exploitatiou de manière à 
éviter de forcer à descendre un air plus ou 
moins chargé de gaz inflammable ; 4° à l'ar- 
ticle 14, pour n'avoir pas choisi un endroit 
convenable pour que les ouvriers puissent 
en toute sûreté rallumer leurs lampes. 

Le tribunal a renvoyé le prévenu du chef 
de la première contravention, et l'a condamné 
à raison des trois autres. 

Son jugement est ainsi conçu : 

c Attendu qu'il résulte de l'art. 2 de l'ar- 
rêté royal du 19 janvier 1851, que l'admi- 
nistra lion des mines peut autoriser et tolérer 
des appareils spéciaux pour servir à la des- 
cente et à la sortie des ouvriers dans les 
mines ; ' 

c Que les délais à accorder aux proprié- 
taires d'exploitations, aux termes de l'art. 4 
du même arrêté, pour l'établissement des 
échelles, ne peuvent donc commencer que 
lorsque l'administration des mines en a exigé 
le placement ; qu'en effet, le droit de l'admi- 
nistration de tolérer l'état de choses existant 
ou d'autoriser des appareils spéciaux et les 
délais à accorder aux propriétaires, lorsque 
l'emploi des échelles vient à être exigé, sont 
corrélatifs ; sinon ceux-ci seraient en contra- 
vention par le seul fait d'une injonction à 
laquelle il leur est matériellement impossible 
d'obéir, si ce n'est daps un certain délai ; 

4 Attendu qu'il résulte de l'instruction que 
le prévenu Dupont n'a été averti que le 
27 juin 1866, et que le puits aux échelles 
doit, dans l'espèce, avoir une profondeur de 
280 mètres, d'où il suit que le délai accordé 
par l'art. 4 dudit arrêté n'est pas expiré; 

c Qu'en admettant même, ce qui n'est pas 
prouvé, qu'un avertissement aurait été 
donné en 1860, on ne pourrrait en faire grief 
au prévenu qui, à cette époque, n'était pas 
employé à la houillère du Hasard ; qu'au 
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surplus, l'obligation incombe, non au direc- 
tuer des travaux, mais au propriétaire ; 

c Qu'il résulte suffisamment de ce qui 
précède que le n° 4 de la prévention n'est pas 
suffisamment établi ; 

c En ce qui concerne le surplus de la pré- 
vention : 

c Attendu que Fart. 4 9 du règlement gé- 
néral du 1 er mars 4850 s'applique non-seu- 
lement aux mines à grisou, mais à toutes les 
exploitations en général ; 

c Que les prescriptions de Fart. 7 et de 
l'art. 14 ne s'appliquent, il est vrai, qu'aux 
mines à grisou, mais qu'il résulte des ordon- 
nances de la députajtion du conseil provin- 
cial, en date du !23 avril 485*2 et du 45 avril 
4859, des rapports de M. l'ingénieur princi- 
pal des mines Hamal, et des explications de 
M. le sous-in génfeur Dejaer, que le charbon- 
nage du Hasard doit être considéré comme 
mine à grisou ; 

c Qu'en vain argumente-t-on de la chose 
jugée, le jugement du tribunal de Namur du 
18 mars 1865 ayant statué, non sur une pré- 
vention identique, mais sur une prévention 
de blessures par imprudence, et n'ayant pas 
été appelé à décider la question de savoir si 
le charbonnage du Hasard était ou non sou- 
mis, comme mine à grisou, aux prescriptions 
de l'arrêté royal du 4 er mars 4850; que le 
tribunal ne peut, du reste, être lié par un 
motif énoncé dans un jugement ; 

Et attendu qu'il résulte de l'instruction 
que le prévenu a contrevenu aux art. 4, 7 
et 4 4 du règlement général du 1 er mars 4850, 
le tribunal le condamne, etc. > 

Le prévenu a interjeté appel de ce juge- 
ment. 

Devant la cour, il s'en rapportait à jus- 
tice en ce qui concerne le chef de contraven- 
tion à l'art. 1 er de l'arrêté royal du I e * mars 
1850. 

Combattant l'application de l'art. 7 du 
même arrêté, il soutenait que la mine du 
Hasard n'est pas une mine à grisou, c'est-à- 
dire à hydrogène carboné, suivant l'arrêté 
jiu 8 avril 4858; qu'en fa.it, ni les rapports, 
ni les dépositions ne prouvent que, dans la 
réalité, le grisou existe dans la mine, surtout 
au poinl d'en faire une mine à grisou ; que 
les explosions qui ont eu lieu peuvent être 
attribuées à d'autres gaz ; que la députation 
n'a pas rendu d'arrêté sur le point de âavoir 
si la mine du Hasard est à grisou, arrêté qui 
serait souverain; que le ministère public 
n'invoque que des arrêtés d'où il induit, par 
argument, que la députation considère la 



mine du Hasard comme une mine à grisou, 
ce qui ne peut suffire ; que ces arguments 
sont d'ailleurs non concluants ; qu'ainsi la 
députation peut, en vertu de son droit géné- 
ral et de police (loi du 24 avril 4840, art. 50), 
prescrire l'emploi de lampes de sûreté, sans 
que pour cela, et sous tous autres rapports, 
une mine soit une mine à grisou ; qu'ainsi 
les dispositions prises à l'égard de certaines 
parties des travaux du Hasard prouveraient 
plutôt que la mine entière n'est pas consi- 
dérée comme une mine à grisou ; qu'enfin, si 
le Hasard était une mine à grisou, il était 
inutile de lui prescrire l'observation des dis- 
positions relatives à ces mines. 

Il invoquait le jugement du tribunal de 
Namur, en date du 48 mars 4865, jugement 
non frappé d'appel et qui n'a été suivi d'au- 
cune décision contraire de l'autorité admi- 
nistrative. 

Le prévenu repoussait par les mêmes 
moyens l'application de l'art. 44 de l'arrêté, 
qui ne concerne également que les mines à 
grisou ; en fait, il soutenait que la contra- 
vention prévue par cet article n'avait pas été 
constatée : le prévenu faisait allumer ses 
lampes par un employé spécial, dans un point 
déterminé des travaux; c'est tout ce qu'exige 
le règlement. Pour qu'il fût en contraven- 
tion, il aurait fallu ou qu'on lui eût ordonné 
de les allumer à la surface, ou dans un autre 
endroit des travaux souterrains. L'endroit 
par lui désigné lui paraissait convenable, il 
doit être réputé l'avoir été, tant que les in- 
génieurs ne l'ont pas condamné. 

Il constatait enfin que l'ingénieur n'a écrit 
aucun ordre sur le registre prescrit par l'ar- 
ticle 24, preuve qu'en fait, ni l'art. 7, ni 
l'art. 44 n'étaient violés. 

. ARRÊT. 

LA COUR; — Y a-t-il lieu, sans avoir 
égard à l'exception de chose jugée, d'émender 
en un point le jugement dont est appel, et 
de le confirmer pour le surplus? 

Attendu que l'arrêté royal du 1 er mars 
4850, pris en exécution de la loi du 24 avril 
4840 et du décret du 5 juin 4843, contient 
deux ordres de mesures prescrites en vue de 
la sûreté des ouvriers mineurs; que les unes, 
objet du chapitre 4 er , concernent les exploi- 
tations en général ; les autres, sous le cha- 
pitre 2, les mines à grisou ; 

Attendu qu'un procès-verbal du sous-ingé- 
nieur des mines, à Namur, en date du 
28 mars 4867, à charge de l'appelant, en 
qualité de directeur de la houillère du Hasard 
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à Tamines, constate que les travaux exécutés 
dans la couche avaleresse ne sont pas aérés 
par un courant actif et régulier d'air pur, 
régie, quant à son abondance et à sa vitesse, 
ainsi que le veut Fart. 1 er dudit arrêté, en 
raison des conditions dans lesquelles ils se 
trouvent ; que le procès -verbal a été confirmé 
par les déclarations du fonctionnaire entendu 
à l'audience ; que la contravention à l'article 
précité reste donc établie ; 

En ce qui touche les contraventions aux 
art. 7 et 14, édictant des mesures de précau- 
tion spéciales pour les mines à grisou i 

Attendu que l'appelant s'en défend, en 
excipant en premier lieu de la chose jugée 
en sa faveur, en soutenant en second lieu 
'que le charbonnage du Hasard n'est pas une 
mine à grisou et que le grisou n'y est pas 
constaté ; 

Attendu, sur le premier point, que l'excep- 
tion tirée de la chose jugéç n'est générale- 
ment pas proposable en matière répressive, 
parce que l'acquittement d'un prévenu pour- 
suivi pour un délit ou une contravention, ne 
peut pas empêcher une nouvelle poursuite 
pour un fait ultérieur, surtout s'il diffère du 
précédent; que le jugement du tribunal cor- 
rectionnel de Namur, du 18 mars 1865, dont 
on se prévaut, est intervenu sur une préven- 
tion de blessures par imprudence ou négli- 
gence, à la suite d'un coup de feu, tandis 
qu'il s'agit, au cas présent, d'infractions à 
des dispositions réglementaires et obliga- 
toires ; qu'il n'y a donc identité ni de cause 
ni d'objet; 

Attendu, en outre, que le tribunal n'était 
pas saisi de la question de savoir si le 
Hasard était ou n'était pas une mine à grisou ; 
que c'est dans un de ses considérants seule- 
ment qu'il a énoncé la négative, et non dans 
le dispositif, qui seul peut fonder l'autorité de 
la chose jugée ; 

Attendu, au fond : 4° que des explosions 
ont éclaté dans ce charbonnage à diverses 
époques, et notamment en 1844, 1859, 1861 
et 1866, et que plusieurs ouvriers en ont été 
mortellement atteints ou blessés ; que ces 
précédents autorisent déjà à y supposer la 
présence de gaz inflammables; 2° qu'aussi, 
dès le 23 avril 1852, un arrêté de la dépu- 
tation permanente du conseil provincial de 
Namur, visant l'art. 1 er de l'arrêté ministériel 
du 10 juillet 1851, sur l'emploi des lampes 
de sûreté dans les mines à grisou, enjoignait 
à certaines sociétés charbonnières, nommé- 
ment à celle du Hasard, de se conformer, 
dans un délai déterminé, aux dispositions 
dudit arrêté concernant les lampes de sûreté 



dont l'usage est exclusivement toléré dans 
les mines à grisou ; 5° qu'après le coup de 
feu qui était arrivé le 7 mars 1859, précisé- 
ment dans les couches avaleresses dont il est 
ici question, les travaux y furent interdits ; 
que ce n'est que le 15 avril suivant que l'in- 
terdiction fut levée, par un arrêté portant 
autorisation de continuer à exploiter deux 
tailles avec aérage descendant, mais à charge 
de se conformer strictement à toutes les au- 
tres mesures de précaution prescrites par les 
règlements sur la matière et, entre autres, 
d'augmenter la vitesse des ventilateurs, de 
se servir exclusivement des lampes de sûreté 
tolérées par l'arrêté du 10 juillet 1851 ; que 
l'administration y va jusqu'à prévoir formel- 
lement l'apparition du grisou, et ordonne à 
la société d'avoir, dans la couche avaleresse, 
deux surveillants spéciaux, qui feront, en ce 
cas, retirer les ouvriers; 4° que cette prévi- 
sion repose, au rapport des ingénieurs, outre 
l'explosion de 1859, sur ce que cette exploi- 
tation est en rapport avec des travaux aban- 
donnés, dégageant du grisou; et d'où les gaz 
qui y sont renfermés pourraient accidentel- 
lement refluer et se mêler au courant qui 
circule dans l'avaleresse ; 

Attendu qu'il importe peu que l'adminis- 
tration n'ait pas expressément déclaré cette 
couche mine à grisou; que le sens et l'en- 
semble des dispositions qu'elle a prises à son 
égard ne permettent pas de douter qu'elle 
l'ait considérée comme telle, suivant en cela 
l'avis du corps des ingénieurs, qui, de tout 
temps, l'ont classée parmi les mines à grisou ; 
que cela suffit pour le juge, qui ne peut 
s'immiscer dans les questions rentrant dans 
les attributions de l'autorité administrative, 
et est tenu, quand elle a statué, de respecter 
ses appréciations ; 

Attendu finalement que la société s'est ré- 
solue à accepter cette décision et qu'elle s'y 
est soumise, puisque, en 1865, elle a, par 
son directeur, demandé l'autorisation de 
faire un montage dans la couche grande veine, 
formalité qui n'est exigée que dans les mines 
à grisou ; 

Attendu qu'il résulte du rapport servant 
de base à la poursuite, que les travaux dans 
la couche avaleresse se trouvent dans des 
conditions vicieuses d'aérage, les mêmes qu'à 
l'époque où s'est produit le coup de feu de 
1859 ; qu'ils ne sont pas disposés de manière 
à ne pas forcer à descendre un air éventuel- 
lement plus ou moins chargé de gaz inflam- 
mable, contrairement à la défense expresse 
de l'art. 7 de l'arrêté de 1850; qu'il est vrai 
que la présence de ces gaz n'a pas été dans 
l'instant constatée; mais que ledit article ne 
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subordonne pas nécessairement les mesures 
qu'il prescrit à cette constatation ; qu'il a fort 
bien pu porter sa prévoyance plus loin ; que 
dès qu'une veine est réputée à grisou par 
l'autorité compétente, il y a obligation de se 
conformer aux dispositions qui la concernent, 
sauf à se pourvoir auprès de cette autorité 
qni peut exceptionnellement en dispenser ; 

Attendu, quant au troisième cbef de pré- 
vention, que le rapport se borne à déclarer 
t que les lampes sont rallumées en des 
points bien choisis au point de vue de la 
facilité des ouvriers, mais mal choisis au 
point de vue de leur sûreté ; » qu'il n'énonce 
pas en quoi le choix du lieu serait défectueux 
sous ce rapport; qu'aucun avertissement 
spécial n'avait été donné à la direction jus- 
qu'alors; qu'aucun autre point, répondant 
d'une manière plus complète à cette condi- 
tion, ne lui avait été désigné; que l'art. 44 ne 
parle que de l'obligation de faire visiter, ral- 
lumer et renfermer à clef les lampes qui 
viendraient à s'éteindre, par des hommes 
exclusivement préposés à ce soin, soit à la 
surface, soit en quelque point désigné de 
l'intérieur ; qu'on ne reproche à l'appelant 
aucun manquement à cet égard ; que cette 
dernière contravention n'est donc pas établie ; 

Par ces motifs, réformant le jugement 
quant à ce, le confirme pour le surplus. 

Du 18 décembre 4867. — Cour de Liège. 
— 3 e ch. — PL M. Bury. 



FONCTIONNAIRE.— Entreprises. — Immix- 
tion. — Intention frauduleuse. — Pré- 
judice. — Bonne foi. — - Ignorance de la 
loi. — ■ Question transitoire. — Intérêts 
privés. . 

L'art. 475 du code pénal de 4840, qui punit 
tout fonctionnaire qui aura pris ou reçu 
un intérêt quelconque dans les entre- 
prises dont il a la surveillance, s'ap- 
plique à l'infraction matérielle d cette 
disposition, abstraction faite de toute 
intention frauduleuse. 

U existence d'un préjudice n'est pas indis- 
pensable pour constituer le délit prévu 
par cet article. 

L'ignorance de la loi ne peut servir d'ex- 
cuse. 

L'art. 245 du code pénal de 1867., qui cor- 
respond à l'art. 175 précité, établit une 
peine moins forte. Il exempte même de 
toute peine jcelui qui ne pouvaif, en rai- 
son des circonstances, favoriser A par sa 



position ses intérêts privés, et qui aura 
agi ouvertement. 
Cette exception, qui n'existait pas dans la 
législation pénale antérieure, peut être 
invoquée par celui qui est jugé sous le 
code pénal nouveau, pour des faits qui se 
sont passés sous l'empire du code pénal 
ancien. 

(H..., — C LE MIN. PUB.) % 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les faits de la 
prévention, déclarés constants par le juge- 
ment dont appel, sont restés établis; 

Attendu que l'art. 475 du code pénal de 
4840 interdit d'une manière absolue l'im- 
mixtion de tout fonctionnaire dans les opé- 
rations qui y sont énumérées ; que la coiitex- 
ture de cet article, ainsi que les discussions 
législatives auxquelles il a donné lieu, et que 
le premier juge reproduit dans son jugement, 
ne laissent aucun doute sur l'intention du 
législateur de punir l'infraction matérielle à 
cette prohibition, abstraction faite de toute 
intention frauduleuse; 

Attendu que l'absence de préjudice n'est 
pas davantage une circonstance élisive du 
délit, puisque Fart. 475 n'indique pas l'exis- 
tence d'un préjudice comme un des éléments 
constitutifs du délit; 

Attendu que si l'art. 175 proportionne 
l'amende aux restitutions et indemnités, on 
ne peut cependant inférer de cette disposi- 
tion qu'il faut nécessairement un préjudice 
pour que les peines de l'art. 175 puissent 
être appliquées; qu'en effet, l'absence de 
préjudice sera, à défaut de base, un obstacle 
à l'application de l'amende, mais n'empêchera 
pas l'application des autres peines édictées 
par cet article, à savoir : l'emprisonnement 
et l'interdiction des fonctions publiques ; 

Attendu que le prévenu prétend qu'il a été 
de bonne foi, sous le prétexte « qu'il n'a ja- 
mais cru un instant qife la convention du 
23 novembre 1865, et les travaux auxquels 
il en a été fait application, pouvaient être 
compris parmi les opérations dont s'occupe 
l'art. 68 de la loi communale ; » 

Attendu qu'en sa qualité d'échevin, le pré- 
venu ne pouvait se méprendre sur le sens de 
la disposition de cet article, qui interdit à 
tout membre du conseil communal de prendre 
part, directement ou indirectement, dans au- 
cun service, perception de droit, fourniture 
ou adjudication quelconque pour la com- 
mune; qu'il s'ensuit que le prévenu n'est pas 
fondé à se prévaloir de sa bonne foi; 
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Attendu, au surplus, qu'il est de principe 
que la bonne foi basée sur l'ignorance de la 
loi ne peut jamais être accueillie comme 
excuse ; 

Attendu que le délit commis sous l'em- 
pire du code pénal de 1810 doit, par appli- 
cation de l'art. 2 du code pénal de 1867, être 
régi par l'art. 245 de ce dernier code, qui 
porte une peine moins forte ; 

Attendu que le prévenu invoque le para- 
graphe final de cet article, qui porte : la dis- 
position qui précède ne sera pas applicable à 
celui qui ne pouvait, en raison des circon- 
stances, favoriser par sa position ses inté- 
rêts privés, et qui aura agi ouvertement; 

Attendu que de tous les documents de la 
cause il résulte que, loin d'avoir agi ouverte- 
ment, le prévenu a au contraire tenu caché 
le contrat qu'il avait passé avec Vander 
Haegen, et qu'il ne Ta rendu public que 
lorsque l'opération était terminée et lorsque, 
pour en tirer profit, il Ta produit en justice, 
c'est-à-dire à une époque où le délit était 
consommé depuis longtemps; qu'il pouvait 
d'ailleurs, en sa qualité d'échevin, favoriser, 
par sa position, ses intérêts privés résultant 
du contrat dont il s'agit; que, dès lors, le 
prévenu n'est pas fondé à se prévaloir de la 
disposition du paragraphe final de l'art. 245; 

Mais attendu que la peine de l'interdiction 
du droit de remplir des fonctions publiques, 
impérative sous le code de 4 810, est devenue 
facultative sous l'empire du code pénal de 
1867; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
reçoit l'appel du prévenu, et y statuant, met 
le jugement dont appel au néant en tant 
qu'il a déclaré le prévenu à jamais incapable 
d'exercer aucune fonction publique; confirme 
le jugement pour le surplus. 

Du 31 janvier 4868. — Cour de Bruxelles. 
- 4 e ch. — PI. M. L. Leclercq. 



DOUANE. — Fraude. — Complicité. — 
Loi applicable. 

L'art. 28 delà loi du 6 avril 4845 (qui dit- 
pose que, par extension à l'art. 207 de la 
loi générale, et sans préjudice aux dispo- 
sitions des art. 59, 60 et 62 du code pénal de 
l'époque, ceux qui seront convaincus 
d'avoir participé comme assureurs... à 
un fait de fraude, seront passibles des 
peines établies contre les auteurs) s'est 
approprié les dispositions des art. 99, 
60 et 62 du code pénal de 4840. 



Il s'ensuit que, même sous l'empire du 
code pénal de 1867, il y a lieu d'appliquer 
les dispositions de ces art. 89, 60 et 62, 
conformément au principe établi par les 
art. 6 et 400 du nouveau code. 

(degave, becriau et baugnies.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le fait de com- 
plicité d'importation frauduleuseen Belgique 
d'une certaine quantité d'alcool, imputé à 
Joseph Demarlière, n'est pas prouvé ; 

Attendu que les faits de tentative de l'im- 
portation dont il s'agit, mis à charge de 
Jean-Baptiste Degave et de Joseph Becriau 
respectivement, et reconnus constants par 
Je premier juge, sont demeurés établis de- 
vant la cour ; 

Attendu qu'il a été fait aux prévenus une 
juste application des lois sur les douanes; 

Atlendu, quant au prévenu Philippe Bau- 
gnies, que c'est à bon droit que le premier 
juge Ta cousidéré comme complice de ces 
infractions et que, par suite, il lui a fait ap- 
plication des art. 59 et 60 du code pénal de 
4840; 

Qu'en effet, loin qu'en matière de douane 
ces articles auraient été abrogés ou qu'il y 
aurait été dérogé, l'article 28 de la loi du 
6 avril 1843 se les est appropriés, en énon- 
çant que c'est sans préjudice aux dispositions 
des art. 59 et 60 du code pénal, que certaines 
participations à des faits de fraude seront 
passibles des peines établies contre les au- 
teurs ; 

Qu'il suit donc de ce qui précède qu'ayant 
été expressément maintenues, les dispo- 
sitions précitées sont applicables à l'acte de 
complicité de fraude reproché au prévenu 
Baugnies ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus 
ceux du premier juge, met les appels au 
néant. 

Du 50 janvier 1868.— Cour de Bruxelles. 
— ■ 4« ch. — PI. MM. Houtekiet, Bara jeune 
et Allard jeune. 



COMMUNAUTE CONJUGALE.-Divertisse- 
ment. — Intérêts.— Constructions sur on 
bien propre. — Impense nécessaire. — 
Récompense. 

La femme qui, dans un but de prosélytisme 
religieux exagéré et exclusif de la pensée 
de s'enrichir au détriment de la commu- 
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nauté, détourne, à l'insu de son mari, une 
somme importante pour en faire, au nom 
d'un tiers préteur supposé, l'objet d'un 
placement d intérêt, et qui prend toutes 
les mesures nécessaires pour qu'après sa • 
mort cette opération soit soustraite d la 
connaissance de son mari, commet un 
divertissement qui la soumet aux peines 
comminées par l'art. 1477 du code civil (*). 

Ses héritiers ne sont pas fondés d offrir, à 
titre de réparation, l'abandon des titres 
d'emprunt souscrits par une personne 
morte insolvable, mais sont tenus de 
souffrir le prélèvement par le mari d'une 
somme égale à celle divertie. 

Le mari a droit, à titre de dommages- 
intérêts ,aux intérêts de la somme divertie 
depuis le jour du prélèvement (») . (Code 
civil, art. 1382.) 

Les intérêts des intérêts ne sont dus qu'à 
partir de 9 la demande judiciaire. (Code 
civil, art. 1154) 

La construction d'une maison, au moyen 
des deniers de la communauté, sur un 
terrain à bâtir propre à la femme, ne 
constitue qu'une impense utile, et ne 
donne droit à récompense au profit de la 
communauté. qu'à concurrence du profit 
que la construction a procuré à la 
femme ( 8 ). (Code civil, art. 1437.) 

La déclaration faite dans un acte de vente 
par deux époux mariés sous le régime 



(1) Sur la première question relative au divertis- 
sèment, et notamment sur l'intention frauduleuse 
qui doit le caractériser, les appelants, héritiers de la 
femme, invoquaient, en doctrine, les autorités sui- 
vantes : Pothier, Traité de la communauté, n° 688 ; 
Bellot des Minières, t. 2, p. 285 ; Odier, n° 442 ; 
Rodière et Pont, no 841; Troplong, Contrat de ma- 
rine, n°1566; Dalloz, 1. 13, n»2196j Duranton, 1. 14. 
n<> 445; — en jurisprudence : Orléans, 23 août 1844 
(Dalloz, loe. cit.); Bourges, 13 mars 1838 (Dalloz, 
no 2204); Bruxelles, 3 déc. 1851 [Pas., 1852, p. 249, 
et 1 851 , p. 249). L'intimé invoqua it ù son tour : Dalloz, 
no 2195; Poitiers, 17 août 1860 (Pas., p. 582; 
Dalloz, p. 195); Bordeaux, 22 août 1861 [Pas., 1862, 
p. 87); Rennes, 6 février 1862 {Pas., 1863, p. 107); 
Paris, 24 juin 1843 (Dalloz, no 2221); Paris, cass., 
4 décembre 1844 (Pas., 1845-, p. 191); voy. aussi 
Dalloz, Table de 1845 à 1867, p. 268, 2e colonne. 

(2) Sur les intérêts dus sur la somme divertie 
depuis le jour du divertissement, voy. Troplong, 
Contrat de mariage, no» 1686 et 1687 ; Paris, cass., 
10 décembre 1835 (Pas. à su date); Paris, 11 février 
1861 (Dalloz, 1862, 1, 75), et par analogie, Brux., 
cass., 5 août 1842 [Pas., p. 336). 



de la communauté légale, qu'ils sont 
propriétaires des bâtiments construits sur 
un terrain propre à l'un d'eux, pour les 
avoir construits de leurs deniers com- 
muns, est inopérante pour enlever à 
l'époux propriétaire du sol la propriété 
des bâtiments qui s'y trouvent, tous droits 
de récompense à la communauté réservés. 



(de rosen et consorts, 



C. MISSON.) 



Le jugement rendu le 26 décembre 1866 
par le tribunal de première instance de 
Bruxelles, et l'arrêt que nous rapportons, font 
suffisamment connaître les faits de la cause. 

Le tribunal de Bruxelles avait statué dans 
les termes suivants : 

f Vu, en expéditions, enregistrées, le juge- 
ment de ce tribunal du 43 juillet 1864 et le 
procès-verbal des difficultés et dires des par- 
ties, dressé par M e Sroyen le 19 mai 1865; 

c Quant à la sixième observation de l'état 
des opérations de compte, liquidation et par- 
tage de la communauté ayant existé entre le 
défendeur et sa défunte épouse : 

c Attendu qu'après la mort de la dame 
Misson, il a été trouvé en sa possession un 
pli fermé, portant pour suscriptioo, de son 
écriture, avec sa signature : G. Misson, née 
baronne de Rosen : i Papiers appartenant à 
c M. Frère, avocat à Tongres, et qu'on est 
c prié de vouloir bien lui faire parvenir de 
f suite après ma mort, sans rompre le cachet, 



(5) La question de savoir si la construction d'une 
maison sur un terrain & bâtir, propre à l'un des con- 
joints, constitue une impense nécessaire ou une im- 
pense utile, a donné lieu à de longs débats. Les appe- 
lants citaient et le droit romain et la doctrine des 
auteurs anciens et modernes qui on> écrit sur le droit 
français, et notamment Merlin, Rép.,J° Améliora- 
tion, I; Marcadé, sur l'art. 861, n° 2; Duranton, 
t. 14, n°324 (qui cite, comme exemple d'une impense 
simplement utile, la construction d'une maison sur le 
terrain de l'un des époux); Dalloz, t. 13, n° 1536; 
Proudhon, Usufruit, n°» 1437 et 1441- Paris, 
11 avril 1850 (Pas., 1851, p. 163) ; Paris, cass., 
18 mars 1856 (Pas., 1858, p. 423). Un arrêt de 
celte derrière cour du 9 novembre 1864 (Pas., 1865, 
p. 73), invoqué par les deux parties, admet comme 
impense nécessaire la construction d'une maison sur 
la terrain propre d'un conjoint; mais la cour se base 
sur ce que cette construction n'était que la conséquence 
de l'ordonnance de l'autorité supérieure qui avait 
ordonné la démolition d'une construction pré- 
existante. On peut encore consulter sur la question 
Zachariœ, S Ml (édit. belge, t. 2, p. 216, texte et 
note 22); Douai, 16 juillet 1853 (Pas., p. 129). 
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c telle enfin que se trouve la lettre ci-in- 
c cluse; » 

t Attendu que ce pli ayant été remis à l'avo- 
cat Frère, celui-ci en rompit le cachet et se 
trouva devant une seconde enveloppe fermée, 
portant simplement,» de la main de la défunte, 
ces mots : c Monsieur J. Frère, avocat à 
« Tongres ; » 

4 Attendu que sous cette seconde enve- 
loppe se trouvaient deux écrits par lesquels 
William Parry, marchand de chevaux, de- 
meurant à Ixelles, chaussée de Wavre, recon- 
naît avoir reçu de M. Ta vocal Jean Frère, éche- 
vin de la ville de Tongres, à titre de prêt :1° le 
2 novembre 1853, une somme de 15,000 fr., 
qu'il s'oblige à lui rembourser dans les neuf 
ans; et 2° le 1 er mai 1855, une autre somme 
de 20,000 francs, remboursable dans les 
douze années; le tout avec intérêts à 5 p. c. 
Tan; 

c Attendu qu'il est constant que le béné- 
ficiaire apparent de ces reconnaissances n'a 
jamais connu ni vu son prétendu débiteur; 
qu'il ne lui a jamais rien prêté ; qu'il n'élève 
aucune prétention sur ces titres et qu'il s'est 
empressé de les restituer au défendeur, après 
en avoir pris communication ; 

c Attendu que le corps entier d'écriture de 
ces deux reconnaissances est de la main de 
la défunte; 

« Attendu que les demandeurs ont con- 
senti à ce que ces deux reconnaissances, 
leurs enveloppes et la lettre de M. Frère du 
Il janvier 1864, soient inventoriées sous la 
cote 50 e des titres et papiers dépendant de 
la communauté de biens ayant existé entre 
le défendeur et sou épouse et de la succes- 
sion de celle-ci ; qu'ils ont uniquement pro- 
testé contre l'imputation de divertissement 
dirigée contre leur auteur, ajoutant, par l'or- 
gane de leur mandataire, qu'il n'y avait lieu 
de s'occuper de ces obligations que pour les 
porter, si elles n'étaient pas remboursées, à 
l'actif de la communauté ; 

c Attendu que le défendeur, au contraire, 
a déclaré à cet inventaire que son épouse a 
diverti de la communauté les sommes don- 
nées à Parry, sansjson autorisation et à son 
insu; 

c Attendu que, dans cet état des faits, il 
est certain que la somme de 35,000 fr. n'est 
pas sortie de la caisse de M. Frère; qu'elle 
n'a pu sortir que de celle de la communauté, 
et que Parry la tient non du défendeur, chef 
et maître de cette communauté, mais de l'au- 
teur des demandeurs, dont la main a tracé le 
corps des titres souscrits par Parry ; 

• Attendu que la dame Misson, en remet- 



tant ces sommes à Parry, s'est rendue cou- 
pable de divertissement au préjudice de la 
communauté; que son intention frauduleuse 
est manifeste en présence de la substitution 
par elle opérée du nom de l'avocat Frère à 
son nom à elle ou à celui de son mari, comme 
créancier dudit Parry, et des précautions 
minutieuses qu'elle a prises pour que, ni de 
son vivant ni après sa mort, la connaissance 
de cette opération ne parvienne au défen- 
deur; 

c Attendu que la de cujus ayant persévéré 
dans son divertissement jusqu'au jour de sa 
mort^et ayant même fait tout ce qui était en 
son pouvoir pour le perpétuer après elle, le 
défendeur se trouve avoir acquis, du jour de 
son décès, vis-à-vis d'elle et de ses héritiers 
par conséquent, le bénéfice de l'art. 1477 du 
code civil ; 

c Attendu que les demandeurs, loin de 
consentir à la restitution à l'actif commun 
des valeurs détournées, c'est-à-dire de la 
somme de 35,000 francs, soutiennent que ce 
n'est pas des fonds communs que Parry a 
reçu cette somme; que ce n'est pas de 
l'épouse Misson qu'il la tient, et qu'en- tous 
cas, et au pis aller, ils ne peuvent être tenus, 
s'il y a divertissement, qu'à remettre au dé- 
fendeur, pour en faire ce que bon lui sem- 
blera, les deux reconnaissances dont il est 
fait mention ci-dessus; qu'ils persévèrent 
donc eux-mêmes dans le divertissement de 
leur auteur; 

c Attendu que pour repousser le travail 
de M e Sroyen, les demandeurstposent encore 
en fait, avec offre de preuve par toutes voies 
de droit, en cas de dénégation , que leur 
auteur avait reçu de son mari un mandat gé- 
néral et tacite d'administrer la communauté, 
pour en inférer qu'en prêtant à Parry 
35,000 francs., la dame Misson n'a posé qu'un 
acte d'administration pour et au nom de son 
mandant; 

f Attendu qu'en supposant ce fait établi, 
encore bien qu'il soit dénié dans les termes 
généraux où il est posé, il est impossible 
d'admettre que ce mandat puisse avoir pour 
effet de couvrir des actes faits précisément 
en fraude des droits du mari, tels qu'un fait de 
divertissement; 

« Attendu, au surplus, que l'acte posé 
n'est pas un simple acte d'administration, 
puisqu'il s'agit en réalité bien plutôt d'une 
aliénation de capitaux en pure perte et à 
titre gratuit que d'un véritable placement, 
les parties ayant reconnu dans les plaidoi- 
ries que Parrv est mort insolvable; que cet 
état d'insolvabilité existait déjà au jour des 
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prêts; et d'autre part, que c'est très-proba- 
blement dans un but de prosélytisme reli- 
gieux exagéré que la dame Misson a remis 
ce6 capitaux à Parry ; 

c En ce qui concerne les intérêts des 
35,000 francs et les intérêts des intérêts : 

c Attendu que le prélèvement que le dé- 
fendeur a à faire doit s'opérer dans la forme 
des rapports à succession, et qu'aux termes 
des art. '4473 et 856 du code civil combinés, 
les prélèvements, comme les rapports, em- 
portent intérêts de plein droit du jour de la 
dissolution de la communauté, comme du 
jour de l'ouverture de la succession ; . 

< Que c'est donc à bon droit que M e Sroyen, 
dans son état, a joint, au capital de 35,000 fr. 
à prélever par le défendeur, les intérêts de 
ce capital du jour de la dissolution de la 
communauté jusqu'au jour du prélèvement 
opéré; 

c Attendu que le défendeur réclame en 
plus, à titre de dommages-intérêts depuis le 
jour des divertissements, les intérêts et les 
intérêts des intérêts ; 

c Attendu à cet égard que la loi a pris 
soin de fixer, dans l'art. 4477 du code civil, 
le dédommagement dû à l'époux lésé; qu'elle 
a fixé ce dédommagement à forfait à la portion 
de l'époux coupable dans les effets divertis 
ou recelés; que c'esllà, il faut le reconnaître, 
une indemnité d'autant plus suffisante du 
préjudice causé, que le divertissement et le 
recel n'existent que pour autant que l'époux 
qui en est Fauteur y persévère et ne revienne 
pas à de meilleurs sentiments; 

i Quant à la récompense due à la com- 
munauté par la succession de la de cujus 
pour frais de construction d'un hôtel sur un 
terrain, rue de l'Activité: 

c Attendu que ce terrain, propre de la 
dame Misson, a été acbeté le 23 février 4857; 
qu'il est situé à l'angle de la rue de l'Activité 
et de la place Saint-Joseph, au Quartier- 
Léopold, au milieu d'hôtels splendides ; que 
ce terrain a été acheté et pavé comme terrain 
à bâtir ; qu'il ne comportait pas d'autre des- 
tination; que le laisser à l'état vague, c'était 
s'exposer sans compensation à la perte des 
intérêts du prix d'achat, 25,943 francs, non 
compris les frais ; qu'aussi les époux Misson, 
l'acquisition faite, se sont empressés de 
mettre la main à l'œuvre et d'ériger sur ce 
terrain les constructions qu'il attendait ; que 
ces constructions étaient destinées à leur ser- 
vir d'habitation et que, de fait, c'est là que 
les époux habitaient au jour de la dissolution 
de la communauté ; que si, au lieu de bâtir 
sur ce terrain, ils l'avaient conservé en vue 



de le revendre comme terrain à bâtir, ce qui 
était le seul emploi possible de ce fonds, 
s'ils ne l'utilisaient pas eux-mêmes pour 
l'érection d'un bâtiment, ils s'exposaient à 
toutes les chances de fluctuation qui s'atta- 
chent à la valeur de semblable terrain, et ils 
se livraient à une spéculation qui, si elle pou- 
vait leur être favorable, pouvait aussi leur 
devenir onéreuse; qu'il faut, dans ces circon- 
stances, tenir les dépenses de construction 
pour des impenses nécessaires et indispen- 
sables sans lesquelles la chose achetée pou* 
vait perdre de sa valeur. Impensœ necessariœ 
sunt, quœ si factœ non sint res deterior futura 
sit (L. 79, pr. Dig., de verb. signif.); 

t Attendu qu'il est incontestable qu'il est 
dû récompense à 1a communauté pour l'in- 
tégralité de pareilles impenses, et qu'ainsi le 
chiffre de fr. 447,772-06 doit être maintenu 
au chapitre des indemnités et récompenses 
dues à la communauté par la succession de 
l'épouse Misson ; 

Quant au point de savoir si la somme de 
60,000 francs, prix que les parties reconnais- 
sent avoir été retiré de la vente de l'hôtel de 
la rue du Commerce, doit être portée à l'actif 
de la défunte épouse, au chapitre : Liquida- 
tion des reprises de la femme, litt. B, sauf bo- 
nification à la communauté de : 4° 4 2,000 fr., 
prix d'achat du terrain, et 2° 52,663 francs, 
prix des constructions : 

c Attendu que les demandeurs excipent 
des principes sur le droit d'accession inscrit 
dans l'art. 553 du code civil, mais que cet 
article n'émet, en faveur du propriétaire du 
terrain, qu'une présomption juris tantum 
contre laquelle il admet la preuve contraire; 

c Attendu que les époux Misson, dans 
l'acte de vente dudit hôtel, avenu devant 
M e Van Mons, notaire à Ixelles, le 30 sep- 
tembre 4850, ont formellement déclaré que 
les constructions élevées sur le terrain propre 
de la dame Misson leur appartenaient en 
commun, pour les avojr édifiées de leurs de- 
niers communs ; qu'il suit de cette déclara- 
tion, qui tient lieu de loi aux parties (arti- 
cle 4434 du code civil), que l'art. 553 du 
code civil est sans application à l'espèce; 

c Attendu que pour le surplus des dires 
et difficultés du procès-verbal il n'y a plus de 
contestation, et que les parues demandent 
respectivement acte de leurs déclaratious à 
cet égard; 

t Par ces motifs, le tribunal, oui M. le 
juge Leclercq en son rapport, dit pour droit : 
4° que le défendeur prélèvera la somme de 
35,000 francs, divertie par son épouse, avec 
les intérêts depuis le jour de la dissolu- 
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lion de la communauté jusqu'au jour du 
prélèvement opéré; 2° que la somme de 
fr. 147,772-06 sera maintenue au chapitre 
des indemnités et récompenses dues à la 
commuuauté par la succession de la dame 
Misson, sous le n° 5 ; 5° que l'auteur des 
demandeurs n'a jamais été propriétaire que 
du terrain de la maison de la rue du Com- 
merce ; en conséquence, qu'il n'y a pas lieu 
de fixer au chiffre de 60,000 francs la reprise 
à exercer de ce chef par la défunte, moyen- 
nant les bonifications indiquées par les de- 
mandeurs, i 

Appel. 

La cour, après un réquisitoire savamment 
développé par M. le premier avocat général 
Mesdach, dont elle a accueilli les principales 
considérations, a statué comme suit : 

ajrrAt. 

LA COUR ; — Quant au premier chef des 
conclusions des appelants, relatif au diver- 
tissement d'une somme de 55,000 francs : 

Attendu que c'est vainement que les appe- 
lants veulent prétendre que la dame Misson 
aurait, de ses deniers propres, fait à Parry 
les prêts des 15,000 et des 20,000 francs, 
objets du divertissement, en employante celte 
fin une somme de 20,000 francs empruntée, 
le 8 mai 1855, à son père, et une somme de 
de 10,000 francs empruntée, le 1 er octobre 
1856, à M. de Podesta; qu'aux termes de leur 
contrat de mariage passé, le 5 août 1840, de- 
vant le notaire Yan Beethoven, à Tongres, 
les époux Misson-de Rosen ont adopté le ré- 
gime de la communauté légale, à l'exclusion 
des rentes des deux époux et de certains 
apports mobiliers de la future; que, dès lors, 
les capitaux dont pouvait disposer madame 
Misson devaient nécessairement appartenir à 
la communauté; qu'en supposant l'affecta- 
tion aux prêts Parry des 20,000 francs em- 
pruntés à M. de Rosen père, c'était une 
distraction au préjudice de la communauté 
qui s'en était reconnue débitrice, qui en a 
remboursé partie et qui, dans un partage de 
valeurs pouria plupart mobilières de la suc- 
cession de M. de Rosen père, a reçu en moins 
36,902 fr. 40 c. par imputation sur ces 
20,000 francs, et sur une autre somme de 
40,000 francs ayant la même origine; 

Attendu que la date de l'emprunt de 
10,000 francs fait à M. de Podesta, à l'insu de 
M. Misson, repousse à elle seule tout rapport 
avec les prêts Parry, dont le plus récent est 
antérieur de dix-sept mois à cet emprunt ; 
Attendu que fût-il vrai qu'en détournant 
ces 35,000 francs pour les remettre clandes- 



tinement à Parry, la dame Misson n'eût pas 
voulu s'enrichir au détriment de son conjoint, 
elle n'en serait pas moins coupable de diver- 
tissement, ayant volontairement, et avec la 
conscience de l'acte qu'elle posait, distrait de 
leur légitime destination des fonds dont la 
confiance excessive de son mari lui avait 
laissé la disposition; 

Adoptant au surplus sur ce point les mo- 
tifs du premier juge ; 

En ce qui concerne la récompense due à la 
communauté du chef de l'érection d'un hôtel 
dans la rue de l'Activité, sur un terrain 
propre à madame Misson : 

En fait : 

Attendu que par acte du notaire Van Mons, 
du 23 février 1857, madame Misson avait 
acquis à titre de remploi, pour le prix de 
25,915 francs, un terrain situé au Quartier- 
Léopold, rue de l'Activité, à Bruxelles ;' que 
sur ce terrain il a été érigé, des deniers de 
la communauté, un hôtel dont la construc- 
tion seule a coûté 147,772 francs; que les 
époux Misson-de Rosen en ont fait leur habi- 
tation jusqu'au décès de madame Misson, 
survenu le 15 octobre 1863, et que ledit 
hôtel, exposé en vente publique au mois de 
février 1864, par le notaire Sroyen, a été 
adjugé au prix de 140,000 francs; 

Attendu qu'il s'agit de décider si la ré- 
compense doit comprendre le montant inté- 
gral des 147,772 francs déboursés, ou le pro- 
fit seulement qu'en retirent les appelants, 
soit fr. 1 14,087-66 formant le prix de la vente 
publique, déduction faite du prix du ter- 
rain; 

Attendu que les différents cas énumérés en 
l'art. 1437, comme donnant lieu à récom- 
pense, ne sont énoncés que par forme d'exem- 
ple, mais que les derniers mots de cet article 
résument nettement la pensée du législateur: 
c Toutes, les fois que l'un des époux a tiré' 
un profit personnel du bien de la commu- 
nauté, il en doit la récompensé; i que c'est 
dans les mêmes termes que Duveyrier, dans 
son rapport au tribunal, s'exprimait sur l'ar- 
ticle 1437, qui renfermait, selon lui, le prin- 
cipe général sur lequel reposait tout le sys- 
tème des indemnités et des récompenses; 

Attendu qu'appliquant ce principe aux dé- 
penses faites par la communauté sur le 
propre d'un des époux, la plupart des auteurs 
et la jurisprudence ont emprunté à l'ancien 
droit sa, division des impenses en impenses 
nécessaires et utiles, accordant aux premières 
seules le droit à un remboursement intégral, 
et aux secondes, à concurrence seulement du 
profit procuré par elles; que les impenses 
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nécessaires, suivant la doctrine de tous les 
auteurs, sont celles qu'il est indispensable de 
faire et sans lesquelles la chose périrait ou 
serait détériorée, lmpensœ necessariœ sunt 
quœ si factœ non sint res aut peritura aut de- 
teriorfutura sit (Loi 79, D., de Verborum &gni- 
ficatione). JSecessariœ dicuntur quœ habent in 
se necessitatem impendendi (L. 1 , % i t delmp. 
in res dot. fact.) ; qu'une impense de cette 
nature étant supposée indispensable, l'époux 
propriétaire aurait dû, à défaut de la commu- 
nauté, y pourvoir de ses deniers ; que, par 
suite, il retire un profit personnel de toute 
la dépense et en doit la récompense ; hactenus 
locupletior foetus est quatenus propriœ pecu- 
niœ pepercit ; 

Attendu que le premier juge et l'intimé ont 
reconnu l'applicabilité de ces règles à la 
cause actuelle, puisqu'ils soutiennent tous 
deux que la construction d'une maison sur 
un terrain à bâtir, propre à l'un des époux, 
constitue une impense nécessaire ; 

Attendu qu'en s'inspirant des principes ci- 
dessus énoncés, il est impossible de justifier 
cette conclusion ; qu'en effet, on ne peut pré- 
tendre que l'érection d'une maison sur un 
terrain à bâtir a pour objet d'en prévenir la 
ruine ou la détérioration; ad novas œdes 
extruendas nemo tenetur, dirutas tamen reparare 
necesse est (Brunnemann, In codicem commen- 
tarius, L. V11I, t. X, n°4); 

Attendu que, dans l'espèce, Terreur d'une 
semblable proposition est plus évidente en- 
core, puisque ce terrain était resté intact 
pendant de longues années, tout en augmen- 
tant de valeur, et aurait acquis une plus- 
value 'relativement considérable aujourd'hui, 
s'il avait été vendu comme terrain à bâtir ; 
qu'en admettant qu'à ce titre sa destination 
fût de recevoir des constructions, il ne s'en- 
suivrait pas que celles-ci pussent, dans le 
cadre étroit de l'impense nécessaire, consti- 
tuer une impense de cette nature ; que ces 
considérations empruntent une force nou- 
velle aux conditions d'érection de cet hôtel, 
c'est-à-dire en rapprochant du chiffre de 
25,943 francs, prix du terrain, le chiffre très- 
élevé de 147,772 francs, prix des construc- 
tions ; que, dans l'état de fortune des époux 
Misson, cette dépense, sans se justifier par 
elle-même, s'explique par l'intention de con- 
sacrer cet hôtel à l'habitation des deux époux, 
qui l'oni approprié à leur convenance et à 
leurs goûts ; que, sous ce dernier rapport, on 
doit considérer cette bâtisse comme faite 
dans un intérêt de communauté plutôt que 
dans l'intérêt de la dame Misson ; 

Attendu que, dans celte matière, on doit 



d'autant moins s'écarter du principe fonda- 
mental du profit personnel comme base de 
la récompense que, sous leTégîme de la com- 
munauté, le mari dispose souverainement de 
l'avoir commun, et pourrait à son gré, en 
chargeant le propre de son conjofnt de con- 
structions dispendieuses, compromettre la 
fortune dont la loi l'a constitué le gardien et 
l'administrateur ; 

Attendu que l'initiative attribuée par Kin- 
timé à madame Misson dans l'établissement 
de cet hôtel, est sans influence sur la nature 
et les conséquences de celte impense; que 
l'intimé, chef et maître de la communauté, 
n'a pu abdiquer ses droits et s'affranchir de 
ses devoirs; que l'intervention plus ou moins 
active de madame Misson n'a pu se produire 
qu'ensuite 'd'une délégation partielle et vo- 
lontaire des pouvoirs de son mari, et qu'elle 
ne doit et ne peut être considérée que comme 
son mandataire; que l'intimé lui-même, dans 
ses défenses sur le premier chef des conclu- 
sions des appelants, repousse tout autre ca- 
ractère à la participation de madame Misson 
dans l'administration de la communauté ; 

Attendu que c'est avec aussi peu de fonde- 
ment que l'intimé voudrait échapper à l'ap- 
plication de ces principes, en ne voyant dans 
ces dépenses qu'un simple prêt fait par la 
communauté à madame Misson , oubliant 
qu'à la différence du prêteur proprement dit, 
la communauté n'est créancière qu'à sa dis- 
solution et à concurrence seulement du pro- 
fit fait par son prétendu emprunteur ; 

Attendu que les critiques de l'intimé sur 
l'insuffisance du prix de 440,000 francs ne 
sauraient être prises en considération, la 
vente ayant eu lieu sous la garantie des for- 
malités et de la publicité usitées en semblable 
matière, etsans aucune opposition de l'intimé, 
de ce dûment signifié ; 

Attendu, par suite, que c'est à tort que le 
premier juge a admis au chapitre des récom- 
penses dues à la communauté, le montant 
intégral des dépenses faites, au lieu du pro- 
fil simple réalisé par ces constructions, c'est- 
à-dire 147,772 fr. au lieu de fr. 114,087-06 ; 

En ce qui concerne le troisième chef des 
conclusions des appelants, relatif à la vente 
d'une maison rue du Commerce, à Bruxelles : 

En fait : 

Attendu que par acte passé devant M e Cop- 
pyn, notaire à Bruxelles, le 6 mai 1844, ma- 
dame Misson a acquis un terrain situé à 
Bruxelles, rue du Commerce, au prix de 
12,000 francs; que la communauté a em- 
ployé la somme de 32,663 francs pour y éle- 
ver une maison; que le 30 septembre 1850, 
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celte maison a été vendue pour la somme de 
60,000 francs, et que l'acte dressé par le 
notaire Van Mons porte la mention suivante : 
€ M. et M me Misson sont propriétaires du 
bien vendu, M me Misson pour en avoir acquis 
le terrain à titre de remploi, et M. et M me Mis- 
son sont propriétaires des bâtiments pour 
les avoir fait construire de leurs deniers com- 
muns; • 

Attendu que la question à résoudre est 
celle de savoir si cet immeuble est un propre 
de madame Misson quant au terrain, et un 
bien commun aux deux époux quant aux 
constructions, ou si cet immeuble tout en- 
tier est un propre de madame Misson, sauf 
indemnité à la communauté de ses dé- 
penses ; 

Attendu que l'art. 553 du code civil, invo- 
qué par l'intimé et par le premier juge, se 
borne à consacrer en faveur du propriétaire 
du sol, à raison des constructions qui s'y 
trouvent, une double présomption, à savoir 
qu'elles sont sa propriété et qu'elles ont été 
faites par lui et à ses frais ; que s'il est vrai 
que cette présomption juris tantum cède à la 
preuve contraire, il en résulterait, le* cas 
échéant, au profit du tiers constructeur une 
action en règlement de ses matériaux et de 
sa main-d'œuvre, maïs non un droit de pro- 
priété, droit qui repose tout entier dans le 
chef du propriétaire du sol, en vertu de cette 
maxime du droit romain consacrée par l'ar- 
ticle 552 du code civil : Omne quod solo inœ- 
difieatur solo cedit (Inst, de Rer. Div. 9 § 29); 
qu'il suit de ce qui précède que la maison 
construite sur le terrain propre de madame 
Misson ne forme qu'un seul immeuble, 
propre pour le tout à cette dernière; 

Attendu que, soumis aux règles de la com- 
munauté légale, les époux Misson n'auraient 
pu, pendant leur union, «convenir que partie 
d'un propre de madame Misson deviendrait 
un conquét de communauté; qu'en fût-il 
autrement, l'acte du 30 septembre 1850 ne 
prouve pas la convention que l'intimé et le 
premier juge ont cru y rencontrer; que le 
notaire y énonce simplement que M. et 
M me Misson étaient propriétaires des bâti- 
ments, pour les avoir fait construire de leurs 
deniers communs, conclusion erronée; mais 
que ces expressions n'accusent nullement 
l'existence d'une convention dérogatoire aux 
lois sur la propriété et sur le régime de la 
communauté légale ; 

Attendu que le système de l'intimé con- 
duirait à cette conséquence injuste que de 
deux bâtiments élevés des deniers communs 
sur des terrains propres de madame Misson, 
l'un situé rue de l'Activité, serait uu propre, 



l'autre rue du Commerce, serait un conquét; 
quela perte subie sur la vente du premier in- 
comberait à madame Misson seule, et que le 
bénéfice réalisé sur la vente du second pro- 
fiterait pour moitié à l'intimé; qu'il y a donc 
lieu de réformer le jugement dont appel sur 
ce point, et d'admettre la reprise à exercer 
pair les appelants du chef de la vente de la 
maison rue du Commerce pour la somme 
de 60,000 francs, sauf bonification à la com- 
munauté de ses dépenses de ce chef; 

Quant à l'appel incident, relatif à la récla- 
mation des intérêts des 35,000 francs à dater 
du jour de leur divertissement, et des inté- 
rêts de ces intérêts capitalisés à dater de la 
dissolution de la communauté : 

Attendu qu'en détournant frauduleuse- 
ment de la communauté une somme de 
55,000 francs, la dame Misson a commis un 
quasi-délit dont elle doit réparation ; que le 
préjudice causé sera compensé par l'attribu- 
tion des intérêts du capital diverti, et ce avec 
d'autant plus de raison que ce capital avait 
fait l'objet par madame Misson d'un place- 
ment a l'intérêt de 5 p. c; 

Attendu que la loi né dispense pas l'époux 
coupable de tenir compte des intérêts de la 
somme détournée ; qu'une semblable dispo- 
sition, si elle existait, assurerait à celui-ci la 
jouissance de valeurs soustraites pendant un 
temps qui pourrait être assez long pour l'in- 
demniser de la perte de sa part du capital 
diverti ; 

Attendu que le premier juge justifie le re- 
fus de ces intérêts sur ce que le prélèvement 
de la somme soustraite doit s'opérer dans la 
forme des rapports à succession, et sur ce 
qu'aux termes des art. 1473 et 856 du code 
civil combinés, les prélèvements comme les 
rapports emportent les intérêts de plein 
droit depuis 4a dissolution delà communauté, 
comme depuis l'ouverture de la succession ; 

Attendu que fût-il Vrai que le prélèvement 
des 35,000 francs dût s'opérer dans la forme 
des rapports à succession, il n'en résulterait 
pas évidemment que le divertissement pût 
être soumis aux mêmes règles que les dona- 
tions sujettes à rapport, ou que les remplois 
et récompenses ; que la raison se refuse à 
toute assimilation à cet égard ; qu'en effet, la 
donation ne peut avoir d'autre effet pour le 
donataire que de lui attribuer la jouissance 
des fruits de l'objet donné, et que l'art. 856 
le dispense expressément du rapport des in- 
térêts ; que la disposition de l'art. 1437 trouve 
sa justification dans la dissolution de la com- 
munauté, qui ne peut plus, dès lors, jouir du 
propre du conjoint survivant; qu'il y a donc» 
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dans ces deux cas, pour le donataire comme 
pour la communauté, un titre fondé, en droit 
comme en raison, à la jouissance des fruits, 
tandis que répoux coupable de divertisse- 
ment a volontairement constitué la commu- 
nauté en perte, non-seulement du principal, 
mais encore des intérêts de la somme en- 
levée ; 

Attendu que ces intérêts ne peuvent être 
capitalisés qu'à dater de la demande et non 
à dater de la dissolution de la communauté, 
celle-ci n'ayant rien à y prétendre et le con- 
joint frustré étant seul créancier du capital 
diverti ; que partant les intérêts de ces inté- 
rêts ne peuvent courir, aux termes de l'ar- 
ticle 1154, qu'à dater du 11 décembre 1866, 
jour où ils ont fait l'objet d'une demande de 
l'intimé, dans ses conclusions d'audience de- 
vant le premier juge ; qu'il y a lieu, par 
suite, d'accueillir l'appel incident dans les 
termes ci-dessus énoncés; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Mesdach, statuant 
tant sur l'appel principal que sur l'appel in- 
cident, met le jugement dont appel à néant, 
en tant qu'il a déclaré : 

1° Que la somme de fr. 147,772-06 serait 
maintenue au chapitre dés indemnités et ré- 
compenses dues à la communauté, pour prix 
de la construction de l'hôtel de la rue de 
l'Activité; 

2° Que l'auteur des appelants n'a jamais 
été propriétaire que du terrain de la maison 
de la rue du Commerce, et qu'en consé- 
quence il n'y avait pas lieu de fixer à 
60,000 francs la reprise à exercer de ce chef 
par les appelants, moyennant les bonifications 
indiquées par eux ; 

3° En tant qu'il n'a alloué à l'intimé les 
intérêts des 35,000 francs divertis que de- 
puis le jour de la dissolution de la commu- 
nauté jusqu'au jour du prélèvement; 

Ëmendant, dit pour droit : 

1° Que la somme de 147,772 francs, por- 
tée au chapitre des indemnités et récom- 
penses dues à la communauté pour prix de 
la construction de l'hôtel de la rue de l'Acti- 
vité, sera réduite à fr. 114,087-06; 

2° Que la reprise à exercer par les appe- 
lants, du chef de la vente de la maison de la 
rue du Commerce, est fixée au chiffre de 
60,000 francs, sauf bonification à la commu- 
nauté de 12,000 francs et de 32,663 francs 
pour prix du terrain et frais de construc- 
tion; 

3° Que les intérêts du capital diverti sont 
dus à raison de 5 p. c Tan, à dater du 2 no- 



vembre 4853 pour la somme de 15,000 fr., 
et à dater du I e * mai 1855 pour celle de 
20,000 francs, et ce jusqu'au il décembre 
1866, et que le capital de 35,000 francs pré- 
cité, avec les intérêts échus et capitalisés à 
cette date, seront prélevés par l'intimé avec 
les intérêts à 5 p. c. depuis ledit jour, 14 dé- 
cembre 1866, jusqu'au jour de leur prélève- 
ment; 

Donne acte à l'intimé de la déclaration 
faite par les appelants que l'acte de reprise 
d'instance, signifié le 5 novembre 1867, n'a 
eu d'autre but, dans l'état de la cause, que 
d'établir la nécessité de l'intervention du 
ministère public ; ordonne que pour le sur- 
plus le jugement a quo sortira tous ses 
effets ; dit qu'il sera fait une masse des dé- 
pens tant de première instance que d'appel, 
et qu'ils seront supportés par moitié par cha- 
cune des parties. 

Du 6 janvier 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 1 M ch. — PL MM. Van Goidtsnoven, 
Pety (du barreau de Liège) et I. Leclercq. 



ART DE GUÉRIR. — Médicaments simples. 
— Débit. — Pastilles pour les vers. — 
médicament composé. 

La vente habituelle et en détail de médica- 
ments simples constitue l'e£ercice d'une 
branche de l'art de guérir. 

En conséquence, tout marchand quelconque 
ne peut pas débiter ces médicaments, 
La vente n'en peut avoir lieu que par les 
personnes autorisées à cet effet par la loi, 
et notamment par les pharmaciens et les 
droguistes (*). 

Les pastilles pour les vers, consistant en pas- 
tilles de chocolat avec du calomel ou 
protochlorure de mercure, constituent 
un médicament composé. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. LEBAILLT ET CON- 
SORTS.) 

Un épicier de la commune de Quareguou 
tenait, avec les objets de son commerce, quel- 
ques articles de drogueries. Pendant son 
absence, sa fille de boutique remit à un cha- 
land, qui était venu demander du sel d'An- 



(1) Un des motifs de l'arrêt rendu par la cour 
d'appel de Bruxelles le 6 janvier 1855 (Pat., p. 91), 
et qui avait à examiner la grave question de savoir 
si la vente des remèdes secrets est licite, porte ce 
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gleterre, un paquet de 450 grammes de sel 
d'oseille. La personne à qui le remède était 
destiné ne fit heureusement usage que de la 
dixième partie de la dose livrée. Elle fut 
néanmoins prise aussitôt de vomissements, 
devint malade et ne guérit qu'au bout de 
quelques semaines. 

Cet événement donna l'éveil à la police, 
qui fit saisir, tant chez l'épicier dont il s'agit 
que chez huit autres petits boutiquiers de la 
même commune, les drogues qui se trou- 
vaient dans leurs magasins, telles que sul- 
fate de soude (sel de Glauber), sulfate de 
magnésie (sel d'Angleterre), manne, aloès, 
rhubarbe, séné, gomme arabique et pastilles 
pour les vers. 

La commission médicale du Hainaut fut 
appelée à donner son avis, et les substances 
saisies furent soumises à l'examen d'un 
homme de l'art. M. Dastot, docteur en sciences 
naturelles et professeur à l'école des mines 
du Hainaut, chargé de cette mission, émit 
l'opinion que les sulfates de soude et de 
magnésie sont des drogues simples, ainsi que 
laloès, la rhubarbe, le séné, la manne et la 
gomme arabique; que les pastilles pour les 
vers sont un médicament composé, et que 
les propriétés toxiques de l'acide oxalique 
avaient fait renoncer à son usage comme mé- 
dicament. 

Dans cet état de l'instruction, Lebailly et 
les autres boutiquiers de Quaregnon furent 
traduits (levant le tribunal correctionnel, 
sous la prévention d'avoir exercé une branche 
de l'art de guérir sans être autorisés à cet 
. effet. 

Le tribunal de Mons rendit, le 42 août 
1867, le jugement suivant : 

c Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
que le prévenu Detremmerie a exposé en 4 
vente, dans son magasin, des pastilles contre 
les vers, composée de cacao, de sucre et de 
calomel ou protochlorure de mercure, fait 
tombant sous l'application de l'art. 47 de la 
loi du 42 mars 4848; 

c Attendu que les autres prévenus n'ont 
exposé en vente que des remèdes ou drogues 
simples, tels que séné, aloès, rhubarbe, 



qui sait : a Attendu que la seule disposition qui 
limite aujourd'hui la faculté de vendre et d'offrir en 
vente des remèdes ou médicaments, est l'art. 17 delà 
loi du 12mnrs 1818; que cette disposition n'exige 
pas d'autorisation pour la vente de médicaments 
simples; d'où il résulte que chacun a la liberté de 
vendre celte sorte de médicaments, même lorsqu'ils 
constituent des remèdes secrets. » Voy. aussi l'arrêt 
de la cour de cassation de Belgique du 10 décembre 
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manne, gomme, sulfate de magnésie ou de 
soude ; 

t Que ce fait n'est puni d'aucune peine par 
la loi ; 

i Qu'au contraire, l'art. 47 précité, en pu- 
nissant le fait de vendre ou d'offrir en vente 
sans autorisation un médicament composé, 
donne à croire que la vente des médicaments 
simples reste libre; - 

« Que même la vente des médicaments 
composés par une personne non autorisée 
n'est passible que d'une amende de 50 flo- 
rins, et que si l'on devait considérer comme 
exerçant l'art de guérir celui qui vend des 
médicaments simples, il pourrait être frappé 
d'une peine double, aux termes de l'art. 18 
de la même loi, ce qui n'est pas admissible ; 

c Attendu que les instructions du 34 mai 
4848 ne fournissent pas d'argument en faveur 
d'une interprétation différente ; 

t Que, notamment, l'art. 2 de l'instruction 
pour les droguistes, cité dans la cause, est 
loin d'être décisif pour l'opinion contraire, 
puisqu'il se borne à dire que les droguistes 
peuvent vendre, sans ajouter que les dro- 
guistes ont le monopole de la vente des mé- 
dicaments simples ; 

c Attendu que c'est dans ce sens que la 
cour d'appel de Bruxelles, dans son arrêt du 
6 janvier 4855, a interprété la loi du 42 mars 
4848, en établissant que chacun a la liberté 
de vendre des médicaments simples, même 
lorsqu'ils constituent des remèdes secrets ; 

c Attendu que si cette liberté devait être, 
considérée «comme dangereuse, il n'appar- 
tiendrait qu'au législateur de la prohiber ou 
de la restreindre. » 

. Par ces motifs, le tribunal acquitta tous 
les prévenus du chef d'exercice illégal de 
l'art de guérir, et condamna Detremmerie 
à une amende de 400 francs, pour avoir 
vendu ou offert en vente un remède com- 
posé. 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la pré- 
vention d'exercice illégal de l'art de guérir : 



1855 {Pas., 1856, 1, 7). L'arrêt rendu par la même 
cour le 7 janvier 1861 (Pas., p. 19) contient le 
motif suivant : « Attendu... qu'il serait dangereux 
d'abandonner à tous le droit de préparer les sub- 
stances médicinales simples, les poisons les plus 
actifs; que si la vente des substances simples est 
permise aux droguistes, aueune loi ne les autorise à 
faire subir à ces substances une préparation phar- 
maceutique. » 

6 
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Quant à J.-G. Detremmerie : 

Attendu qu'il est demeuré constant que le- 
dit prévenu a, dans le courant de 1867, à 
Quaregnon, offert en vente, en l'exposant 
dans son magasin, un médicament composé, 
désigné sous le nom de pastilles pour les 
vers; 

Attendu que la peine prononcée est celle 
établie par la loi ; 

Quant à tous les prévenus, sauf Irma 
Chasse : 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction : 

1° Que dans le courant de 4867, à Quare- 
gnon, lesdits prévenus ont habituellement 
vendu ou offert en vente, en détail et à bou- 
tique ouverte, les substances suivantes : de 
la rhubarbe, du sulfate de soude (sel de 
Glauber), de la manne, du sulfate de magné- 
sie (sel d'Angleterre), de l'aloès et du séné; 

2° Que ces substances sont des médica- 
ments, mais que rien ne prouve que l'un ou 
l'autre de ces médicaments soit composé; 

Et 3° que les prévenus sont boutiquiers, 
et qu'aucun d'eux n'est ni pharmacien ni 
droguiste; 

Attendu que les faits ainsi constatés sou- 
lèvent la question de savoir si tout marchand 
quelconque peut débiter des médicaments 
simples ; 

Attendu que l'art, 18 de la loi du 12 mars 
1818 renferme une disposition générale, 
portant que c toutes personnes non quali- 
fiées qui exerceront quelque branche que ce 
soit de l'art de guérir, encourront pour la 
première fois une amende de 25 à 100 flo- 
rins, avec confiscation de leurs médica- 
ments; i 

Attendu qu'il s'agit de rechercher si, d'après 
le texte et l'esprit de cette loi, la vente habi- 
tuelle et en détail des médicaments simples 
constitue l'exercice d'une branche quelcon- 
que de l'art de guérir ; 

Attendu que cette loi, comme le proclame 
son préambule, règle tout ce qui concerne 
l'exercice de cet art; 

Attendu qu'elle institue, par son art. 1 er , 
des commissions médicales c chargées de 
l'examen et de la s rveillance de tout ce qui 
a rapport à l'art de guérir, i et qu'elle déter- 
mine, par son art. 4, les fonctions de ces 
commissions, qui consistent notamment f à 
délivrer des attestations de capacité à ceux 
qui désirent être admis à l'état de chirurgien, 
accoucheur, sage-femme, pharmacien, ocu- 
liste, dentiste ou droguiste; i 

Qu'elle considère donc les droguistes, 
c'est-à-dire ceux qui débitent des drogues 



ou médicaments simples (définition qui sera 
justifiée ci-après), comme participant à l'exer- 
cice d'une branche de l'art de guérir, de 
même que les pharmaciens et autres qu'elle 
désigne ; 

Attendu que la vente des remèdes en gé- 
néral éveille à ce point sa sollicitude, qu'elle 
prend des précautions particulières pour la 
vente publique des drogues et pour le débit 
des substances vénéneuses ou soporifiques, 
ainsi quedes médicaments composés (art. 15, 
16 et 17); 

D'où il suit que la loi du 12 mars 1818 
fait déjà suffisamment entendre, par ses pro- 
pres dispositions, que la vente des médica- 
ments, simples ou composés, rentre dans le 
cercle de l'une des professions qui concer- 
nent l'art de guérir; 

Attendu que l'intention de la loi à cet 
égard est plus manifeste encore lorsqu'on la 
rapproche des statuts généraux et particuliers 
annoncés par son art. 14, et qui en forment 
en quelque sorte le complément et le com- 
mentaire ; 

Attendu que le statut général, consistant 
dans l'arrêté royal du 31 mai 1818, classe 
l'examen de droguiste^ parmi ceux imposés 
c pour obtenir le droit d'exercer quelque 
branche de l'art de guérir » (art. 13 et 14), 
et soumet les magasins des droguistes à la 
visite des commissions médicales (art. 39), 
lesquelles sont chargées, par l'art. 1 er de la 
loi elle-même, c de la surveillance de tout ce 
qui a rapport à l'art de guérir ; » 

Attendu que les statuts particuliers, consis- 
tant dans les instructions approuvées par 
arrêté royal du même jour, correspondent 
aux diverses professions que la loi envisage 
comme relatives à cet an, et contiennent une 
instruction pour les droguistes; 

Attendu qu'il résulte de l'art. 1 er de cette 
instruction qu'on ne peut s'établir droguiste, 
à moins d'avoir obtenu une attestation de 
capacité, délivrée par la commission médi- 
cale; 

Attendu que Fart. 2 borne la profession de 
droguiste à la vente de certaines drogues, 
savoir : gomme, résines, semences, racines, 
bois, écorces, etc. 

Attendu Qu'après avoir ainsi énuméré ce 
que les droguistes peuvent vendre, l'instruc- 
tion désigne à l'art. 4, pour mieux préciser 
sa volonté, ce qu'ils ne peuvent pas vendre, 
et leur défend notamment de débiter des 
médicaments simples mêlés; 

Que le rapprochement de ces articles et 
leur combinaison avec les art. 3 à 9 dé- 



COURS D'APPEL. 



83 



montre assez clairement que le débit des mé- 
dicaments simple caractérise la profession 
de droguiste, et que cette profession ne peut 
s'exercer que par des personnes qualiGées à 
cet effet; 

Attendu que cette appréciation est confir- 
mée par, les instructions du 1 er mars 1820, 
qui portent que la vente en détail et à bou- 
tique ouverte des objets mentionnés à l'ar- 
ticle 2 de l'instruction du 31 mai 1818, dé- 
termine la profession de droguiste, et qui 
défendent même aux droguistes de vendre 
certains médicaments au-dessous d'une quan- 
tité déterminée; 

Attendu que la liste dressée en vertu des 
art. 3 et 4 de l'instruction du 31 mai 1818, 
étend cette défense, entre autres, à deux des 
substances saisies chez les prévenus ; 

Attendu qu'en présence de tous ces actes 
du gouvernement, qui ont para presque en 
même temps que la loi et qui doivent être 
en conséquence pénétrés de son esprit, on 
ne concevrait pas qu'il fût libre à tout mar- 
chand de vendre des médicaments simples, 
parmi lesquels se trouvent les poisons les 
plus violents, et cela sans être tenu de faire 
preuve de connaissances spéciales, sans être 
assujetti à aucune surveillance, et avec faculté 
d'en livrer telle quantité que bon lui semble; 

Attendu qu'il faut, au contraire, tenir pour 
certain que la loi de 1818 a considéré la 
vente des médicaments simples comme une 
des branches de l'art de guérir ; 

Attendu que la législation postérieure n'a 
rien changé à ces dispositions et suppose 
toujours, tant par son texte que par ses 
prescriptions, que la vente des médicaments 
simples n'est permise qu'aux personnes auto- 
risées (art. 2 et 6 de l'arrêté royal du 28 avril 
1821 ; 2 de la loi du 12 juillet 1821 ; 2, 6 
et 8 de la loi du 9 juillet 1858) ; 

Attendu que l'argument a contrario tiré de 
l'art. 17 de la loi de 1818, ne peut prévaloir 
sur les dispositions positives de la loi elle- 
même; que cet article ne prévoit d'ailleurs 
qu'un cas spécial ; que c'est l'art. 18 qui est 
destiné à protéger le but de la loi, comme le 
démontre la généralité de ses expressions ; 

Attendu que si la peine fixe portée par 
l'art 17 est moins élevée que le maximum 
de la peine variable établie par l'art. 18, 
c'est précisément parce que l'une s'applique 
à une seule espèce de contraventions, tandis 
que l'autre embrasse toutes les infractionslT 
la loi, même les plus graves; que, d'ailleurs, 
la latitude laissée par cet article permet de 
punir celui qui vend des médicaments sim- 
ples d'une peine moins forte que celle en- 



courue par le marchand qui vend des médi- 
caments composés, et que c'est au juge de 
faire une application rationnelle de la loi, en 
consultant ses différentes dispositions ; 

Par ces motifs, et vu, etc., confirme le ju- 
gement dont appel en ce qu'il a condamné 
J.-G. Detremmerie à une amende de 106 fr., 
pour avoir offert en vente un médicament 
composé; met ledit jugement au néant en 
ce qu'il a acquitté les prévenus Lebailly, etc., 
du chef d'exercice illégal de l'art de guérir, 
pour avoir exposé en vente des médicaments 
simples ; 

Emendant, condamne de ce chef chacun 
desdits prévenus à une amende de 53 fr.,etc. 

Du 30 novembre 1867.— Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — PL MM. Dansaert, Féron et 
Aulit. 



CUMUL. — Peines. — Concours de délits. 

— Délits de la même espèce, 
détention préventive. — imputation. — 

Mesure d'exécution. — Emprisonnement. 

— Point de départ. 

L'art. 60 du nouveau code pénal, qui dis- 
pose que les peines seront cumulées, en 
cas de concours de plusieurs délits, 
oblige le juge à prononcer une peine pour 
chaque délit ('). 

lien est ainsi, alors même qu'il s'agirait 
de délits de la même espèce. 

L'imputation de la détention préventive sur 
la peine d'emprisonnement est une me- 
sure d'exécution qui appartient exclusi- 
vement ou ministère public. 

La fixation du point de départ de la peine 
d'emprisonnement est un des éléments de 
l'imputation, et doit en conséquence suivre 
le sort de celle-ci: elle rentre donc dans 
les attributions du ministère public ('). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. TOULON.) 

ARRÊT. n 

LA COUR ; — En ce qui concerne le chef 
du jugement qui ne prononce qu'une peine 
unique pour les deux délits mis à charge du 
prévenu : 

Attendu qu'il résulte des discussions légis- 



(i) Voy. Nypels, Code pénal interprété, chap. 6, 
Observations générales, n° 3, p. 106, et sous l'ar- 
ticle 60, n°* 2 et 3, et l'arrêt suivant. 

(2) Voy. ce Recueil, p. 43. 
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latives et des rapports qui les ont précédées, 
que la disposition de l'art. 60 a été dictée 
par ce principe : à chaque délit sa peine; 

Attendu que ce principe ne recevrait pas 
son application s'il était loisible au juge de 
prononcer une peine unique pour les divers 
délits qui sont soumis à sa décision ; qu'il 
faut au contraire, pour ne pas violer ce prin- 
cipe, prononcer une peine séparée et dis- 
tincte pour chaque délit dont le prévenu est 
convaincu; 

En ce qui concerne le chef du jugement 
qui décide que la peine d'emprisonnement 
prendra cours à partir du mandat de dépôt: 

Attendu que, dans la présente cause, l'appel 
du ministère public soulève la question de 
savoir si le tribunal n'a pas excédé les limites 
de son pouvoir en fixant le point de départ 
de la peine d'emprisonnement; 
* Attendu qu'aux termes de l'art. 30 du code 
pénal, toute détention subie avant que la 
condamnation soit devenue irrévocable, sera 
imputée sur la durée des peines emportant 
privation de la liberté; 

Attendu que cet article ordonne d'imputer 
sur la durée de ces peines toute détention, 
même celle qui suit le jugement, jusqu'à ce 
qu'il ait acquis force de chose jugée; 

Que cette imputation est donc suscep- 
tible de comprendre un fait postérieur au 
jugement ; 

Qu'elle constitue en conséquence un acte 
d'exécution ; 

Attendu que cette conséquence, déduite 
du texte, est confirmée par la nature même 
de la disposition ; a 

Qu'en effet, celle-ci concerne le point de 
savoir à quelle époque il y aura lieu de mettre 
le condamné en liberté, par suite de l'expi- 
ration de sa peine; 

Attendu que l'imputation dont il s'agit est 
d'autant moins du domaine du juge que ce- 
lui-ci ne possède pas toujours les éléments 
nécessaires pour l'établir, par exemple, 
lorsqu'il y a eu arrestation antérieure au 
mandat de dépôt, mise en liberté provisoire 
et nouvelle détention préventive, et qu'il lui 
serait même impossible d'y procéder pour 
tout le temps, encore incertain, compris entre 
la condamnation et le jour où elle devient 
irrévocable ; 

Attendu que le point de départ de la peine 
est un des éléments de l'imputation, et doit 
suivre en conséquence le sort de celle-ci ; 

Attendu que la loi charge seulement le 
juge de prononcer la peine, et ne lui donne 
pas la mission d'en déterminer le commen- 



cement ou la fin (art. 161, 195 et 365 du 
code d'instruction criminelle); 

Attendu que l'interprétation qui précède 
n'enlève aux condamnés aucune garantie lé- 
gale; 

Que leur véritable sécurité ne consiste 
pas dans la fixation, lors du jugement de 
condamnation, du point de départ de la peine, 
mais dans le droit qu'ils ont de faire décider 
les questions relatives à l'imputation de la 
détentiou préventive sur la peine d'empri- 
sonnement, lorsque le temps est venu de 
faire cette imputation, puisque jusque-là ils 
ignorent comment le jugement sera exécuié 
par le ministère public; 
. Attendu qu'il suit de ce qui précède que l'im- 
putation prescrite par la loi est une mesure 
d'exécution qui/ à ce titre, rentre dans les 
attributions du ministère public (art. 165, 
197, 376 du code d'instruction criminelle); 

Attendu, en fait, que le prévenu n'a pas 
même demandé que le point de départ de la 
peine d'emprisonnement fût fixé par le juge- 
ment de condamnation ; 

Statuant sur l'appel du ministère public, 
met le jugement au néant : 1° en ce qu'il 
condamne le prévenu à une peine unique de 
deux années d'emprisonnement, et 2° en ce 
qu'il dit que sa peine prendra cours à partir 
du 7 décembre, date du mandat de dépôt; 

Emendant, eondamne Corneille Toulon : 
1° à un emprisonnement de quatre mois, du 
chef de l'escroquerie commise au préjudice du 
sieur Saropers; 2° à un emprisonnement de 
quatre mois, du chef d'escroquerie commise 
au préjudice du sieur Klinkers; 3° à un em- 
prisonnement de six mois, du chef de rupture 
de ban de surveillance. 



Du 17 janvier 4 868. 
- 4 e ch. 



- Cour de Bruxelles. 



ESCROQUERIE. — Bureau de placement. 
— Employés. — - Domestiques. — Fausses 
adresses. — rémunération. 

Code pénal. — 'Question transitoire.— 
Peine la moins forte. — Art. 2. — Con- 
cours de délits. — Délits de la même 
espèce. 

Commet le délit d'escroquerie celui qui 7 
tenant un bureau de placement de domes- 
tiques et d'employés, fait annoncer men- 
songer entent dans les journaux un grand 
nombre de services et d'emplois aux- 
quels il se dit chargé de pourvoir , et qui, 
après avoir exigé des solliciteurs qui 
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s'adressent d lui une rémunération pro- 
portionnée à l'importance de l'emploi 
qu'il leur promet, les envoie à défausses 
adresses, ou chez des personnes qui 
n'avaient besoin ni de domestiques ni 
d'employés. 

Lorsque le prévenu est convaincu de nom- 
breux faits d'escroquerie commis sous 
l'empire du code pénal de 1810 et jugés 
sous l'empire du code pénal de 1867, c'est 
le code de 1810 qu'il faut encore appli- 
quer, parce que ce code ne permet de 
prononcer que la peine la plus forte, en 
cas de conviction de plusieurs délits, 
tandis qu'en pareil cas le code nouveau 
permet dç cumuler les peines jusqu'au 
double du maximum de celle prononcée 
par la loi. 

En d'autres termes, l'art. 60 du code pénal 
nouveau, qui veut que les peines soient 
cumulées, en cas de concours de plusieurs 
délits, s'applique au cas où le prévenu 
est déclaré coupable de plusieurs délits 
de la même espèce, comme au cas où il 
est déclaré coupable de plusieurs délits 
d'espèces différentes ('). 

(LE MIN. PUB., — C. P... ET M...) 
ARRÊT. 

LA COUK ; — Attendu que, de l'instruction 
faite tant devant le premier juge que devant 
la cour, il est résulté la preuve que, dans le 
courant de 1867, à Bruxelles, le prévenu, P., 
dan s le but de s'approprier des choses appar- 
tenantes à autrui, et en usant de manœuvres 
frauduleuses pour persuader l'existence d'un 
crédit ou d'un pouvoir imaginaire, et pour 
faire naître l'espoir d'un succès, s'est fait re- 
mettre par différentes personnes les sommes 
dont Ténumération suit : 1° par Nicolas Bor- 
burgh, 25 fr., etc., et qu'il a ainsi escroqué 
parlie de la fortune de ces personnes; 

Attendu que les autres chefs de la préven- 
tion ne sont pas établis; 

Attendu que le prévdhu prétend en vain 
que si les faits qui lui sont reprochés peu- 
vent constituer des actes peu délicats, et 
pouvant donner lieu à des réparations civiles, 
du chef d'engagements non tenus, ils ne re- 
vêtent cependant pas le caractère frauduleux 



(1) Voy. NypeU, Code pénal interprété, chap. 6, 
Observ. gén, % n°4, 1°, p. 107. Voy. aussi l'arrêt qui 
précède. 



exigé par la loi pour constituer le délit d'es- 
croquerie; 

Attendu que pareille défense pourrait se 
concevoir si le prévenu s'était borné soit à 
annoncer dans les journaux un plus grand 
nombre de services ou d'emplois qu'il n'en 
avait, soit même à recevoir des sollicitants 
une rémunération quelconque pour recher- 
cher, leur procurer, ou même simplement 
leur indiquer des places ou emplois réelle- 
ment disponibles; mais que tel n'a pas été le 
rôle qu'il a joué, puisque, pour attirer les 
personnes à la recherche d'une place, il fai- 
sait mensongèrement annoncer dans les 
journaux un grand nombre de services ou 
d'emplois vacants, pour lesquels on pouvait 
s'adresser à lui, et auxquels il était, disait-il, 
chargé de pourvoir; qu'une fois les sollici- 
teurs arrivés chez lui, il leu fraisait croire 
qu'il avait ce qui leur convenait, leur pro- 
mettant que dans quelques jours ils auraient 
l'emploi sollicité, pourvu qu'ils payassent la 
rétribution, taxée plus oq moins haut, sui- 
vant l'importance de l'emploi; que cette 
rémunération étant payée, et souvent à 
grand'peine, les postulants étaient envoyés 
chez, des personnes qui non - seulement 
n'avaient donne aucune mission au prévenu, 
qu'elles ne connaissaient pas, mais qui 
n'avaient même pas besoin d'employés ni de 
domestiques ; qu'enfin lorsque les solliciteurs, 
fatigués des nombreuses et infructueuses 
courses qu'on leur avait fait faire, revenaient 
pour réclamer les arrhes données, on les 
mettait brutalement à la porte en disant 
qu'on ne les connaissait pas; 

Attendu que ces manœuvres avaient un tel 
caractère de persuasion qu'elles ont amené le 
sieur Stordeur à donner éh démission d'un 
enlploi qu'il occupait à Liège, pour venir 
accepter à Bruxelles une position prétendue- 
ment plus lucrative, mais purement imagi- 
naire, que lui promettait le prévenu, moyen- 
nant la somme de fr. 5-50 qu'il s'est fait 
remettre ; 

Attendu que les faits ainsi caractérisés 
constituent évidemment les manœuvres frau- 
duleuses exigées par la loi pour constituer 
le délit d'escroquerie; 

Attendu qu'indépendamment de ce qui 
sera dit ci-après quant à la législation qui 
doit être appliquée, et en présence du nombre 
des délits établis devant le premier juge, et 
de ceux nouvellement établis devant la cour, 
la peine appliquée par le premier juge n'est 
pas en rapport avec la gravité des faits ; 

Attendu que la prévention de recel mise 
à charge de la prévenue N. n'est pas établie; 
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mais qu'il est résulté de l'instruction qu'elle 
s'est rendue complice des faits imputés au 
premier prévenu, pour avoir, en connaissance 
de cause, aidé ou assisté Fauteur dans les 
faits qui les ont préparés, facilités ou con- 
sommés, le tout aux lieu et date que dessus ; 

Attendu que tous ces faits délictueux ont 
été posés sous l'empire du code pénal de 
1810, qui prononce de ce chef la peine d'un 
à cinq ans d'emprisonnement, avec amende 
de 50 à 3,000 fr.; 

Attendu que si le code pénal nouveau 
commine pour les mêmes faits une peine 
dont le maximum est le même, mais dont le 
minimum est moins élevé, il n'en est pas 
moins vrai que c'est encore le code pénal de 
1810 qui doit être appliqué dans l'espèce, 
jArce que le nouveau code, en cas de con- 
cours de plusieurs délits, prescrit le cumul 
des peines (art. 60), sans qu'elles puissent 
excéder le double du maximum de la peine 
la plus forte; ce qui, dans l'espèce, permet- 
trait de porter la peine jusqu'à dix années 
d'emprisonnement et 6,000 fr. d'amende, 
tandis que le maximum ne pouvait s'élever 
qu'à cinq années d'emprisonnement et 
3,000 fr. d'amende, sous l'empire de l'an- 
cienne législation ; 

Attendu, quant à la complicité, que si le 
code nouveau en fait un délit distinct et la 
punit d'une peine moindre que le délit prin- 
cipal, ify a néanmoins lieu d'appliquer en- 
core à l'espèce le code pénaLancieri, puisque, 
par le cumul, la peine de la complicité pour- 
rait également être portée jusqu'aux deux 
tiers de dix années d'emprisonnement et de 
6,000 fr. d'amende, c'est-à-dire à six années 
huit mois 1 d'emprisonnement et 4,000 fr. 
d'amende, tandis que sous l'empire du code 
de 1810, qui régissait le délit au moment de 
sa perpétration, la peine la plus forte ne pou- 
vait s'élever qu'à 5 années d'emprisonne- 
ment et 3,000 fr. d'amende ; 

Attendu néanmoins qu'il existe des cir- 
constances résultant du peu de préjudice 
causé, comparé aux nombreux actes délic- 
tueux ; 

Par ces motifs, faisant droit sur les appels 
respectivement interjetés par le ministère pu- 
blic et les prévenus, met le jugement dont 
est appel à néant ; 

Êraendant, et par application des art. 405, 
59 et 60 du code pénal de 1810, etc., con- 
damne... 

Du 6 février 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch.— PI. MM. Paul et Georges Janson. 



1° VOL. — Objet trouvé. — Rétention 
frauduleuse. 

2° Question transitoire. — Emprisonne- 
ment subsidiaire. — Amende. — Fa- 
culté. — Minimum. 

1° Celui qui, sous l'empire du code pénal 
de 1810, a trouvé un objet et nie ensuite 
l'avoir trouvé, commet un vol, et doit, s'il 
est jugé sous l'empire du code pénal de 
1867, être puni de la peine établie par 
l'art. 508 de ce code, qui punit ceux qui, 
ayant trouvé une chose mobilière appar- 
tenant à autrui, l'auront frauduleuse- 
ment celée. 

2° L'emprisonnement substitué à l'amende, 
en cas de non-payement de celle-ci, est 
facultatif pour le gouvernement ('). 

Cet emprisonnement, lorsqu'il est destiné à 
remplacer éventuellement une amende 
correctionnelle, est assimilé à l'empri- 
sonnement correctionnel et ne peut être 

, inférieur à huit jours ( f ). 

(LE MIN. PUB., — C X...) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Nivelles, du 15 novembre 1867, ainsi conçu : 

t Attendu qu'il résulte de l'instruction que 
la prévenue a, le 30 septembre dernier, à 
Wavre, trouvé une bourse contenant une 
somme de 25 francs; appartenant au sieur 
Van Damme, et l'a retenue sachant à qui elle 
appartenait ; 

t Attendu que ce fait est prévu *et puni 
parles art. 401 du code pénal de 1810 et 
508 du nouveau code pénal belge, mais qu'il 
y a lieu, aux termes de l'art. 2 de ce der- 
nier code, de faire à la prévenue l'applica- 
tion de l'article 508, comme lui étant plus 
favorable ; 

t Condamne X... : 1° à huit jours d'em- 
prisonnement; 2° à 26 francs d'amende, et 
3° aux frais du procès, taxés à la somme de 
fr. 12-90; 

t Ordonne qu'à défaut de payement de 
l'amende, celle-ci sera remplacée par un em- 
prisonnement de quatre jours ; 

t Fixe à huit jours la durée de la con- 

(L) Voy. l'explication donnée, par M. le ministre de 
la justice, sur Part. 40 (Gérard, Code pénal expliqué, 
sous cet article). 

(2) Voy. anal. Bruxelles, cass., 13 août 186! {Pas., 
p. 370) et 10 février 1862 (Pas., p. 216). 

Sur le minimum de l'emprisonnement subsidiaire, 
consultez Brux., cass., 13 août 1861 {Pat., p. 370) 
et 10 février 1862 (Pas., p. 216). 
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trainte par corps pour le recouvrement des 
frais au profit de l'Etat. » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est résulté de 
l'instruction xjue, le 30 septembre 1867, à 
Wavre, la prévenue a trouvé une bourse 
contenant 25 francs, marquée du nom de 
Colson et appartenant à Michel VaoDamme; 
qu'immédiatement après, se trouvant avec 
d'antres personnes, elle ne leur a pas dit 
qu'elle venait de faire une trouvaille; qu'au 
contraire, lorsque le propriétaire de la bourse 
est allé, le jour même, lui en demander la 
restitution, elle a formellement nié l'avoir 
trouvée; que, depuis lors, elle a persisté 
dans ses dénégations, notamment le I er oc- 
tobre 4867, devant le commissaire de police, 
le 15 novembre suivant, à l'audience du tri- 
bunal correctionnel de Nivelles, et le 19 dé- 
cembre courant, à l'audience de cette cour ; 
Attendu que, dans ces circonstances, il est 
suffisamment établi qu'elle a soustrait frau- 
duleusement, le 30 septembre dernier, la 
bourse dont elle s'est emparée, et que, de- 
puis cette date, et même sous l'empire du 
nouveau code pénal, elle l'a frauduleusement 
celée; 

Attendu que la peine infligée est propor- 
tionnée au délit; 

Mais attendu que le premier juge n'a pro- 
noncé qu'un emprisonnement de quatre 
jours pour le défaut éventuel de payement 
de l'amende de 26 francs; 
Attendu que l'emprisonnement subsidiaire, 
destiné à remplacer l'amende correction- 
nelle, est assimilé à l'emprisonnement cor- 
rectionnel, qui est de huit jours au moins; 

Attendu, en outre, que cet emprisonne- 
ment est facultatif pour le gouvernement ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du 
ministère public, met le jugement au néant 
en ce qu'il a ordonné qu'à défaut de paye- 
ment l'amende sera remplacée par un empri- 
sonnement de quatre jours; 

Entendant, ordonne qu'à, défaut de paye- 
ment, l'amenda pourra être remplacée par 
un emprisonnement de huit jours ; confirme 
le jugement pour le surplus ; par suite, met 
l'appel de la prévenue au néant ; condamne 
celle-ci aux frais d'appel ; fixe à huit jours la 
durée de la contrainte par corps pour le re- 
couvrement des frais. 

Duzl décembre 1867.— Cour de Bruxelles. 
- 4 e ch. — PL M. Scailquin. 



RETRAIT SUCCESSORAL. - Cession de 
droits successifs immobiliers. — blbns 
licites. — Absence de partage général. 
— Prétention limitée. — Cession com- 
plexe. — Prix total offert. — Fin de 
non-recevoir. — Prix réel payé. — Ser- 
ment DÉFÉRÉ. 

Le cessionnaire de droits successifs immo- 
biliers peut être écarté du partage par le 
retrait successoral, alofis même que, 
parmi les biens indivis, il s'en trouve qui 
ont déjà été l'objet d'une licitation, s'il n'y 
a pas eu de partage général d'immeubles, 
et si la cession embrasse l'ensemble des 
droits successifs immobiliers du cédant. 

La déclaration faite par le cessionnaire que, 
sous la réserve de ses autres droits, il 
restreint ses prétentions aux biens licites, 
ne peut mettre obstacle à l'exercice du 
retrait antérieurement notifié. 

Est indifférente aussi la circonstance que la 
cession porte sur des droits plus étendus 
que ceux indivis entre le cédant et les 
retrayants, si, pour écarter le cession- 
naire de leur communauté, ils lui offrent 
l'intégralité du prix qu'il a payé pour la 
cession entière. 

Aucune fin de non-recevoir ne peut être 
déduite contre le retrait de ce que les 
retrayants ne se sont pas opposés à l'in- 
tervention du cessionnaire dans un par- 
tage intéressant leur masse commune et 
des tiers, s'ils ont pu ignorer alors la 
nature de ses droits et ont fait des ré- 
serves. 

Le serment décisoire peut être déféré au 
cessionnaire sur le prix réel de la ces- 
sion, et ce alors même que les retrayants 
lui ont antérieurement offert le prix porté 
à l'acte de cession, si cette offre n'a pas 
été acceptée. 

(MARICHAL, — C LENGER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
pièces de la procédure que l'intimé et les 
appelants furent assignés, le 27 avril 1859, 
à la requête de Jean Urbain et consorts, pour 
voir déclarer qu'il serait procédé au partage 
des quartiers de terres à sart situés sur les 
bancs de Strainchamps, Fauvillers, Tintange 
et Hollange, possédés indivisément par ces 
divers intéressés ; qu'à la suite de cette in- 
stance, le partage fut fait par acte avenu de- 
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vant le notaire Reding, le 27 février 1864, 
et que le cinquième lot, composé de 17 par- 
celles, d'une contenance totale de 44 hectares 
65 ares 75 centiares, fut adjugé et délivré en 
nom collectif à l'intimé, aux appelants, à Jean- 
Henri Schoon, à Michel et à Joseph Manille, 
comme étant les représentants de Jean-Chry- 
sostome Goosse; que les appelants ont fait 
insérer dans cet acte la réserve formelle de 
tous leurs droits contre les prétendants indi- 
qués comme copartageants de ce cinquième 
lot. 

Attendu que, par exploits du 51 août et 
du 1 er septembre 1864, les appelants ont fait 
assigner l'intimé et les autres coproprié- 
taires indivis du lot précité, pour se voir 
condamner à concourir avec eux au partage 
et à la division des 44 hectares 65 ares 
75 centiares indivis ; que l'intimé souleva, 
dès le début de cette instance, la prétention 
de faire comprendre au partage cinq autres 
catégories d'immeubles qu'il disait être in- 
divis entre les représentants de Jean-Chry- 
sostome Goosse, avec offre de preuve en cas 
de dénégation ; qu'il demanda, en outre, la 
communication des titres établissant la qua- 
lité des appelants; que ceux-ci se voyant 
alors en face, non d'un cessionnaire à titre 
particulier des droits de certains cohéritiers 
aux immeubles faisant l'objet du partage de 

1864, mais d'un prétendant à la succession 
de Jean-Chrysostome Goosse, se ûrent déli- 
vrer, le 26 décembre, par le conservateur des 
hypothèques, une copie de la cession faite à 
l'intimé, et lui notifièrent, dès le 17 janvier 

1865, qu'ils entendaient exercer le retrait 
successoral ; 

Attendu que tout en protestant contre 
cette prétention, l'intimé a d'abord, et pen- 
dant une année entière, persisté à réclamer 
une part de tous les immeubles par lui indi- 
qués comme indivis ; que ce n'est que pen- 
dant les débats de première instance, par 
une notification du 27 février 1866, qu'il a 
déclaré entendre borner ses prétentions aux 
droits acquis par l'épouse Mabille ensuite 
de la licitation des 1 er et 10 mars 1821, en 
faisant toutefois la réserve de tous les droits 
autres que ceux ainsi spécifiés et provenant 
delà succession de Jean-Chrysostome Goosse, 
réserve qui maintenait évidemment intacts 
tous les droits provenant de cette succession 
et qui n'avaient pas fait l'objet de la licitaiion 
indiquée ; 

Que c'est en cet état des faits que le tribu- 
nal d'Arlon, par un jugement du 14 mars 

1866, a déclaré la demande de retrait suc- 
cessoral ni recevable ni fondée ; 

Attendu que celte décision a infligé grief 



aux appelants ; qu'il est en effet certain que 
la cession faite à l'intimé par Michel et Jo- 
seph Mabille t de tous les droits successifs 
immobiliers quelconques leur appartenant et 
compélant dans la succession indivise immo- 
bilière de Marie -Angélique Goosse, leur 
mère, i comprend les droits immobiliers indi- 
vis appartenant à ladite Marie- Angélique 
Goosse dans la succession de son père, Jean- 
Chrysostome Goosse; que l'intimé Ta lui-même 
ainsi entendu, puisqu'il n'a pas hésité à exer- 
cer ces droits, en offrant de prouver que d'au- 
tres immeubles que ceux faisant l'objet de l'acte 
avenu devant le notaire Reding, le 27 février 
1864, étaient communs entre les représen- 
tants de Jean-Chrysostome Goosse; que la 
généralité de cette cession enlève toute va- 
leur à l'objection déduite de ce que les bieus 
compris à l'acte de 1864 ne seraient com- 
muns entre les représentants Goosse que 
par suite d'une licitation faite en 1821, lici- 
tation qui a écarté de la communauté de ces 
immeubles les représentants du nom de 
Schoon ; qu'il importe peu, en effet, au point 
de vue de l'exercice du retrait, que parmi 
les biens composant la succession cédée, il 
s'en trouve qui soient restés indivis par suite 
d'une licitation écartant l'un des cohéritiers; 
qu'il suffit que la succession elle-même ne 
soit pas partagée, et que la cession faite par 
l'un des intéressés embrasse l'ensemble de 
ses droits successifs, pour que le cession- 
naire soit autorisé à s'immiscer dans la suc- 
cession et puisse, par conséquent, en être 
écarté par le retrait ; 

Attendu que l'intimé est resté en défaut 
d'établir que jamais un partage général d'im- 
meubles serait intervenu entre les représen- 
tants de Jean-Chrysostome Goosse; que c'est 
là une allégation contre laquelle protestent 
les termes généraux des nombreuses cessions 
faites par les divers intéressés jusqu'en 1864 ; 
que si, pour solder certaines créances, les 
cohéritiers ont, d'autorité de justice, licite, 
en 1821, plusieurs immeubles, rien ne 
prouve- que cette licitation aurait porté sur 
l'ensemble de la succession immobilière; que 
les affirmations contradictoires des parties 
laissent sur ce point beaucoup de doutes, 
mais qu'il est à remarquer, d'une part, que 
l'intimé affirme, sous les n os 7 et 8 de sa 
signification du 15 février 1865, que la suc- 
cession de Jean-Chrysostome Goosse com- 
prenait de nombreux immeubles en dehors 
de ceux ayant fait l'objet de la licitation de 
1821, et, d'autre part, que les appelants, qui 
nient ce fait, produisent cependant la copie 
signifiée d'un jugement d'adjudication provi- 
soire, du 11 a<ffct 1855, constatant qu'en 
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exécution d'un jugement qui remente au 
8 mai 4822, 103 parcelles de terre et bois 
furent saisies pour une dette commune aux 
divers représentants de Jean Chrysoslome 
Goosse, y compris les Scboon, ce qui est évi- 
demment de nature à faire admettre que la 
licitation de 1821 n'a porté que sur une mi- 
nime partie des biens indivis ; 

Attendu qu'il n'appert pas davantage que 
les biens compris dans cette succession au- 
raient été divisémeni possédés, de manière à 
donner lieu à la prescription de l'action en 
partage, celte prescription n'étant d'ailleurs 
invoquée par personne, mais uniquement 
alléguée par l'intimé au moment même où il 
prétendait faire comprendre au partage plu- 
sieurs, biens autres que ceux mentionnés à 
l'acte de 4864; 

Attendu que la déclaration par laquelle 
l'intimé a consenti à restreindre ses préten- 
tions na pu modifier les droits résultant 
pour les appelants de leur signification du' 
17 janvier 1865; que, d'ailleurs, la réserve 
qui accompagne cette déclaration lui enlève 
toute portée ; qu'on ne peut rien induire non 
plu» de ce que la cession faite à l'intimé 
comprendrait, ainsi qu'il l'allègue sans l'éta- 
blir, des droits immobiliers autres que ceux 
dérivant de la succession paternelle d'Angé- 
lique Goosse, puisque le retrait n'a pour 
objet que ces derniers, et que les appelants 
offrent de rembourser de ce chef l'iutégra- 
lité du prix payé pour la cession entière; 

Attendu que la fin de non-recevoir opposée 
au retrait et déduite de ce que les appelants 
ont admis l'intimé au partage de 1844, et lui 
ont laissé contracter une obligation de ga- 
rantie, tombe devant la réserve insérée à ce 
partage; qu'il est d'ailleurs à remarquer que 
l'intimé a été alors mis en cause par les con- 
sorts Urbain et non par les appelants, qui 
ont fort bien pu ignorer la nature de son 
titre, et vis-à-vis desquels il ne s'e>t révélé 
comme représentant de Jean-Cbrysostome 
! Goosse que dans l'instance actuelle; 

j Attendu que la suffisance des offres origi- 

1 1 nairement faites, quant au prix du retrait, 

n'a pas été sérieusement contestée ; que, 

n'ayant pas été acceptées, ces offres ont pu 

être réduites à ce qui est réellement dû, et 

que sur ce point le serment dérisoire a pu 

être déféré ; que cette délation i/a donné lieu 

à aucune contestation ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 

| dont est appel ; donne acte à l'épouse Mari- 

' chai autorisée par son mari, et à ce dernier 

| même, autant que de besoin, de ce qu'ils 

exercent le retrait successoral des droiu 



compétant à Michel et Joseph Manille, par 
représentation de Marie-Angélique Goosse, 
leur mère, dans la succession de leur aïeul 
maternel, Jean -Chrysos tome Goosse, droits 
cédés à l'intimé par acte avenu devant 
M e Gaspar, notaire à Arlon, le 4 novembre 
1858 ; leur donne également acte de ce qu ils 
exercent ce retrait sous les offres de droit 
reprises dans leurs conclusions de première 
instance, et de ce qu'ils défèrent à l'intimé le 
serment décisoire sur le point de savoir si 
le prix indiqué à l'acte précité est sincère, et 
notamment s'il n'est pas vrai qu'il n'a payé 
aux enfants Manille, pour tous leurs droits 
du chef «de leur mère, que la somme de 
300 francs. 

Du 24 décembre 1867. — Cour de Liège. 
— i rc ch. - PL MM. Fabri et E.Dupont. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. — Defectvs 
svmmjE. — Livraison unique. — Marchan- 
dises diverses. — Acquiescement partiel. 

Lorsque la demande a pour objet le paye- 
ment d'une somme supérieure à 2,000 /r., 
pour prix d'une livraison de marchan- 
dises diverses, mais que le défendeur 
acquiesce à une partie de la demande, de 
sorte que ce qui est à juger n'excède pas 
le dernier ressort, le jugement qui inter- 
vient dans ces circonstances n'est pas 
susceptible d'appel (*). 

(dujardin, — c. rotsaert.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est de prin- 
cipe que c'est la valeur de ce qui est défini- 
tivement l'objet du litige et du débat, et non 
la valeur nominale de la demande, qui dé- 
termine si un jugement a été rendu en pre- 
mier ou dernier ressort ; 

Attendu que la demande originaire tendait 
à obtenir de l'intimé le payement d'une 
somme de 2,079 fr.,pour prix de marchan- 
dises à lui livrées par les appelants ; 

Attendu qu'il est constant en fait que ces 
marchandises étaient de différentes espèces 
et qu'elles ont été facturées à des prix diffé- 



(!) Voy. Paris, cass.,7 juin 1810; Brux., 4 nov. 
1834, 7 janvier 1841 (Pas., p. 379) et 6 août 1851 
[Pas. y p. 336); Gaud, 17 nov. 1860 (Pas., 1861, 
p. 21, el les conclusions de M. l'a vocal général K*y* 
niolen qui précèdent cet arrêt); Brux., cass., 7 fé 
vrier 1867 (Pas., p. 136). 
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rente; que dès lors la somme de 2,079 fr. De 
formait pas un chef unique de demande, mais 
qu'elle se composait de plusieurs chefs dis- 
tincts, se rapportant à une livraison de mar- 
chandises distinctes; 

Attendu qu'on doit induire des qualités du 
jugement dont il est appel, que si l'intimé a 
refusé de recevoir une partie des marchan- 
dises qui lui ont été expédiées et, par suite, 
d'en solder le prix qui leur était attribué 
respectivement, il en a accepté l'autre partie 
en offrant d'en payer la valeur, montant à la 
somme de fr. 419-64; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que par l'acquiescement de l'intimé au paye- 
ment de ladite somme de fr. 419-64, à la- 
quelle, par conséquent, le droit des appelants 
ne peut plus être méconnu ou contesté, la 
somme de 2,079 fr., par eux primitivement 
réclamée, s'est trouvée réduite à celle de 
fr. 1,659-36; 

D'où il suit que, la contestation devant le 
premier juge n'ayant plus porté que sur une 
somme inférieure au taux du dernier ressort, 
le jugement attaqué implique le caractère 
d'une décision non susceptible d'appel ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Verdussen en son avis, déclare l'appej non 
recevable defectu summœ. 

Du 8 février 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — PI. MM. Huygens et Dbondt. 



CONTRAT DE MARIAGE. - Communauté 

UNIVERSELLE. — CHANGEMENTS. — TEMPS 
INTERMÉDIAIRE. — CÉLÉBRATION. — NUL- 
LITÉ. — Futur conjoint. — Fraude. — 
Droits successifs. — Transport. — Rente 
viagère. — Changements indirects. — 
Biens des futurs époux. — Date du con- 
trat.— Effet rétroactif. — Dispositions 
générales. — convention tacite. — 
Aliénation. —Tiers (fravdis participes). 
Conjoint. — Qualité. — Instance. — 
Annulation. — Conjoint lésé. — Con- 
naissance DES CONVENTIONS MATRIMONIALES. 



La disposition de l'art. 1396 du code civil, 
qui frappe de nullité tout changement 
apporté, avant la célébration du mariage, 
au» conventions matrimoniales, sans la 
présence et le consentement simultané de 
toutes les personnes qui ont été parties 
dans ce contrat, est générale et atteint les 
modifications pratiquées, même par voie 
indirecte, soit par l'accord des deum 



futurs épou», soit par l'un d'eu» au 
préjudice de l'autre. 

A défaut de s'expliquer sur les choses qui 
doivent composer la communauté uni- 
verselle, les futurs ipous sont censés 
convenir tacitement d'y faire entrer tous 
les biens que chacun d'eu» a au moment 
de la conclusion du contrat de mariage. 
(Argument de l'art. 1404, alinéa 2.) 

Par application de ces principes, il y a 
lieu d'annuter le transport de droits suc- 
cessifs, nés avant le contrat de mariage 
stipulant la communauté universelle de 
biens, fait à des tiers par l'un des futurs 
conjoints, moyennant une rente annuelle 
et viagère, dans l'intervalle dudit contrat 
de mariage à la célébration (*). 

L'annulation est surtout justifiée quand les 
tiers ont agi en pleine connaissance des 
conventions matrimoniales, et ont ainsi 
participé à la fraude consommée au pré- 
judice des droits de l'autre futur conjoint. 

Dans cette dernière hypothèse, le cédant, à 
la faiblesse duquel la cession a été arra- 
chée, a, aussi bien que le conjoint lésé, 
qualité pour en demander l'annulation. 

(DENTS, — C. DUPREZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par acte du 
3 février 1865, reçu par le notaire Carette, à 
Courtrai, les époux Denys, appelants, ont, en 
vue de leur prochain mariage, stipulé la 
communauté universelle, tant de leurs biens 
présents que de ceux qui leur appartien- 
draient par la suite, de quelque chef que ce 
puisse être, et onl fait réciproquement dona- 
tion, au survivant d'entre eux, de tous les 
biens mobiliers el immobiliers délaissés par 
le prémouranf, sous la seule réserve que la 
libéralité serait, en cas de survenance d'en- 
fants, limitée à la quotité disponible; 

Attendu que rappelante, héritière de sa 
mère, décédée le 21 décembre 1864, était 
encore, à ce titre, au moment de la conclu- 
sion de celte convention matrimoniale, pro- 
priétaire par indivis ajec ses trois frères et 
sa défunte sœur Julie, des immeubles, meu- 
bles meublants, créances et marchandises 
comprises dans la succession, dont la conte- 
nance avait été établie par inventaire ; 



(I) Voy.,sur ces questions, Troplong, dû-Contrat 
de mariage, o« 323, 324, 568, 56d à 573; Zachari», 
S 503 in fine, $ 504 et 507, note 37 ; Battur, du 
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Attendu que, le même jour, mais posté- 
rieurement à la signature du contrat de ma- 
riage, l'appelante a, par un autre acte passé 
par le notaire Bossuyt, à Meulebeke, cédé et 
transporté tous ses droits successifs, consti- 
tuant son unique patrimoine, à trois de ses 
cohéritiers, ses frères Ivon et Aloïs, intimés 
en cause, et sa défunte sœur Julie, pour le 
prix de 25,000 fr., converti en une rente 
annuelle et viagère de 1,400 fr., que les ces- 
sionnaires se sont engagés à lui payer cha- 
cun pour un tiers ; 

Attendu qu'à défaut de s'être expliqués 
sur les choses qui composeraient leur com- 
munauté universelle, les appelants doivent, 
en principe, être ceusés tacitement convenus 
d'y faire entrer tous les biens que chacun 
d'eux avait au moment de la conclusion de 
leur convention matrimoniale ; d'où il suit 
qu'en transportant postérieurement à des 
tiers tous ses droits dans l'hérédité de sa 
mère, l'appelante a apporté une modification 
sensible au contrat de mariage; 

Attendu que ce changement, réalisé dans 
Tintervalle de ce contrat à la célébration, 
sans la présence et le consentement de l'ap- 
pelant, qui avait été partie dans ledit contrat, 
est frappé de nullité par l'art. 1396 du code 
civil ; 

Attendu que celte disposition, conçue en 
termes généraux, atteint tout changement 
apporté, même indirectement, aux conven- 
tions matrimoniales, ainsi que le prouve l'ar- 
ticle 4404, alinéa $, du code civil ; 

Attendu, en effet, que cette disposition, 
qui fait un conquét de l'immeuble acheté par 
l'un des futurs conjoints, de ses deniers, dans 
le temps intermédiaire entre le contrat sti- 
pulant la communauté légale et la célébra- 
tion du mariage, n'est que l'application à un 
cas spécial du principe énoncé à l'art. 4396, 
principe qui, sans faire commencer avant 
cette célébration le régime destiné à régler 
les intérêts pécuniaires des époux, n'a été 
inscrit dans la loi que dans le but de parer à 
des fraudes et d'empêcher que les conditions 
et les bases, arrêtées d'avance, de ce régime, 
pour l'époque où les futurs seront unis en 
mariage, ne soient changées par l'un d'eux 
au préjudice de l'autre ; 



Contrat de mariage, n° 204; Rodière et Pont, du Contrat 
de mariage, n" 404 et stiiv.; Aubry et Rao, Coure 
de droit civil, $ 503; Mareàdé, sur les articles 1396 ei 
suivant», t. 5, p. 462; Polhier, de la Communauté, 
no 281 ; Voet, De Pactis dotalibus, n° 6 ; Abraham 
Weiel , Coutumes d'Utrecht, p. 54; Christijn, Dèci- 
lioncs, vol. 4, p. 193 ; Baequet, des Droits de justice, 



Attendu que la nullité de l'acte emportant 
la modification ainsi pratiquée au contrat de 
mariage est d'autant mieux justifiée, quand 
les tiers qui ont traité avec l'un des futurs 
conjoints ont agi en pleine connaissance des 
conventions matrimoniales, et ont ainsi par- 
ticipé à la fraude consommée au préjudice 
des droits de l'autre futur conjoint ; 

Attendu que ces circonstances existent 
dans l'espèce ; 

Attendu, en effet, que s'il n'a pas été établi, 
comme le soutiennent les appelants aux 
n 0> 3 et 4 de leurs conclusions, que le con- 
sentement de l'appelante au transport de 
droits successifs a été donné par erreur, 
extorqué par violence ou surpris par dol, il 
est toutefois résulté, à toute évidence, des. 
enquêtes que les intimés et leur défunte 
sœur Julie, vivement opposés au mariage de 
l'appelante et ayant échoué dans plusieurs 
tentatives pour l'empêcher, ont, par des 
moyens dénués de franchise et de loyauté, 
réussi, dans la soirée du 3 février, à ramener 
l'appelante à Meulebeke, en leur domicile, et 
que là, après avoir été suffisamment informés 
de l'existence du contrat de mariage et suffi- 
samment avertis qu'il emportait disposition 
par l'appelante de sa part dans la succession 
de sa mèr%, les intimés, sans tenir compte de 
ces révélations, ont, par une insistance et d>s 
supplications prolongées et à l'aidede moyens 
de persuasion rendus surtout efficaces par l'at- 
titude du notaire Bossuyt durant ces négo- 
ciations, arraché à l'appelante, en l'absence 
et à l'insu de l'appelant, son consentement à 
ladite cession et, en même temps, sa signa- 
ture à l'acte rédigé par le notaire, de crainte 
que l'octroi d'un délai quelconque ne vint 
compromettre le succès de leurs efforts ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les moyens de nullité développés sub 
' n" 1 et 2 des conclusions des appelants doi- 
vent être accueillis, et que l'appelante, notam- 
ment, à la faiblesse de laquelle la cession du 
3 février a été arrachée, a, aussi bien que 
l'appelant, qualité pour en demander l'annu- 
lation ; 

Par ces motifs et sans s'arrêter au dernier 
moyen produit par les appelants, et qui tend 
à la rescision pour lésion de plu^du quart 



ebap. 3, no 121 ; Dalloi, Rép.,i° Contrat de mariageT~ 
Q oi 732-736 ; Bellot des Minières, Traité du Contrat 
de mariage, n«530 ; Paris, cas s., 31 janv. 1837 (Sirey, 
p. 735; Pas., p. 147) ; itf\, 26 janvier 1847 [Ras., 
p. 147); Amiens, 17 mars 1826 (Pas. à sa date, et 
Dalloi, v» Obligations, n° 996, et ▼• Contrat de 
mariage , n« 1823). 
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de Pacte de cession, moyen qu'il devient su- 
perflu de rencontrer, met le jugement dont 
appel au néant ; 

Emendant et faisant ce que le premier 
juge aurait dû faire, déclare nul et de nul 
effet Pacte de cession de droits successifs 
passé le 5 février 1865, par le notaire,Bos- 
suyt, à Meulebeke, aiusi que tout ce qui a été 
fait en (conséquence; déclare, par contre, les 
intimés non fondés dans leurs conclusions et 
les condamne, enfin, aux dépens des deux 
instances. 

Du 27 décembre 1867. — Cour deGand. 
— 1" ch.— PL MM. D'Elhouogne et F. Van- 
derstichelen. 



AVAL. — Effets a créer. — Crédit ouvert. 

Un aval peut être donné pour des effets à 
créer et pour sûreté d*un crédit ouvert 
par un banquier à un négociant; il suffit 
pour la validité de semblable aval que la 
nature des effets, la somme garantie et le 
temps assigné à la durée de l'engagement 
soient clairement établis ('). (Code de com- 
merce, art. 141 et 142.) 

(LACROIX, — C VAN PÉE ET C e .) 

Conforme à la notice. 

Du 27 janvier 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch.— PL MM. Jottraud fils et Watteeu. 



ESCROQUERIE. — Achat. — Marchan- 
dises. — Non-négociant. — Revente a vil 
prix. — Manoeuvres frauduleuses. 

L'individu qui n'est pas commerçant, mais 
qui, dans sa correspondance, se donne 
tes apparences d'un commerçant, en com- 
mandant à de courts intervalles de nom- 
breuses marchandises, par lettres et par 
télégrammes, de manière à persuader au 
vendeur qu'il a affaire à un commerçant 
sérieux et ayant une clientèle suivie, 
commet % délit d'escroquerie s'il a em- 
ployé ces manœuvres pour se faire re- 



(I) Voy. conf. Pardessus, n° 395; Vineens, t. 2, 
p. 222 etsuiv.; Paris, cass. ,24 juin 1816; Toulouse, 
23 mars 1822? Bourges, 23 août 1823 et 9 avril 1824; 
Paris, cass., 25 janvier 1847 (P<w., p. 253; Dalloz, 
p. 103;. — Contra : Persil, Lettre de change, sur 
l'art. 142, no 6, éd. belge, p. 129 ; Bédarride, Droit 



mettre ces marchandises, qu'il ne paye 
pas et revend ensuite au-dessous du 
cours (*). 

(vigneron.) 

ARRÊT. v 

LÀ COUR; — Attendu qu'il est résulté de 
l'instruction que, dans le courant de 1867, 
le prévenu, homme de lettres, a adressé de 
Bruxelles au sieur Benech-Bigourdant, à 
Cahors, îles commandes successives de truffes 
v pour une somme totale de 2,000 francs en- 
viron; qu'après avoir reçu ces comestibles, 
il est allé immédiatement les offrir en vente 
cbez les marchands de la capitale, et qu'il 
en a revendu ainsi une partie au-dessous du 
prix qu'elle lui (foutait; 

Attendu que lès commandes dont il s'agit 
ont d'abord été faites par Irfres dont la 
vignette portait ces mot?, frappes au timbre 
sec : Le Railway, directeur Vigneron, Bruxelles; 

Qu'en outre, ces lettres étaient écrites en 
termes qui devaient faire supposer que le 
signataire était commerçant; qu'au surplus, 
le prévenu a déclaré dans l'instruction que 
c'est comme commerçant qu'il est entré eu 
relations d'affaires avec le sieur Benech-Bi- 
gourdant; 

Qu'enfin, à ses lettres expédiées d'abord 
par la voie de la poste, ont succédé des dé- 
pêches télégraphiques, envoyées à courts 
intervalles et renfermant des commandes 
urgentes, de manière à persuader au vendeur 
qu'il avait affaire à un commerçant sérieux 
et ayant une clientèle suivie ; 

Attendu que de ces faits, considérés dans 
leur ensemble, découle la preuve que c'est 
en faisant usage d'une fausse qualité, et eu 
employant des manœuvres frauduleuses pour 
persuader l'existence d'un crédit imaginaire, 
que le préveuu s'est fait remettre des mar- 
chandises par le sieur Benech-Bigourdanl, et 
a par ce moyen escroqué partie de la fortune 
de ce négociant; 

Attendu qu'il y a lieu d'appliquer à ce dé- 
lit la peine de l'art. 496 du nouveau code 
pénal, qui est moins forte que celle qui était 
portée au temps de l'infraction; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 



eomm. de la lettre de change, n oi 364 et suiv. ; 
Nougnier, Lettre de change, p. 319, éd. belge, p. 105, 
n<> 172; Dalloz, Réf., \° Effets de commerce, n°520 et 
la note; Paris, 12 avril 1834; Bruxelles, 17 juillet 
(816. 
(2) Voy. Bruxelles, 20 août 1853 (Pas., p. W- 
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dont appel ; émendant et statuant par dé- 
faut, déclare le prévenu coupable du délit, 
d'escroquerie spécifié ci-dessus; 
En conséquence, le condamne, etc. 

Du 1 4 novembre 4 867.— Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. 

FAILLITE'. — Appel du jugement décla- 
ratif. — Renonciation a l'exploit. — 
Délai. — Dimanches et fêtes légales. — 
Non-commerçant. — Délai ordinaire. — 
Huissier commis. 

L'ncfe d'appel auquel il a été renoncé pour 
vue de forme ne peut être ultérieurement 
invoqué. 

Les dimanches et les jours fériés sont corn* 
pris dans le délai d'appel; celui-ci expi- 
rant un dimanche, l'appel ne peut être 
valablement notifié le lendemain. (Code 
de procédure, ért. 1037.) 

Le délai fixé par l'art. 465 de la loi du 
18 avril 1851 s'applique au jugement 
déclaratif de la faillite ; le failli ne peut 
se soustraire à ce délai, en se fondant sur 
ce que n'étant pas commerçant, il ne pou- 
vait être déclaré en faillite ('). 

Pour faire courir les délais d'appel en cette 
matière, la loi n'exige pas que le juge- 
ment déclaratif de la faillite soit signifié 
par un huissier commis. (Code de procé- 
dure, art. 156; loi du 18 avril 1851, art. 472 
et 473.) 

(V e GARDEUR, — C. ENSCH I T LESQUOY-LEGROS.) 

L'arrêt que nous recueillons expose suffi- 
samment les faits qui ont soulevé ces diffi- 
cultés de procédure. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Dans le droit : le double 
appel du jugement rendu le 8 novembre 
1866, par le tribunal de première instance 
d'Arlon, siégeant consul ai rement, qui déclare 
l'appelante en état de faillite, interjeté : 
1° contre Numa Ensch, en sa qualité de cura- 
teur, par exploits des 3 et 8 avril 1867; 
2° contre Lesquoy-Legros, par exploits sé- 
parés des 5 et 11 du même mois, doit-il être 
déclaré non recevable ? 

Attendu que le jugement ci-dessus, rendu 
sur requête de Lesquoy-Legros, a déclaré la 



(1) Voy. Bruxelles, 18 février 1824. 



faillite de la dame veuve Gardeur, née Fran- 
quart, négociante; qu'il en a fixé provisoire- 
ment l'ouverture au 1 er juin 1866; nommé 
le juge-commissaire et le curateur à la fail- 
lite; ordonné aux créanciers de faire an 
greffe la déclaration de leurs créances avant 
le 22 1 novembre; fixé jour pour la clôture du 
procès-verbal de vérification et celui des dé- 
bats sur les contestations à naître; ordonné 
l'apposition des scellés au domicile de la 
faillie, l'affiche du jugement dans l'auditoire 
et son insertion par extrait dans les jour- 
naux; le tout conformément aux art. 442, 
466 et 472 de la loi du 18 avril 1851 ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que ces dif- 
férentes formalités ont été remplies; qu'il est 
justifié notamment que, dès le 10 novembre, il 
a été procédé à la levée des scellés et à l'inven- 
taire, au domicile et en la présence de la 
veuve Gardeur, qui l'a déclaré exact et fidèle 
et en a signé le procès-verbal ; que les meu- 
bles et marchandises inventoriés ont été 
vendus ; 

Attendu, néanmoins, que n'ayant été ni 
assignée ni partie au jugement déclaratif de 
la faillite, l'appelante avait le droit, aux ter- 
mes de l'art. 473 de la loi précitée, d*y for- 
mer opposition dans la huitaine de sa publi- 
cation dans les journaux désignés, et qu'elle 
a seulement formé opposition par acte du 
5 février 1867, avec assignation du curateur 
et du créancier Lesquoy-Legros, aux fins 
d'entendre rapporter et déclarer non avenu 
le jugement dont il s'agit; 

Attendu que le 1 1 avril, est intervenu un 
jugement qui l'a déclarée tardive et non re- 
cevable; 

Attendu que, durant eette instance, le 
curateur a fait signifier, par exploit du 
23 mars r à la veuve Gardeur, le jugement du 
8 novembre 1866; qu'appel, en ayant été 
successivement interjeté par elle à l'égard 
du curateur les 3 et 8 avril, et contre Les- 
quoy-Legros les 5 et 1 1 du même mois, il 
s'agit d'apprécier les effets de ces différents 
actes et la fin de non-recevoir qui y est op- 
posée; 

Attendu qu'en admettant qu'elle eût pu 
valablement appeler de ce jugement, non- 
obstant qu'elle l'eût précédemment attaque 
par la voie de l'opposition, et alors qu'il 
n'avait pas encore été statué sur icelle, elle 
ne pouvait exercer utilement ce droit qu'à 
la condition d'observer le délai légal ; 

Attendu que l'art. 465 de la loi dispose que 
le délai ordinaire de l'appel de tout jugement 
rendu en matière de faillite n'est que de 
quinze jours à dater de la signification ; que 
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cette signification, dans l'espèce, est du 
23 mars ; qu'ainsi le délai de quinzaine expi- 
rait le 7 avril inclusivement ; que les actes 
d'appel signifiés respectivement le 8 et le 
11 de ce mois, Font été hors le délai de 
quinze jours, et par conséquent tardive- 
ment; qu'à la vérité, ceux des 3 et 5 avril 
se trouvaient dans le délai, mais qu'ils étaient 
entachés de nullité (1); ce que l'appelante a 
formellement reconnu, en déclarant, dans 
les exploits des 8 et 1 1 avril signifiés à sa 
requête, qu'ils étaient formés en remplace- 
ment des premiers ; qu'elle renonçait à ceux- 
ci pour vice de forme, et qu'ils devaient être 
considérés comme nuls et non avenus ; qu'elle 
ne peut plus revenir sur une reconnaissance 
aussi explicite, ni par suite se prévaloir des 
actes d'appel des 3 et 5 avril ; 

Attendu, quanta celui du 11 avril, qu'il 
est évidemment en dehors du délai; que 
quant à celui du 8, elle soutient que le 
7 avril, dernier jour de la quinzaine, étant 
un dimanche, il ne doit pas compter, et que 
l'exploit d'appel ayant été notifié le lende- 
main, il l'a été en temps utile ; mais que 
quand la loi fixe un délai dans lequel elle 
prescrit l'accomplissement d'un acte ou d'une 
formalité, il n'est pas permis de retrancher 
du nombre des jours dont il se compose, les 
dimanches ou les fêtes régales; que ce serait 
ajouter à la loi, qui ne fait aucune distinction 
et qui, quand elle a cru nécessaire d'établir 
pour certains cas une exception à la règle 
commune, l'a nettement énoncé; que, d'ail- 
leurs, en autorisant toute signification les 
jours de fêle légale, moyennant permission 
du juge, l'art. 1037 du code de procédure a 
suffisamment pourvu à cette éventualité; 
qu'il suit de là que le point initial du délai 
de quinze jours étant le 24 mars, le dernier 
jour était le 7 avril, et que l'acte d'appel du 
lendemain est tardif; 

Attendu que pour échapper à cette dé- 
chéance, rappelante prétend qu'elle doit 
jouir du délai ordinaire de trois mois, se fon- 
dant sur ce que, n'étant pas commerçante, 
elle ne pouvait Être déclarée en faillite; 
mais que les termes généraux de l'art. 465 : 
tout jugement rendu en matièrede faillite, sont 
contraires à cette distinction; qu'elle est re- 
poussée tant par l'esprit de la loi, quia voulu 
imprimer toute la célérité possible aux opé- 
rations de la faillite, que par son texte ; qu'en 
effet, l'art. 465, qui limite à quinze jours le 
délai d'appel de tout jugement, a eu manifes- 



(1) L'acte d'appel contenait constitution d'an avoué 
de premier instance. 



tement en vue le jugement déclaratif aussi 
bien que tous autres, puisqu'il dispose im- 
médiatement après que ce jugement, qui 
doit, aux termes de l'article suivant, conte- 
nir la nomination d'un juge-commissaire et 
d'un ou plusieurs curateurs, ne sera, quant 
à ce, susceptible ni d'opposition ni d'appel; 

Attendu qu'ayant pour mission de vérifier 
si les conditions constitutives de la faillite 
se rencontrent et d'en constater l'existence, 
le tribunal de commerce, en rendant un ju- 
gement de l'espèce, à raison de son objet et 
de ses effets immédiats, rend un véritable 
jugement en matière de faillite ; 

Attendu enfin que l'appelante objecterait 
en vain que le délai n'a pu courir contre elle, 
parce que le jugement ne lui a pas été signi- 
fié par un huissier commis conformément 
à l'art. 156 du code de procédure; qu'en 
fait elle reconnaît avoir reçu la signification 
pour laquelle aucun huissier n'avait été com- 
mis ; qu'aucune disposition de la loi spéciale 
sur les faillites ne le prescrit ; que les moyens 
de publicité ordonnés par l'art. 472 ont paru 
suffisants pour faire parvenir le jugement à 
la connaissance du failli et de tous autres 
intéressés, et leur ouvrir la voie de l'opposi- 
tion ; tellement que l'article 473 ne leur ac- 
corde qu'un délai fixe, de huitaine au pre- 
mier, de quinzaine aux seconds, à dater de 
l'insertion dans les journaux, pour former 
cette opposition ; que le juge ne peut sup- 
pléer au silence de la loi ni se montrer plus 
exigeant qu'elle ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Scbloss, substitut du procureur général, 
déclare les appels non recevables. 

Du 7 décembre 1867. — Cour de Liège. 
- 3* ch.- PL MM. Halkett, Vander Elst (du 
barreau de Bruxelles) et Gerimont. 



ÉPIZOOTIE. — Peste bovine. — Réunion 

DE BESTIAUX APPARTENANT A DIVERS PRO- 
PRIÉTAIRES. — Imputabilité. — Proprié- 
taire, AUTEUR DE LA RÉUNION. — PREUVE. 

L'art. 16 de l'arrêté royal du 14 mars 1867, 
qui interdit les rassemblements de bes- 
tiaux appartenant à divers propriétaires, 
n'atteint ces derniers que s'il est établi 
que la réunion a eu lieu par le fait ou du 
consentement des propriétaires. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. MORHET.) 

Un procès-verbal constatait que des bes- 
tiaux appartenant aux deux prévenus se 
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trouvaient réunis dans une des étables de 
l'auberge du sieur Dupont, a Strée. 

Cités devant le tribunal de police correc- 
tionnelle de Huy, pour contravention à l'ar- 
ticle 16 de l'arrêté royal du 14 mars 1867, 
ainsi conçu : t Sont assimilés aux foires et 
marchés prohibés par le S I er de la disposi- 
tion précédente, les rassemblements de bes- 
tiaux appartenant à divers propriétaires et 
réunis n'importe pour quel but, soit dans 
des lieux publics, soit dans des enclos, des 
étables ou des hangars, » les prévenus ont 
soutenu qu'ils avaient placé leur bétail dans 
des étables séparées, et que si les bestiaux 
s'étaient trouvés réunis dans une même 
étable, ce fait devait être attribué à une tierce 
personne, probablement à l'aubergiste ou à 
sa servante. Ils soutenaient que le ministère 
public ne prouvant pas que la réunion du bé- 
tail était leur fait, ils devaient être acquittés. 

La partie publique combattait ce système 
de défense : t Le fait même de la réunion, 
disait-elle, tombe sous l'application de l'ar- 
ticle 16 de l'arrêté royal du 14 mars 1867. 
Les marchands de bestiaux, dans les circon- 
stances qui ont donné naissance aux lois et 
arrêtés concernant la peste bovine, doivent 
surveiller leur bétail de manière à rendre 
impossible la réunion, dans un même local, 
de bêtes boviues appartenant à plusieurs 
propriétaires. Si, par la négligence ou le dé- 
faut de surveillance de la part des proprié- 
taires de bestiaux, celte réuuion a lieu, la 
contravention existe. En supposant que la 
circonstance invoquée par les prévenus fasse 
disparaître le délit, cette circonstance, qui 
n'est nullement établie, e»i un moyen de dé- 
fense dont la preuve leur incombe. » 

Jugement qui renvoie les prévenus des 
poursuites : 

t Attendu qu'il n'est pas établi que ce 
sont les prévenus qui ont rassemblé leurs 
bestiaux dans une même étable; qu'il n'est 
pas même justifié qu'ils auraient eu connais- 
sance de cette réunion ; qu'ainsi la préven- 
tion qui leur est imputée n'est pas «établie. » 

Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que s'il résulte de 
l'instruction que les rédacteurs du procès- 
verbal ont constaté la présence, dans une 
même étable, de plusieurs bestiaux apparte- 
nant aux prévenus, rien ne constate que le 
rassemblement de ces bestiaux ait eu lieu par 
le fait ou du consentement des sieurs Morhet ; 
qu'en présence des dénégations de ces der- 
niers, pareille justification était d'autant plus 



nécessaire que le bétail se trouvait dans 
l'étable d'une auberge où il pouvait avoir 
été réuni, soit par l'aubergiste, soit par ses 
domestiques, ou par toute autre personne; 
que, partant, il n'est pas établi que l'infrac- 
tion qui a été commise doive être imputée 
aux prévenus 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel. 

Du 13 novembre 1867. — Cour de Liège* 
-3«ch. 

DÉLIT FORESTIER. — Bois couchai.. — 
Coupe d'arbres. — Ordre de l'autorité 
locale. — Responsabilité pénale. 

La coupe d'arbres dans un bois communal 
ne constitue pas un délit forestier, lors- 
qu'elle a eu lieu avec l'autorisation de 
l'autorité locale et dans V intérêt de ta 
commune ('). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. SEGHERS, LETZEN 
ET GOOSSENS.) 

Les prévenus Seghers et Leyzen, tous deux 
ouvriers de la ville de Turuhout, ont été 
trouvés coupant des sapins dans un bois ap- 
partenant à ladite vjlle. Ils ont allégué, vis-à- 
tis du rédacteur du procès-verbal de contra- 
vention, qu'ils avaient reçu l'ordre de faire 
cette coupe du sieur Goossens, directeur de 
l'éclairage au gaz de la même ville. Assignés 
avec leur directeur, ce dernier comme civi- 
lement responsable, devant le tribunal cor- 
rectionnel de Turnbout, ils y produisirent 
un certificat du bourgmestre de la ville, attes- 
tant que c'est sur l'ordre de l'administration 
communale qu'ils avaient coupé les arbres, 
et dans l'intérêt de la ville, notamment pour 
préserver le gazomètre de la gelée. 

Par jugement du 2 novembre 1867, le tri- 
bunal renvoya les prévenus des fins de la 
poursuite. 

Appel du procureur du roi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en présence de 
l'autorisation, telle qu'elle a été délivrée par 
l'autorité communale, il n'est pas établi que 
les prévenus se soient rendus coupables du 
délit forestier qui leur est imputé ; 

(1) Voy. Paris, cas»., 23 octobre 1807 et 6 mai 
1841 ; Dallot, ▼• Forêts, n« 639 à 641 et la nole ; 
voy. aussi l'art. 33 do code forestier du 19 décem- 
bre 1854, et Pas. fr., 1843, 1, 516 (Dallox, 1845, 
1, 213). 
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Par ces motifs, statuant sur l'appel do mi- 
nistère public, le mei à néant. 

Du 7 décembre 1867.— Cour de Bruxelles. 
-4 e ch. 



1* TRIBUNAUX DE COMMERCE. — Ma- 
tière COMMERCIALE. — SIGNIFICATIONS. 

— Étranger. 
2° Jugement par défaut. — Opposition. — 

Recevabilité. 
5° Péremption. — Matière commerciale. — 

Exécution de jugement. — Compétence. 

4° En matière commerciale, la simple rési- 
dence de fait dans le lieu où siège te 
tribunal ne dispense pas la partie domi- 
ciliée hors de. ce lieu de se conformer à ta 
disposition du § 1 er de l'art. 422 du code 
de procédure civile. 

A défaut d'observation de cette prescription, 
toutes les significations postérieures au 
jugement lui sont valablement faites au 
greffe du tribunal. 

Quand il s'agit de significations à faire à 
un étranger, ces significations sont régu- 
lièrement faites si l'huissier s\st con- 
formé aux dispositions des art. 69, § 8, du 
code de procédure civile et de l'art. 2 de 
l'arrêté du i* T avril 1844 ; il n'y a lieu de 
se conformer à l'art. 1 er dudii arrêté que 
s'il est établi que l'étranger, au su de 
celui qui le poursuit, avait, au moment de 
la signification, une résidence fixe. 

2° En matière commerciale comme en ma- 
tière ordinaire, il existe un jugement par 
lié faut faute de comparaître et un jugement 
par défaut faute de plaider. 

L'opposition au jugement par défaut faute 
de plaider, en matière commerciale, comme 
en matière civile, n'est recevable que si 
elle est pratiquée dans la huitaine du 
jour de la signification du jugement ('). 
(Code de procédure civile, art. 436 ; code de 
commerce, art. 642 et 643.) 

3° Le tribunal civil est seul compétent pour 

(I) Voy. dans ce sens Carré-Cbao veau, quest. 1546; 
Thomine, n°479; Ponce t, de* Jugent., n»204 à la 
note; Reynaud,rfe la Péremption, no 140 ; Nouguier, 
des Trib. de comm, t.3, p. 97, éd. belge, t. 2, p. 391 
et *.; Dalloz, Rép., v° Jugement par défaut, n° 526, 
l. 3, p. 239; Bioche,n<> 90; Delaporie, Comm. du code 
deeomm.,\. 2, p. 430, 452; Paris, cass., 13 nov.1822, 
7nov. 1827, Il déc. 1838 (Pas., p. 640) et 8 juillet 
1867 {Gaz. des trib. du 9 juillet) ; Paris, 20 nov. 



statuer sur la question de savoir si un 
jugement par défaut rendu par un tribu- 
nal de commerce est ou n'est pas périmé. 
C'est là une question d'exécution de juge- 
ment dont te tribunal de commerce ne 
peut connaitre (*). (Code de procédure civile, 
art. 853.) 
Les jugements par défaut faute de plaider 
en matière commerciale ne se périment 
pas plus, faute d'exécution dans les six 
mois, que les jugements par défaut contre 
avoués. (Code de procédure civile, art. 456.) 

(merelli, — c. letellier.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par exploit du 
9 avril! 864, l'intimé a assigné Merelli devant 
le tribunal de commerce de Bruxelles, en 
payement de dommages-intérêts du chef de 
représentations théâtrales données en viola- 
tion des conventions verbales avenues entre 
les parties ; 

Attendu que, sur cette assignation, Merelli 
a comparu devant ledit tribunal par l'avocat 
Vandamme, en vertu d'une procuration en- 
registrée, et que des conclusions y ont été 
prises par lui ; 

Attendu que sur ces conclusions est inter- 
venu, le 2 mai 4864, un jugement qui dit 
pour droit que c'est contrairement aux con- 
ventions verbales reconnues entre les parties 
que Merelli a donné des représentations ita- 
liennes au théâtre du Cirque ; et avant de 
statuer sur les dommages-intérêts réclamés, 
ordonne à Letellier de les libeller par état ; 

Attendu que Letellier fit notifier ce juge- 
ment, contradictoirement rendu, au greffe du 
tribunal de commerce, ainsi que le libellé de 
ses dommages, avec assignation à compa- 
raître leiO avril suivant, pour plaider sur ce 
libellé; ~ 

Attendu que cette signification au greffe a 
été faite en conformité et en exécution de 
Fart. 422 du code de procédure civile; qu'en 
effet, il est certain que Merelli n'avait pas de 
domicile à Bruxelles, lieu où siégeait le tri- 
bunal, qu'il n'y avait pas fait élection d'un 

1866 (Dalloi.v Pér., p. 205 et les notes); Brux., 
26 juillet 1827; Table de la Pas. fr., y* Trib. de 
comm., no 165, et v° Jugement par défaut, n M 44 *l 
suiv- — La jurisprudence des tribunaux de com- 
merce de Belgique est constante. Voy. Belg. jud., 
I. 18, p. 399, et t. 21, p. 223. — Contra : Orillard, 
chap. 13, et les arrêts cilés par Dalloz, loe.cit., n°525. 
(2) Voy. Dalloz, Rép., v° Compétence commerciale, 
n<> 387 et v° Jugement par défaut, n" 358 et 359. 
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domicile, ei qu'à la première audience il 
n'était pas Intervenu de jugement définitif; 
que, dès lors, les significations lui faites au 
greffe étaient régulières et valables ; 

Attendu que sur cette assignation Merelli 
ne comparut point, ni par lui-même, ni par 
un fondé de pouvoir ; que la cause fut ra- 
menée à l'audience du 8 mai 1865, à laquelle 
défaut fut donné contre fui, et le 45 mai sui- 
vant, le tribunal, statuant sur le profit du 
défaut et en exécution du jugement du 2 mai 
1864, condamna Merelli par corps à payer 
à Letellier la somme de 5,000 fr., à titre de 
dommages-intérêts, et nomma un huissier 
pour faire la signification de son jugement et 
dû commandement préalable à la contrainte 
par corps; 

Attendu que ce jugement fut siguifié le 
5 juin 1865 par l'huissier commis, et comme 
MereITi n'avait ni domicile ni résidence con- 
nus en Belgique et à l'étranger, l'huissier se 
conforma au prescrit de Fart. 69, § 8, du code 
de procédure civile, et aux dispositions de 
Parrêté du 1 er avril 1814 ; 

Attendu que Merelli soutient vainement 
que cette signification faite dans les formes 
susdites est nulle, parce que Letellier le savait 
à cette époque domicilié ou résidant à Var- 
sovie, et devait lui adresser l'exploit par 
lettre chargée sur pied de l'art. 1 er dudit ar- 
rêté de 1814; 

Attendu que ces affégations sont contre- 
dites par les documents versés au procès; 
que rien n'établit que Letellier sût d'une ma- 
nière positive qu'à l'époque précise de- la 
signification Merelli eût une résidence à Var- 
sovie, ni qu'il y séjournât; que même la 
nature de sa profession, directeur d'une 
troupe qui exploitait plusieurs grandes villes, 
est contraire à l'idée d'un séjour plus ou 
moins prolongé, garantissant sa présence au 
moment de la remise de la signification ; 

Attendu fue quelques jour* après, et ce le 
16 juin» Letellier fit dresser h a procès-verbal 
de carénée à charge de Merelli dans la mai- 
son, rue du Cirque, dernier lieu où il s'était 
trouvé à Bruxelles, l'huissier mentionnant 
spécialement qu'il dresse son procès-verbal 
pour servir et valoir ce que de droit, et no- 
tamment pour constater la mise à exécution 
du jugement,, et se conformant également 
pour la notification aux dispositions dudit 
art. 69, % 8, du code de procédure civile et 
dePàtrétëdCfSH;' 

Attendu* que Letellier â, le ^septembre 
1866, fait arrêter provisoirement Merelli à 
Paris; 

Attendu enfin que le 11 septembre 1866, 

»àsic 1868.— 2 e P4RTH. 



Merelli a fait assigner Letellier devant le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles en opposi- 
tion au jugement du 15 mai 1865, déclarant 
que cette opposition est formée sous la ré- 
serve de faire déclarer le jugement nul, 
comme périmé à défaut d'exécution dans les 
six mois, par le juge compétent, ainsi que de 
tous dommages-intérêts résultant des actes 
posés à Paris, demandant le rapport du ju- 
gement et décharge des condamnations qu'il 
prononce; 

Attendu que dans cet état de la cause il y 
a lieu d'examiner si l'opposition de Merelli 
est recevable; 

Attendu qu'aux termes de Part. 456 du 
code de procédure civile, l'opposition aux 
jugements par défaut en matière de commerce 
n'est plus recevable après la huitaine du jour 
de la signification ; 

Attendù>que cette disposition était géné- 
rale et s'appliquait au ias où la partie avait 
comparu elle-même ou par fondé de pouvoir, 
pour faire défaut ensuite, et au cas où la 
partie ne comparaissait pas du tout ; 

Attendu qu'il y avait anomalie entre ce 
système et celui admis pour les jugements par 
défaut émanés des tribunaux ordinaires, à 
l'égard desquels la loi reconnaît Ueux classes, 
l'une faute de comparaître et l'autre faute 
de plaider; que, pour la première, l'opposi- 
tion est recevable jusqu'à l'exécution du juge- 
ment, qui de plus est périmé s'il n'est exé- 
cuté dans les six mois de son obtention, 
tandis que pour la Seconde l'opposition n'est 
recevable que pendant huitaine, à compter 
du jour de la signification à avoué; 

Attendu que le législateur a voulu faire 
disparaître cette différence qui consacrait 
une injustice en matière commerciale; que ' 
pour la réparer il introduisit dans le code de 
commerce l'art. 643, aux termes duquel les 
art. 156, 158 et 159 du code de procédure 
civile, relatifs aux jugements par défaut 
rendus~par les tribunaux inférieurs, sont ap- 
plicables aux jugements par défaut rendus 
par les tribunaux de commerce ; 

Attendu que ces trois articles ne concer- 
nent que les jugements rendus par défaut 
contre des parties qui n'ont pas constitué 
d'avoué, c'est-à-dire rendus par défaut faute 
de comparaître ; que ce n'est donc que sous 
ce rapport que l'art, 436 du code de procé- 
dure civile a pu être modifié, l'autre caté- 
gorie de jugements par défaut, c'est-à-dire 
ceux faute de conclure, continuant à être 
comprise dans la généralité de ses termes et 
demeurant toujours soumise à son empire; 

Attendu qu'il devenait inutile alors de 

7 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



mentionner Fart. 157 do code de procédure, 
qui contient une disposition identique à celle 
non modifiée ni abrogée de Tari. 436 du code 
de commerce; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la double catégorie de jugements par 
défaut qui existe dans les matières civiles a 
été admise en jnatière commerciale, dont 
Tune est encore régie par Fart. 436 du code 
de procédure civile, etl autre par les art. 156, 
158 et 159 du même code; 

Et attendu, en fait, que d'après' ce qui est 
rapporté plus haut, Merelli a comparu par 
son fondé de pouvoir sur l'assignation origi- 
naire qui lui avait été. donnée ; que sur l'as- 
signation valablement faite au greffe du 
tribunal de commerce il n'a plus comparu ; 
qu'ainsi* le jugement intervenu le V> mai 
1865, sur celte dernière assignation, est un 
jugement par défaut fautç de plaider, soumis, 
quant à son opposition, au délai prescrit par 
l'art. 436 du code de procédure civile ; que ce 
jugement a été régulièrement signifié le 
5 juin 1865, et que ce n'est que le 11 sep- 
tembre 4 866 que Merelli a formé son oppo- 
sition ; que celle-ci est donc tardive et non 
recevable* 

Attendu que le jugement du tribunal de 
commerce du 25 octobre 1866 a admis cette 
non-recevabilité; qu'ainsi l'appel dirigé con- 
tre ce jugement est non fondé; 

Attendu qu'au même temps où il formait 
opposition au jugement par défaut du tribu- 
nal de commerce du 45 mai, Merelli, usant 
des réserves qu'il avait précédemment faites, 
assignait Lelellier devant le tribunal civil, 
par exploit du 12 octobre 4866, enregistré, à 
l'effet de voir déclarer nul et de nul effet ledit 
jugement du 15 mai, par le motif qu'il n'avait 
pas été exécuté dans les six mois de son ob- 
tention; et dans ses conclusions d'audience il 
soutenait de plus que l'assignation du 5 avril 
1865, par laquelle la cause avait été ramenée 
à l'audience du tribunal de commerce, est en- 
tachée de nullité comme ayant été signifiée 
au greffe du tribunal, et que, par suite, le 
.jugement intervenu le 45 mai était nul ; 

Attendu que c'est à tort que le juge civil 
s'est déclaré incompétent pour statuer sur 
cette action ; que s'il est vrai que les ques- 
tions relatives à la validité de l'assignation du 
5 avril, à la nullité et à la nature du jugement 
par défaut du 4 5 mai rentraient dans les attri- 
butions du juge consulaire, il n'en était pas de 
même de celles relatives à la signification de 
, ce jugement et à son inexécution dans le 
délai de six mois ; 

Attendu que ce sont là des points qui con- 



stituent des contestations élevées sur l'exé- 
cution d'un jugement du tribunal de commerce 
et qui doivent, aux termes de l'art. 553 du 
code de procédure civile, être portées an tri- 
bunal de première instance du lieu où l'exé- 
cution se poursuivra; que le juge civil était 
donc compétent pour statuer à cet égard ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent établissent le non-fondement des moyens 
invoqués par l'appelant devant le juge civil; 

Attendu que les appels dirigés contre les 
jugements du tribunal civil du 3 avril 1867 
et du tribunal de commerce .du 25 octobre 
1866 étant l'un et l'autre soumis à la cour, 
juge supérieur des deux juridictions, et les 
causes étant jointes, il y a lieu par elle de 
statuer sur leur mérite par un même arrêt; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Delecourt et de son avis, met à néant le juge- 
ment du tribunal civil de Bruxelles du 3 avril 
1867; 

Emendant, dit qu'il était compétent pour 
connaître de l'action telle qu'elle lui était 
présentée ; dit que l'assignation faite à Me- 
relli le 5 avril 4865 est valable; que le juge- 
ment intervenu sur cette assignation est un 
jugement par défaut faute de conclure et 
qu'il a été valablement signifié; 

Déclare l'opposition formée par Merelli, le 
14 septembre 1866, non recevante, comme 
ayant été faite tardivement; met, par suite, à 
néant l'appel dirigé contre le jugement du 
tribunal de commerce de Bruxelles du 25 oc- 
tobre 4 866 ; rejette le surplus des conclu- 
sions de l'appelant. 

Du 30 décembre 4867.— Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch.— PL MM. E. Delinge et Houtekiet. 



4° DOMAINE PUBLIC. — Chemins publics. 

— Domaine de propriété. — Planta- 
tion (DROIT DE). — ÉTAT (DROITS DE 1^. 

2° Chemins publics vicinaux en* Flandre 
et dans les pays-bas. — propriétaires 
riverains. — Droit de plantation. 

3° Plantation (droit de). — Chemins pu- 
blics. — Droit de plantis féodal ou 
seigneurial. — chemins vicinaux. — 
Domaine public — Plantations. — 
Présomption. — Preuve. — Arbres. 

— Prescription. 

4° Chemins vicinaux. — Imprescriptibilité\ 
5° Plantation (droit de). — Expropriation 
pour cause d'utilité publique. 

4» Le domaine public, d'après la doctrine 
de quelques Jurisconsultes français 
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modernes, s'entend des choses qui pro- 
priétairement et privativement n'appar- 
tiennent à personne, mais dont l'usage 
appartient à tous. Le domaine public est . 
ou national ou municipal, suivant que 
l'État ou la commune en a la surveillance 
et l'entretien. En admettant que, par suite 
de celte doctrine, l'État, administrateur 
des choses qui composent le domaine 
public national, ait, en Belgique, comme 
il se l'attribue en France, en vertu de 
son pouvoir de haute police et de haute 
administration, le droit ^de convertir les 
chemins publics communaux en grandes 
routes nationales, sans indemniser les 
communes dépossédées, il ne saurait 
néanmoins porter atteinte aux droits 
privés qui peuvent exister sur les che- 
mins, et qui, indépendants du droit de 
circulation, appartiennent soit à des par- 
ticuliers, soit à des communes, comme 
l'est le droit de plantation. Ce sont Id des 
droits ressortissant au domaine de pro- 
priété, dont les communes, non plus que 
les particuliers, n'ont pu être dépossé- 
dées par un simple arrêté royal, mais,d 
défaut de cession volontaire, en suivant 
les formes voulues en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique ( 1 ). 
(Gode civil, art. 545.) 
2* En Flandre, pays d'allodialité et où les 
fiefs n'existaient qu'à l'état d'exception, 
les chemins publics avaient leur origine 
dans et étaient pris sur les propriétés 
riveraines. Il en était de même dans les 
provinces qui forment aujourd'hui le 
royaume des Pays-Bas, dont les insti- 
tutions et les coutumes avaient avec celles 
de la Flandre tant d'analogie, ainsi qu'on 
peut te voir dans Voet ad Pandectas, 
lib. 43, lit. 7 ( f ). Dans ces pays, les pro- 
priétaires riverains, dans leur intérêt et 
pour la meilleure exploitation de leurs 
fonds, avaient abandonné la jouissance 
du sol des chemins au public, en se ré- 
servant seulement les droits utiles qui 
ne faisaient pas obstacle d la libre circu- 
lation, tels que le droit de planter sur les 



(1) Yoy. Proudbon, du Domaine public, chap. 14 
ei 15, n" 200 et suiv. ; Rolland de Villargnes, v« Do- 
maine publie, $ 1 . 

(2) Yoy. la citation de Voet dans l'arrêt. La loi 5, 
ff., lit. 43, lit. 7, de locii et itineribus publias, con- | 



accotements. C'est de cet ancien droit de 
propriété que découlait, pour les rive- 
rains, l'obligation d'entretenir, et de ré- 
parer les chemins, même de les reporter 
sur une autre partie de leur domaine, 
lorsque la voie était devenue tout à fait 
impraticable. 
3° Le droit de plantation des propriétaires 
riverains sur les accotements des che- 
mins publics est reconnu et consacré par 
une foule d'éditsde nos souverains d'alors, 
et par la jurisprudence du conseil de 
Flandre. Il a été maintenu et sanctionné 
par deux arrêtes du préfet du départe- 
ment de l'Escaut du 16 prairial an x et 
du 20 germinal an xm, qui rappellent in 
terminis les édits de Marie- Thérèse, comme 
aussi par deux règlements des états pro- 
vinciaux de la Flandre orientale des 
21 juillet 1818 et 20 juillet 1843, approu- 
vés tous les deux par arrêté royal. Les 
principes consacrés par cette législation 
et celle jurisprudence ne sont point in- 
conciliables avec les principes modernes 
en matière de voirie. Les lois révolution- 
naires des 26 juillel-iti août 1790 e/ 22 no- 
vembre- V* décembre 1790 et l'art. 538 
du code civil n'ont porté aucune atteinte 
à ces anciens principes. Le. droit de plan- 
Us féodal ou seigneurial, appartenant 
au seigneur comme tel, est seul aboli par 
la première de ces lois, gui maintient, au 
contraire, le droit des particuliers de faire 
des plantations vis-à-vis de leurs propriétés, 
droit qui leur est plus expressément 
encore reconnu par la loi des 28 août- 
Xi septembre 1792 et par celte du 9 ven- 
tôse an xm. L'art. 2 de la loi du 22 no- 
vembre 1790, en déclarant que les che- 
mins publics forment une dépendance du 
domaine public, n'a pas entendu retirer 
aux propriétaires riverains le droit de 
plantation sur les accotements de ces 
chemins, si formellement attribué à ces 
propriétaires avant et après cette loi par 
les lois citées. La loi du 22 novembre 1790, 
en classant les chemins publics dans le 
domaine public, n'a pas compris sous 



tient le même principe. Cette loi est expliquée et lon- 
guement interprétée dans l'arrêt de la cour de Gand 
(l'Elat belge c. de Combrugghe) du !•» juillet 186S 
(Pat., p. 3 16). 
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cette dénomination les chemin» vicinaux 
ou communaux, qui ne sont pas des dé- 
pendances du domaine public, mais des 
communes ( l ). Le droit de plantation des 
propriétaires riverains est un accrssoire 
de leur propre fonds, indépendant du 
droit de propriété du sol du chemin et 
pouvant coexister avec lui. Cette exis- 
tence séparée du droit de plantation et du 
droit de la propriété du sol n'est pas en 
opposition avec l'art. 553 du code civil, 
portant que toutes constructions, planta- 
tions et ouvrages sur un terrain ou dans 
l'intérieur sont présumés faits par le 
propriétaire et à ses frais et lui appar- 
tenir, mais ajoutant immédiatement : si le 
contraire n'est prouvé, en sorte que cet ar- 
ticle n'établit qu'une simple présomption 
qui cède à la preuve contraire. Celte 
preuve contraire est applicable aux plan- 
tations sur les chemins publics. Les ar- 
bres plantés sur les chemins vicinaux 
peuvent être l'objet d'une possession utile 
à prescription, alors même qu'ils sont 
considérés séparément du sol sur lequel 
ils sont plantés et sur lequel le riverain 
ne prétend aucun droit de possession ni de 
propriété?). (Code civil, art. 520, 521 et 553.) 

Vl'imprescriptibilité des chemins vicinaux, 
déclarée pour la première fois, d'une 
manière explicite, en France par la loi 
du 22 mai 1836 et en Belgique par la loi 
du 10 avril 1841, n'empêche pas d'acqué- 
rir sur ces chemins certains droits pri- 
v alifs, qui nefont point obstacle à ce qui 
doit être considéré comme véritablement 
imprescriptible, à savoir la liberté de la 
circulation. Tels sont les droits de vue, 
d'issue et de plantation, qui restent 
néanmoins soumis à certains règlements 
de police, de manière à ne pas gêner le 
passage pub ic. 

5° Le droit de plantation sur les chemins 
publics étant un accessoire du domaine 
priée riverain sur le sol du chemin pu- 
blic, un rapport de ces deux fonds, et 
partant immobilier comme eux , est , 
comme ioul immeuble, susceptible d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, 
et te riverain ne peut en être dépossédé 



(1) Voy. Merlin, Rép. t f<> Cke min* publics, n° 3. 
(3) Vuy. Gand, 12 mai 1859 {Pat., 1860, p. 19), 
•t 19 juillet 1861 [Pat., p. 333); Brux.,cas»., ÎOmirs 



par l'État qu'en observant è son égard 
tes formalités prescrites par la loi en cette 
matière* (Gode civil, art. 543.) 

(L'ÉTAT, — C. TOLLENÀERE ET CONSORTS.) 

L'intimé Huyghe, demandeur en première 
instance, assigna, par exploit du 24 octobre 
1864, les intimés Tollenaere devant le tri- 
bunal civil de Gand, pour : 

c Attendu que le demandeur a entrepris 
et exécuté, dans le courant de Tannée 1855, 
par voie de concession de péages, en vertu 
d'un arrêté royal en date du 15 avril 1855, 
la construction d'une route reliant le village 
de Saint-Laurent à la route de 1" classe 
n° 1, de Gand à Ostende, au hameau Bal- 
gerhoek,et ce sur pied du cahier des charges, 
approuvé par M. le ministre des travaux 
publics le 23 avril 1853; 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 31, pa- 
ragraphe dernier, du cahier des charges, 
l'Etat a accordé airtoncessionnairele droit de 
planter sur toute la longueur de ladite route, 
de sorte que le concessionnaire a été auto- 
risé, à l'exclusion de tout autre, à compléter 
par de jeunes plants les lacunes qui auraient 
pu se trouver sur la première section, qui s'y 
présenteraient par la suite par l'abatage des 
arbres dont cette voie de communication 
était pourvue ; 

c Attendu qu'en vertu de la stipulation qoi 
précède, le demandeur a planté sur les deux 
sections de ladite route des peupliers du Ca- 
nada, qui étaient en pleine voie de crois- 
sance lorsque, dans le courant du mois de 
mars dernier, les défendeurs se sont permis 
de faire abattre sur la première section de 
ladite route, le long et vis-à-vis d'une par- 
celle déterre leur appartenant, sise et située 
dans la commune précitée et connue au plan 
cadastral secl. D, n" 559, 539 * '»'*, 539 "*•', 
42 plants de peupliers du Canada en pleine 
croissance, qu'ils ont fait vendre par le mi- 
nistère du notaire Bovyn, d'Eecloo, et qu'ils 
ont remplacés par 42 jeunes plants delà 
même essence; 

c Qu'il plût au tribunal dire pour droit 
qu'au demandeur seul appartient le droit de 
planter sur toute la longueur de l'a route 
concédée, reliant le village de Saint-Laurent 
à la route de l ro classe n° 1, de Gand à Os- 
tende, au hameau dit fialgerhoek, et en con- 
séquence, pour avoir méconnu ce droit de la 



1860 (P«w.,p. 129) ; Paris, cass.,18 mai ï838(Pat., 
' p. 661 (Un et 23 déc. 1861 (tftûf., 1862; p. U8 
(I8J). 
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manière expliquée ci-dessus, condamner les 
défendeurs à abandonner au demandeur la 
propriété des 42 jeunes plants de peupliers 
du Canada qu'ils ont plantés sur ladite route 
à l'endroit ci-dessus indiqué, et à lui payer 
en outre, tant pour la valeur des arbres abat- 
tus qu'à litre de dommages-intérêts, la 
somme de 1, 200.fr., outre les frais du procès 
selon taxe. » 

A rencontre de ces conclusions, les dé- 
fendeurs Tollenaere firent, de leur côté, 
signaler les conclusions suivantes : 

t Attendu que l'action du demandeur 
tend : 1° à faire dire pour droit qu'à lui seul 
appartient le droit de planter sur toute la 
longueur de la route concédée, reliant, etc.; 
2° à faire condamner les défendeurs à aban- 
donner au demandeur les 42 jeunes plants 
de peupliers du Canada qu'ils ont plan- 
tés, etc ; 3° à faire condamner les défendeurs 
à payer au demandeur la somme de l,200fr., 
tant pour, etc. ; 

c Attendu que les défendeurs ne possé- 
dant le droit de planter sur ladite route con- 
cédée qu'en face de leurs propriétés rive- 
raines de cette route, n'ont ni qualité ni 
droit, soit pour reconnaître, soit pour con- 
tester au demandeur le droit de planter sur 
les autres parties de ladite route ; d'où il suit 
que l'action du demandeur n'est point rece- 
vante en ce qui concerne les parties de la 
route qui ne longent pas les propriétés des 
défendeurs ; 

c Quant aux deuxième et troisième points : 

c Attendu qu'il est dénié que le deman- 
deur ait jamais possédé le droit de planta- 
tion sur ladite rouie, le long des propriétés 
riveraines des défendeurs, marquées sect. D, 
n» 539, 539 **■, 539 M «', d'où il suit que 
faction du demande a m'est point fondée; 

c Par ces motifs, plaise au tribunal décla- 
rer le demandeur non recevable dans le pre- 
mier chef de ses conclusions, non fondé dans 
les deux autres, et le condamner aux dé- 
pens, i 

En présence de ces conclusions, le de- 
mandeur Huyghe assigna l'Etat belge en 
intervention, pour qu'il eût à le garantir con- 
tre la dénégation que les défendeurs lui 
opposaient d'avoir jamais possédé le droit de 
plantation sur la route dont il s'agit, le long 
de leurs propriétés riveraines; et prit contre 
l'Etat des conclusions en dommages-intérêts 
pour le cas où les défendeurs viendraient à 
- iriompherdans leur dénégation, etc. * 

L'Etat consentit à prendre fait et cause 
pour le sieur Huyghe et à le garantir de toute I 



condamnation qui pourrait être prononcée 
contre lui au profit des sieurs Tollenaere, 
pour autant que celte condamnation fût 
basée sur ce que l'Etat ne pouvait valable- 
ment lui concéder le droit de plantation sur 
la route reliant le village de Saint-Laurent à 
la route de l re classe n° 1, de Gand à Os- 
tende, au bameau de Balgerhoek, et sous la 
réserve de débattre, s'il y a lieu, le chiffre des 
dommages-intérêts réclamés à charge des 
sieurs Tollenaere et à charge de l'Etat. 

Sur ces conclusions le tribunal civil de 
Gand rendit, le 28 février 1865, le jugement 
suivant : 

c En ce qui concerne le droit des défen- 
deurs de planter le long de leurs propriétés 
sur le chemin vicinal dit Leenwegstraet : 

t Attendu qu'en Flandre, pays d'allodîa- 
lité, les chemins étaient présumés avoir été 
pris sur la propriété riveraine, ou avoir été 
concédés par les riverains pour l'usage du 
public ; et, par suite, ces derniers sont restés 
nantis de tous les droits conciliâmes avec la 
libre circulation de la voie publique ; 

« Attendu que jamais le conseil de Ffan- 
dre ou les souverains n'ont pensé avoir le 
droit d'interdire, d'uuemauière absolue, aux 
riverains de planter sur le sol des chemins ; 
qu'en examinant attentivement les ordon- 
nances du conseil de Flandre du 1 er mars 
1505 et du 17 mars 1507 ainsi que les p a- 
cards des souverains en date des 18 mai 
1536, 15 juin 1555, 17 avril 1556 et 5 fé- 
vrier 1570, on n'y découvre que des prohi- 
bitions ayant uniquement pour but de faire 
disparaître les entraves apportées à la libre 
circulation du public par des plantations que 
des particuliers, sans nul souci de l'intérêt 
général, se permettaient très - souvent de 
faire sur la partie même du chemin des- 
tinée au passage, ainsi que d'en empêcher le 
retour; 

c Attendu que les édits de Marie-Thérèse 
en date des 5 mars 1764, 27 mars 4 768 et 
11 juin 1766 n'ont pas eu d'autre but; 
qu'ils n'ont fait que régleipenter le droit 
des riverains, tout en le maintenant en prin- 
cipe ; 

€ Attendu qu'il suit de ce qui préeède 
que le droit de planter sur les chemins vici- 
naux a existé an profit des propriétaires rive- 
rains depuis un temps immémorial, et que 
les gouvernements qui se sont succédé 
jusqu'à 1789 n'en ont jamais contesté le 
principe; 

c Attendu que ce droit a survécu à Ja ré- 
volution de 1789; qu'en effet, il suffit de lire 
le décret des 26 juillel-15 août 1790 pour 
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se convaincre que le droit de plantis féodal 
seul a été aboli; qu'indépendamment des 
termes restrictifs de la disposition de l'ar- 
ticle 1 er , le législateur a eu soin de démon- 
trer dans les articles suivants que, loin de 
porter atteinte aux droits des riverains et 
aux droits privés de propriété, son but prin- 
cipal était de les fortifier, en les dégageant 
des entraves que les institutions féodales 
avaient apportées à leur exercice ; 

c Attendu qu'en vain Ton invoque Fart. 2 
du décret des 22 novembre-!" décembre 
1790 pour en conclure que, postérieurement 
au décret des 26 juillet- 15 août 1790, le lé- 
gislateur a enlevé aux riverains, pour le 
restituer à l'Etat, le droit de planter sur les 
chemins vicinaux ; qu'en effet, un arrêté du 
gouvernement consulaire du 24 vendémiaire 
an x (16 octobre. 1801) a décidé, conformé- 
ment à l'avis du conseil d'Etat, t que les che- 
c mins dont parle la loi du 1 er décembre 
c 1790 et dont elle attribue la propriété à 
c l'Etat sont les routes faites et entretenues 
c aux frais de la nation; que celle-ci n'a ja- 
c mais entendu s'emparer des chemins vici- 
c naux, composés de terrain* achetés ou 
c échangés par les communes, ou fournis par 
c les propriétaires gratuitement pour le ser- 
c vice particulier des communes; » qu'aussi 
lors de la discussion de l'art. 558 du code 
civil, le conseil d'Etat, persistant dans sa 
manière devoir, a rendu plus claire la rédac- 
tion de l'art. 2 du décret des 22 novembre- 
I er décembre 1790 introduit dans le code 
civil, en disant : c les chemins, routes et rues 
c à la charge de l'Etat, etc., etc., sont consi- 
c dérés comme des dépendances du domaine 
c public; i 

c Attendu que c'est sans fondement en- 
core que l'on oppose la disposition de l'ar- 
ticle 552 du code civil, pour en conclure 
que les principes inscrits dans les lois de 
1790 et 1792, en faveur des riverains, ont 
été abolis depuis la promulgation du titre 2 
du livre 2 du code civil, faite le 6 février 
1804; qu'en effet, pour se convaincre com- 
bien cette conséquence est erronée, il suffit 
de lirelaloides9-l9venlôseanxiu(28 février- 
10 mars 1805) et notamment l'art 7, qui 
suppose nécessairement pour les riverains 
le droit de planter sur le chemin lui-même; 
qu'il résulte de ces dispositions que, de même 
qu'en 1764 et postérieurement, on n'a exigé 
des riverains qu'une seule chose, à savoir 
de conserver au chemin la largeur déter- 
minée par les règlements de l'administra- 
tion;- 

. c Attendu que les édils de Marie-Thérèse 
ci-dessus cités ont continué, sauf en ce qui 



concerne les droits féodaux, à être exécutés 
en Flandre après la publication des lois 
françaises sur la matière de 1790 et 1792; 
qu'en effet, on trouve à la date du 16 prairial 
an x et du 20 germinal an xm deux arrêtés, 
pris par le préfet du département de l'Escaut, 
qui sont basés, est-il-dit, sur les anciens rè- 
glements en vigueur pour cette partie de 
l'administration, et notamment sur ceux des 
3 mars 1764 et 11 juin 1766; qu'il est évi- 
dent que le droit de plantation mentionné à 
l'art. 9 du décret du 20 germinal an xm ne 
s'applique qu'aux plantations à faire par les 
riverains, le droit des seigneurs étant aboli 
depuis longtemps ; 

t Attendu que le droit des riverains a été 
également reconnu sous le gouvernement des 
Pays-Bas et sous notre gouvernement actuel, 
par deux règlements des états provinciaux 
de la Flandre orientale des 21 juillet 1818 
et 20 juillet 1843, approuvés par arrêté 
royal ; 

i Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que, de temps immémorial et à toutes 
les époques, l'administration supérieure a 
reconuu le droit de plantation des proprié- 
taires riverains sur les chemins communaui 
et vicinaux sur le sol excédant la largeur de 
circulation, tout en réglant l'exercice de ce 
droit dans l'intérêt public et de la bonne 
viabilité des chemins; que cette doctrine est 
conforme aux opinions émises par les re- 
présentants des deux Flandres à l'occasion de 
la loi sur les chemins vicinaux du 10 avril 
1841, et qu'elle a été constamment appli- 
quée par la cour d'appel de Gand (arrêt de 
la cour de Gand du 19 juillet 1861); 

c Attendu que les défendeurs Tollenaere, 
riverains du chemin vicinal dit Leenwegstraet, 
doivent donc être réputés avoir eu, au moins 
jusqu'en 1855, 15 avril (époque de l'arrêté 
royal qui a ordonné la construction de la 
route dont s'agit), à l'exclusion de tous autres, 
le droit de planter sur ce chemin vis-à-vis de 
leur propriété; 

t Quant à la question de savoir si l'Etat 
belge a converti le chemin vicinal dont s'agit 
en une route royale, en grande roule, c'est-à- 
dire en route de grande communication : 

c Attendu que si l'on considère : 1* que 
le gouvernement a décrété directement, sur 
la proposition du ministre des travaux pu- 
blics, personnifiant le domaine public de 
l'Etat, la construction, par voie de conces- 
sion de péages, d'une grande route pavée 
reliant le village de Saint-Laurent à la route 
de 1" classe n° 1, de Gand à Ostende, sa 
hameau Balgerhoek ; 2° que, pour l'exécu- 
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tîon de ce travail, il n'a pas seulement affecté 
sur toute sa longueur remplacement du che- 
min vicinal dit Leenwegstraet, existant entre 
Saint Laurent et le hameau Boterhoek, mais 
qu'il a aussi ordonné l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, aux frais (lu conces- 
sionnaire, d'une bande de terrain formant 
un alignement droit, depuis le hameau de 
Boterhoek jusqu'à celui de Balgerhoek, pra- 
tiqué à travers champs; 3° que l'enquête 
pour constater l'utilité de cette voie nouvelle 
a été ouverte en exécution de l'arrêté du 
29 novembre 1836, réglementant exclusive- 
ment les demandes en concession de péages 
pour travaux d'utilité générale; 4° que le 
concessionnaire a traité avec l'Etat seul; 
5° qu'enfin à l'expiration du terme de la con- 
cession, la partie de la route qui fut autrefois 
le chemin vicinal dit Leenwegstraet ne retour- 
nera pas à ses anciens propriétaires, mais 
appartiendra au domaine de l'Etat, il faut 
bien reconnaître que cette route, régie par 
les lois et règlements de la grande voirie, 
doit dès à présent être rangée dans la caté- 
gorie de celles dont s'occupe l'art. 538 du 
code civil et qu'il considère comme dépen- 
dances du domaine public ; 

c Attendu que l'Etat a si bien entendu 
faire une 'route de cette nature, qu'indépen- 
damment de la perception des péages il a 
accordé au concessionnaire le droit de plan- 
ter sur toute la longueur de la nouvelle voie; 
qu'en agissant ainsi il s'est posé en proprié- 
taire, appliquant dès .ce moment à la route 
concédée les règlements qui régissent les 
routes royales ; 

c Quanta la question de savoir si, par la 
conversion du chemin vicinal dit Leenweg- 
straet en une grande route, les riverains, et 
notamment dans l'espèce les défendeurs Tol- 
lenaere, ont été dépouillés du droit de plan- 
ter, existant à leur profil en 1855, et si l'Etat 
a pu légalement par l'art. 26 du cahier des 
charges de la concession, conférer purement 
et simplement ce droit au concessionnaire, 
le demandeur en cause : 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 11 de 
la constitution belge, c nul ne peut être privé 
i de sa propriété que pour cause d'utilité 
c publique, dans les cas et de la manière éta- 
i blie par la loi, et moyennant une juste et 
« préalable indemnité ; > 

t Attendu que, pour que les riverains 
soient privés par l'Etat du droit de planter 
sur un chemin vicinal élevé au rang de route 
royale, il ne suffît point d'un arrêté royal dé- 
crétant ce déclassement, mais il faut encore 
qu'ils en soient expropriés «oit par l'Etat di- 



rectement, soit en son nom par le conces- 
sionnaire; qu'en outre cette expropriation 
doit se faire dans les formes et avec les ga- 
ranties déterminées par la lot du 17 avril 
1835 ; qu'enfin l'Etat, ou le concessionnaire, 
ne peut être considéré en possession du droit 
de pianter qu'après avoir déposé, suivant 
l'art. 12 de la loi de 1835, dans la caisse dés 
consignations à défaut 'd'arrangement amia- 
ble, l'indemnité allouée par le tribunal an 
profit des expropriés ; 

c Attendu que, dans l'espèce, le conces- 
sionnaire s'est borné à exproprier les terrains 
nécessaires à l'emplacement de la route; que 
jusqu'ores, ni l'Etat ni le demandeur, en 
son nom, n'a exproprié contre les riverains 
leur droit de planter; qu'ils le possèdent 
donc encore, et que cela suffit pour amener 
hic et nune le rejet de la demande que le 
sieur François Huyghe a dirigée contre les 
défendeurs Tollenaere; 

c Quant aux dommages intérêts réclamés 
par le concessionnaire contre l'Etat : 

c Attendu qu'en principe l'Etat doit des 
dommages-intérêts au concessionnaire pour 
le préjudice qu'il éprouve par suite de la 
privation de l'avantage lui assuré par l'art. 26 
du cahier des charges; que le droit de plan- 
ter a été accordé au concessionnaire comme 
une compensation des dépenses qu'il a prises 
à sa charge et au même titre que la percep- 
tion des péages ; que l'Etat n'étant pas lui- 
même erf possession de ce droit, il s'ensuit 
qu'il n'a pu le céder; 

c Attendu que dans renonciation de ce 
contrat synallagmatique, le concessionnaire 
se trouvant privé des avantages qui lui étaient 
garantis, il est juste qu'il obtienne une in- 
demnité; 

c Attendu que le chiffre seul de celte in- 
demnité n'ayant pas été débattu entre le 
demandeur et le défendeur en intervention, 
il ne reste plus qu'à leur ordonner de discu- 
ter ce point; 

c Attendu que l'Etat belge a déclaré 
prendre fait et cause pour le demandeur 
Huyghe; 

€ Par ces motifs, le tribunal, faisant droit, 
déclare le demandeur Huyghe et par suite 
l'Etat belge non fondés en leur action contre 
les défendeurs Tollenaere. » 

Appel par l'Etat. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'Etat accepte 
la garantie réclamée par le. demandeur, le 
sieur Huyghe ; qu'il est donc véritablement 
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demandeur eq cause; qu'il lui incombe ainsi 
de prouver qu'il est propriétaire du droit de 
plantation poursuivi par le sieur Huyghe 
contre les intimés Tollenaere ; 

Attendu que, pour établir ce droit de pro- 
priété dans son chef, l'Etat se fonde sur ee 
que la partie du sol de la route concédée de 
Saint-Laurent à Balgerhoek, sur laquelle se 
trouve la plantation, est prise sur le chemin 
dît Leenwegstraet de la commune de Saint- 
Laurent ; sur ce que ce chemin formait une 
dépendance du domaine public municipal de 
cette commune, qui seule avait, à ce titre, le 
droit d'y faire des plantations ; 

Attendu que l'Etat ne s'ideniiûe pas avec 
la commune de Saint-Laurent, qui est une 
personne civile distincte de l'Etat et que 
celui-ci n'a pas qualité de représenter; qu'en 
vain l'on objecterait que l'État ayant eu le 
droit de convertir un chemin communal en 
route de l'Etat, comme il l'a fait, dansfespèce, 
par son arrêté du 15 avril 1855, il en résulte 
que le sol de l'ancienne Leenwegstraet, in- 
corporé dans la nouvelle route concédée, est 
passé dans le domaine public national, c'est- 
à-dire à l'Etat, seul désormais qualilié pour 
y exercer le droit de plantation ; 

Attendu qu'en supposant que l'Etat ait en 
Belgique, comme il 6e l'attribue en France, 
le droit de convertir les chemins publics 
communaux en grandes routes nationales, 
sans indemniser les communes dépossédées, 
il importe defaireà cet égard une distinction; 
le domaine public, comme l'enseignent quel- 
ques jurisconsultes français modernes, s'en- 
tend des choses qui n'appartiennent à per- 
sonne, mais dont l'usage appartient à tous; 
ces choses ressortissent au domaine pu- 
blic national ou municipal, suivant que l'Etal 
ou la commune en a la surveillance et l'en- 
tretien; c'est ainsi que les grandes routes 
appartiennent au domaine public national et 
les chemins vicinaux au domaine public mu- 
nicipal; le domaine de propriété, au contraire, 
est celui des choses qui appartiennent à leurs 
maîtres, particuliers ou communes, privai i- 
vement à tous autres. Dans cet ordre d'idées 
on conçoit que l'Etat, pouvoir de police supé- 
rieur, dispose d'une chose du domaine pu- 
blic municipal, qui est à l'usage de tous et 
n'appartient à personne, comme l'est le droit 
de circulation sur les chemins publics; qu'il 
fasse ainsi d'une route communale une grande 
route et qu'il y applique les règlements de la 
grande voirie ; mais il n'en est pas de même 
des droits privés qui peuvent exister sur les 
chemins, qui sont indépendants du droit de 
circulation et qui appartiennent soit à des 
particuliers, soit à des commuaes,teomme l'est 



le droit de plantation ; c'est 1% un droîldudo- 
maine de propriété dont les communes, non 
plus que les particuliers, n'ont pu être dépos- 
sédées par un simple arrêté royal, mais, à dé- 
faut de cession volontaire, en suivant les 
formes voulues en matière d'expropriation 
ppur cause d'utilité publique ; 

Attendu qu'en Flandre, pays d'allodialité 
et où les flefs n'existaient qu'à l'état d'excep- 
tion, les chemins publics avaient leur origine 
et étaient pris sur les propriétés riveraines; 
qu'il en était de même dans les provinces qui 
forment aujourd'hui le royaume des Pays- 
Bas, et dont les institutions et les coutumes 
avaient avec celles de la Flandre tant d'ana- 
logie; qu'on lit, en effet, daus Voet ad Pan- 
dectas, liv. 45, tit. 7 : ut tamen viœhœc vici- 
KkLES y quœ ex privatorum collatione suntfactœ, 
quantum ad usum attinet, viarum publicarum 
numéro habeantur, maxime si constitutionum 
earuni memoria non extat, manenle intérim 
secundum mores noslros, Ma inter vias vici- 
nales et publions differentia, quod viarum pu- 
blicarum fructos in H ollandia pertinent ad 
comitatum Hollandiœ, vicinalium vero fruclm 
ad vicinosqui contulerunt; 

Attendu que, dans leur intérêt et pour la 
meilleure exploitation de leurs .fonds, les 
propriétaires riverains avaient abandonné la 
jouissance du sol des chemins au public, en 
se réservant seulement les droits utiles qui 
ne faisaient pas obstacleà la libre circulation, 
tel que le droit de planter sur les accote- 
ments ; 

Attendu que de cet ancien droit de pro- 
priété résultait, pour les riverains, l'obliga- 
tion d'entretenir et de réparer les chemins, 
même de les reporter sur une autre parue 
de leur domaine, lorsque la voie était de- 
venue tout à fait impraticable ; 

Que cet entretien incombe encore aujour- 
d'hui aux propriétaires riverains dans la 
commune de Saint-Laurent, en vertu du 
tableau B du règlement provincial du 21 juil- 
let 1843, modiûé par résolution du couseil 
des il et là juillet 1844, approuvée par 
arrêté royal du 9 août 1848 ; 

Attendu que ce droit de plantation des 
propriétaires riverains sur les accotements 
des chemins publics se trouve reconnu et 
consacré dans les ordonnances du conseil de 
Flandre des 1 er mars 1505, 17 mars 1507; 
dans les éditsdu souverain des 18 mars 1536, 
15 juin 1555, 17 avril 1556 et 3 février 1570, 
comme aussi dans les édite de Marie-Thé- 
rèse des 3 mars 1 764,27 mars 1765 et 11 juin 
1766, et par la jurisprudence du conseil de 
Flandre; 
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Attendu que cet état de choses a été main- 
tenu et sanctionné par deux arrêtés du préfet 
du département de l'Escaut des 16 prairial 
an x et 20 germinal an xw, qui rappellent in 
terminis les édits de Marie-Thérèse, comme 
aussi par deux règlements des états provin- 
ciaux de la Flandre orientale des 28 juillet 
1818 et 20 juillet 1843, approuvés tous les 
deux par arrêté royal; 

Attendu que ce régime ainsi constamment 
appliqué en Belgique par le gouvernement 
autrichien, te gouvernement français, le gou- 
vernement hollandais et le gouvernement 
belge lui-même, pendant un grand nombre 
d'années, ne serait plus aujourd'hui que le 
résultat d'une erreur grave, en opposition 
ouverte avec les principes les plus élémen- 
taires de la voirie par terre; qu'il importe 
ainsi de déposséder, sans indemnité, cette 
immense quantité de propriétaires riverains, 
qui ont, de temps immémorial, joui du droit 
de planter sur les accotements des chemins 
publics, le long de leurs propriétés, sans 
s'inquiéter aucunement du trouble qu'une 
pareille innovation doit jeter dans l'assiette 
de la propriété et dans la fortune publique ; 

Attendu que l'Etat belge soutient que les 
édits de Marie-Thérèse et de nos anciens 
souverains sont inconciliables avec les prin- 
cipes modernes en matière de voirie; que la 
loi des 26 juillet-15 août 1790, celle des 
22 novembre-! « décembre 1790 et l'art. 558 
du code civil ont également dépossédé les 
anciens seigneurs, comme les propriétaires 
riverains non seigneurs, du droit de plantis 
sur les chemins vicinaux et l'ont attribué 
exclusivement aux communes ; 

Attendu qu'il est inexact de dire que la 
loi du 26 juillet 1790 ait aboli généralement 
le droit de plantis sur les chemins publics 
communaux; qu'il s'y agit uniquement du 
droit de plantis féodal; qu'en effet, l'art. 1 er 
porte m terminis que le régime féodal et la 
justice seigneuriale étant abolis, nul ne 
pourra pins, à l'un ou Tautre de ces litres, 
prétendre aucun droit de propriété ni de 
voirie sur les chemins publics ; qu'en consé- 
quence, l'art. 2 abolit le droit de planter ou 
de s'approprier les arbres crus dans les che • 
mins publics, qui était attribué aux anciens 
seigneurs; que néanmoins l'art. 5 réserve la 
disposition des arbres actuellement existants 
aux ci-devant seigneurs qui en ont jusqu'à 
présent été réputés propriétaires, sans préju- 
dice, y est-il dit, de* droits des particuliers qui 
auraient fait 4es plantations vis-à-vis de leurs 
propriétés et qui n'en auraient pas été léga- 
leihbrt dépossédés par le* ci-denont seigneurs ; 



Attendu qu'il résulte <fo cette disposition' 
qu'il existait encore en France oertames loca- 
lités où le droit de plantis sur les chemins 
publics n'était pas exercé par les Seigneurs 
et où il appartenait sans doute, comme en 
Flandre et dans les Provinces-Unies, aux 
propriétaires riveraine; la loi nouvelle, loin 
de leur retirer ce droit, le confirme, au con- 
traire, d'qne manière générale, tel qu'ils 
l'exerçaient et sans que les dispositions nou» 
velles pussent leur causer aucun préjudice ; 

Attendu qu'après avoir ainsi consolidé le 
droit de plantation des propriétaires riverains 
sur les chemins non seigneuriaux, le législa- 
teur témoigne clairement sa volonté d'attribuer 
à l'avenir aux riverains le droit de plantation 
sur les chemins seigneuriaux eux-mêmes; 
qu'en effet, l'art. 4 autorise les riverains de 
racheter, à dire d'experts, selon leur valeur 
actuelle, chacun devant sa propriété, les 
arbres actuellement existants sur les che- 
mins publics; or, il est impossible de com- 
prendre ce droit accordé aux riverains de 
racheter les arbres croissant sur les chemins 
publics, le long de leurs terres et plantés par 
d'autres, qui ne pouvaient plus désormais 
exercer ce droit de plantis, sans donner en 
même temps lé droit de remplacer les plants 
qui viendraient à périr ou à être abattus ; 

Attendu que le même droit de rachat est 
' accordé aux communautés d'habitauts pour 
les arbres existants sur les places publiques 
des villes, bourgs et villages, mais que cette 
faculté ainsi restreinte prouve à l'évidence 
que le législateur de l'époque considérait les 
communes comme n'ayant aucun titre pour 
revendiquer, dans le présent ou dans l'ave- 
nir, le droit de plantation sur les chemins 
publics; 

Attendu que l'art. 8 va encore plus loin; 
qu'il maintient, en effet, le droit de planta- 
tion, même au proût des ci-devant seigneurs* 
dans les parties des chemins qu'ils pouvaient 
avoir achetées des riverains à l'effet d'agran- 
dir lesdils chemins, lesquelles plantations 
pourront être conservées et renouvelées par 
le propriétaire desdites parties des chemins 
publics. Ces mots et renouvelées offrent cela 
de remarquable qu'ils prouvent évidemment 
que ce n'était pas seulement le droit aux 
arbres existants, mais le droit de plantation 
qui était maiutenu aux anciens seigneurs, 
dont la position était ainsi eutièrenient assi- 
milée, dans ce cas particulier, aux riverains 
non seigneurs; 

Attendu que le droit de plantation des 
propriétaires riverains sur les chemins pu- 
blics, communaux se trouve encore plue- 
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clairement établi par la loi des 26 juillet- 
28 août 1792, qui a définitivement et abso- 
lument dépossédé les anciens seigneurs de 
tout droit de plantation sur les chemins 
publics et dont le préambule porte : qu'il 
est instant de rétablir les communes et les 
concitoyens dans les droits dont ils ont été 
dépouillés par la puissance féodale ; que c'est 
ainsi à litre de restitution, et comme consé- 
quence de leur réintégration dans Je droit de 
plantation, entendu de la manière la plus 
générale, dont les propriétaires légitimes 
avaient été injustement dépouillés; et ainsi, 
non pas comme restitution seulement des 
arbres existants que les riverains n'avaient 
pas plantés, mais qu'ils auraient eu droit de 
planter; que l'art. 14 de cette loi déclare que 
vies arbres existants actuellement sur les 
chemins publics, autres que les grandes routes 
nationales, sont censés appartenir aux pro- 
priétaires riverains; et l'art. 15: que ceux 
existants sur les places des villes, bourgs et 
villages, marais, prés et autres biens dont 
les communautés ont ou recouvreront la pro- 
priété, sont censés appartenir auxdites com- 
munautés ; que la loi, dans le premier cas, 
considère ce plan lis comme un droit acces- 
soire du fonds riverain et le restitue au pro- 
priétaire de ce fonds, et, dans le second, 
comme un attribut du sol, et le restitue à la 
commune propriétaire du sol, sauf le droit 
réciproquement réservé aux communes et 
aux particuliers non seigneurs d'établir leur 
droit par titre ou par possession; 

Attendu que ces énonciations ont, sous 
plusieurs rapports, une grande importance, 
en ce qu'elles établissent : 1° qu'il ne s'agis- 
sait pas dans la loi seulement de la propriété 
des arbres existants, mais du droit de plan- 
tation lui-même, puisque ce n'est qu'à ce 
droit que la preuve par titre peut raisonna- 
blement s'appliquer ; que la même consé- 
quence résulte de l'assimilation complète 
que fait la loi des arbres plantés sur les 
places publiques et de ceux plantés sur les 
marais, prés et autres propriétés dont les 
communes ont ou recouvreront la propriété, 
ces propriétés appartenant toutes au domaine 
privé et à l'égard desquelles on ne saurait 
soutenir que la restitution du droit de plan- 
tation n'ait pas été faite dans son expression 
la plus large ; 2* que le droit de plantation 
était indépendant de la propriété du sol des 
chemins publics et pouvait s'y établir, alié- 
ner et prescrire, nonobstant la loi du 22 no- 
vembre 1790, qui aurait déclaré les chemins 
publics vicinaux dépendances du domaine 
public; 3* que la commune, propriétaire du 
sol des chemins, et partant censée proprié- 



taire des arbres y plantés, voyait néanmoins 
cette présomption s'évanouir au regard des 
riverains, obligée qu'elle était d'établir con- 
tre eux son droit de propriété aux planta- 
tions, par titre ou par possession ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans la cause 
actuelle, d'une plantation féodale, attribuée 
ou restituée, d'après les lois de 1 790 et 1 792, 
aux propriétaires riverains, mais d'un d refit 
de piantis non seigneurial, dont la propriété 
n'a pas été attribuée, mais reconnue appar- 
tenir, même en France, aux propriétaires 
riverains (art. 3 de la loi du 26 juillet 1790) ; 
que, dès lors, la publication de ces lois en 
Belgique, loin de porter préjudice aux pro- 
priétaires riverains, qui jouissaient du droit 
de plantation Sur les chemins, d'après les 
lois ilu pays, a, au contraire', maintenu et con- 
solidé leur droit ; 

Attendu que la loi du 9 ventôse an xtii, 
qui charge les administrations de rechercher 
et de reconnaître les ancienues limites des 
chemins vicinaux, et l'exposé des motifs qui 
en a été fait par le conseiller d'Etat Miot, 
reconnaissent expressément le droit de plan- 
tation des propriétaires riverains; celte loi 
porte en effet ; c'Nul ne pourra planter sur 
les bords des chemins, même dans sa pro- 
priété, sans leur conserver les largeurs 
prescrites par les règlements. • Ces mots : 
même dans sa propriété, supposent évidem- 
ment chez les riverains le droit de planter 
sur le chemin lui-même, lorsque la largeur 
réglementaire du chemin est maintenue; 

Attendu qu'en présence de dispositions 
aussi formelles, il serait difficile de concevoir 
que la loi du 22 novembre 1790 ait entendu 
retirer aux propriétaires riverains le droit de 
plantation sur les chemins publics, par la 
simple déclaration que ces chemins»forment 
une dépendance du domaine public; que, 
pour arriver à ce résultat, on soutient que 
les chemins publics étant inaliénables et im- 
prescriptibles, il ne saurait y exister, en fa- 
veur de personne, un flroit de plantation ; 
mais que ces simples inductions, soumises 
d'ailleurs à de nombreuses exceptions, ne 
sauraient prévaloir contre le texte formel et 
positif des lois ci-dessus invoquées ; que le 
droit de plantation, clairement attribué aux 
propriétaires riverains des chemins publics, 
aurait dû leur être retiré par des dispositions 
égafement claires; que loin qu'il en soit 
ainsi, la loi du 28 août 1792, postérieure à 
celle du 22 novembre 1790, et celle plus ré- 
cente encore du 9 ventôse an xiii, postérieure 
au code civil , consacrent de nouveau le 
droit des propriétaires: riverains, en même 
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tempi qu'elles mettent à néant toute pré- 
somption du droit de plantation qui aurait 
pu exister en faveur des communes, en leur 
qualité de propriétaires du sol des chemins 
publics ; 

Attendu que, dans cet état des choses, il 
faut, pour concilier les textes divers, recon- 
naître daus le droit de plauiation des pro- 
priétaires riverains un accessoire de leur 
propre fonds, un droit sus generii, indépen- 
dant du droit de propriété du sol du chemin, 
pouvant coexister avec lui, et que ne sauraient 
détruire des inductions purement doctri- 
nales; 

Attendu que l'existence séparée du droit 
de plantation et du droit de la propriété du 
sol n'est pas en opposition avec l'art. 553 
du code civil; que cet article, qui n'est pas 
introduciif d'un droit nouveau, mais la sim- 
ple reproduction d'un brocard de droit géné- 
ralement admis dans la législation antérieure 
au code, porte, à la vérité, que toutes con- 
structions, plantations et ouvrages sur un 
terrain ou dans l'intérieur sont présumés 
faits par le propriétaire et à ses frais et lui 
'appartenir, mais qu'il ajoute immédiatement: 
si le contraire n'est prouvé; que ce n'est 
donc qu'une simple présomption qui cède à 
la preuve contraire; qu'on objecterait vaine- 
ment que cette preuve contraire n'est pas 
applicable aux plantations sur les chemins 
publics ; qu'en effet, en France même, où les 
lois nouvelles, notamment celle du 15 mai 
1836, ont établi de nouveaux principes sur 
îles chemins vicinaux, et ont donné aux pré- 
fets un pouvoir tel qu'il leur permet de ré- 
glementer, à leur gré, les plantations sur les 
chemins,' et de les supprimer même, dans 
l'intérêt de la voirie, il est admis en juris- 
prudence que les arbres plantés sur les che- 
mins vicinaux peuvent être l'objet d'une 
possession utile à prescription, alors même 
qu'ils sont considérés séparément du sol sur 
lequel ils sont plantés et sur lequel le rive- 
rain ne prétend aucun droit de possession ni 
de propriété : on trouve, à cet égard, deux 
arrêts de cassation dans Sirey, l'un du 48 mai 
4858 (Pas., 58, 1, 661), l'autre du 23 décem- 
bre 1861 (ib., 62, 1, 184) ; ces deux arrêts 
sont fondés sur les art. 520, 524 et 555 du 
code civil, sur la loi du 26 juillet 4792 et le 
décret du 9 ventôse an xm ; 

Attendu d'ailleurs qu'il n'est rien moins 
que certain que la loi du 22 novembre 4 790, en 
classant les chemins publics dans le domaine 
public, ait entendu comprendre sous cette 
dénomination les chemins communaux; que 
Merlin, Rép., v* Chemin public, énonce une 
opinion contraire; que le contraire a encore 



été décidé par un arrêté du gouvernement 
consulaire du 24 vendémiaire an x (46 octo- 
bre 4801), et que l'art. 558 du code civil a 
levé enfin tout doute sur le point de savoir 
si les chemins communaux font partie du 
domaine public; qu'en effet, le projet primi- 
tif de l'art. 538 portait : t Les chemins pu- 
blics, les rues et places publiques.... sont 
considérés comme dépendances du domaine 
public ; • mais que cette rédaction, qui était 
la reproduction de la loi du 22 novembre 
4790, a. été réformée sur l'observation de 
MM. Regnault de Saint-Jean d'Angely, Treil- 
bard et Troncbet, que les chemins vicinaux, 
rues et places publiques appartenaient aux 
communes, et que le domaine public com- 
prenait seulement les routes et rues entre- 
tenues par l'Etat; la distinction proposée 
sur les chemins vicinaux et le retranchement 
de renonciation des rues et places publiques 
ont été adoptés; 

Attendu qu'on soutient en vain que les 
rues, places publiques et chemins commu- 
naux seraient néanmoins compris dans la 
clause finale de l'art. 558, portant : cet géné- 
ralement toutes les portions du territoire 
français qui ne sont pas susceptibles d'une 
propriété privée, sont considérées comme 
dépendances du domaine public; » qu'il est, 
en effet, irrationnel de vouloir comprendre 
dans une disposition générale qui clôt une 
énumération des choses qui ont été spéciale- 
ment retranchées de l'énumération; 

Attendu qu'il résulte encore de l'art. 558 
que la distinction moderne du domaine pu- 
blic national, provincial et municipal, entant 
qu'appliquée à des objets qui n'appartien- 
nent à personne et dont l'usage est commun 
à tous, et partant l'extension considérable 
qu'on prétend donneraujourd'hui au domaine 
public, étaient entièrement inconnues à l'épo- 
que de la promulgation de l'art. 538; qu'en 
effet, cet article et l'art. 540 classent dans le 
domaine public uniquement les biens de 
l'Eut, considérés comme propriété publi- 
que; 

Attendu que l'imprescriptibilité des che- 
mins vicinaux a été déclarée pour la première 
fois, d'une manière explicite, en France, par 
la loi du 22 mai 4836, et en Belgique par la 
loi du 40 avril 4841, art. 42, mais que cet 
article de la loi belge ajoute : c que cette dé- 
claration d'imprescriptibilité se fait sans pré- 
judice des droits antérieurement acquis à la 
présente loi; • qu'il résulte de la discussion 
de* la loi dans les chambres belges et des 
opinions émises par les représentants des 
deux Flandres, que c'est notamment le droit 
de plantation qu'on a voulu sauvegarder; 
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attendu, m serplus, quel'iaprescriotibi- 
lité des chemins vicinaux n'empêche pas d'y 
acqoérir certains droits prit atifs qui ne font 
pas obstacle à ce qui doit être considéré 
comme véritablement imprescriptible, à sa- 
voir la liberté de la circulation ; qu'il en est 
ainsi du droit de vue, d'issue et de planta- 
tion, qui rester* néanmoins soumis à certains 
règlements de police, de manière a ne pas 
gêner 3e passage public ;. c'est ce qu'ensei- 
gnait déjà le docte Siockmans, décision 86, 
n° 6, lorsqu'il disait : quod oppcnitur de pu- 
bliais rebut, nullo temporis spatio prœscriben- 
dis, topertmet neipses viœaut tolum, quatenus 
publico iimii servit, prœscriptione unquam ac- 
quiri peêsit, non ctiam ne utilUas quœpiam 
viarmn, cm jus privai* capotes mini, veluti 
arbarum plmUandorum et cadendonm ad eos 
trsmseat; 

Attendu que l'Etat belge objecte encore 
que les intimés Tollenaere seraient non re- 
cevables à arguer de leur droit de planta- 
tion, parce qoe ee serait là un simple droit 
incorporel, une servitude non susceptible 
d'expropriation; mais que, sans examiner te 
fondement de cette prétention, qui n'a pas 
été justifiée, il est, d'autre part, constant que 
le droit de plantation sur les chemins publics 
est un accessoire du domaine privé riverain 
sur le sol du chemin public, un rapport spé- 
cial de ces deux fonds et parlant immobilier 
comme eux ; qu'au surplus, la question a été 
formellement jugée par l'arrêt 4e la cour de 
cassation de Belgique du 10 mars ifftQ 
(affaire Ottevaere), cet arrêt déclarant rece- 
vable l'action d'Ottevaere en maintien de son 
droit de plantation sur un chemin concédé, 
dont l'Etat se prétendait devenu propriétaire, 
droit de plantation dans lequel Ottevaere 
avait été entravé par l'Etat et dont il n'avait 
pas été exproprié; que l'espèce actuelle est 
même plus favorable, en ce sens qu'Ottevaere 
était demandeur en cause et devait ainsi 
prouver directement son droit de plantation, 
et, en second lieu, parce que les concession- 
naires de la route de Wachtebeke avaient ob- 
tenu de l'Etat la permission d'y planter et y 
avaient réellement planté; que déplus l'Etat 
déniait toute possession qui aurait pu avoir 
4>our résultat d'établir le droit de plantation 
sur. la route concédée, dans le chef d'Otte- 
vaere, soit à titre de propriété, soit à titre de 
servitude; tandis que, dans l'espèce actuelle, 
l'Etat, demandeur en cause, s'est borné à 
contester, en droit, le droit de plantation des 
intimés Tollenaere, sans méconnaître leur 
possession soit actuelle , soit ancienne et 
sans faire à cet égard aucunes réserves ; 

Attendu que le système ^ui reconnaît aux 



propriétaires riverains le droit de plantation 
sur les chemins publics, >étafe généralement 
enseigné en France avant la loi des21-25mai 
1836, au témoignage de Dalloz (Rép. 9 t. U, 
cb. 3, sect. 7, n° 626, v° Voirie par terre) , 
d'accord en cela avec Isambert, n° 575; Gar- 
nieF, p. 545; Henrion (Pouvoir municipal, 
p. 104) ; que ce système a été consacré aussi 
par de nombreux arrêts, tant en Francequ'en 
Belgique : Gaod, 50 juin 1845 (Pat., p. 262) 
et 19 juillet 1861 (Put, p. 555); Bruxelles, 
28 février 1810 et 50 février 1811 (Déc.not., 
t. 19, p. 160 et t. 22, p. 289) ; 6 juin 1829 
et 31 mai 1856 (Pas., p. 552) ; Douai, 20 juil- 
let 1851 (Pas., p. 255); Paris, 12 juillet 
1855 (Pas., p. 276); Paris, cass., 7 juin 1827, 
et plusieurs décisions du conseil d'Etat rap- 
portées par Dalloz (Rép. 9 v° Voirie par terre, 
n° 620); 

Par ces motifs, et adoptant, au surplus, 
ceux du premier juge, M. l'avocat général 
Oomont entendu en son avis conforme, met 
l'appel à néant. 

Du 25 février 1867. — Cour de Gand. - 
l"ch. — PL MM. Hennequin (du barreau de 
Liège), Rolin père et Mestdagb père. 



PRESSE. — Calomnie. — Désignation im- 
plicite. — RÉTRACTATION OFFERTE. — 

Clameur publique. — Bruits réveillés. 
— Préjudice moral. — Indemnité pécu- 
ni a ire (nature). 

Est calomnieux Parti de d'un journal qui, 
n'ayant pas pour objet la relation d'une 
poursuite judiciaire, impute formelle- 
ment un attentat public à la pudeur à 
quelqu'un qu'il qualifie sans le nommer, 
s'il est évident que l'imputation porte sur 
une personne déterminée, seule désigné* 
par La rumeur publique, etq*i a même 
été l'objet d'un procès-verbal. 

L'offre faite par l'éditeur d'insérer uns 
rétractation dans son journal ne peut 
suffire pour le décharger de la respon- 
sabilité qu'entraîne sa publication, t'of- 
fense étant libre de ne pas se contenter 
d'une telle réparation. 

L'éditeur ne peut pas davantage se retran- 
cher derrière la clameur publique, alors 
surtout que son article a réveillé des 
bruits qui avaient presque entièrement 
cessé. 

La personne calomniée a droit à une ré* 
parution pécuniaire, et il n'appartient. 



CWJB8.»*âPPBL. 



109 



pas à l'offenseur de toi opposer que l'ar- 
gent ne peut payer l'henneur ('). 

(PETERMANS, — C. DEMARTEAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le journal heb- 
domadaire intitulé la Vedette du Limbourg, 
dans sou numéro du 18 février 1865, conte- 
nait an article commençant par ces mots : 
c Un nouveau scandale vient de jeter la 
consternation dans la ville de Hasselt, i et 
finissant par ceux-ci : c au moment où il 
venait de sortir de la fameuse guérite qu'il 
avait prise d'assaut ; » 

Attendu que cet article impute à la per- 
sonne qui en est l'objet un outrage public à 
la pudeur; 

Attendu que si le nom de la personne n'est 
pas articulé dans le journal, il s'y trouve 
plusieurs qualifications qui sont de nature à 
la désigner; qu'au surplus, dans les circon- 
stances où l'article s'est produit, il demeure 
évident que l'imputation s'appliquait à l'ap- 
pelant Petermans et ne pouvait s'appliquer 
qu'à lui ; qu'en effet, quatre ou cinq jours 
auparavant, le 14 février, le bruit s'était ré- 
pandu à Hasselt qu'un outrage à la pudeur 
venait d'être commis dans l'égîise primaire 
de cette ville et que rappelant en était Fau- 
teur ; que, durant les jours suivants, ce bruit 
avait fait le sujet de toutes les conversa- 
tioos ; que l'appelant était généralement dé- 
signé comme étant le coupable et que nul 
autre nom que le sien n'agit été prononcé; 
que, d'après ces rumeurs publiques, un pro- 
cès-verbal avait été dressé, lequel, du reste, 
n'avait reçu aucune suite; 

Attendu qu'en présence de ces faits, l'ar- 
ticle incriminé tombait directement, sur l'ap- 
pelant Petermans ; que l'allusion était mani- 
feste ; que personne ne pouvait s'y méprendre, 
et qu'aussi, comme il résulte des enquêtes, 
personne ne s'y étais mépris; 

Attendu que cet article, dont l'intimée, 
imprimeur-éditeur du journal, assume la 
responsabilité à défaut d'auteur connu, ne 
parlft n » <r incinif>iiAn iiidif iairft ni du nrévftn- 
tion en justice, mais impute formellement le 
fait à la personne indiquée; que l'imputation 
est calomnieuse et que réparation en est due 
à l'appelant Petermans ; 

Attendu, qu'il n'a pf suffire- Il l'intimée, 
pour se décharger de la responsabilité, de 
faire l'offre d'une rétractation dans son jour- 
Ci) ?V>y. <* R«cti«h\ ttft?, p. 310; 18*4, p. 48, 
et 1849, p. 263. 



nal; qi'àucroe toi ti'hnpuMait à l'appelant 
l'obligation de se contenter d'une telle répa- 
ration ; que son refus à cet égard se justifie 
d'autant plus qu'il ne peut y avoir de pro- 
portion entre l'effet produit par un article 
piquant (m violent, et qui, à raison même de 
son tour piquant, est lu et répété, et use 
simple rétractation qo4 r pas pins par le fond 
que par la forme, ne s'adresse à la curiosité 
ou à la malignité publique et passe ina- 
perçue; 

Attendu que l'intimée ne peut pas davan- 
tage se retrancher' derrière la clameur pu- 
bfcqoe qui avait désigné l'appelant ; que les 
rumeurs el les bruits calomnieux sont un 
mal assez regrettable par lui-même pour 
qu'on ne puisse tolérer que les organes de* la 
publicité l'aggravent en s'en faisant les 
échos; qu'il résulte au surplus des enquêtes 
que ces bruits avaient presque entièrement 
cessé dans la ville de Hasselt, quand l'article 
de la Vedette est venu les réveiller; 

Attendu que c'est à juste titre que l'appe- 
lant réclame contre l'intimée des dommages- 
intérêts; que si l'argent ne peut payer l'hon- 
neur, et qu'un dédommagement pécuniaire 
soit insuffisant pour procurer une complète 
réparation de l'offense, ce n'est poini à l'of- 
fenseur qu'il appartient de se prévaloir d'une 
telle insuffisance; que, d'ailleurs» la calom- 
nie, en appelant le discrédit et la déconsidé- 
ration sur les personnes auxquelles elle 
s'attaque, rejaillit ainsi sur leurs intérêts 
matériels; que, de plus, le recours à la jus- 
tice pour obtenir une réparation entraîne 
différents frais, dont plusieurs seraient irré- 
couvrable» si de» dommages et intérêts n'é- 
taient point alloués; qu'il y a donc lieu d'en 
accordes à l'appelant dan» une mesure que 
les circonstances de la cause permettent de 
modérer ; 

Par ces motifs, Déforme le jugement dont 
est appel ; condamne l'intimée à payer à l'ap- 
pelant la somme de 300 francs, etc. 

. Du ft3 novembre 1867. — Cour de Liège. 
— 1" eh. — PI. MM. Gronenberghs (du bar- 
reau de Hasselt), Gornesse aîné et Dupont. 



AMENDE. — EHWRisoNNËUfifff strtsinafeE. 

— PËINff DE SIMPLE POLICE. 

lorsque les tribunaux, par snite d'adtm'i- 
siùn de circonstances alténuances, n'ap- 
pliquent à un fait qualifié délit qu'une 
amende de simple police, l'emprisonne- 
meM PubsidUAr* é subir, à défaut de 
paysment de cette amende, ne peut dé" 
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passer trott jours (*). (Gode pénal nouveau, 
art. 40.) 

(LE MIN. PUB., — G. HOUKBN ET BEtfSElf.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'amende à la- 
quelle les susnommés ont été chacun con- 
damnés par le jugement a quo, est une 
amende de simple police ; qu'en droit, c'est 
la peine appliquée et non la qualification de 
l'infraction que Ton doit considérer, pour en 
déterminer le caractère correctionnel ou de 
police ; que, par suite, l'emprisonnement à 
subir par les intimés, à défaut de payement 
de l'amende de 10 francs à laquelle ils ont 
été condamnés, au bénéfice de circonstances 
atténuantes, pour coups volontaires, est celui 
qu'autorise l'art. 40, paragraphe final, du 
code pénal belge, en cas de condamnation à 
l'amende du chef de contravention ; 

Par ces motifs, réforme le jugement en ce 
qu'il a prononcé un emprisonnement subsi- 
diaire de huit jours ; réduit cet emprisonne- 
ment à trois jours (2). 

Du 18 décembre 1867. — Cour de Liège. 
— 5« ch. 



COMPÉTENCE EN MATIÈRE CORREC- 
TIONNELLE. — Officier de police judi- 
ciaire. — Délit. — Chambre des mises 
en accusation. — procureur général. 

Une instruction ayant été suivie, conformé- 
ment à l'art. 484 du code d'instruction 
criminelle, à charge d'un officier de police 
judiciaire, prévenu de coups et blessures 
volontaires ayant entraîné une incapa- 
cité de travail personnel de plus de vingt 
jours, fait qui, lors de l'ouverture de 
cette instruction, constituait un crime, 
au& termes des art, 509, 166 et 198 du code 
pénal de 1810, la chambre des mises t en 
accusation, saisie de cette instruction 
sous l'empire des dispositions des art. 1, 
3 et 599 du code pénal belge, qui range ce 



(f) En principe, voy. Brnx«, cass.,(7mai 1838, 
15 juillet I8U [Pai., p. 503 et la note) et 17 féf. 
1851 {Pas., p. 1 1 1); Couslurier, Prescription, p. 283, 
n« 113 ; Bous, Rapport au nom de la commission spé- 
ciale, au sujet de. la prescription.— Changement 
proposé à Tari. 52 du projet (40 du code) par la 
commission du sénat. Voy. NypeU, Eléments du 
commentaire, t. 2, p. 416, 419, 451, et t. i», 
p. 453. 

(2) Même décision en cause Laurent, do 19 décem- 
bre 1S67. 



fait parmi Us délits, n'a pas à statuer 
sur les fins de cette instruction, mais 
doit se borner à réserver au procureur 
général l'exercice de l'action publique, 
conformément au* art. 479 et 485 du code 
d'instruction criminelle (*). 

(dufour.) 

Une information a élé suivie, soos l'auto- 
rité de M. le premier président de la cour 
d'appel de Liège, à charge de N. Dufour, 
garde particulier, prévenu d'avoir, étant 
dans l'exercice de ses fonctions d'officier de 
police judiciaire, volontairement fait à Félix 
Pala des blessures qui ont causé à celui-ci 
une maladie ou une incapacité de travail 
personnel pendant plus de vingt jours. Ce 
fait, à l'époque où l'instruction a été ouverte, 
constituait on crime, aux termes de l'ar- 
ticle 509 du code pénal de 1810. L'art. 599 
du code belge classe ce même fait parmi les 
délits. 

C'est sous l'empire de cette nouvelle légis- 
lation que M. le procureur général a soumis 
l'instruction à la chambre des mises en accu- 
sation. 

M. le premier avocat général Ernst requé- 
rait qu'il plût à la cour déclarer qu'il n'y avait 
pas lieu au renvoi de l'inculpé devant la 
cour d'assises ; et, vu les art. 479 et 485 du code 
d'instruction criminelle, délaisser M. le pro- 
cureur général & se pourvoir comme au cas 
appartiendra. 

Evidemment il n'y avait pas lieu au renvoi 
* devant la cour d'assises. Maison pouvait se de- 
mander si la prérogative que l'art. 479 du code 
d'instruction criminelle confère au procureur 
général, en matière de délit, reste entière 
alors que le fait délictueux a donné lieu à 
une instruction ; si, dans ce cas, la chambre 
des mises en accusation n'est pas appelée à 
se prononcer sur les fins de l'information. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le réquisitoire...; 
Attendu qu'il en résulte qu'une informa* 



(3) Voy. Orléans, 18 août 1845 (Dalloi, 1846, S, 
58); Paria, cass., 12 août «853 {Pas. 9 p. 794; 
Dallor, p. 264). — Voy. en général, sur la portée 
des art. 479 et 483, la Dissertation insérée dans 
Dalloz,1849, 2, 39; le réquisitoire (Je M. le procurer 
général Leelercq, en tête de l'arrêt de la cour de 
cassation de Belgique du 15 mars IS54 (^i. t 
p. 176); Paris, cass., 4 février (848 (Pof.,vp. 584 1 
Dalloi, (848, 5, 204). — Voy., pour le cas de crin* 
correctionnalisé, Gand, 22 janvier et 2 avril 1859 
(Pm., 1860, 2, 67 et 245). 
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tîon a eu lieu, d'autorité de M. le premier 
président de cette cour, eu exécution de 
l'art. 484 du code d'instruction criminelle, à 
charge de Nicolas Du four, préqualiûé, sous 
la prévention, libellée audit réquisitoire, de 
blessures volontaires faites par lui, le 13 octo- 
bre 1 867, dans l'exercice de ses fonctions d'of- 
ficier de police judiciaire, et qui ont causé une 
maladie ou une incapacité de travail per- 
sonnel pendant plus de vingt jours ; 

Attendu que ce fait, à l'époque où il a été 
commis, était qualifié crime par la loi, puis- 
qu'il était prévu par les art. 509, 166 et 198 
du code pénal de 1810, alors encore en vi- 
gueur, et puni de peines afflictives et infa- 
mantes ; 

Mais attendu que sous l'empire du code 
actuel, ce même fait ne présente plus le ca- 
ractère d'un crime, et qu'il cesse d'être sou- 
mis aux règles d'instruction déterminées par 
l'art. 484 précité; qu'il ne peut plus donner 
lieu, aux termes des art. £ et 599, qu'à des 
peines correctionnelles; qu'étant dégénéré 
en délit, suivant l'art. 1 er , il se trouve par 
suite actuellement régi, quant à la poursuite, 
par les dispositions spéciales des art. 479 
et 485 du code d'instruction criminelle, con- 
férant au procureur général les attributions 
dont il revendique l'exercice; 

Dit qu'il n'y a pas lieu à statuer en l'état 
sur les fins de l'information dont il s'agit, et 
dont elle n'est d'ailleurs nullement saisie par 
le réquisitoire ci-dessus du procureur géné- 
ral, l'exercice de l'action publique étant, 
comme de droit, réservé à ce magistrat, con- 
formément aux art. 479 et 485. 

Du 11 janvier 1868. — Cour de Liège. — 
Chambre des mises en accusation. 



CHEMIN VICINAL. - Plan. — Dotation 
permanente. — ordonnance. — ftxation 
définitive. — Propriété. — Possession. 

— Riverain. — Passage. — - Servitude. 

— Sentier. — Largeur. — Prescription. 

— Possession continue, etc. — Juste 
titre. — Bonne foi. — Temps pour pres- 
crire. — Commune. — Droit de passer. — 
Appel.— Réserves. — Maintien en cause. 

— Intervention. 

Pour qu'une tommune acquière par pres- 
cription la propriété d'un chemin porté 
au plan des chemins vicinaux définitif 
tentent arrêté porta députalion provin- 
ciale, il ne suffit pas que, pendant dix ou 
vingt ans à dater de l'ordonnance de la 
députât ion, le propriétaire du sol s'abs- 



tienne de faire valoir son droit; il est^ 
en outre, indispensable que, pendant ce 
même laps de temps, la commune pos- 
sède le chemin et que celle possession, 
commencée de bonne foi, soit continuée et 
non interrompue, paisible, publique, 
non équivoque et à titre de propriétaire. 
(Loi du 10 avril 1841, art. 10; code civil, 
art. 2229 et 2265.) 
Lorsque, devant le premier juge, dans une 
instance entre le possesseur du sol de ce 
chemin et un riverain qui, pour faire 
écarter les entraves mises à la circulation, 
s'est prévalu du droit du public de passer, 
la commune citée en intervention a appuyé 
la demande du riverain en élevant elle- 
même des prétentions à la propriété du 
chemin, il ne lui est plus permis, devant 
la cour, de conclure d sa mise hors de 
cause en se bornant à faire des réserves 
au sujet de son prétendu droit de pro- 
priété. Ces réserves ne peuvent être ac- 
cueillies, et la question de propriété sou- 
levée par la commune doit être résolue 
vis-à-vis de toutes les parties. 

(DE BOUSIES, — C. ZAMAN ET LA COMMUNE DE 
REBECQ-&OGNON.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le jugement rendu, le 
9 mars 1865, par le tribunal de première 
instance de Nivelles, etc.; 

Vu l'arrêt rendu par la cour de Bruxelles, 
le 11 juin 1866, etc. (1); 

■Vu- l'arrêt dé la cour de cassation du 
27 décembre 1866, etc. (2); 

Vu enfin l'arrêt rendu par cette cour, le 22 no- 
vembre 1867, sur l'incident soulevé d'office 
de la non-production par ladite commune de 
l'autorisation requise pour ester en justice ; 
Attendu que la demande intentée par les 
appelants de Bousies aux intimés Zaman et 
Denuit a pour but de faire déclarer que c'est 
sans titre ni droit que ces derniers se sont 
permis d'entraver, par l'établissement d'une 
barrière, la circulation, avec chevaux et voi- 
tures, sur le chemin longeant certaine prd-' 
priété des appelants et nécessaire à l'exploi- 
tation de celle-ci, chemin indiqué sous le 
n° 48, avec une largeur de 3 mètres 30 cen- 
timètres, au plan des chemins vicinaux de la 
commune de Rebecq-Rognon, définitivement 



(i) Voy. ce Recueil, 1867, p. 19. 
(*) Voy. ce Recueil, 1867, p. 101. 
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arrêté par la députaiion permanente le 
30 avril 1846»; de faire faire défense aux in- 
timés d'entraver, à l'avenir, ce passage et, 
enfin, de tes faire condamner à payer aux 
appelants 50 francs, à titre de dommages- 
intérêts pour le préjudice déjà causé ; 

Attendu que l'intimé Zaman, qui se dit 
propriétaire do terrain sur lequel les appe- 
lants prétendent exercer le passage et qui, 
de l'aveu des appelants, manifesté par le fait 
même et la nature de leur action, est tout 
au moins en possession du sol litigieux, sou- 
tient avoir le droit d'empêcher, comme il l'a 
fait, la circulation sur le chemin, par le mo- 
tif que le terrain n'a jamais, en cet endroit, 
été grevé que d'une servitude de passage 
Consistant en un simple sentier d'un mètre 
65 centimètres, et qu'il n'a pas jusqu'ores 
été procédé, conformément à l'art. 1 1 , ali- 
néa 2, delà loi du 10 avril 1841, à l'expro- 
priation des parcelles administrativement 
incorporées au chemin ; 

Attendu qu'en vertu de la même considé- 
ration, il a conclu reconven lion Bellement à 
ce que les appelants de Bousies fussent con- 
damnés à faire enlever les pierrailles qu'ils 
ont, durant le cours du procès, fait transpor- 
ter sur le chemin litigieux ; 

Attendu qtre la commune citée en inter- 
vention a soutenu avoir acquis, par la pres- 
cription de dix ans, la propriété du chemin, 
dans sa largeur de 3 mètres 30 centimètres, 
définitive ine*arrétée,deputsleoO avril 1846, 
.et que test appelante se août prévalus et se 
prévalent encore du prétendu drok qui en 
découle pour tous tfexercer le passage sur le 
chemin ainsi souverainement délimité, pour 
établir le fondement de leur demande ; 

Attendu que la cour n'a plus à apprécier 
que le mérite de ce prétendu moyen de jus- 
tification ; 

Attendu qu'en vue d'obtenir sa mise hors 
de cause, la commune de Rtbecq s'est bor- 
née, dans ses conclusions prises cette fois 
devant la cour, à faire des réserves expresses 
de ses droits de propriété sur le chemin liti- 
gieux; 

Attendu que, dans l'état du procès, ces ré- 
serves ne peuvent être accueillies et qu'il 
importe que la commwae de Rebecq soit 
maintenue en cause pour que celte question 
de propriété, de la solution de laquelle dé- 
pend le sort de la demande principale des 
appelants de Bousies et qui, pour ce motif, 
doit être 'rencontrée,- soit souverainement 
décidée vis-à-vis de toutes les parties inté- 
ressées ; 

Attendu que l'art, f de la Toi du 10 avril 



1841, qui dispose que l'ordonnance de la dé- 
putation provinciale qui arrête définitive- 
ment le plan servira de titre pour la pres- 
cription de dix et vingt ans, tout en dérogeant 
au principe général que personne ne peut se 
créer à soi-même le juste titre exigé par l'ar- 
Tarticle 2265 du code civil, s'est nécessaire- 
ment référé, comme l'attestent au surplus 
les discussions parlementaires, aux autres 
dispositions du même article, ainsi qu'à 
celles de l'art. 2229 du même code, quant aux 
autres conditions requises pour que la com- 
mune devienne, après dit ou vingt ans, pro- 
priétaire des parcelles incorporées au che- 
min; 

Attendu qu'indépendamment de la bonne 
foi, ces articles requièrent, pour prescrire la 
propriété, une possession continue et non 
interrompue, paisible, publique, non équivo- 
ques à titre de propriétaire; 

Attendu que, sans devoir rappeler la déli- 
bération prise en 1853 par le conseil com- 
munal de Rebecq au sujet du chemin litigieux, 
et la parfaite conformité de cette délibéra- 
tion avec les indications du tableau des 
chemins vicinaux de cette commune dressé 
en 1821, il est, dès à présent, certain que 
celle-ci n'a pas eu dudit chemin, tel qu'il a 
été délimité en 1846, une possession réunis- 
sant les caractères voulus par la loi; 

Attendu, d'ailleurs, qu'une telle possession 
ne se présume pas, qu'elle doit être prouvée 
et que ni les époux de Bousies ni la commune 
n'ont jamais offert de l'établir; 

Attendu qu'il suit de ces prémisses que, 
nonobstant les indications du plan de 1840, 
la commune de Rebecq n'a pas prescrit la 
propriété du chemin n° 48, et qu'en consé- 
quence, c'est à tort que les appelants invo- 
quent le droit du public de faire usage dudit 
chemin dans toute sa largeur et son intégrité 
réglementaires et, d'autre part, avec raison 

Î|ue Pintimé Zaman soutient âvoif conservé 
e droit de disposer comme il l'entend' du 
terrain Iitigieu*; 

Attendu que la cour n'a pas a s'occuper de 
la partie finale de la décision du premier 
juge qui admet l'appelant de Rousies à éta- 
blir par tou%moyens de droit,, témoins com- 
pris : 1° que sa propriété, limitrophe à celle 
de Zaman et au sentier n° 4& de Pailas, est 
enclavée; 2° que» depuis plus de trente ans, 
il a passé à travers la propriété de Zaman, 
pour l'exploitation de ses biens, avec che- 
vaux, chariots, et ce sans indemnité, puisque 
ce jugement interlocutoire, sollicité par de 
Bousies en termes de conclusions subsi- 
diaires, dans le but de se faire reconnaître 
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sur ïé dhemm (font il s'agit on droit die pas- 
sage à lui exclusivement propre, est coulé eu 
force 1 dé chose jugée, faute d'avoir été frappé 
d'appel ; 

Par ces motifs, M. le procureur général 
Wùrth entendu en son avis conforme, dit 
qu'il n'y à pas lieu de mettre la commune de 
Rebecq-Rogoon Hors de cause; et statuant 
vïs-à-vis dé toutes les parties, met l'appel à 
néant et corifirmè le jugement a quo, tant sur 
la demande principale des appelants de Bou- 
sies que sur la demande reconventionnelle 
de 1* intimé Zaman. 

Du 20 février 1868. — Cour de Gand. — 
Audience solennelle. — PL MM. A. Antheu- 
nis et Coknant (du barreau de Bruxelles). 



i° BOURSES D'ÉTUDE. — Anciens admi- 
nistrateurs. — Remise de titres et 
documents (lieu). — Registre de re- 
cettes et dépenses. — Pavement du 
solde de compte. — pavement (lieu du). 

2° Suppression de termes injurieux. — Ré- 
sistance A L'EXÉCUTION DE LA LOI. — 

Dommages-intérêts. 

1° L'administrateur d'une fondation de bour- 
ses d'étude, dont l'a gestion a été remise 
d la commission provinciale aux ternies 
de la loi du 19 décembre 1864, est tenu de 
déposer au secrétariat de la commission 
tous les documents sans exception- qui 
concernent la fondation. 

C'est au secrétariat de la commission, et 
non en sa demeure, que le' receveur doit 
opérer le payement du solde de son 
compte. 

Le receveur est tenu d'y remettre le registre 
des recettes et dépenses et le registre 
renfermant la transcription textuelle de 
l'acte de fondation. 

2° La qualification de « mesure purement 
agressive et vexatoire, » donnée par l'an- 
cien administrateur d l'instance intro- 
duite par la commission provinciale', est 
injurieuse et ta suppression doit en être 
ordonnée. ' 

Le refus injuste de l'administrateur et du 
receveur de satisfaire aux prescriptions 
de l'arrêté royal du 7 mars 1865, les* rend 
personnellement passibles de dommages- 
intérêts en sur de la condamnation aux 
frais judiciaires admis en taxe (*). 

\ 

(1) Voy. ce Recueil, 1866, p. 309: 

PAS1C, 1868.-2 e PlETlE. 



(la commission provinciale des bourses d'é- 
tude DU flAINAUT, — C. LABIS ET ELIAERT.) 

La commission provinciale des bourses 
d'étude du Haioaut, à qui un arrêté royal 
du 12 octobre 1865 avait remis la gestion dés 
biens de la fondation Neute-Jacqmain-Ste- 
vens, avait réclamé de monseigneu* Labis, 
évéque de Tournai, administrateur collateur 
de la fondation, la remise de tous les titres 
et documents qui s'y rapportaient, et à M. le' 
chanoine Eliaert, receveur, le compte dé sa 
gestion et les registres dont la tenue lui étai? 
prescrite aux termes de l'arrêté royal du 
2 décembre 1823. 

L'évéque et le chanoine s'abstinrent de 
faire aucune réponse aux diverses réclama- 
tions et notifications qui leur furent adres- 
sées. Assignés devant le tribunal de Tournai; 
ils opposèfent diverses fins de non-recevoir 
qui furent successivement rejetées, et soutin- 
rent, l'un, mobseigneur de Tournai, qu'il' 
ri'avaft ni titres ni documents à remettre ; 
l'autre, M. le chanoine Eliaert, qu'il n'avait 
aucuns registres et qu'il tenait le solde de son' 
compte à la disposition de la commission, 
mais qu'il attendrait chez lui qu'on vint le re- 
cevoir. 

Le tribunal de Tournai accueillit' la plu- 
part des moyens au fond des défendeurs et 
repoussa la demande de suppression dé la' 
qualification donnée à l'instance et partagea 
les dépens. Son jugement, du 13 août 1866, 
est ainsi conçu : 

c Attendu qu'après avoir sollicité et ob- 
tenu, pour satisfaire à la décision du tribu- 
nal, une autorisation supplémentaire pour 
poursuivre, en ce qui touche le compte par 
eux réclamé, l'action par eux intentée, les 
demandeurs ont d'abord insisté sur toutes 
; leurs conclusions tendantes : 

c 1° Contre monseigneur Gaspard-Joseph 
Labis, évéque de Tournai, en qualité d'admi- 
nistrateur de la fondation Neute-Jacqmain- 
Stevens, à Ce qu'il soit condamné à remettre 
au secrétariat de la commission la tbtalité 
des titres et documents dont il est déposi- 
taire et à faire rendre compte par le rece- 
veur ; 

c 2° Contre M. Eliaert, chanoine, en qua- 
lité de receveur de ladite fondation, à ce 
qu'il soit condamné à rendre et apurer son 
compte, payer le reliquat et toutes autres 
sommes qu'il aurait reçues et à remettre ait 
t même secrétariat là totalité des titres, docu- 4 
! ments, pièces, quittances qu'il pourrait pos- 
séder, relatifs audit compte et à ladite fon- 
dation ; 

8 
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c Et l'un et l'autre à remplir les obligations 
ci-dessus dans la quinzaine de la significa- 
tion du jugement à intervenir, indivisément 
et le receveur par corps, à peine de £0 fr. 
de dommages-intérêts par chaque jour de re- 
tard; 

i Attendu que le défendeur Eliaert ayant 
produit le compte des revenus de cette fon- 
dation, ^en du par lui pour Tannée 1865, le 
25 novembre dernier, vu et approuvé par le 
proviseur le 30 décembre et par la députa- 
tion permanente du conseil provincial le 
12 janvier 1866, les demandeurs ont déclaré 
retirer toutes conclusions contre les défen- 
deurs, tendantes à rendre compte et à faire 
rendre compte et conclure seulement au 
payement du reliquat de fr. 4-05; 

c Attendu que la donation de biens im- 
meubles faite en faveur du séminaire épi- 
scopal et de la fabrique de la cathédrale de 
Tournai, selon acte reçu par le notaire An- 
ciaux, à Namur, le 16 juillet 1842, contient, 
art. 5, une clause portant qu'à l'extinction 
des deux rentes viagères stipulées audit acte, 
l'administration du séminaire payera, sur la 
part des revenus qu'elle percevra de cette 
donation, six bourses de 400 francs chacune, 
à la collation de monseigneur l'évêque de 
Tournai, tant pour les humanités que pour 
la philosophie et la théologie, lesquelles 
pourront être divisées en demi-bourses, au 
gré du collateur; 

c Attendu qu'un arrêté royal du 9 octobre 
1842 a autorisé l'évêque à accepter cette do- 
nation et a disposé que la fondation de 
bourses serait soumise aux dispositions ré- 
glementaires des arrêtés des 26 décembre 
1818 et 2 décembre 1823; que l'acceptation 
eut lieu par acte du notaire Leroi, à Tournai, 
le 12 du même mois d'octobre, et que ces 
actes et les notifications de l'acceptation 
faites aux donateurs furent transcrits au bu- 
reau des hypothèques de Charleroi, le 12 dé- 
cembre suivant; 

c Et qu'un arrêté royal du 22 juillet 1843 
porte que l'évêque sera, à perpétuité, admi- 
nistrateur-côllateur de celte fondation de 
bourses; , . 

c Attendu, en ce qui touche le premier dé- 
fendeur, qu'il dit n'avoir en sa possession 
aucuns titres ni documents appartenant à la 
fondation ; 

c Attendu que la grosse de l'acte de dona- 
tion, l'expédition de l'acte d'acceptation, les 
notifications de cet acte, constituent le titre 
de propriété du séminaire et de la cathé- 
drale et ne sont pas détenus par lui comme 
titre de la fondation; 



c Attendu que ce titre étant entre ses 
mains, on comprend que l'autorité supé- 
rieure n'a pas jugé convenable de lui en en- 
voyer une expédition dans l'intérêt de la 
fondation, et qu'on n'articule pas, d'ailleurs, 
que cet envoi lui aurait été fait; 

c Attendu que le défendeur dit n'avoir au 
surplus, comme administrateur de la fonda- 
tion, aucuns titres originaux de constitution 
de rentes, obligations ou actions appartenant 
à la fondation de bourses, et que la rente de 
2,400 fr. portée en l'acte de donation est de- 
meurée la seule dotation de cette fondation, 
ainsi que le prouvent et le compte produit et 
tous les comptes antérieurs, reposant tous 
aux archives de l'administration provinciale 
et ainsi sous la main en quelque sorte des 
demandeurs ; que l'on n'articule pas d'ail- 
leurs que de tels titres existeraient; 

c Attendu que les demandeurs ne sont au- 
cunement fondés dans leur conclusion aûn 
d'être autorisés à se faire délivrer des se- 
condes grosses aux frais des défendeurs ; 

c Qu'ils sont sans doute en droit d'avoir 
expédition d'un acte où la fondation de bour- 
ses est intéressée en nom direct, mais que 
ce ne doit éire, comme cela n'aurait jamais 
pu être, qu'aux frais delà fondation; 

c Attendu que le second chef de demande 
est destitué de tout fondement en ce qui con- 
cerne ledit premier défendeur, puisque le 
compte de 1865 était approuvé par la dépu- 
tation permanente et reposait aux archives 
de l'administration provinciale quarante 
jours avant que l'action n'eût été intentée; 

c Attendu que soutenant que l'instance 
actuelle n'avait aucune raison d'être, quant 
à lui, le défendeur Ta qualifiée de mesure 
purement agressive et vexatoire; 

c Attendu que les demandeurs ont conclu 
à la suppression de ce passage de l'écrit du 
défendeur qu'ils considèrent comme inju- 
rieux ; 

c Attendu que pour justifier cette conclu- 
sion, ils donnent au passage susdit le sens 
que le défendeur leur impute d'avoir sciem- 
ment intenté une action mal fondée pour 
se donner la satisfaction d'une agression 
toute gratuite, d'une mesure vexatoire; 

c Attendu que telle n'en est évidemment 
pas la portée : que le défendeur se borne à 
dire que l'instance actuelle n'avait, quant à 
lui, aucune raison d'être, c'est-à-dire que la 
demande, en tant que dirigée contre lui, est 
destituée de tout fondement et que c'est 
pour cela seulement qu'il l'a ainsi qualifiée; 

c Attendu que personne ne peut supposer, 
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pas pins Je défendeur que tout autre, que, 
contrairement à ses intérêts les plus évidents, 
la commission aurait intenté une demande 
en remise de titre, sachant qu'il n'y en avait 
pas à remettre, et une demande en reddition 
de compte, sachant que le compte était déjà 
rendu ; que c'est donc sans aucune apparence 
déraison que les demandeurs donnent un 
pareil sens à la phrase qu'ils incriminent, 
sens que d'ailleurs ses termes ne compor- 
tent aucunement ; 

t Attendu que celui se, voit attrait en jus- 
tice sur une demande qu'il juge destituée de 
tout fondement, qualifie assez ordinairement 
la poursuite de vexatoire, parce que ce mot 
traduit l'impression qu'une pareille poursuite 
Ini fait naturellement éprouver, et que ja- 
mais cela n'a été considéré comme une in- 
jure; 

t Attendu, notamment, quant à la de- 
mande en reddition de compte, qu'elle est 
accompagnée de conclusions en 50 francs de 
dommages-intérêts par chaque jour de re- 
tard, de réserves de tous autres dommages, 
du chef que la fondation serait prfvée plus 
longtemps des titres et fonds qui lui appar- 
tiennent, auxquels vient s'ajouter une de- 
mande de dommages-intérêts à libeller, du 
chef des dépenses frustratoires et des peines 
qu'entraîne le refus des défendeurs de s'exé- 
cuter; 

t Et qu'avant dlntenter une semblable 
action et dans de semblables termes, le pre- 
mier devoir des demandeurs était de s'assu- 
rer si, en effet, il y avait retard ou refus de 
rendre ce compte, ce qu'ils pouvaient véri- 
fier par ce document même, reposant en 
l'hôtel du gouvernement provincial où la 
commission elle-même siège ; 

c Attendu qu'il n'y a lieu, d'après ce qui 
précède, à la suppression réclamée ; 

c Attendu, en ce qui touche le second dé- 
fendeur, qu'il a opposé en premier lieu à la 
demande une fin de non-recevoir, soutenant 
que la disposition applicable était, non l'ar- 
ticle 49, mais l'article 52 de la loi du 19 dé- 
cembre 1864 ; qu'à tort l'arrêté invoqué du 
12 octobre 1865 a remis la gestion des biens 
de cette fondation à la commission demande- 
resse ; qu'à tort aussi il a été fait sommation 
au défendeur Eliaert de rendre et apurer son 
compte et de remettre toutes les pièces y re- 
latives, l'art. 56 de l'arrêté royal du 7 mars 
1865 n'étant pas applicable à l'espèce ; 

< Attendu que cette fondation a, en vertu 
des arrêtés royaux des 9 octobre 1842 et 
22 juillet 1843, une personnification et une 
administration distinctes ; qu'elle rentre donc 



sous Implication de l'art. 49 de la loi et de 
l'art: 36 de l'arrêté du 7 mars 1865, qui lais- 
sent au surplus au séminaire la gestion des 
biens grevés de la rente formant la dotation 
de cette fondation, ces biens n'étant pas ceux 
de la fondation ; 

i Attendu, en conséquence, qu'il n'y a pas 
lieu de s'arrêter à la fin de non-recevoir pro- v 
posée; 

i Attendu que subsidiairement et au fond, 
le défendeur oppose le compte par lui rendu, 
depuis la reddition duquel il n'a opéré au- 
cune recette ni effectué aucune dépense pour 
la fondation ; qu'il se déclare prêt à verser 
en mains du demandeur Livemont, si la jus- 
tice reconnaît qu'il doit le faire, ladite somme 
de fr. 4-05, et ce à Tournai, en sa demeure; 

i Attendu, à ce dernier égard, qu'il ne 
peut être douteux qu'il n'est pas tenu de 
porter à Mons ces fr. 4-05, et qu'il ne les 
doit qu'à son domicile ; qu'au surplus, cela 
n'a pas été contesté; 

i Attendu qu'il soutient n'avoir aucun 
titre ou document appartenant à la fonda- 
tion ; qu'il explique que la simplicité excep- 
tionnelle de cette comptabilité ne rendait pas 
nécessaire d'ouvrir un registre des recettes 
et dépenses, puisque tout se bornait à payer 
les bourses et à en porter le montant au 
compte de l'exercice ; qu'il n'a pas été jugé 
utile d'ouvrir un registre pour transcrire les 
actes de fondation, tout ce qui l'intéresse se 
bornant à neuf lignes de la grosse de l'acte 
volumineux de dotation reposant au sémi- 
naire; ni pour transcrire des règlements^ 
d'exécution qui n'existent pas ; ni un état de 
biens et rentes qu'elle ne possède pas, toute 
sa dotation consistant uniquement en la 
somme affectée par ledit acte au payement 
des bourses ; 

i Attendu que le double, original des 
comptes est le titre du rendant et lui appar- 
tient, comme opérant sa libération ; que c'est 
le double du compte qui est le titre de 
l'oyant, et que ce titre de l'oyant, c'est la dé- 
putation permanente qui, chaque année, l'a 
retenu, de sorte que tous les comptes repo- 
sent à l'administration provinciale; 

i Attendu que les demandeurs n'ont pas 
offert d'établir que le défendeur aurait quel- 
que autre titre qu'il pourrait étie tenu de re- 
mettre ; 

c Par ces motifs, le tribunal, ouï M. De 
Sébille, substitut du procureur du roi, en ses 
conclusions en grande partie conformes, en 
ce qui louche monseigneur l'évêque de Tour- ( 
nai, premier défendeur, déboute les deman- 
deurs de leurs conclusions et les condamne 
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anxdépen»; (tit^u'il n'y a lieu à la suppres- 
sion du. passage suerappelê de récrit du dé- 
fendeur; en ce qui touche M. Eliaert, second 
défendeur, san» s'arrêter à la ira de non-re- 
oevoir par lui proposée, dont il est débouté, 
et disposant au fond, le condamne à payer 
au sieur livemoni, demandeur, la somme de 
fr. 4-05* reliquat du compte rendu pour 
Tannée 1805, avec intérêts judiciaires. » 

Appel» 

If. le premier avocat général Mesdach a 
conclu à, la réformation du jugement. (Voir 
se» conclusions, Belgique judiciaire, 1868, 
p. 148.) 

La cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne Févéque 
de Tournai : 

Attendu que si l'intimé Labis a été dis- 
pensé de la remise d'un ei trait authentique 
de l'acte de fondation, parce qu'il ne possé- 
dait que la grosse de l'acte pour et au nom 
de son séminaire épiscopal et de la cathé- 
drale, seuls donataires des biens grevés, 
c'est à tort que le premier juge, sur la simple 
déclaration de l'intimé c qu'il n'était déposi- 
taire de titres quelconques de la fondation 
dont: cause, i ne lui a. point ordonné de re- 
mettre à l'appelant tous les documents qui 
s'y rapportaient ; 

Attendu que cette déclaration,, applicable 
seulement aux titres proprement dits, ne 
l'était point aux documents de toute nature 
qui se rattachent nécessairement à l'admi- 
nistration prolongée d'une fondation, et no- 
tamment aux demandes des boursiers, aux 
acteg de collation, à la correspondance entre 
les intéressés et les autorités compétentes, 
enfin à tous les aotes inséparables de l'exer- 
cice des fonctions d'administrateur-collateur ; 

Attendu que si l'appelante croit utile de se 
faire délivrer des duplicata, secondes grosses 
de titres, documents ou pièces, ce ne peut 
être évidemment qu'aux frais de la fondation 
et sans l'intervention de l'intimé; 

Quant à la suppression, dans les conclu- 
sions de l'intimé du 7 juillet 1866, de la qua- 
lification: donnée à l'action de c mesure 
purement agressive et vexatoire i : 

Attendu que, pour maintenir ces expres- 
sions* le premier juge a mal apprécié le mo- 
bile et les sentiments qui ont inspiré la 
conduite de l'appelante et celle de l'intimé ; 

Qu'en effet, le 12 octobre 1865; un arrêté 
royal avait remis ^l'appelante la gestion des 
biens de la fondation Reute*Jacqmain-Ste- 



vcm; que le 50 du même mois cet arrêté fui 
notifié aux intimés; que cette notification 
rappelait le texte de l'art. 36 de l'arrêté royal 
du 7 mars 1865; que le 4 novembre, le col- 
lège de» bourgmestre et écbevins de la ville 
de Tournai fit, par exploit dûment enregistré 
de l'huissier Al lard, sommer itérativement 
l'intimé Labis de délivrer un récépissé de 
l'arrêté royal prémentionné avec injonction 
de s'y conformer ; que le 25 décembre, les 
intimés furent mis en demeure par un nou- 
vel exploit dûment enregistré du même huis- 
sier, et prévenus qu'ils allaient être judi- 
ciairement poursuivis; que le 27 janvier, 
l'appelante résolut de les attraire en justice 
et obtint à cet effet, le 2 février suivant, l'au- 
torisation de la députation permanente du 
conseil provincial du Hainaut; 

Attendu, d'une part, que les intimés, bien 
qu'avertis et dûment notifiés depuis le 30 oc- 
tobre 1865, n'ont pas satisfait à la loi; que 
constitués en faute par l'échéance du délai 
légal fixé pour l'accomplissemeut de leurs 
obligations, ils ont conservé vis-à-vis de l'ap- 
pelante jusqu'au 7 juillet 1866 un silence 
absolu sur leurs intentions, manquant à la 
fois à un devoir et aux convenances les plus 
simples; que cependant un compte de ges- 
tion de l'intimé Eliaert, rendu, non à l'évê- 
que, seul admioistrateur-collateur, mais à la 
commission administrative du séminaire, et 
revêtu le 30 décembre 1865 du visa du pro- 
viseur, avait été soumis à la députation per- 
manente et approuvé par elle; que les inti- 
més, cachant à l'appelante qu'ils avaient 
ainsi en partie satisfait à l'un des chefs de la 
demande, sigpifièrent le 7 avril 1866 des 
conclusions incidentelles basées sur un pré- 
tendu défaut d'évaluation de la demande, 
sur l'absence de justification et de l'arrêté 
royal du 12 octobre 1865, et de la qualité du 
secrétaire-receveur M. Livemont, et d'une 
autorisation suffisante d'ester eu justice quant 
au chef de la reddition des comptes; en se 
réservant, l'un, de méconnaître sa qualité 
d'administrateur, l'autre, celle de receveur 
en laquelle ils étaient assignés ; que le 5juiU 
let, l'Intimé Eliaert concluait encore à la non- 
recevabilité de l'action en se taisant sur le 
compte par lui remis à la députation perma- 
nente, et en excipanl de l'illégalité de l'ar- 
rêté royal de 1865; que le 7 juillet, l'intimé 
Labis déclarait en termes exprès dans ses 
conclusions c qu'il n'avait jamais eu la qua- 
lité d'administrateur de la fondation Neute- 
Jacqmain-Stevens, i alors que devant la cour 
ses conclusions portent qu'il agit en cette 
même qualité qu'il avait méconnue 1 devant I* 
premier juge; 
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Qu* ces moyens si .peu lonciliahjes ovec 
te* devoirs des intimés, soit & raison de leur 
fonction respective d'administrateur et de 
receveur, soit à raison des hautes dignités 
dont ils sont revêtus, accusent chez l'intimé 
Labis la résolution préméditée de résister à 
la loi, résolution exprimée par lui dans un 
mémoire imprimé et publié le 21 mars 1866 
et portant sa signature; 

Attendu, d'autre part, qu'en présence de 
l'attitude des intimés, de leur 6ilence, de 
leurs exceptions de non-recevabilité contra- 
dictoires elles-mêmes avec la pensée d'un 
compte déjà rendu, du défaut de remise de 
tout document quelconque au secrétariat de 
la commission provinciale, Faction de rappe- 
lante lui était dictée par une disposition ex- 
presse de l'art. 36 de l'arrêté de 1865 ; que 
cette reddition de compte ne répondait d'ail- 
leurs qu'à un des chefs de la demande, en 
laissant subsister tous les autres dont le pré- 
sent arrêt reconnaît le bien fondé; 

Attendu qu'il suffit do ces considérations 
pour démontrer l'injustice du reproche de 
l'intimé Labis à l'appelante d'avoir introduit 
une instance qui ne serait < qu'une mesure 
purement agressive et vexatoire ; i que cette 
imputation, dirigée par un évéque contre des 
hommes investis par l'autorité supérieure 
d'une mission de confiance, porte atteinte à 
leur caractère, à leur digufté et serait de na- 
ture, si elle était mainteuue, à affaiblir l'au- 
torité dont ils doivent jouir dans l'exercice de 
leurs fonctions ; 

Qu'il y a donc lieu d'ordonner la suppres- 
sion demandée ; 

En ce qui concerne le second intimé : 

Attendu que l'intimé Eliaert, receveur sa- 
larié d'une fondation expressément soumise 
par l'arrêté royal du 9 oetobre 1842 aux 
dispositions réglementaires des arrêtés du 
26 décembre 1818 et du 2 décembre 1823, de- 
vait, aux termes de l'art. 20 de ce dernier 
arrêté, tenir, indépendamment de ses regis- 
tres de recettes et de dépenses, un registre 
dans lequel < evait, entre autres choses, être 
transcrit textuellement l'acte de fondation; 

Attendu que c'est vainement que, pour jus- 
tifier l'absence de registres dont la tenue lui 
était prescrite, l'intimé Eliaert se prévaut de 
la simplicité exceptionnelle de cette compta- 
bilité et du peu d'étendue de la partie de 
l'acte de donation relative à la fondation ; que, 
loin d'atténuer sa négligence, ces raisons ne 
font que l'aggraver, puisqu'elles démontrent 
la facilité de sa tâche, et que les motifs sé- 
rieux qui ont provoqué la disposition de l'ar- 
ticle 20 précité n'en conservent pas moins 



tonte leur raison d'être, quelles que soient 
l'importance de la fondation et la simplicité 
de sa gestion ; 

Attendu que l'intimé Eliaert est sans droit 
à s'exonérer des prescriptions de l'art. 20, et 
que les doubles des comptes, qu'il a dû con- 
server pour sa décharge, lui permettront de 
faire ce travail sans difficulté et sans dépla- 
cement ; qu'il y a donc lieu de disposer dans 
ce sens ; 

Quant au payement du reliquat de compte 
s'élevant à fr. 405 : 

Attendu que les receveurs de fondations 
sont soumis aux dispositions des lois et ar- 
rêtés qui concernent les comptables de de- 
niers d'établissements publics (article 17 de 
l'arrêté royal du ,2 décembre 1823); 

Attendu que pour prétendre que le paye- 
ment du reliquat de son compte doit s'opérer 
en sa demeure et non au secrétariat de la com- 
mission provinciale des bourses d'étude à 
Mons, l'intimé Eliaert invoque les règles du v 
droit civil, en se considérant comme un débi- 
teur à raison d'intérêts privés vis-à-vis de son 
créancier, alors que la matière dont s'agit en 
la cause est du domaine exclusif du droit 
administratif, et que l'intimé est un compta- 
ble dépositaire de deniers publics, rendant 
son compte à l'autorité compétente et se li- 
bérant en mains de son successeur; 

Que l'article 36 de l'arrêté royal de 1865 
ayant prescrit aux receveurs d'apurer leurs 
comptes et de les soumettre à la dépu talion 
permanente, c'est évidemment au siège de 
la députation, entre les mains du receveur et 
au secrétariat de la commission provinciale 
du Hainaut, à Mons, que le payement du 
solde doit s'effectuer ; 

Quant aux dommages-intérêts réclamés à 
charge des intimés : 

Attendu que les faits et les considérations 
développés ci-dessus démontrent à l'évi- 
dence que la résistance obstinée des intimés 
à une légitime réclamation n'est que la con- 
séquence d'un système concerté d'opposition ; 
qu'ils sont tenus, dès lors, des dommages 
que cause à rappelante leur injuste refus de 
satisfaire à la loi ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de H. le 
premier avocat général Mesdacb, met Je ju- 
gement dont appel à néant, et, statuant par 
disposition nouvelle, condamne l'intimé La- 
bis à remettre à l'appelante, au secrétariat 
de la commission provinciale des bourses 
d'étude du Hainaut, à Mons, dans fee mois de 
la signification du présent arrêt, sous peine 
de 5 francs par chaque jo«r de retard, tous 
les documents dont il est on 6erait déposi- 
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taire et qui concernent la fondation Neute- 
Jacqmain-Stevens , et notamment les de- 
mandes de bourse, etc. ; 

Ordonne la suppression, dans les conclu- 
sions de l'intimé Labis du 7 juillet 1866, des 
mots : mesure purement agressive et îexatoire, 
employés pour qualifier l'instance; 

Dit n*y avoir lieu à autoriser rappelante à 
se faire délivrer tous duplicata, secondes 
grosses de titres, inscriptions hypothécaires, 
à se mettre en possession de tous titres, do- 
cuments, pièces et deniers, et ce aux frais de 
Tintimé Labis ; 

Ordonne à Tintimé Eliaert de remettre à 
rappelante, au secrétariat de la commission 
provinciale des bourses d'étude du Hainaut, 
à Mons, les registres renfermant les comptes 
de recettes et de dépenses de la fondation, etc.; 

Le condamne à payera la partie appelante, 
au secrétariat de la commission provinciale 
des bourses d'élu de du Hainaut, à Mons, la 
somme de fr. 4-05 avec les intérêts judi- 
ciaires; 

Condamne les intimés personnellement à 
payer chacun à la partie appelante, à titre de 
dommages-intérêts, une somme de 300 fr. 
et à tous les dépens tant de première instance 
que d'appel ; 

Réserve à la partie appelante tous dom- 
mages-intérêts du chef du préjudice que le 
refus des intimés pourrait occasionner, et de 
tout autre qui pourrait n'être découvert que 
par la suite. 

Du 20 janvier 1868. — Cour de Bruxelles. 
— i M en. — PL MM. A. Bara et Devolder. 

CODE PÉNAL NOUVEAU. -Peine la moins 
forte. — Escroquerie et abus de con- 
fiance. — Cumul: 

En cas de conviction de délit d'escroquerie 
et d'abus de confiance commis avant la 
mise en vigueur du code pénal belge, en 
l'absence de circonstances atténuantes, 
la peine la moins forte est celle des 
art. 491, 496 et 60 du nouveau code com- 
binés. 

^ (goset, — c. le ministère public.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les délits d'es- 
croquerie et d'abus de confiance, dont le pré- 
venu a été déclaré coupable et pour lesquels 
il a été condamné à un mois d'emprisonne- 
ment et à 26 francs d'amende par jugement 
du tribunal correctionnel de Verviers, dont 



appel a été relevé par le ministère public, 
ont été cojnmis, le premier, le 13 octobre 
1867, le deuxième, au commencement du 
même mois ou sur la fin du mois précédent; 
Attendu que ces délits sont l'un et l'autre 
respectivement prévus par les art. 405 et 
408 du code pénal de 1810, 491 et 496 du 
nouveau code ; qu'ils étaient punis, par l'an- 
cien code : l'escroquerie, outre l'amende, 
d'une peine corporelle égale en maximum, 
supérieure en minimum à celle du nouveau 
code ; l'abus de confiance, d'un emprisonne- 
ment supérieur en minimum, inférieur en 
maximum à celui du nouveau code ; qu'il suit 
de là, le prévenu n'ayant pas obtenu le béné- 
fice des circonstances atténuantes, qu'il avait 
encouru une condamnation : I e du chef de 
l'escroquerie, d'un mois à cinq ans d'empri- 
sonnement (art. 2 et 496 du code actuel); 
3 # du chef d'abus de confiance, de deux mois 
à deux ans (art. 406 et 408 de l'ancien code); 
que, même sous le code belge et par applica- 
tion de la disposition rigoureuse de l'art. 60, 
il aurait pu être condamné à un emprisoo- 
ment de dix années, si les faits s'étaient pas- 
sés sous son empire ; mais qu'ayant eu lieu 
sous la législation pénale antérieure, le pre- 
mier juge devait le faire jouir de la disposi- 
tion lénitive du code d'instruction criminelle, 
à condition néanmoins de lui appliquer la 
peine la plus forte, c'est-à-dire celle d'un an 
d'emprisonnement pour l'escroquerie ; tau- 
dis que le minimum de l'emprisonnement, 
d'après le nouveau code, étant, pour chacun 
des deux délits, inférieur à celui du code de 
1810, l'application de ce minimum pour cha- 
que délit, en application de l'art. 60 précité, 
lui est beaucoup plus favorable que celle des 
articles combinés 405 du précédent code 
pénal et 365 du code d'instruction criminelle ; 
qu'ainsi le jugement a fait également erreur, 
soit en appliquant la loi précédente, qui ne 
lui permettait pas de descendre au-dessous 
d'une année d'emprisonnement, soit en ap- 
pliquant la loi nouvelle, qui lui faisait un 
devoir de prononcer cumulativement, pour 
chaque-délit, au moins un mois d'emprison- 
nement. 

Du 6 février 1868. — Cour de Liège. - 
3 e ch. 



COMPÉTENCE CORRECTIONNELLE. - 

Banqueroute. — Complices. 

(d'haRYENG, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Du 15 avril 1867. — Cour de Gand. - 
Arrêt rapp. 1" partie, p. 76. 
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1° APPEL. — Contravention connexe a un 
délit. — Non-application de la peine. 
— Cassation. 

2* Destruction d'arbres. — Mutilation. — 
Abrogation. 

1° L'art. 192 du code d'instruction crimi- 
nelle est d'une application générale. 

Lorsqu'un tribunal de police correction- 
nelle est saisi, à raison de connexité, de 
la connaissance simultanée d'un délit et 
d'une contravention de police, son juge- 
ment est en dernier ressort en ce qui con- 
cerne la contravention. 

Ce même tribunal ayant omis d'appliquer 
à la contravention par lui reconnue con- 
stante, la peine édictée par la* loi, il n'y 
a lieu qu'au recours en cassation ('). (Code 
d'instruction criminelle, art. 172,177 et 192.) 

2° L'article 14 du titre 2 de la loi des 
28 jeptembre-6 octobre 1791, en tant qu'il 
prévoit des mutilations qui ne sont pas 
de nature à faire périr l'arbre, est-ilabrogé 
par les art. 445 et suivants du code pénal ? 
L'est-il par les dispositions du nouveau 
code, art. 537 et suivants (*)? (Non résolu.) 

(ALEXANDRE, — C. LE MINISTÈRE PURLIC.) 

Par ordonnance de la chambre du conseil, 
le prévenu a été renvoyé devant le tribunal 
correctionnel d'Arlon, sous prévention d'a- 
voir, dans la nuit du 7 au 8 septembre 1867 : 
1° coupé deux arbres fruitiers de manière à 
les faire périr; mutilé trois poiriers et un 
pommier ; détruit en tout ou en partie deux 
autres arbres ; 2° renversé et détérioré des 
ruches à miel, faits prévus par les art. 445 
et suivants, 479, 1°, du code pénal et 14, 
titre 11, de la loi rurale. 

•Le jugement a reconnu l'existence de ces 
divers chefs de prévention, mais il a omis 



(1) Voy. Brux. t 27 déc. 1851 {Pas., 1852, p. 57); 
Liège, 22 dov. 1851 {ibid., 1852, p. 94); Gand, 
25 oov. 1857 (ibid., 1858, p. 162), 2 nov. 1858 
(ibid., 1859, p. 23) et 6 janvier 1863 {ibid., 
p. 262). 

(2) Voy. art. 484 du code pénal) avis du conseil 
d'Etat du 8 février 1812; exposé des motifs par 
Real (Locré, p. 598); Dalioz, v° Droit rural, no 181; 
Chauveaji, chap. 83; Paris, cass., 29 février 1828, 
6 janvier 1842 {Pas., p. 867) et 24 avril 1847 {Pas., 
p. 680 et la note); Besançon, 24 janvier 1857 (Pas., 
p. 189), et les autorités citées par Dalioz sous l'arrêt 
de la cour d'Orléans du 26 .août 1857 (Pas., 1858, 
p. 108; 1859, p. 79; ; Liège, 21 juin 1828; Table 



d'appliquer une peine à raison des arbres 
qui n'avaient pas été mutilés de manière à les 
faire périr. 

Appel par le prévenu et par le ministère 
public. Ce dernier appel fondé notamment 
sur ce que le tribunal a omis d'appliquer au 
prévenu l'art. 14 du titre II de la loi rurale, 
du chef des faits de mutilation et de destruc- 
tion partielles d'arbres, reconnus constants 
par ledit jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Y a-t-il lieu : 1° de déclarer 
les appels du prévenu et de la partie publi- 
que, ayant pour objet la condamnation du 
premier à une amende de il francs, pour 
contravention, non recevables? 2° de décla- 
rer pareillement non recevable l'appel de la 
partie publique, fondé sur ce que le jugement 
a quo a omis d'appliquer au fait par lui re- 
connu constant de mutilation et de destruc- 
tion partielle d'arbres appartenant à. autrui, 
l'art. 14 du titre II de la loi des 38 septembre- 
6 octobre 1791? 

Considérant, sur le premier point, que le 
tribunal correctionnel d'Arlon, saisi, à raison 
de la connexité, de la connaissance simulta- 
née d'un délit en matière correctionnelle et 
d'une contravention de police, a prononcé en 
dernier ressort; que telle est la disposition 
de l'art. 192 du code d'instruction crimi- 
nelle, applicable sans distinction à toute 
contravention déférée de piano au juge cor- 
rectionnel; qu'ainsi l'appel du jugement, in- 
terjeté tant par le prévenu que par le minis- 
tère public, ne -peut être accueilli qu'en ce 
qui concerne le délit, eC n'a pu porter sur la 
disposition relative à la contravention ; 

Considérant, sur l'appel de la partie pu- 
blique, concernant l'art. 14 du titre II de ht 
loi précitée, que la loi du 1 er mai 1849, dans 
son art. 1 er , n° 2, attribue aux juges de paix 



générale de la Pasierisie française, v° Arbres, n* 82. 
Le nouveau code belge, qui consacre une section 
particulière aux destructions et dévastations de ré- 
colles, plantes, arbres, etc., ne s'occupe pas des mu- 
tilations qui ne font pas périr l'arbre. Cependant il 
est à remarquer que le législateur a fait rentrer dans 
ce code plusieurs dispositions de la loi rurale qui 
n'avaient pas été comprises dans le code de 1810. 
Yoy. les observations de M. Lelièvre et de M. le 
ministre de la justice, lors de la discussion de la loi 
du 1 er mai 1849 (Pasinomie, p. 192 et 193). On pa- 
raissait' croire que l'art. 14 de la loi rurale était 
abrogé, car il n'en est fait aucune mention. Voy. 
l'art. 6 du nouveau code. 
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Ja connaissance des délits ruraux prévue par 
les disposition* encore ep vigueur.de la loi 
ci-dessus, à l'exception de quelques articles, 
au nombre desquels ne se trouve point le 
susdit art. il; qu'ainsi, sans examiner si cet 
article est encore en vigueur, ce que la cour 
ne peut faire, en l'état, sans excéder sa com- 
pétence, la poursuite de ce fait aurait dû être 
portée devant le juge de paix, si, pour cause 
de connexité, le tribunal correctiunnel n'en 
avait été valablement saisi ; que, soit qu'il eût 
été saisi comme juge d'appel, soit qu'il Tait 
été directement, comme dans l'espèce, sa dé- 
cision, quelle qu'elle soit, n'en est pas moins 
en dernier ressort et a force de chose jugée ; 
que ce principe trouve sa consécration dans 
les art. 472 et 177 du code d'instruction ; que 
la cour ne pourrait confirmer ou réformer le 
jugement que comme étant investie d'une 
juridiction supérieure à ceHe du premier, 
juge, lequel avait lui-même pouvoir de sta- 
tuer souverainement, ce qui serait contraire 
aux règles fondamentales sur l'ordre des ju- 
ridictions; 

Considérant qu'il suit de là que le juge- 
ment attaqué par voie d'appel est soustrait à 
l'appréciation de la cour, et que s'il contient 
un vice quelconque ou une violation de la loi 
de nature à le faire annuler, il n'a pu être 
l'objet que d'un recours en cassation ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels res- 
pectifs du prévenu et de Ja partie publique, 
les déclare non recevables quant à la partie 
du jugement a quo relative à la contraven- 
tion de police; déclare également non rece- 
vable celui du ministère public, fondé sur 
l'omission d'avoir appliqué l'art. 14 de la loi 
rurale. 

Du 27 décembre 1867. — Cour de Liège. 
— 3« ch. — PL M. C. Hoxhon. 



(1) Voy. Dalloz, t. 17, p. 511, n* 246; Dict. de 
l'Académie, définition des mots arbre et arbuste,- 
Cloes et Bonjean, t. 1, p. 135. — Engluerai, le mot 
arbre» suppose que la plante a une seule tige. Dans 
le droit civil, la loi parle des arbres à haute tige pour 
établir la distance à laquelle ils doivent êlrc plantés 
des propriétés voisines. La loi forestière calcule les 
amendes pour les arbres coupés ayant plus de deux 
décimètres de tour, d'après la grosseur du trône à 
une certaine élévation du sol ; pour les brins n'ayant 
pas celte grosseur minimum, elle emploie le mot 
plus générique : bois. — L'art. 557 veut que l'arbre 
ait été atteint de «manière à le faire périr ; cette 
condition peul difficilement se réaliser en ce qui 
concerne les plantes dépourvues de tronc, qui se 
reproduisent par leur souche. Il est douteux que 



ARBRES. — Destruction. — Aiwqsggs. rr 
Dévastation. — Dégradation de ^aie. — 
— Fait constituant plusieurs infrac- 
tions. — Peine. 

L'art. 537 du code pénal belgs u'eêt. appli- 
cable qu'aux arbres proprement dite et 
non aux arbustes (*). 

L'art. 535 du même code ne leur est appli- 
cable que pour autant que le nombre des 
plants atteints ait la proportion d'une 
dévastation ('). 

Dégagé de ce caractère de dévastation, le 
fait de couper ou de mutiler des arbustes 
n'est pas prévu par la loi pénale belge. 

La personne qui, en commettant le délit de 
destruction d'arbres, dégrade une haie 
par suite des efforts qu'elle fait pour 
atteindre les arbres, ne pose qu'un seul 
fait, constituant deux infractions, et la 
peine la plus forte doit seule être pro- 
noncée, aux termes de l'art. 63 du code 
pénal belge. 

(DONAT, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Donat a été condamné par le tribunal de 
police correctionnelle de Marche, du chef de 
coupe ou de mutilation d'arbres, flar applica- 
tion des art. 537 et 543 du code pénal. 

Outre ces arbres, le prévenu avait coupé 
ou mutilé plus ou moins fortement quelques 
arbustes ou buissons. Le tribunal a décidé 
que ce fait échappait à toute répression. 11 a 
jugé encore que le prévenu n'encourait pas 
une peine distincte à raison de certaine dé- 
gradation de baie. 

(Nous laissons de côté la partie du juge- 
ment relative aux arbres.) 

c ...Attendu que le lilas et le seringat çrois- 



IV t. 14 de la loi rurale puisse être aujourd'hui ap- 
pliqué aux arbres mutilés d'une façon qui ne les ex- 
pose pas à périr (voy. nos notes sous l'arrêt rap- 
porté, p. 119); d'ailleurs, cet article ne parle que des 
arbres sur pied. 

(2) L'art. 535 remplace les art. 444 et 449 du 
code pénal de 1810. Bien que cet article laisse au 
juge une grande latitude en ce qui concerne la peine, 
qui varie d'un mois à trois ans de prison, et de 26 à 
500 francs d'amende, on ne pourrait appliquer sa 
disposition à la destruction d'un petit nombre d'ar- 
bustes, sans arriver à cette conséquence inadmis- 
sible que le dommage causé aux arbustes serait 
frappé d'une peine plus sévère que la destruction 
d'arbres proprement dits. 
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sant dans Je jardin de M. T,., et les deux 
trembles en .buisson étant dans le jardin du 
palais de justice, ne pouvant être rangés que 
dans la classe des arbustes, et n'ayant pas, 
d'ailleurs, au moins le lilas et le seringat, été 
mutHés au point de devoir périr par suite du 
fait, ri n'y a pas lieu, en ce qui concerne la 
dégradation de ces plants, à l'application de 
Fart. 537 du code pénal; 

c Que les dégâts ne se sont pa* portés non 
plus sur une étendue de terrain ou sur un tel 
nombre de plants, qu'ils puissent être quali- 
fiés dévastation ; 

t Que le fait de mutilation desdits arbustes 
échappe ainsi à toute loi pénale; 

t Attendu qu'il appert suffisamment que la 
dégradation de clôture n'a été que le résultat 
des efforts que le prévenu faisait pour attein- 
dre les arbres ou plants qu'il voulait détruire ; 
<me, par suite, aux termes de l'article 65 du 
code pénal, il n'y a pas lieu de prononcer une 
peine spéciale pour cette infraction prévue 
par l'article 563 du même code, mais seule- 
ment d'appliquer la peine la plus forte, c'est- 
à-dire celle du délit... i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, confirme. 

Du 20 février 1868. — Cour de Liège. — 
5« ch. — PL M. Fabri. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Taxes communales. — Trot- 
toirs. — Mise en demeure. — Intérêts. 
— Demande nouvelle. 

Une taxe imposée par une commune sur les 
constructions à élever sur son territoire, 
le long des rues nouvellement ouvertes, 
affecte la valeur des terrains contigus, et 
il doit être tenu compte de cette déprécia- 
tion dans le règlement de l'indemnité à 
allouer pour les parcelles restées en 
dehors 4e l'emprise et placées a front de 
la rue nouvelle. 

Cette moins-value constitue un préjudice 
actuel, né de l'expropriation, et donne 
ouverture è un dédommagement immé- 
diat. 

Comment l'indemnité doit-elle être calculée* 

ha commune objecterait en vain que les 
décisions qui précèdent constituent un 
empiétement sur les attributions de l'au- 
torité, créent un privilège en matière 



d'impôt, contrairement ài'arj. U2 4e la 
constitution , et qu'il n\est pas permis 
d'allouer une indemnité pour un dom- 
mage incertain et tout évenéued. 

Il peut y avoir Heu, par mode de compen- 
sation, à tenir compte des avantages -qui 
résultent pour l'exproprié de l'ouverture 
de la rue nouvelle ('). 

Lorsque, après une demande régulièrement 
adressée à une commune pour être auto- 
risé 4 construire des maisons, le requé- 
rant, par suite du refus ou du silence de 
l'administration, a été privé de la jouis- 
sance de sa propriété, il y a lieu à lui 
accorder une indemnité à pariir de la 
mise en demeure. 

La demande des intérêts de la somme à 
allouer du chef de cette privation de 
jouissance ne peut être accueillie, alors 
qu'elle n'a été formée qu'en instance 
d'appel. (Code de procédure, art. 4M.) 

.(CAPOUILLBT, — C. COMMUNE d'iXELLES.) 

Le sieur Capouillet, propriétaire d'une 
partie de terrain de 8 ares 63 centiares 
située à Ixelles, adressa, le 24 février 1863, 
à l'administration communale, une demande 
pour être autorisé à construire, sur sa pro- 
priété, cinq maisons. 

Par exploit du 5 juin 1863,1e requérant la 
mit en demeure de se prononcer sur sa de- 
mande dans le délai de la loi. 

Par acte du 24 juin, cette mise en de- 
meure fui notifiée à la députation permanente 
du conseil provincial du Brabant. 

Capouillet commença dès lors ses travaux 
et les commua jusqu'au mois d'août, époque 
à laquelle il apprit, par des publications de 
la commune, qu'une expropriation de partie 
de son terrain était imminente. 11 fut en effet 
assigné, le 14 décembre 1863, en règlement 
d'indemnité pour une emprise de 3 ares 
2£ centiares. 

11 réclama : 1° à titre d'indemnité princi- 
pale, y compris frais de remploi, fr. 8,746-30; 
2° pour dépréciation des parôelks restantes, 
fr. 786-50 ; 3° pour prix d'une clôture k éta- 
blir le long de la rue nouvelle, 405 fr. ; 4° pour 
construction d'un trottoir vers cette rue, 
2,200 fr.; 5° les intérêts des deux premières 
sommes à raison de 5 p. c. l'an, depuis le 
24 février 1863 jusqu'au jour du payement, 
et en outre trois mois d'iméréfs d'attente; 
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6° une somme de 11,850 fr.à titre de dépré- 
ciation pour la partie restante, par suite de 
h charge imposée sur cet excédant de ter- 
rain par la délibération du conseil commu- 
nal d'Ixelles, approuvée par arrêté royal du 
1 1 mars 1863. Tout au moins, dire que ces 
parties excédantes seront affranchies de cette 
charge imposée par la commune, ainsi que 
de toutes autres pouvant provenir de réta- 
blissement ou de l'existence de la nouvelle 
rue. 

Sur quoi le tribunal rendit, le 28 mai 1864, 
un jugement ainsi conçu : 

i En ce qui concerne la somme de 
11,850 fr. réclamée par le défendeur pour 
dépréciation résultant de la charge imposée 
au restant de sa propriété, par la délibération 
du conseil communal d'Ixelles du 16 novem- 
bre 1862, approuvée par arrêté royal du 
11 mars 1863: 

c Attendu que la commune ne méconnaît 
pas les conséquences que ladite délibération 
peut entraîner pour le défendeur, mais que, 
pour écarter la demande, elle fait observer 
que la dépréciation dont il s'agit est incer- 
taine, soit parce que le défendeur ne bâtirait 
peut-être pas le long de la rue nouvelle, soit 
parce que le règlement dont il s'agit pourrait 
par la suite être rapporté ou modifié ; 

c Attendu, d'autre part, que la commune 
ne prend pas rengagement d'exonérer le dé- ' 
fendeur de la taxe, s'il élève des construc- 
tions sur son terrain, et que le tribunal ne 
pourrait, sans sortir de ses attributions, dé- 
fendre à une administration communale d'ap- 
pliquer un règlement dont la légalité n'a pas 
été mise en contestation dans l'espèce ; qu'il 
suit donc de ce qui précède que ni les con- 
clusions de la demanderesse, ni celles du dé- 
fendeur ne peuvent être accueillies par le 
tribunal ; 

c Mais attendu que la taxe dont il s'agit, 
créée au profit de la caisse communale, ne 
serait, le cas échéant, imposée au défendeur 
que par le fait de la commune qui, en l'ex- 
propriant d'une partie de son terrain, l'aurait 
rendu malgré lui riverain d'une rue nou- 
velle; que le préjudice éprouvé serait donc 
une suite directe et immédiate de l'expropria- 
tion, et que ce préjudice doit être réparé par 
une juste et préalable indemnité ; 

c Attendu que l'indemnité à accorder de 
ce chef doit être calculée sur la dépréciation 
ou diminution de la valeur vénale que peut, 
dès à présent, éprouver la propriété du dé- 
fendeur par suite de l'existence et de l'appli- 
cabilité du règlement mentionné ci-dessus ; 
mais que le tribunal manque de base pour 



apprécier le dommage et qu'il est indispen- 
sable de provoquer sur ce point des explica- 
tions de la part des experts; 

t Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent s'appliquent également à la somme de 
2,200 fr. que le défendeur réclame à titre 
d'indemnité pour les charges à supporter par 
lui en vertu du règlement de la commune 
d'Ixelles, relatif à la construction des trot- 
toirs dans les rues nouvelles et les prolonge- 
ments de rue ; 

« Attendu qu'en admettant que l'obliga- 
tion qui pourra être imposée au défendeur 
de clôturer son terrain le long de la rue nou- 
velle puisse être considérée comme une suite 
de l'expropriation plutôt que comme une 
conséquence de l'exécution d'un règlement 
de police, il est à observer que le terrain du 
défendeur n'est pas clôturé aujourd'hui, que 
les experts l'ont estimé comme terrain à bâ- 
tir, et que le défendeur lui-même a suffisam- 
ment indiqué qu'il voulait lui donner cette 
destination ; d'où il suit qu'aucune indemnité 
ne lui est due'de ce chef; ' 

c Attendu que, le 24 février 1863, le dé- 
fendeur a demandé à l'administration com- 
munale l'autorisation nécessaire pour bâtir 
sur sonterrraio ; 

c Que, par suite du refus ou du silence de 
l'administration, le défendeur a été injuste- 
ment privé de la jouissance de sa propriété, 
et qu'il y a lieu de lui accorder, à titre d'in- 
demnité, les intérêts qu'il réclame; 

i Attendu que la commune défenderesse 
ne s'oppose pas à ce qu'ilsoit alloué des in- 
térêts d'attente pendant trois mois; 

c Par ces motifs, le tribunal, ouï M. le juge 
Delehoye en son rapport et M. Delecourl, 
substitut du procureur du roi, en ses con- 
clusions, fixe à la somme 7,953 fr. la valeur 
de la parcelle emprise et à fr. 795-30 les 
frais de remploi de ladite somme ; 
" c fixe à 715 fr. l'indemnité de déprécia- 
lion résultant du morcellement et du tracé 
oblique delà rue nouvelle, et à fr. 71-50 les 
frais de remploi de ladite somme ; 

t Dit que la demanderesse est tenue de 
payer au défendeur les intérêts légaux des 
sommes qui précèdent, et ce à dater du 
24 février 1863 jusqu'au jour de la prise de 
possession, plus trois mois d'intérêts à titre 
d'intérêts d'attente; 

c Déclare le défendeur non fondé à récla- 
mer une indemnité du chef de clôture; 

t Et avant de faire droit sur le surplus; 

i Charge les experts, etc. » 

Appel. 
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La commune soutint : 1' que le tribunal 
avait, à tort, admis en principe qu'une indem- 
nité était due pour un dommage éventuel et 
incertain, et en vertu d'un règlement dont 
l'application n'était point demandée, et 2° elle 
prétendit qu'il n'y avait pas lieu d'allouer des 
intérêts d'attente depuis le 24 février 1863, 
et qu'ils ne pouvaient être dus qu'à dater du 
jour du jugement et pendant trois mois seu- 
lement. Elle offrit de consentir acte que le 
règlement du il mars 1863 ne pourrait être 
appliqué à l'intimé, s'il se bornait à construire 
un mur avec un trottoir. 

arrêt. - 

LA COUR ; — Attendu que les terrains 
conservés par l'intimé, en dehors de l'em- 
prise, présentent, à front de la rue ouverte 
sur sa propriété, un développement d'environ 
50 mètres ; que, aux termes de l'art. 29 du 
règlement de la commune d'Ixelles sur les 
bâtisses, ces terrains doivent être clôturés 
par un mur ou par un grillage sur soubasse- 
ment en pierre de taille, et que, d'après les 
dispositions combinées des art. 2 et 3 dudit 
règlement, de l'art. 2 de la délibération du 
conseil communal d'Ixelles approuvée par 
l'arrêté royal du 11 mars 1863, l'établisse- 
ment d'une clôture de ce genre entraîne 
l'obligation de verser dans la caisse de la 
commune une somme déterminée par mètre 

-carré de trottoir; que l'intimé se voit donc 
frappé, en raison des parcelles que l'expro- 
priation lui laisse le long de la rue nouvelle, 
d'une contribution qu'il n'aurait pas eue à 
supporter sans la création de cette rue, et 
que les excédante du fonds exproprié se trou- 
ventainsi grevés, par suite de l'expropriation, 
d'une charge qui doit nécessairement en affec- 

. ter la valeur vénale; 

Attendu que cette influence exercée sur la 
valeur des excédants dérive immédiatement 
de l'expropriation, puisque c'est l'expropria- 
tion qui donne lieu au payement de la taxe ; 
qu'il doit, par conséquent, en être tenu 
compte pour la fixation des sommes dues à 
l'intimé; 

Qu'en effet, l'exproprié a droit à une juste 
indemnité, ce qui implique la réparation 
complète du dommage que l'expropriation 
lui fait éprouver; que la réparation serait 
incomplète si elle ne comprenait l'équivalent 
de la dépréciation causée aux parcelles res- 
tantes par l'expropriation partielle d'un im- 
meuble; que si, dès lors, ces parcelles sont 
atteintes, par l'effet de l'expropriation, d'un 
impôt auquel elfes n'étaient pas antérieure- 
ment assujetties, et si par là leur valeur di- 



minue, cette diminution de valeur constitue 
un préjudice né de l'expropriation et dont 
l'expropriant est, par suite, obligé d'indem- 
niser l'exproprié; 

- Attendu que Je jugement a quo ne porte 
pas une exemption d'impôt, et ne consacre 
pas plus un privilège contraire à l'art. 112 
de la constitution, qu'un empiétement du 
pouvoir judiciaire sur les attributions de l'au- 
torité administrative, l'intimé reste sou- 
mis à la taxe des trottoirs ; il est, à la vérité, 
reconnu qu'une indemnité lui est due pour 
la dépréciation que l'application des règle- 
ments prémentionnés ferait subir aux parties 
restantes de sa propriété, mais cette dépré- 
ciation suppose une perte non compensée par 
les avantages provenant de l'ouverture de la 
rue et, dans le fait, les contributions impo- 
sées aux riverains d'une rue nouvelle peu- 
vent être amplement couvertes par l'augmen- 
tation de valeur que l'exécution de la rue 
procure aux terrains contigus ; qu'il est pos- 
sible sans doute que l'indemnité accordée à 
un propriétaire exproprié, en raison d'une 
taxe imposée parja commune, représente 
précisément le montant de la taxe, mais que 
cette considération n'est pas de nature à em- 
pêcher l'applicatiou du principe en vertu 
duquel un citoyen ne peut être privé de sa 
propriété pour cause d'utilité publique que 
moyennant une indemnité préalable et juste ; 

Attendu que les appelants objectent que 
l'application des règlements dont il s'agit 
aux terrains de l'intimé est incertaine; qu'il 
est loisible à celui-ci de l'éviter eu s'abste- 
nant de bâtir, et qu'il ne peut être alloué 
d'indemnité pour un dommage tout éven- 
tuel; 

Mais attendu que suivant la disposition 
prérappelée des règlements communaux 
d'Ixelles, l'intimé, tenu de se clôturer par 
un mur ou par un grillage, établi sur un sou- 
bassement en pierre, sera par cela même im- 
médiatement astreint au payement de la taxe; 
qu'en vain les appelants déclarent, en de- 
mandant acte de leur déclaration, qu'il ne 
sera pas exigé de trottoirs le long des par- 
celles restantes, ni fait application du règle- 
ment du 11 mars 1863, aussi longtemps 
qu'il ne sera pas fait de demande d'autori- 
sation de bâtir; que si les appelants enten- 
dent subordonner le payement de la taxe à 
l'érection des bâtiments et non à la construc- 
tion d'un mur de clôture, leur déclaration 
est en opposition formelle avec les règlements, 
et qu'il n'appartient pas au collège des bourg- 
mestre et écbevins d'exonérer un particulier 
d'un impôt fixé par une délibération du con- 
seil communal approuvée par le roi; que 
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d'ailleurs les îtemkis en .question rsont ewan* 
liellement propres k la [bâtisse ; qil'Hs «ne 
pourraient recevoir une autre destination 
sans préjudice pour le propriétaire; que 
l'autorisation nécessaire aux fin? d'y bâtir 
implique l'obligation d'acquitter la taxe îles 
trottoirs ; que «eue obligation influe dès à 
présent .sur leur valeur, et que la déprécia- 
tion qui peut en résulter n'est, par consé- 
quent, pas purement éventuelle ; qu'il suit de 
là que la déclaration reprise aux conclusions 
des appelants est inefficace et qu'il n'y a pas 
lieu d'en donner acte ; 

JËnce qui concerne l'allocation d'intérêts 
à compter duî4 février 1865 : 

Attendu que les appelants n'ont poursuivi 
l'expropriation de l'intimé qu'à la fin de 
i$G>5, bien qu'ils y fussent autorisés depuis 
plus de deux ans ; 

Attendu que le 24 février 1865, l'intimé a 
régulièrement soif icité l'autorisation de bâtir 
des maisons sur son terrain ; que le 5 juin 
suivant, il a mis l'administration communale 
d'ixelles en demeure de se prononcer sur 
cette demande ; qu'il a, le 24 juin, dénoncé 
son acte de mise en demeure à la dépntation 
du conseil provincial du Brabant; qu'il a 
commencé, quinze jours après, des travaux de 
terrassement ; qu'averti d'une expropriation 
imminente, il les a suspendns le 8 août, mais 
qu'en cela il a réellement servi les intérêts 
de la commune en lui épargnant des frais 
considérables d'indemnité ; 

Attendu que, dans cet état des faits, les in- 
térêts alloués sont une équitable réparation 
d'un préjudice imputable à la commune ; 

En ce qui concerne la conclusion de l'in- 
timé tendante à l'allocation d'intérêts sur la 
valeur des excédants de terrains : 

Attendu que cette conclusion se produit 
pour la première fois en appel ; qu'elle ne se 
rapporte en rien aux demandes produites en 
première instance, ni à l'objet même de l'ac- 
tion ; qu'elle ne constitue donc ni une com- 
pensation ni une défense; qu'elle est un 
élément nouveau de l'indemnité dont la dis- 
cussion devait être soumise au double degré 
de juridiction; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
M. l'avocat général Hynderick, entendu en 
ses conclusions conformes, met l'appel au 
néant; déclare la conclusion nouvelle de 
l'intimé non recevable, et attendu que cette 
conclusion n'a pas engendré de frais, con- 
damne les appelants aux dépens d'appel. 

Du 9 mars 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch, - PL MM. Defré, Vandan Kerck- 
beve et Lsbape* 



EXPftGPRIATJON POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. ~- taMMitraé. — Tabbs couw- 

NALEfi. — TnOfIMIRS. — PrÉHJDICE JÊVES- 
TUEL.— RèGLBMDNTS. — 'FrAISSE REMPLOI, 

— Intérêts ^'atteste. — Mua. — Excé- 
dants. — DÊPRÉCIAfflOff. 

La circonstance qu'une commune a grevé 
d'une taxe les constructions à élever dam 
les rues créées _ sur son territoire', auto- 
rise- t-elle te propriétaire exproprié 
par elle à exiger qu'il soit tenu' compte, 
dans le règlement de l'indemnité, de la 
dépréciation que cette taxe exerce sur les 
parcelles qui lui restent et qui sont des- 
tinées à la bâtisse (') ? 

Pourrait il exiger également hic et ounc le 
prix des trottoirs qui seront à sa charge, 
s'il vient à élever des constructions sur 
le terrain qui excède l'emprise $ 

Décidé qu'il ne peut y avoir lieu de sta- 
tuer sur ces demandes dans l'instance 
en fixation de l'indemnité, et alors que 
l'application immédiate du règlement 
n'est pas demandée par ta commune (■). 

Il n'y a pas davantage lieu d'accueillir la 
conclusion de l'exproprié tendante dee 
qu'il soit déclaré par justice qu'il est dès 
d présent exonéré de la taxe susdits» 

H n'y a pas lieu d'ordonner la construction 
d'un mur pour clôturer le restant d'un 
jardin laissé à l'exproprié, alors que sa 
propriété a été jusque-là cloee par un 
lattis ou une haie. 

Aucune indemnité n'est due pour une pré- 
tendue 'dépréciation des excédants f alors 
que, par l'ouverture de la rue nouvelle, il 
est évident qu'ils n'auront aucune atteinte 
à subir 1 dans leur valeur ( 8 ). 

Il est dû des frais de remploi tant pour 
l'indemnité allouée sur la valeur du sol 
que sur celle des plantations d'un jar- 
din (<). 

Il est dû un intérêt d'attente ( s ). 

(LA COMMUNE DE SCHAERBEEK, — C. EEflENS.) 

Un règlement de la commune de Schaer- 



(t) Voy. Olinet Picard, Traité de Vindcmnité, ele , 
p. 136. 

(2-5) Voy. Torrèt qui précède. 

(4) Voy. ce Recueil, 1865, p. 14; Olin et Picard, 
p. 7t. 

(5) Voy. ce Recueil, 4*66, p. 597, et 1867, f . 67, 
177, 875 et 279 j Otin et Picard, p. 77. 
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beek, en (totedu 3 novembre 1865, petite eer 
qui suit : 

c Lorsque de» rues auront été ouvertes au» 
frais de la commune, ceux, qui demanderont à 
y élever des constructions payeront, dan» les 
rues de plus de 16 mètres, un droit supplé- 
mentaire, de bâtisse de 40 fr. par mètre carré 
que mesurera la superficie du terrain entre 
Taxe de la rue et la façade de la construction 
projetée : les places sont assimilées aux rues 
de plus de 16 mètres de largeur. » 

Le sieur Eenens, exproprié par la com- 
mune de deux parties de jardin, rue de la 
Poste, attaquait ce règlement comme illégal 
et inconstitutionnel, et soutenait que, fût- 
il obligatoire, la 1 taxe exorbitante qu'il im- 
posait était, pour les parties excédantes, une 
cause d'immédiate dépréciation dont il y avait! 
lieu de tenir compte aux expropriés. Il ré- 
clamait également 2,100 francs pour frais 
d'établissement de trottoirs auxquels il était 
également assujetti. 

Le tribunal de Bruxelles, par jugemeut 
du 12 août 1834, fixa à. 18,020 francs la va- 
leur de l'emprise, accorda/ des. frais de rem- 
ploi et dit qu'il n'y avait lieu- à allouer au- 
aucune . indemnité pour construction des> 
trottoirs. 

Àppelide la commune 4 , qui) reproduisit se» 
moyens de première instance.. 

Appel incident des expropriés, qui atta- 
quent le jpgement emce qu'il a décidé que 
l'indemnité due aux expropriés pour dépré-* 
dation des excédants, était tout à fait indé- 
pendante de l'application qui pourrait leur 
être faite de la taxe créée par la délibération 
du conseil communal, du 5 novembre 136*3, 
et que, dans l'état de la cause, il n'y avait 
pas lieu d'examiner la légalité de ladite taxe, 
ni d'allouer aucune indemnité 1 pour les frais* 
de construction des trottoirs. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu 4. (décision eu fait 
sans aucun intérêt : la cour apprécie les éva- 
luations... des experts et les maintient); 

Attendu qu'outre les frais de remploi s'élè- 
vant à 10 p. c, tant pour le prix de l'em- 
prise principale que. pour l'indemnité^looée 
pour la valeur des plantations,- un intérêt 
d'attente pendant trois moi* doit. étr&aceordé 
à l'exproprié, afin qu'il ait le temps de faire 
le remploi de ses fonds; 

En ce qui concerne la construction d'un 
mur: 

Attendu que, du côté de la rue dé là Poste,, 
la propriété des intimés est clôturée par un» 
lattis; que, sur presque toute son étendue, 



dir «ftté du nerf, Hlè'D'éW *é^àrétf <tt* pro- 
priétés voisines que par uwe simple fraie*; 

Attende que i'e*pVopriation ne 1 doit pas 
être une cause dis lucre pour Ifexprttprié; 
que les intimés, ne peuvent dont pas ençetf 
que leur propriété soi* garantie v aux frais* de 
l'expropriant, par une clôture meilleure que 
celle qu'ils ont, jusqu'à ce jour, considérée 
eux-mêmes comme suffisante; que c'est donc 
à tort que le coût de la construction d'un 
mur de soutènement leur a été alloué;. 

Attendu (décision en fait)...; 

En ce qui concerne les* excédants retenus 
par les intimés : 

Attendu que les. experts ont estimé' qu'au- 
cune indemnité n'était due de ce cheft qu'ils 
ont fait ici une juste appréciation des* consé- 
quences de l'expropriation quant aux par- 
celles restantes ; qu'il est, en effet, évident 
que par l'établissement, de la rue nouvelle, 
lès excédants, loin d'être dépréciés, acquer- 
ront une valeur sinon supérieure, au moins 
égale à celle de la propriété entière avant 
l'expropriation; 

En ce qui concerne les trottoirs : 

Attendu que l'appelante a déclaré qu'aussi 
longtemps qu'il ne sera pas fait de demande 
d'autorisation de bâtir, il ne sera pas exigé 
de trottoirs lé long des parcelles restantes; 

Attendu que l'établissement des trottoirs 
n'est pas une conséquence directe de l'ex- 
propriation; qu'il ne doit avoir lieu que si 
les intéressés apportent. eux- mêmes* dés mo- 
difications à l'état de leur propriété en éle- 
vant des constructions le long de la rue nou- 
velle; que c'est donc avec raison que le 
premier juge a rejeté la demande faite de ce 
chef; \ 

Attendu que l'expropriation ne donne pas 
lieu à l'application immédiate du règlement 
de la commune appelante en date du 5 no- 
vembre 1365; et que cette application n'est 
pas jusqu'ores demandée ; que la somme ré- 
clamée de ce chef pour les excédants de ter- 
rains le long dé là rue nouvelle ne peut donc 
pas être allouée; et qu'il n'y a pas lieu, quant 
à'préseïrt; de déclarer ces 1 excédants "exonérés* 
de' la taxe établie par ce règlement; 

Qu'il en est de même pour ce qui concerne 1 
là 1 partie' du terrain longeant Vs rue de* la 
Poste; ce terrain étant d'ailleurs complète- 
ment étranger à l'expropriation actuelle; 

Par ces motifs, entendu M. le premier avo- 
cat général Corbisier, met le jugement dont 
appel au néant en ce qu'ira fiïéi..; 

Entendant, etc: 

Du 21 février 1&08. — Cour de Bruxelles. 
— 4" eh. — PI. MM. Lahaye et Hahn. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL. - Compé- 
tence. — Exceptions. — Question pré- 
judicielle. — Chasse. — Contention 
entre chasseurs. — interprétation. 

Chasse. — Cumul des peines. — Constata- 
tion. — Avertissement. 

Le tribunal correctionnel est compétent 
pour interpréter une convention entre 
chasseurs d'où il résulterait, d'après les 
prévenus, qu'ils auraient le droit de 
chasser, non -seulement^ sur les terres 
faisant l'objet de la convention, mais 
encore sur d'autres terres, louées depuis 
lors par un seul. des associés ('). 

L'art. 7 de la loi du 26 février 1846, qui 
veut que tous les délits de chasse, posté- 
rieurs à ia première constatation, soient punis 
cumulativement, n'est pas applicable au 
cas où il n'y a eu qu'un avertissement 
donné au prévenu avant le premier délit. 
S'il y a deux faits de chasse poursuivis, 
il faut, pour pouvoir cumuler les peines, 
qu'il y ait eu, non pas un avertissement 
avant le premier fait, mais une consta- 
tation entre le premier et le second. 

(D..., — C. LE MINISTÈRE PUBLIC ET L...) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les prévenus 
fondent principalement leur défense contre 
les poursuites dont ils sont l'objet sur une 
convention verbale d'association du 18 juin 
1866, de laquelle ils infèrent dans leur chef, 
à titre d'associés de la partie civile, le droit 
de chasser sur des terrains sis à Nivelles, 
appartenant au bureau de bienfaisance de 
cette ville ; 

Attendu que leurs conclusions posées à 
» l'audience tendent à faire décider si ce sou- 
tènement présente ou non une question pré- 
judicielle dont l'appréciation serait dévolue 
exclusivement aux juges civils ; 

Qu'il échet donc d'examiner quelle est la 
nature du droit dont ils se prévalent pour 
justifier les faits de chasse qui leur sont im- 
putés ; 

Attendu que le moyen par eux tiré de la 
convention précitée n'a nullement trait à 



(I)Voy. Brux., U août 1852 (Pas., p. 300 et 
la note); Dalloa, v° Chasse, n« 444-445. 

(2) Voy.Liége, 6 mars 1850 {Pas., p. 144); Brux., 
cass., 2 février 1852(i6W., p. 126) et 14 février 1853 
{ibid,, p. 280) ; Brux., 13 mars 1852 (ibid., p. 189) 
et 14 janvier 1854, rapporté avec l'arrêt de cassa- 



une discussion d'un fonds de propriété, mais 
qu'il porte uniquement sur un prétendu droit 
de possession ou de jouissance, et par coq- 
séquent sur une question relative à des droits 
purement mobiliers ; 

Qu'ici s'applique donc la règle générale 
que le juge du délit est le juge de l'exception 
proposée contre la poursuite à laquelle ce 
délit a donné lieu ; 

Que, dès lors, le moyen invoqué doit être 
apprécié et jugé par la cour, compétente 
pour prononcer sur les préventions de chasse; 

Au fond, adoptant les motifs du premier 
juge; 

Mais attendu, en ce qui touche le pré* 
venu D..., qu'il n'est pas établi qu'entre le 
'premier et le second délit mis à sa charge, il 
y ait eu une constatation quelconque de la 
première infraction ; que, dès lors, il n'y a 
pas lieu de lui appliquer le principe du cu- 
mul des peines posé par l'art. 7 de la loi du 
36 février 1846 sur la chasse; 

Par ces motifs, déclare les prévenus non 
fondés dans leur exception préjudicielle; met 
les jugements dont il est appel au néant, en 
ce qu'ils ont condamné D... à deux amendes 
de 50 francs ; émendant, le condamne à une 
seule amende de 50 francs ; confirme pour 
le surplus. 

Du 20 février 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — PL MM. Alph. De Becker et Paul 
Janson. 



CHASSE. — Bail. — Date certaine. — 
Procès-verbal. — Mention de la date. 

Le prévenu d'un délit de chasse sur terrain 
d'autrui peut opposer le défaut de date 
certaine du bail qui confère au plaignant 
la qualité d'ayant droit du propriétaire 
de la chasse (*)« (Loi du 26 février 1846, 
. art. 2 et 15 ; code civil, art. 1528.) 

La date certaine ne peut résulter de ce que 
le garde particulier, constatant le délit 
de chasse, mentionne le bail et sa date 
dans le procès-verbal. Un garde ne peut 
être assimilé aux officiers publics dont 
parle l'art. 1528 du code civil (•). 



tion du 4 avril 1854, Pas., p. 203; Meta, i«mar§ 

1854 (Dalloa, 2, 266 ; Pas., 1856, p. 31) et 12 fé- 
vrier 1857 (Dalloa, p. 128); Paria, casa., 13 déc. 

1855 (Pas., 1856, p. 185 et la note; Dalloz, 1856, 
144). 

(3) Voy. Gand, 15 février 1859 [Pas., p. 329). 
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(GRAHMEàN, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Jugement du tribunal de Verriers, ainsi 
conçu : 

c Attendu <jue l'art. 1328 du code civil n'a 
pas été édicté pour assurer l'impunité à ceux 
qui, tout gratuitement, portent atteinte aux 
droits dont la transmission fait l'objet d'un 
acte sous signature privée, mais uniquement 
pour protéger les tiers de bonne foi qui font 
valoir des droits qui leur sont propres et dont 
l'existence serait compromise si la date de 
l'acte sous seing privé était tenue pour cer- 
taine; 

c Attendu que telle n'est pas la position 
do prévenu Grandjean qui, d'après les don- 
nées de la cause, avait reçu avis du bail dont 
il s'agit antérieurement au fait de chasse posé 
par lui, et qui, dès lors, devait savoir que 
toute autorisation émanée du propriétaire 
bailleur était révoquée, i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant est 
prévenu d'un fait de chasse non autorisé sur 
terrain d'autrui, fait qui ne peut donner lieu 
à l'action publique que pour autant que le 
propriétaire du terrain ou son ayant droit 
porte plainte et qu'il soit dûment établi que 
la plaignante avait qualité à l'époque où a été 
posé l'acte incriminé ; 

Attendu qu'il n'est pas justifié, dans l'es- 
pèce, que la plaignante fût en possession du 
titre d'ayant droit au jour ou se reporte la 
prévention, la date du bail qu'elle invoque 
n'étant pas établie ; 

Que la certitude de cette date ne peut ré- 
sulter de la mention que le garde particulier 
de la plaignante en a faite dans le procès- 
verbal qui sert de base à la poursuite; 

Qu'en effet, un garde particulier, investi de 
fonctions de police judiciaire restreintes, 
n'ayant d'autre mission que de rechercher et 
constater certaines infractions, n'est évidem- 
ment pas un officier public dans le sens de 
l'art. 1328 du code civil, pas plus que ses 
procès-verbaux ne rentrent dans la catégorie 
des actes que cette disposition cite comme 
exemples ; 

Qu'une pareille mention pourrait bien ser- 
vir à établir la date du bail, si tous genres 
de preuves étaient admis en cette matière ; 
mais que l'article 1328 n'autorise d'autres 
preuves que celles qu'il énumère ; 

Que cette disposition s'impose au juge, qui 
ne peut, lorsqu'un délit présuppose l'exis- 
tence d'un contrat, recourir, pour l'établir, 



à d'autres preuves que celles admises par la 
loi civile; 

Attendu que l'appelant est, dans l'accep- 
tion évidente de ce mot, un tiers relative- 
vement à la convention qu'on lui oppose; 
que l'art. 1528 a voulu prévenir la possibi- 
lité de toute antidate; qu'il est fondé à invo- 
quer la protection que la loi assure aux tiers, 
et à se prévaloir, en conséquence, d'une ex- 
ception légale toute personnelle, n'emprun- 
tant rien aux droits du propriétaire dont le 
prévenu n'est sous aucun rapport l'ayant 
cause, et qui est élisive des droits de la 
plaignante ; 

Qu'on ne peut, en présence des termes gé- 
néraux de la loi, soutenir d'une manière ab- 
solue que les tiers, qui peuvent opposer le 
défaut de date certaine, sont exclusivement 
ceux qui prétendraient être aux droits des 
signataires de l'acte contesté en vertu d'une 
concession émanée d'eux ; 

Que si la doctrine a fait remarquer que 
l'art. 1328 s'occupe des tiers appartenant à 
cette classe, c'est afin de restituer à ces per- 
sonnes, que l'on avait confondues avec les 
ayants cause proprement dits, leur position de 
tiers (1); 

Que sans doute les tiers, qui n'ont aucun 
intérêt à la convention, n'ont pas été l'objet 
de la sollicitude du législateur; mais que 
telle n'est pas la position de l'appelant, qui 
ne revendique, à la vérité, ni un droit de 
propriété ni un droit de chasse fondé en 
' titre, mais conteste une convention dont la 
conséquence serait de valider une plainte 
pouvant convertir en délit un fait de cbassev 
que couvre une présomption d'autorisation, 
et que légitime le silence de celui qui est 
resté, pour le prévenu, le seul habile à por- 
ter plainte, à la date du prétendu délit; 

Attendu enfin qu'il importe peu que l'acte 
contenant bail ou cession d'un droit de chasse 
ne soit assujetti par la loi à aucune forme 
particulière, cette considération, visée dans 
quelques décisions judiciaires, ne faisant nul- 
lement obstacle à l'application de l'art. 1328 
lorsqu'il est invoqué par des tiers ; 

Par ces motifs, oui M. Bougard, avocat 
généra], en ses conclusions conformes, ré- 
forme le jugement dont est appel ; renvoie le 
prévenu des poursuites. 

Du 5 février 1868. — Cour de Liège. — 
5" ch. — PL M. Bury. 



(I) Voy. Marcadé, sur Part. 1328, et une disserta- 
tion dans Dallos , 1846, 1 , 289. 
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PUISSANCE PATERNELLE. -* Adminis- 
tration. — Action immobilière. 

Le père y administrateur légal deé biens 
personnels de set enfante mineurs, rfw* 
tant le martage, peut intertenir dans 
tin* demande en partage dirigée contre 
ses enfants, sans avoir besoin de l'auto- 
tisalîon du conseil de famille : l'admi- 
nistration du père n'est pas soumise à 
cet égard aux règles ordinaires de la 
tutelle ( 1 ). (Gode civil, art. 389 et 464.) 

(ÇALINNE, — C. NAL1KNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la fin de non- 
recevoir opposée par les intimés à rappelant 
a pour objet de faire déclarer qu'il ne pou- 
vait, même pendant son mariage avec la dame 
Charlotte Nalintie, intervenir, sans y avoir été 
autorisé par un conseil de famille, dans une' 
action en- partage afin d*y faire valoir des' 
droits immobiliers de leur fils mineur ; 

Attendu que c'est au tuteur' que semblable 
autorisation est nécessaire, aux ternies de 
Fart* 464 du code civil ; 

Attendu. que, durant son mariage avec la- 
dite dame Nalinne,: rappelant n'est pas le* 
tuteur de son fils mineur; que la loi (art. 389 
du code, civil) le constitue: pour cette époque 
administrateur des biens personnels de son' 
enfant mineur,, aussi longtemps que dure sa 
minorité, en le rendant comptable quant à 
la propriété et aux revenus des biens dont il 
n'a pas la jouissance et quant à la propriété 
seulement de ceux des biens dont il a l'usu- 
fruit* mais ne lui impose pas la tutelle avec 
les conditions, les charges et la responsabi- 
lité qu'elle entraîne; que, comme le dit clai- 
rement l'art. 390 du même code, ce n'est 
qu'après la dissolution du mariage, par la 
mort de son épouse, qu'il deviendrait le tu- 
teur de son enfant; 

Attendu que si quelque doute pouvait 
exister à cet égard, il serait levé par l'examen 
des motifs qui déterminèrent l'introduction 



(1) Voy. Pas. fr., 1863, 2, p. 121-161, et la note 
qui résume toute la doctrine sur la question ; Locré, 
t, 5, p. 404 et 413, éd. belge, et t. 7» p. 2i5«l254 
éd. fr.; Dalloz, pér., 1864, 5, p* 30$ ; Dalloz, Rvp., 
v» Puissance paternelle* n°« 81 et s., et v<> Minorité, 
n" 506 et s.; Detvinconrt, t. 2, p. 138 éd. belge ; 
Toollier, t. 2, n« 1090; Duranton, t. 6, n°414; 
Zacbarfaé, S 99, Il 1, p. 99 éd. belge ; Demolombe, 
t. 6, no 445. 



départ. 369*41) cbatfto-2 dur lite'XdttcWe 
civil, avant toute disposition relative à la tu- 
telle; qu'en effet, ce fut précisément pour 
laisser au père, chef de la famille; aussi 
longtemps qu'aucune circonstance, comme 
celle de la dissolution du' mariage, ne vien- 
drait y mettre obstacle, une position entière- 
ment compatible avec la puissance pater- 
nelle, telle qu'elle venait d'être établie au 
titre IX, et pour le soustraire à toutes les 
conditions et charges résultant de la tutelle 
et qui seraient dénature à amoindrir l'auto- 
rité qu'il doit exercer, que le tribnnat pro- 
posa et fil accepter cet article ; 

Attendu que l'intention de laisser le père, 
pendant le mariage, libre des entraves impo-. 
sées au tuteur, se conçoit d'autant plus faci- 
lement chex le législateur, qu'aussi longtemps 
que dure l'union des époux, l'enfant trouve 
dans le concours de leurs affections, dans 
l'émulation de leur tendresse une garantie 
assurée que la sollicitude la plus attentive 
présidera à la gestion de ses intérêts; tandis 
qu'après la dissolution du lien conjugal par 
la mort de l'un des époux, alors que cette 
garantie disparaît, la- nécessité d'une protec- 
tion plue spéciale de la loi se fait sentir et 
l'accomplissement deformatités, inutiles jus- 
que-là, devient indispensable ; 

Attendu que cette signification et cette 
portée doivent d'autatit plus, dans l'espèce, 
être attribuées aux art. 589 et 390 du code 
civil; que ce n'est pas pour aliéner dès droits 
de son fils, mais bien pour lui en conserver 
ou lui en acquérir que rappelant prétend 
faire recevoir son intervention ; 

Attendu que des considérations qui précè- 
dent il résulte que, n'étant pas assujetti' à 
l'accomplissement des formalités qui ne sont 
prescrites que pour les cas de tutelle, l'appe- 
lant a pu valablement, s'autorisant seulement 
de sa qualité de père, intervenir dans l'action 
en partage dont il s'agit pour la conservation 
de certains droits immobiliers qu'il attribue 
à son fils mineur; 

Que c'est donc à tort que le jugement dont 
est appel l'a déclaré non recevable dans son 
intervention ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Mesdach entendu et de son avis, met au 
néant le jugement dont est appel ; émendant, 
dit que l'appelant a le droit d'intervenir, 
comme père de son enfant mineur et dans 
l'intérêt des droits immobiliers de Celui-ci, 
dans l'action en partage et liquidation qui a 
été intentée à lui personnellement et à son 
épouse par les intimés* 

Du 9 mars I868i —Cour" de Bruxelles. — 
i« ch. — JW. MM: De Boëck et Ed. Pîcard. 
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1° BAIL. — Droit de planter du proprié- 
taire. — Limites. — Abcs. — Destina- 
tion des lieux. 

2° Ultra pçtita. 

1° La clause d'un bail de bien rural qui 
garantit au propriétaire le droit de plan- 
ter, à son gré, pendant tout le temps de 
la location, en ne réservant au fermier, 
pour ce qui concerne les arbres non frui- 
tiers, que les produits de l'élagage, ne 
permet, pas au propriétaire de mécon- 
naître l'obligation légale de faire jouir 
paisiblement le preneur pendant toute 
la durée du bail, et de ne pas tenir compte 
de la destination spéciale des terrains 
loués, au moment de la conclusion du 
contrat. 

L'exercice du droit de planter ainsi sti- 
pulé est circonscrit dans les limites de 
l'administration d'un bon père de fa" 
mille. 

2° Est atteint du vice d'ultra petila, le juge- 
ment qui condamne le défendeur à "payer 
une certaine somme pour chaque jour 
qu'il restera en relard d'obtempérer à la 
sentence, alors que, subsidiairement, le 
demandeur s'est contenté de solliciter 
l'autorisation de faire exécuter, après 
l'expiration du délai octroyé, aux frais 
du défendeur, le fait dont la prestation 
forme l'objet de la Condamnation princi- 
pale. 

(WITTEBOLLB, — C VANDEMAELE.) 
ARRÊT. 

Là COUR; — Attendu que tes actes pas- 
sés, les 2. mars 1854 et 30 novembre 1859, 
devant le notaire Kesleloot, à Wyngene, qui 
ont assuré à l'intimé, jusqu'au 24 décembre 
1875, l'occupation de la ferme avec 4 hectares 
51 ares 77 centiares de terres, sise à Hnlste, 
appartenant actuellement aux appelants, ont 
garanti au propriétaire le droit de planter à 
son profit, sur les biens loués, tels arbres 
fruiiiëVs et autres qu'il jugera convenable, 
en réservant seulement au fermier les pro- 
doits de l'élagage ordonné par le proprié'» 
taire; 

Attendu que cetie clause, qui restreint 
dans une certaine mesure le droit que le fer- 
mier lient de la loi, en ce qui concerne no- 
tamment le mode de jouissance des immeu- 
bles loués, ne peut être interprétée en ce 
sens que, par l'exercice du droit de planta- 
tion réservé, le propriétaire pourrait ne pas 

pasic, 1868. — 2* partis. * 



tenir compte delà destination des biens loués 
au moment de la conclusion du contrat, et 
échapper à l'obligation de faire jouir paisible- 
ment le preneur pendant toute la durée du 
bail (art. 1719, n*5, du code civil); 

Attendu que le droit déduit de la clause 
dont il s'agit est nécessairement circonscrit 
dans les limites de l'administration d'un bon 
•père de famille; que ce principe seul permet 
de concilier les intérêts du fermier avec ceux 
du propriétaire, et qu'aller au delà, alors 
que, comme dans l'espèce, les termes du 
contrat ne se prêtent pas à pareille interpré- 
tation, c'est commettre un abus et, par suite, 
une injustice vis-à-vis du fermier ; 

Attendu que la description des lieux visi- 
tés par le président du tribunal de Courtrai 
et les agissements des appelants qui, durant 
le cours du procès, ont eux-mêmes jugé de- 
voir faire disparaître quelques-uns des arbres 
dont l'enlèvement était demandé par l'intimé, 
démontrent suffisamment que les appelants, 
en usant du droit de plantation, ont dépassé 
les proportions ci-dessus définies ; 

Attendu que le premier juge a apprécié 
dans ses justes termes l'abus dénoncé, sage- 
ment déterminé le nombre des arbres à en- 
fever sur chacune des parcelles de terre 
occupées par l'intimé, et qu'il y a seulement 
lieu, notamment en ce qui concerne le ver- 
ger entourant les bâtiments de la ferme et 
compris sous les n" 283,284 et 281, sect. B, 
du cadastre, de préciser d'une façon plus nette 
les arbres que les appelants sont tenus de 
faire disparaître; 

Attendu enfin qu'en condamnant les appe- 
lants, pour le cas où ils n'opéreraient pas 
l'abatage desdits arbres dans le mois de la 
signification du jugement, à payer à l'intimé 
3 francs par chaque jot^r de retard, le pre- 
mier juge a statué sur choses non demandées 
et qu'il y a lieu de réformer sur ce point sa 
sentence, en garantissant à J'intime l'exécu- 
tion de la décision par les seuls, moyens 
énoncés dans ses conclusions ; 

Par ces motife, déclare l'appel non fondé 
en ce qui concerne la partie principale de la 
sentence du premier juge, la confirme en ce 
point et dit que les vingt-cinq arbres dont 
l'enlèvement est ordonné dans le verger sont, 
avant tout, ceux plantés vis-à-vis d'autres 
arbres bordant le chemin vicinal dit Thielt- 
schen aardeweg, ainsi que cenx plantés au 
nord du même verger et au sud de la parcelle 
n° 286; et, accueillant ledit appel, en ce qui 
concerne la condamnation subsidiaire, pour 
le cas où les appelants resteraient en défaut 
d'abattre les arbres dont l'enlèvement est 

9 
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ordonné, met cette partie du jugement au 
néant; émendant, autorise l'intimé, pour le 
cas où les appelants n'enlèveraient pas les- 
dits arbres dans les quinze jours de la signi- 
fication du présent arrêt, dès maintenant et 
pour lors, à les abattre et enlever aux frais 
des appelants. 

Du 1 er février 1868. — Cour de Gand. — 
1" ch. — PL MM. Dervaux et Van Biervliet. 



1° ACCISE. — Importation frauduleuse. 
— Transport intérieur de marchan- 
dises. — Raton de la douane. 

2° et 3° Transport du sel brut hors du 

RAYON DE LA DOUANE. — DOCUMENT. — 

Preuve. — Fraude. 
4° Cuirs salés exotiques. — Exemption de 
droits d'accises. — formalités. 

1° L'art. 219 de la loi générale du 26 août 
1822, qui assimile à l'exportation ou 
l'importation frauduleuse et punit comme 
telle, Jout transport intérieur qui se fait 
sans acquil-à-caution ou passavant, dans 
le cas où, suivant le chapitre 16 de cette 
loi, l'un ou l'autre de ces documents est 
requis, ne concerne, de même que ce 
chapitre 16, auquel il se réfère, que le 
transport dans le rayon de la douane, et 
par ces mots : transport intérieur, em- 
ployés dans cet article, on n'a voulu 
désigner que la circulation dans te 
territoire réservé. L'article est donc inap- 
plicable au transport de marchandises 
fait hors du rayon des douanes, qui ne 
saurait ainsi tomber dans la disposition 
finale de l'art. 25 de la loi du 6 avril 1843, 
qui punit le transport, considéré comme 
importation frauduleuse, des peines édic- 
tées par les art. 19, 22 et 25 de cette der- 
nière /0t.(Art.219 et chap.16 de la loi générale 
du 26 août 1822; loi du 6 avril 1843, art. 19, 
22, 23 et 25.) 

2° et 3° Bien que l'art. 26 de la loi spéciale 
sur le sel, du 5 janvier 1844, tout en 
prohibant, comme l'avait fait l'art. 28 de 
l'ancienne loi sur le sel du 21 août 1822, 
que celle loi de 1844 abroge, les transports 
du sel brut dans toute l'étendue du 
royaume, non couverts des documents 
prescrits, ne reproduise pas les peines 
établies par cet ancien art. 28, et ne les 
remplace pas non plus par aucune autre 
peine spéciale, il n'en résulte pas que le 



législateur moderne ait laissé la contra- 
vention à l'art. 26 sans sanction. Cette 
sanction se trouve dans les règles géné- 
rales sur la répression de la fraude de 
la loi du 6 avril 1843, dont l'art. 25 punit 
des peines établies par les art. 19, 22 et 
23, la circulation de toutes marchandises, 
en dehors du rayon de la douane, à l'égard 
desquelles on pourra établir, d'une ma- 
nière quelconque, qu'elles ont été sous- 
traites à la déclaration prescrite relati- 
vement à l'importation, l'exportation, le 
transit ou le transport. (Loi du 5 janvier 
1844, art. 26, 31 et 33 i ; loi du 21 août 1822, 
art. 28.) 

La preuve qu'une marchandise, circulant 
hors du rayon, a été soustraite à la dé- 
claration quant au transport, résulte de 
la seule circonstance qu'elle circule sans 
être couverte du document prescrit. La 
fraude est alors présumée et la loi ne 
requiert point d'autre preuve directe de 
la fraude. 

4 # L'arrêté royal du 8 février iSM n'accorde 
l'exemption des droits sur le sel brut, 
provenant de l'importation des cuirs salis 
exotiques, que lorsque ce sel est employé 
à la salaison des cuirs verts indigènes 
destinés à l'exportation, et sous les con- 
ditions et moyennant les formalités à 
prescrire par M. le ministre des finances, 
conditions et formalités que ce ministre 
a, en effet, prescrites, notamment par son 
arrêté du 11 mai 1855. (Arrêté royal du 8 fé- 
vrier 1851 et arrêté ministériel du 11 mai 1855.) 

(WOUMANS, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que c'est à bon 
droit que le premier juge, par les motifs qu'il 
a fait valoir et que la cour adopte, a déclaré 
les quatre prévenus, convaincus, soit comme 
auteurs, soit comme complices, de la con- 
travention, mise à leur charge, à l'arti- 
cle 26, S 2, de la loi du 5 janvier 1844,' pour 
avoir effectué ou avoir sciemment aidé à 
effectuer le transport de sel brut dont il 
s'agit, non couvert par le passavant exigé 
par la lettre b dudit § 2; mais qu'il a fausse- 
ment appliqué à cette contravention la dis- 
position de Fart. 219 de la loi générale du 
26 août 1822 (1); 



(4) La cour de Gand ayant prononcé, sur les qoei- 
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Attendu que ce n'est donc point par un 
oubli impardonnable que le législateur de 
1844, tout en énumérant plusieurs contra- 
ventions qu'il punit de peines spéciales, n'a 
point aussi infligé de peine spéciale au trans- 
port frauduleux du sel brut qu'il prohibe, 
mais bien parce qu'il a voulu laisser ce 
moyen si fréquent et si facile de fraude sous 
le régime des règles générales sur la répres- 
sion de la fraude; 

Attendu qu'inutilement encore les appe- 
lants, alléguant que le sel dont il s'agit, 
transporté sans document, provenait des cuirs 
salés exotiques déchargés à Anvers, et avait 
été ramassé sur les quais, au vu et au su de 
l'administration, invoquent l'arrêté royal du 
8 février 4851, qui accorde l'exemption des 
droits sur le sel brut provenant de l'impor- 
tation des cuirs salés exotiques, puisque cet 
arrêté n'accorde cette exemption que lorsque 
ce sel est employé à la salaison des cuirs 
verts indigènes destinés à l'exportation (em- 
ploi qui fait ici défaut), et sous les conditions 
et moyennant les formalités à prescrire par 
M. le ministre des finances, qui, en exécu- 
tion de cfet arrêté, a, en effet, par divers ar- 
rêtés de son ministère, et notamment par' 
celui encore en vigueur du il mai 1855, 
prescrit un ensemble de conditions et de for- 
malités, toutes imposés pour prévenir que la 
faveur limitée, accordée par l'arrêté royal, ne 
fournît à la fraude, toujours fertile en expé- 
dients, des moyens de s'assurer l'impunité; 

Attendu, au surplus, que les mesures or- 
données par l'art. 26 de la loi du 5 janvier 
1844 sont générales et n'admettent aucune 
exception, pas même à l'égard de l'espèce de 
sel brut que l'arrêté royal précité déclare 
exempt de droits, observatis observandis ; 

Attendu enfin qu'il résulte de ce moyen 
non fondé des appelants leur aveu le plus 
complet que le droit d'accise n'a pas été 
payé; 

Par ces motifs, et vu les art. 19, 21, 22, 
25 et 28 de la loi sur la répression de la 



lioos posées plus haut, on arrêt 6 peu près iden- 
tique, en cause de Schepens contre le ministre de 
finances, et dont le texte est rapporté dans notre 
1" partie, p. 73, nous croyons pouvoir nous y réfé- 
rer, el ne rapporter ici que le peu de considérants 
plus particulièrement applicables à l'affaire qui nous 
occupe. 

(2) Le même jour, la cour de Gand a prononcé un 
arrêt à peu près identique dans l'affaire de l'admi- 
nistration contre le tanneur Schepens, convaincu de 
complicité de transport frauduleux de sel brut, 
comme ayant participé, y étant intéressé, à la fraude 



fraude en matière de douanes, du 6 avril 
4843, les art. 26, % 2, 31 et 35 de la loi sur 
le sel du 5 janvier 1844, etc., met l'appel à 
néan t 

Du il juin 1867. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — PI. MM. Goet- 
hals, Herreman et Montigny(2). 



APPEL. — Non-recevabilité. — Jugement 

DE DÉFAUT -JONCTION. — AUTORISATION DE 
PLAIDER. 

Est préparatoire et ne peut être frappé 
d'appel avant le jugement définitif, le 
jugement de défaut-jonction, lori même 
qu'il contient, outre l'ordre de réas signa- 
lion des parties défaillantes, l'autori- 
sation donnée par le tribunal, en l'absence 
du mari qui ne comparait pas, à la femme 
mariée, auœ fins d'ester en justice. 

(hOELANDT, — CLAERBOODTJ 
ARRÊT. 

- LA COUR; — Attendu que les parties ap- 
pelantes ont été assignées devant le tribunal 
de première instance, aux fins de voir pro- 
noncer la mainlevée de l'opposition formée 
par elles au mariage de l'intimée; 

Attendu que plusieurs parties ayant fait 
défaut, le premier juge a ordonné que le 
profil du défaut serait joint et le jugement 
de jonction signifié aux parties défaillantes 
par un huissier commis; d'où suit qu'il s'est 
conformé aux prescriptions de l'art. 153 du 
code de procédure civile ; 

Attendu que ce jugement étant purement 
préparatoire, il n'en échel pas appel avant 
le jugement définitif sur l'objet de litige ; 

Attendu que Léon de Jonghe, mari de 
l'appelante Séraphine Roelandt, n'a pas été 
assigné comme défendeur à l'action en main- 
levée, mais uniquement pour autoriser sa 



(art. 28 de la loi snr la répression de la fraude en 
matière dédouanes, du 6 avril 1843). Hais Schepens 
ne prétendait pas que le sel, qui lui était adressé 
d'Anvers et dont il prenait livraison, provenait de 
cuirs salés exotiques déchargés à Anvers, et avait 
été ramassé sur les quais, et partant était exempt de 
droits, d'après l'arrêté royal du 8 février 1851 ; il 
avouait néanmoins que les droits n'avaient pas été 
payés et soutenait devoir passer parmi l'offre qu'il 
faisait de leur payement. Schepens s'est pourvu en 
cassation contre cet arrêt de condamnation* mais 
son pourvoi a été rejeté. Voy. 1" partie, p. 73. 
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femme, assignée comme défenderesse à la- 
dite action ; 

Attendu que le mari ne comparaissant pas 
sur la demande aux fins de consentir à l'au- 
torisation requise, le premier juge a pu, en 
donnant défaut contre lui, autoriser la femme! 
à ester en justice sur la demande formée 
contre elle; qu'en effet, après l'assignation 
donnée aux parties défaillantes, le premier 
juge n'ayant rien statué au fond, sur la de- 
mande en mainlevée, pourra prononcer par 
un seul jugement sur l'objet du litige entre 
toutes les parties, au vœu du prédit art. 153 
du code de procédure civile; 

Qu'il ressort, au reste, du dispositif du 
jugement a quo que le mari de rappelante 
Séraphiae Roelandt n'était pas compris dans 
les parties défaillantes à réassigner ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Dumont, déclare l'appel 
non recevable. 

Du 16 novembre 1867. — Cour de Gaud. 
— 1 M ch.' — PL MM. Librecht et Adolphe 
Du Bois. 

1° APPEL.— Décès de l'appelant. — Qua- 
lités posées^ — Reprise d'instance. 

2° Acquiescement. — Avenir devant le 
premier juge après le jugement défi- 
nitif. — pétition d'hérédité immobi- 
LIÈRE. — DÉFAUT DE DÉSIGNATION D'iM- 
MEUBLES. 

3° Revendication.— Succession immobilière. 

4° Mainmorte. —• Association religieuse. — 

Nullité. — Déclaration de mutation. 

1° On ne peut former appel au nom d'une 
personne décédée , ni reprendre semblable 
instance* 

Le moyen déduit de V inexistence de V appel 
peut être présenté en tout état de cause. 
L'art. 173 du code de procédure civile est 
ici sans application. 

Si l'appelant n'est mort qu'après l'acte 
d'appel, l'avoué constitué a pu valable- 
ment poser qualités en son nom, dans 
l'ignorance du décès(*ri. 2008ducode civil), 
et les héritiers peuvent reprendre l'in- 
stance. 



(1) Voy., dans le même sens, Brux., 13 mai 

1861 (Pas., p. 191 el les notes); Brux., cass., 17 mai 

1862 (P<M., p. 274); Brnx.,13 juillet 1866 (Pat., 
«867, p. 27)i Brux., cass., 13 juin 1867 (P<m., 
1868, p. 23). 



2° On ne peut considérer comme un acquies- 
cement au jugement a quo, un acte d'ave- 
nir donné devant le premier juge pour 
reprendre et poursuivre la cause d'après 
ses rétroactes, quand le premier juge est 
dessaisi et a débouté l'appelant de toutes 
ses conclusions. 

3° Dans une revendication de succession 
immobilière, ce n'est pas acquiescer à 
l'avance au jugement qui repousse la 
demande l que de renoncer d signaler les 
immeubles auxquels la, pétition d'héré- 
dité peut s'appliquer. 

C'est à ceux qui prétendent droit à une 
succession immobilière à justifier que des 
immeubles dépendent de cette succession. 

4° Un acte d'association qui n'a pour but 
que de constituer une communauté reli- 
gieuse et de bienfaisance et de rétablir 
cette communauté comme personne civile , 
est nul comme contraire à une loi d'ordre 
public ( f ). 

Pareil acte ne peut servir de base à ta 
revendication des héritiers de l'un de ses 
membres, d moins que Ce membre ne soit, 
en tout ou en partie, propriétaire des 
immeubles apportés ou mis en société 
avant la création de cette société. 

Si, au contraire, les héritiers revendiquants 
ne peuvent invoquer que cet acte comme 
fondement de leurs droits, ils doivent être 
écartés. 

Le seul fait de l'admission d'un membre 
dans une association religieuse ne donne 
pas à ce membre un droit de copropriété 
sur les immeubles que d'autres membres 
possédaient antérieurement et qu'ils au- 
raient mis en commun en vue d'en faire 
jouir leur communauté à titre de per- 
sonne civile (•). 

Le fait d'une déclaration de mutation de 
propriété après décès n'emporte pas 
reconnaissance, de la part de ses auteurs, 
d'un droit de copropriété du de cujus dans 
les immeubles qui en font l'objet, lorsque 
des circonstances de la cause il résulte 
que cette déclaration n'a été produite que , 
dans la conviction de la validité d'un acte 



(2) Voy. Gand, 27 juin 1867 (Peur., p. 343); 
Lyon, 22 février 1867 (Pas,, p. 764) ; Brux., 5 juiu 
1858 {Pas., p. 133); Paris, 8 mars 1858 {/*«.* 
p. 145); Table de la Pas. /V., de 1851 à 1860, 
\o Communauté religieuse, § 5. 
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d'association semblable à celui dont il est 
fait mention ci-dessus. 

(VERSTFUETEM ET CONSORTS, — C. BMJS ET CON- 
SORTS.) 

Henri Verstraeten, supérieur des frères 
celliies ou alexiens, à Malines, est décédé le 
23 mars 1855. L'acte du 12 mars 1816, par 
lequel il a été admis dans l'ordre, porte qu'il 
est reçu mits voor de somme van 500 g. c. op 
den dag ah hy in onze maetschappye ah lid 
sal aenveerd wezen : waer voren hy zal genieten 
ah andere persoonen van de maetschappye 
voorschreven, vermits met hun te aerbeyden 
tôt substantie ; item, mits conditie dat indien 
dito Henr. Verstraeten voorders van de meer- 
dergenoemde maetschappye begeerde van hun 
afstescheyden, sal hy met hem niet vermogen te 
nemen dan zyn hleeders ende lynwaet ende 
100 francs eens, sonder iets tekonnen of ver- 
mogen te pretenderen ; in cas van separatie sal 
hy, Henr. Verstraeten deel hebben ahwel de an- 
dere maetschappeyers (1). 

Par acte du 23 avril 1839, les frères cel- 
liies, alors dirigés par G. Verhuygt, et parmi 
lesquels se trouvait H. Verstraeten, ont ar- 
rêté les statuts de leur association. Par l'ar- 
ticle 1 er de cet acte, le but de l'association est 
déterminé; ce but est exclusivement religieux 
et charitable. La durée de l'association est 
illimitée et doit se perpétuer par le recrute- 
ment continuel de nouveaux membres (art. 2). 
A l'art. 5, les associés menlionnent qu'il est 
apporté dans la communauté et qu'il lui ap- 
partient actuellement : 1° le ci-devant cou- 
vent des frères cellites ou alexiens; 2° une 
maison y attenant, le tout situé à Malines; 
et 3° deux pièces de terre sises à Bergh. 
L'avoir commun n'appartiendra qu'à l'être 
moral destiné à se perpétuer, et jamais aux 
associés qui changeront et se succéderont; ni 
l'associé qui quitte volontairemeut, ni celui 
qui est renvoyé ne peut prétendre aucan 
droit à ces biens; il ne peut qu'en certains 
cas reprendre la somme versée à son entrée ; 
l'associé qui meurt ne transmet aucun droit 
' à ses héritiers : les bénéOces sont employés 
à accroître le fonds social (art. 7, 8, 9, 11, 



(i) Traduction: Pour la somme de 500 florins 
courant, à payer au jour de son admission dans 
l'association; moyennant quoi il jouira de tous les 
avantages attachés à la qualité d'associé, à la charge 
de travailler pour la subsistance commune : item, a 
la condition que si ledit H. Verstraeten désire se 
retirer de l'association, il ne pourra emporter avec 
lui qoe ses habits, son linge et cent francs, sans 
pouvoir prétendre à quoi qoe ce soit ; en cas de dis- 



19, 20, 21). Ce dernier article est ainsi 
conçu :Zynde ah grondregel der maetschappye 
aengenomen, dat al de leden;tegenwoordige en 
toehomende, individuelyk geen regt van eigen- 
dom of genot tôt de gemelde roerende en onroe- 
rende goederen der maetschappye hebben, maer 
dat dit regt van eigendom en genot altyd aen 
net moreel wezen (être moral) dat is te zeggen 
aen de associatie in corpus zoo long ah de 
zelve bestaet, toebehoort (2). 

Les biens dont il vient d'être parlé avaient 
jadis, avant la mainmise nationale, fait par- 
tie du patrimoine du couvent des frères cel- 
lites de Malines. Le 5 fructidor an ix, un 
sieur Vanden Nieuwenhuysen les avait re- 
vendus à Bossyn, Loosen, Lamal, Çolibrant, 
Vanden Nest,de Messemaker, Restiau, Horis, 
Dujon et Yerhuygt, tous frères cellites. - 

De ces divers acquéreurs, un seul vivait 
encore en 1839. 

Par un testament du 30 septembre 1816, 
Verstraeten a légué tous ses biens meubles 
et immeubles à ses coassociés. 

Après .sa mort, trois cellites, Baus, Orinckx 
et Vanden Boyenas, composant alors toute la 
communauté, ont fait, le 18 septembre 1855, 
une déclaration de mutation pour le quart 
compétent à H. Verstraeten dans l'avoir de la 
communauté, quart dont ils déclarent être 
entrés en possession en vertu de l'acte d'as- 
sociation du 23 avril 1859. Le 3 août, le re- 
ceveur de l'enregistrement avait invité Baus 
et consorts à faire celte déclaration, sous 
telle peine que de droit. 

Le 11 septembre 1855, les héritiers légaux 
de Verstraeten intentent aux trois frères cel- 
lites ci-dessus, devant le tribunal de Malines, 
une action en reddition de compte de la dé- 
tention et gestion de la succession mobilière 
et immobilière de leur auteur, et en délais- 
sement de fa part revenant à chacun d'eux 
dans cette succession. 

Tout ce qui concerne la succession mobi- 
lière de Verstraeten a été réglé par diverses 
décisions judiciaires. Quant à la succession 
immobilière, un jugement du 23 juin 1858 
déclare les demandeurs non fondés dans leur 
action, à défaut d'avoir indiqué les immeubles 



solution il prendra sa part comme les au 1res associés. 
(3) Traduction : Étant établi comme base fonda- 
mentale de l'association, que tous les membres pré- 
sents et futurs n'auront individuellement aucun 
droit soit de propriété, soit de jouissance sur tes 
biens meubles et immeubles de l'association, mais 
que endroit de propriété et de jouissance appartient 
à toujours à l'être moral, c'est-à-dire a l'association 
en corps, aussi longtemps qrfe celle-ci subsistera. 
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qui, d'après eux, devraient faire partie de la 
succession. 

Le 23 mai 1863, appel tant contre Baus et 
. Orinckx que contre quatre autres cellites dé- 
signés comme héritiers de Yauden Boyenas, 
l'un des défendeurs, décédé le 14 juin 'i 862. 
/ Sont également décédées : Jeanne Verstrae- 
ten, veuve de Hertogh, et Anne-Catherine 
Yerstraeten, deux des parties demanderesses 
au nom desquelles l'appel a été formé ; l'in- 
stance a été reprise en leur nom le 27 dé- 
cembre 1867. 

Trois des cellites intimés ont demandé 
leur mise hors de cause, comme n'étant pas 
les héritiers de Yanden Boyenas. 

Les. appelants ont opposé l'article 173 du 
code de procédure civile; celte demande au- 
rait dû, Suivant eux, se produire avant toutes 
conclusions et avant de poser qualités. 

Jeanne Yerstraeten, veuve de Hertogh, 
étant décédée le 9 octobre 1861, les intimés 
soutiennent qu'il n'existe pas d'appel de sa 
part, quoiqu'elle figure dans l'acte d'appel, 
quoique qualités aient été posées en son 
nom, et que depuis il y eût eu reprise d'in- 
stance par ses héritiers. Les appelants, ici 
encore, invoquent l'art. 173 du code de pro- 
cédure civile, ce moyen n'ayant été présenté 
qu'au moment des plaidoiries, après des con- 
clusions au fond antérieurement signifiées. 

Anne-Catherine Yerstraeten est décédée 
après l'appel, mais avant de poser qualités. 
Les intimés soutiennent que l'instance ne 
peut être reprise en son nom, l'avoué n'ayant 
pu pour elle poser qualités et conclure. 

Les intimés ont encore prétendu que l'ap- 
pel n'était pas recevable, parce que les appe- 
lants auraient acquiescé au jugement : f ° en 
le signifiant sans réserves à avoué ; 2° en 
poursuivant l'instance devant le tribunal de 
Malines, en 1862, en exécution dudit juge- 
ment; et 3° en acquiesçant d'avance à la dé- 
cision dont appel, en s'abslenant de désigner 
les immeubles faisant partie de la succession. 
Il a été répondu à ces moyens que l'avoué 
De Backer, qui avait fait" la signification, 
n'occupait pas pour les appelants, mais pour 
d'autres parties qui ne sont plus en cause; 
que la poursuite de l'instance devant le tri- 
bunal de Malines, après le jugement a quo, 
n'était que le résultat d'une erreur, et enfin 
qu'il est impossible de considérer comme un 
acquiescement anticipé le fait de l'abstention 
ou de l'impuissance d'une partie à justifier 
de son droit. 

Au fond, les appelants ont demandé le 
quart dans les biens situés à Malines et à 
Bergh; pour justifier de leurs droits, ils ont 



invoqué l'acte d'admission de leur auteor 
dans le couvent des frères cellites, le fait de 
la communauté établie par l'acte de 1839, 
encore bien que cet acte soit entaché de nul- 
lité, le testament de 1816, enfin la déclara- 
tion de mutation faite après le décès de Yer- 
straeten. 

Les intimés ont cherché a justifier l'acte 
de 1839 du reproche d'illégalité, mais ils ont 
soutenu eh première ligne qu'aucun des 
biens revendiqués n'avait fait partie de 
l'avoir du défunt. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les fins de non-recevoir 
et exceptions produites dans les conclusions : 

Quant aux intimés Egide Gillis, Félix Yer- 
beck et Pierre-Gommaire Yan Paeschen : 

Attendu qu'ils ne figuraient pas au procès 
en première instance; que l'acte d'appel 
porte qu'il est dirigé contre eux en qualité 
d'héritiers de feu Guillaume Yanden Boyenas, 
primitivement défendeur; 

Attendu que ledit Yanden Boyenas est dé- 
cédé le 14 juin 1862,- ayant, par testament 
authentique du 3 du même mois, institué ses 
légataires universels les frères cellites Baus, 
Orinckx et Thomassen, à l'exclusion de tous 
autres; que, par suite, les trois intimés ci- 
dessus sont sans intérêt, et qu'il y a lieu de 
les mettre hors de cause avec condamnation 
des frais à charge des appelants ; 

Quant à Catherine Yerstraeten : 

Attendu qu'elle était au procès en première 
instance, comme représentant son père; 

Attendu que par acte sous seing privé en 
date du 9 décembre 1867, enregistré, elle a 
déclaré acquiescer au jugement dont il est 
appel et se désister de son appel, tant en sa 
prédite qualité qu'en celle d'héritière de sa 
sœur Anne-Catherine ; que les intimés sont 
intervenus dans cet acte ; que dans |es con- 
clusions prises à l'audience du 7 janvier 
1868, l'avoué des appelants ne concluait plus 
au nom de ladite Catherine Yerstraeten ; que, 
dans ces circonstances, il y a lieu de donner 
acte aux intimés de ces acquiescement et dé- 
sistement, avec condamnation de ladite Ca- 
therine Yerstraeten à sa part de frais jusqu'au 
moment du désistement ; 

Quant à Jeanne Yerstraeten, veuve DeHer* 
togh : 

Attendu qu'elle figure au nombre des ap- 
pelants dans l'acte d'appel du 23 mai 1863; 
qu'il est justifié que déjà elle était décédée 
depuis le 9 octobre 1861 ; que l'appel, con- 
stituant une instance nouvelle, ne pouvait 
être intenté en son nom que par elle-même; 
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que cet appel est donc nu), comme n'ayant 
jamais pu avoir une existence légale ; qu'il ce 
peut pas non plus, par le même motif, servir 
de base à une reprise d'instance de la part 
des héritiers de ladite veuve De Hertogh ; 

Attendu que l'art. 173 du code de procé- 
dure civile, qui déclare que toute nullité 
d'exploit ou d'acte de procédure est couverte 
si elle n'est proposée avant toute défense ou 
exception, est évidemment sans application 
dans l'espèce, puisque ce n'est pas la nullité 
de l'exploit ou de l'acte de procédure que Ton 
demande, mais la déclaration que la faculté 
d'appeler était à jamais éteinte dans le chef 
de celle au nom de laquelle il en a été fait 
usage; 

' Attendu que ces motifs ne sont pas appli- 
cables à Anne-Catherine Verstraeten et à ses 
héritiers qui, après sa mort, ont repris l'in- 
stance; qu'elle n'est décédée que le 24 octo- 
bre 1865, après l'acte d'appel; qu'un avoué 
avait été constitué et des qualités prises en 
sod nom; que l'art. 2008 du code ciyil peut 
donc être invoqué; 

Sur la fin de non-recevoir opposée à l'ap- 
pel résultant d'un prétendu acquiescement 
au jugement a quo : 

1° En ce que le jugement a été signifié 
sans réserves à avoué, le 13 juillet 1858, par 
M* De Backer : 

Attendu qu'aucun des actes de la procé- 
dure n'établit que ledit M* De Backer repré- 
sentât comme avoué les appelants, et eût 
reçu mandat de faire aucune signification de 
la décision intervenue en cause; 

2* En ce que les appelants ont, le 22 no- 
vembre 1862, constitue nouvel avoué en la 
cause et donné avenir aux intimés devant le 
tribunal de Malines, aux fins de reprendre et 
de continuer la cause pendante entre parties, 
selon ses rétroactes, et déposer telles conclu- 
sions qu'il sera jugé convenir : 

Attendu qu'à la date de cette demande de 
reprise d'instance, un jugement du 23 juin 
1858 avait déjà débouté les appelants de leurs 
demandes; 

Attendu que l'acte invoqué ne peut s'ex- 
pliquer que par l'ignorance dans laquelle 
était son auteur dudit jugement; que ce 
n'était plus devant la juridiction du tribunal 
de Malines qu'il y avait Heu d'agir selon les 
rétroactes, mais devant la juridiction supé- 
rieure ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'acte, 
bien loin de comporter une adhésion à une 
décision intervenue, révèle au contraire l'in- 
tention de ne pas abandonner des poursuites 
commencées ; 



3° En ce que les appelants ont adhéré à 
l'avance au jugement a quo, en renonçant à 
signaler un immeuble quelconque auquel ils 
entendaient appliquer leurs prétentions : 

Attendu qu'en n'indiquant pas les biens 
sur lesquels ils faisaient porter leur revendi- 
cation, les appelants ne peuvent certes pas 
être considérés comme ayant à l'avance re- 
noncé à leurs droits, ni reconnu que jeur 
abstention était la preuve de leur impuis- 
sance à signaler des biens à l'avenir; 

Attendu qu'en appel ils ont comblé la la- 
cune de leurs conclusions de première in- 
stance, et par là complété ce qu'il pouvait y 
avoir d'incertain dans leur demande; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'exploit intro- 
ductif d'instance du 4 1 septembre 1855, l'ac- 
tion avait pour objet de faire condamner les 
intimés à rendre compte de la détention et 
gestion qu'ils ont eue de la succession mobi- 
lière et immobilière d'Henri Verstraeten, de 
son vivant directeur des frères cellites, à 
Malines, frère et oncle respectif des requé- 
rants; 

Attendu qu'il résulte des pièces de la pro- 
cédure et des conclusions prises devant la 
cour par les appelants, qu'il ne s'agit plus 
aujourd'hui que de la succession immobilière 
du decujus, puisqu'un jugement passé en 
force de chose jugée a décidé que les intimés 
étaient, quant à la succession mobilière, aux 
droits des appelants ; 

Quant à la succession immobilière : 

Attendu que les appelants indiquent comme 
en faisant partie et réclament te quart dans 
les immeubles suivants : 

1° Le ci-devant couvent des frères cellites 
ou alexiens, consistant en demeure, église, 
brasseries avec d'autres édifices, basse-cour, 
jardin et toutes autres dépendances, situés à 
Malines, dans la rue Nokens; 

2° Une maison avec terrain et dépen- 
dances, également située à Malines, rue No- 
kens, à côté du précédent article; 

3° Une parcelle de terre, grande 2 hectares 
Il ares 95 centiares, située sous la commune 
deBergh; 

4° Une parcelle de terre, grande 5 hectares 
30 ares 80 centiares, également située sous 
Bergh, sur le Cry&sel; 

Attendu que, d'après un acte du 5 fructidor 
an îx, passé devant le notaire Yanhaecht, de 
Malines, Constantin-Joseph Vanden Nieuwen- 
huysen a vendu aux nommés Joseph Bossyn, 
Michel Loosen, Philippe Lamal, Laurent Co- 
librant, Michel Vanden Nest, Egide de Mes- 
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semaker, Jean Resliau et Henri Horis, acqué- 
rant pour eux-mêmes et pour Pierre Dujon 
et Corneille Verhuygt, les bâtiments et édi- 
fices ayant formé le couvent des frères cel- 
lites à Matines, rue Nokens; 

Attendu que ces acquéreurs étaient tous 
membres restant de rétablissement connu 
sous cette dénomination dans ladite ville ; 

Attendu que, le 25 avril 1839, un acte 
d'association fut passe devant le notaire De- 
kersmaker à Malines, portant dans son préam- 
bule que les comparants, tous réunis en asso- 
ciation et vivant depuis plusieurs années en 
communauté, et voulant renouveler les sta- 
tuts de leur association, déclarent, par les 
présentes, que ces statuts sont... etc.; 

Attendu que, d'après l'art. 5, les associés 
mentionnent qu'il est apporté dans la com- 
munauté et lui appartient actuellement : 

1° Le local, ci 1 devant le couvent des frères 
cellites ou alexiens, consistant en demeure, 
église, etc., situé à Malines; 

2° Une maison avec terrain, etc., située à. 
Malines, tenant à la précédente; 

5° Une pièce de terre, grande 2 hectares 
74 ares 95 centiares, située à Bergh; 

4° Une autre pièce de terre, grande 5 bec- 
lares 31 ares 80 centiares* également sise à 
Bergb; 

Attendu que parmi les auteurs de l'acte 
d'association de 1859, se trouvait encore* un 
des acquéreurs de Tan ix, Corneille Ver- 
huygt; 

Quant aux parties de terre situées à Bergh : 

Attendu qu'il résulte d'un acte passé de- 
vant le notaire De Pauw, à Malines, le 9 dé- 
cembre 1852, que ces biens ont été publi- 
quement vendus à la requête de l'association 
des frères cellites, à Malines, et que le prix 
leur en a été payé ; 

Attendu que ce prix, versé dans leur caisse, 
a fait partie de leur avoir mobilier, et que si 
Henri Verstraeten a pu y avoir quelque droit, 
ses héritiers ne pourraient y prétendre qu'à 
titre de sa succession mobilière, et qu'il est 
reconnu qu'à cet égard leurs prétentions sont 
définitivement écartées; 

Qu'il ne reste donc plus à statuer que sur 
les biens sis à Malines ; 

Et, à cet égard, attendu que îa qualité d'hé- 
ritiers légaux d'Henri Verstraeten n'est pas 
méconnue dans le chef dés appelants ; 

Attendu que leur action tend à la revendi- 
cation d'immeubles qu'ils soutiennent avoir 
appartenu à leur auteur et être détenus par 
les intimés; que c'est donc à eux à justifier 



que ces immeubles se trouvaient dans son 
domaine; 

Attendu qu'il n'a pas été prétendu que 
ces biens, en tout ou en partie, eussent ja- 
mais appartenu à titre personnel à Henri 
Verstraeten, et qu'on ne produit aucun acte 
qui, d'une manière quelconque, les eût fait 
passer directement et à titre particulier des 
mains des acquéreurs de l'an îx en celles 
dudit Verstraeten ; 

Attendu que si, dans l'acte d'association du 
23 avril 1839, les associés, parmi lesquels 
figurait Henri Verstraeten, déclarent qu'ils 
apportent dans la communauté lesdits biens, 
il importe d'examiner quelle est la valeur lé- 
gale de cet acte, et s'il a pu conférer des 
droits de propriété aux associés ; 

Attendu qu'en appréciant jsolément et en 
combinant dans leur ensemble les différents 
articles de l'acte, on demeure convaincu que, 
dans leur pensée, ses auteurs avaient pour 
but de constituer une communauté religieuse 
et de bienfaisance; qu'on y voit, en effet, 
qu'ils y déclarent qu'il est admis, comme 
règle fondamentale de la société, que tous 
les membres présents et futurs n'auront in- 
dividuellement aucun droit de propriété aux- 
dits biens immeubles, mais que ce droit 
appartiendra toujours à l'être moral, c'est-à- 
dire à l'association in corpus, aussi longtemps 
qu'elle existera ; que les biens qui composent 
J'actif de la communauté resteront la pro- 
priété de celle-ci, sans que les héritiers d'un 
des membres y auront jamais aucun droit, 
ni ne pourront réclamer une part quelcon- 
que; que la durée de l'association est illimi- 
tée, ainsi que le nombre de ses membres; 
que l'associé qui quitte volontairement ni 
celui est renvoyé ne peut prétendre aucun 
droit aux biens ; qu'il ne peut qu'en certains 
cas reprendre la somme par lui versée à son 
entrée; que les bénéfices sont employés à 
accroître le fonds social, dont les associés sont 
exclus, puisque ce fonds n'appartient qu'à 
Tétre moral; 

Attendu que ces seules clauses, indépen- 
damment d'autres qu'il serait superflu de re- 
lever* suffisent pour établir que les associés, 
tous frères cellites, étaient mus par une seule 
intention, celle de rétablir leur communauté 
et de la faire revivre comme personne ci- 
vile; 

Attendu que cette existence, ainsi intro- 
duite d'une manière détournée et sous les 
apparences d'une société civile, serait une 
violation manifeste de la loi, et que depuis 
longtemps la jurisprudence n'a pas hésité à 
se prononcer dans ce sens; qu'ainsi l'acte de 
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4839, mil comme contraire à une loi d'ordre 
public, qui exige l'intervention du législateur 
pour la création d'une personne civile, ne 
peut servir de fondement aux droits des par- 
lies ; 

Attendu que les appelants invoquent l'ad- 
mission d'Henri Yerstraelen comme membre 
de fa communauté, admission qui a eu Heu 
le 12 mars 1816; * 

Attendu que les conditions auxquelles a 
eu lieu cette admission n'impliquent nulle- ' 
ment qu'elle aurait engendré des droits quel- 
conques sur les immeubles au profit d'Henri 
Yerstraeten ; qu'il a été reçu moyennant ver- 
sement de 500 florins courants (tr. 907-02), 
au jour où il sera admis comme membre dans 
la communauté; qu'en échauge, il aura la 
jouissance comme toutes les autres per- 
sonnes de la société, à la condition de tra- 
vailler à la subsistance commune, et dans le 
cas où il viendrait à se séparer de la commu- 
nauté, il ne pourra emporter que ses vêle- 
ments et 100 francs, sans pouvoir prétendre 
à autre chose; en cas de séparation, il aura 
sa part comme les autres; 

Attendu que dans aucune de ces conditions 
il n'est fait la moindre allusion à la propriété 
d'immeubles; que plusieurs des membres 
qui avaient acquis ceux situés à Matines, en 
l'an ix, assistaient à la réception, et que rien 
n'établit qu'ils auraient, dans ce moment ou 
à une autre époque, fait un abandon ou une 
stipulation en faveur de qui que ce soit rela- 
tivement à ces biens; 

Attendu, du reste, que l'acte de 1839, 
frappé d'une nullité radicale, doit influer sur 
les conséquences qui pourraient se rattacher 
à l'admission de? Yerstraeten en 1816 et ser- 
vir à lui donner sa véritable portée; 

Qu'il est incontestable que déjà en 1816 
la communautéexistait;qu'elleavait perduré 
dans le même but et toujours animée du même 
esprit jusqu'à l'acte de 1839; que cet acte 
n'a tendu qu'à régulariser une position an- 
térieure à laquelle, à cette époque, on croyait 
pouvoir donner une forme et une apparence 
légales; en un mot, que la communauté de 
1816 n'était autre que la communauté de 
1859; que la première était entachée des 
mêmes vices que la seconde, et qu'elle ne 
pouvait pas plus qu'elle engendrer des droits 
sur les immeubles en question en faveur de 
Yerstraeten; 

Attendu qu'il est inutile de s'arrêter au 
testament authentique qu'a fait Yerstraeten, 
le 16 septembre 1816, quelques mois après 
son admission; que de la mention qu'il lègue 
à ses coassociés tous les biens et immeubles 



qu'il délaissera à son décès, on ne peut In- 
duire qu'il possédât réellement des immeu- 
bles, et surtout qu'il possédât ceux qui font 
l'objet du procès- 

Quant à la déclaration de mutation dépo- 
sée le 18 septembre 1855 par les intimés : 

Attendu qu'on y chercherait vainement 
l'aveu de leur part que Yerstraeten aurait été 
copropriétaire des biens en question; que 
l'on ne peut pas isoler cette déclaration 
des éléments du procès; que pour l'expli- 
quer il faut se placer au point de vue où se 
plaçaient eux-mêmes les intimés ; qu'ils agis- 
saient dans la croyance de la validité de l'acte 
de 1839,qui,pour eux, conférait des droits à 
la communauté et en laissait la jouissance 
aux associés; que c'est à titre de leur prise 
de possession de la part d'Henri Yerstraeten, 
par suite de son décès, qu'ils jont fait leur dé- 
claration, laquelle, produite au seul point de 
vue fiscal et après un avertissement du rece- 
veur, ne saurait, en faveur des tiers qui y ont 
été étrangers, être considérée comme on 
aveu ou une reconnaissance qu'ils sont pro- 
priétaires ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que les appelants n'ont pas 
justifié que leur auteur était propriétaire des 
biens revendiqués et que, par suite, leur ré- 
clamation n'est pas fondée ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Delecourt et de son avis, met hors de cause 
les intimés Egide Gillis, Félix Yerbeck et 
Pierre-Gommaire Yan Paeschen, avec con- 
damnation des appelants aux dépens, et, sta- 
tuant au fond, met l'appel au néant. 

Du 3 février 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch.— PI. MM. Orts et De Lantsheere. 



MARQUES DE FABRIQUE. - Contrefaçon 

PARTIELLE. — CONCURRENCE DÉLOYALE. 

L'imitation partielle d'une marque de 
fabrique ne constitue pas nécessairement 
un fait de contrefaçon ou de concurrence 
déloyale ('). 

C'est au nom propre, qui forme le signe 
distinclifd 'une marque, qu'il faut surtout 
s'attacher pour reconnaître s'il y a con- 
trefaçon. 

Lorsqu'une vignette porte le nom de Deymans- 



(h A consulter : Brux., i juip 1853 (Pas , 1854, 
2, 195) et 15 mars 4821 (Pas., a sa dam). Jrtb. de 
Brux., 23 avril 1857 (Bclg. jwt. f p. 831). 
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Bitter, et l'autre celui de Brtbants-Bitter 
ou Amer du Brabaot, et qu'à ces différence* 
viennent- encore s'enjoindre d'autres de 
moindre importance, il n'y a pas délit de 
contrefaçon ou de concurrence déloyale, 
alors même qu'il existerait entre l'une 
et l'autre vignette des parties identiques 
ou très-ressemblantes. 

(dreyman, c. mnssens-vérbeee.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si, en règle 
générale, les marques choisies par un fabri- 
cant sont destinées à garantir la provenance 
et Fidentilé de ses produits, Ton ne doit pas 
toujours admettre que lorsqu'elles ont été 
imitées partiellement par un autre fabri- 
cant, il puisse en résulter nécessairement 
une contrefaçon pouvant donner lieu à une 
action en dommages-intérêts ; 

Qu'en effet, lorsque, d'après les circon- 
stances, un nom propre, susceptible par lui- 
même de constituer une propriété, doit ex- 
clusivement former le signe essentiel et 
distinctif d'une marque, c'est à ce nom seul 
qu'on doit surtout s'attacher pour reconnaître 
s'il y a eu contrefaçon ou imitation de cette 
marque ; 

Attendu que, dans l'espèce du procès, il 
s'agit, d'une part, d'une liqueur amère, pro- 
duit dont le nom de Deymans Bitter, énoncé 
sur la marque et la notice prétenduement 
contrefaites, est caractéristique, et, d'autre 
part, d'une liqueur analogue, indiquée sous 
le nom de : Amer du Brabant ou BrabanU- 
Bitter, dans la vignette et la notice arguées 
de contrefaçon ou d'imitation; 

Que ces deux dénominations, qui avaient 
respectivement pour but principal d'accrédi- 
ter les marchandises qui en sont l'objet, et 
qui d'ailleurs, par leurs caractères apparents, 
ne pouvaient échapper à l'attention ordinaire 
qu'on doit supposer chez le consommateur 
qui attache de l'importance à la marque, 
étant différentes, et du reste aucune usurpa- 
lion de nom n'étant reprochée à l'intimé, l'on 
ne saurait sans doute prétendre que celui-ci, 
alors surtout que la comparaison des vignettes 
dont il s'agit révèle ' encore d'autres diffé- 
rences de détail qui ne permettent pas de 
les confondre, aurait posé des actes de con* 
trefaçon ou d'imitation préjudiciables à 
l'appelant; 

Par ces motifs, adoptant, au surplus, ceux 
du premier juge, met l'appel au néant. 

Du 11 janvier 1868. — Cour de Bruxelles. 
— Vcb.— PL MM. Tillière et Edm. Picard. 



CHASSE. — Mineur. — Discernement. — 
Peine. — Réduction. — Maximum. — 
Minimum. - 

Lorsqu'un individu âgé de moins de seize 
ans a commis avec discernement un délit 
de chasse, la peine ne pourra s'élever 
au-dessus de la moitié de celle à laquelle 
il aurait été condamné s'il avait eu seize 
ans 9 mais elle ne pourra descendre au- 
dessous de la limite des peines correc- 
tionnelles (')• 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — • C. MAEGH.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est resté établi 
devant la cour que le prévenu s'est rendu 
coupable d'avoir, à Oostmalle, le 19 janvier 
1868, fait usage de lacets propres à prendre 
les lièvres ; 

Attendu qu'il résulte des faits de la cause 
que le prévenu, âgé de quinze ans, a agi avec 
discernement; qu'il y a lieu, dès lors, de lui 
faire application de la disposition de l'art. 74 
du code pénal, qui, aux termes de l'art. 100 
du même code, est commun aux délits pré- 
vus par la loi spéciale sur la chasse; 

Attendu qu'en disposant que la peine à 
prononcer contre l'individu âgé de moins de 
seize ans ne pourra s'élever au-dessus de la 
moitié de celle à laquelle il aurait été con- 
damné s'il avait eu seize ans, l'art. 74 &m 
bien le maximum au-dessus duquel la peine 
ne peut être élevée, mais ne détermine pas 
les limites que la réduction peut atteindre; 

Attendu qu'en l'absence d'une disposition 
qui détermine le minimum, le choix de la 
peine à prononcer est nécessairement dévolu 
au pouvoir discrétionnaire du magistrat, qui 
proportionnera la peine suivant le degré de 
culpabilité et l'étendue du discernement, 
pourvu qu'il prononce une peine correction- 
nelle ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel do 
ministère public, le met au néant. 

Du 13 mars 1868. — Cour de Bruxelles. 
- 4 e ch. 

SEL. — Accises. 

(SCHEPENS, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

Du 11 juin 1867. — Cour de Gand. - 
Arrêt rapporté !'• partie, p. 73. 

(t) Voy. Pas. belge, 1834, p. 337, et Table belgt 
de 1851 à 1860, p. 528,n«25 et suiv., Iq jurispru- 
dence soos le code de 1810. 
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i« COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Res- 
titution DE SOMMES PÂTÉES EN TROP. — 

Quasi-contrat. 
2° Étranger. — Compagnie j>e chemin de 
fer. — Assignation. — Compétence. — 
résidence de fait. — règles géné- 
rales applicables. 

1° Une action ayant pour objet la restitu- 
tion de sommes payées en trop sur expé- 
ditions de marchandises faites par une 
compagnie de chemin de fer, dérive d'une 
convention commerciale, se rattache à son 
exécution et est de la compétence de la 
justice consulaire. {Code civil, art. 1376.) 

2° L'art. 14 du code civil n'autorise pas à 
assigner l'étranger devant un tribunal 
au choix du demandeur. Celui-ci doit se 
conformer aux règles ordinaires de fa 
compétence, toutes les fois que leur ob- 
servation est possible. 

L'étranger, en matière personnelle, n'eût-il 
qu'une résidence de fait, doit être traduit 
devant le juge du lieu de cette résidence, 
conformément au § 1 er de l'art. 89 du code 
de procédure civile. 

S'il s'agit d'une convention rentrant dans 
les prévisions de l'art. 420 du même code, 
il doit être traduit, soit devant le tribunal 
de ce pays dans l'arrondissement duquel 
la promesse a été faite et la marchandise 
livrée, suit devant celui dans le ressort 
duquel le payement devait être effectué (>). 
(Code civil, art. 111; code de procédure, 
art. 68.) 

(CHEMIN DE FER DU NORD, — C. JONET.) 

Jonet a assigné la compagnie dû chemin 
de fer du Nord devant le tribunal de com- 
merce de Namur, en restitution de sommes 
perçues en trop par elle sur des expéditions 
de marchandises. 

La compagnie a opposé l'incompétence du 
tribunal de commerce de Namur. Ses conclu- 
sions étaient fondées : c sur ce que l'action 
avait pour cause un prétendu payement indu ; 



(I) Voy. Paris, cass., 2 juillet 4822; Demolombc, 
I. 1, o° 252; Marcadé, sur l'art. 44, p. 106; Par- 
dessus, n«4478; .Delisle, Traité de l'interprétation, 
t. 1, p. 425; Carré, quest. 371 l«r,et Lois delà Com- 
pétence, n° 202, p. 297; et, indépendamment des 
arréis de cassation des 26 janvier 4856 et 13 dé- 
cembre 1842 (Pat. t 1843, 1, 14), cités par Delisle, 
l'arrêt de la cour de Gand du 2 juin 1860 {Pas., 



que c'est là le quasi-contrat dont parle l'ar- 
ticle 1375 du code civil; qu'il ne s'agit pas 
d'acte commercial, mais d'une simple obliga- 
tion civile résultant de la réception d'une 
somme indue; que pareille demande doit 
être portée devant le tribunal civil du domi- 
cile du défendeur; qu'en conséquence, le 
tribunal de commerce est incompétent ratione 
mater iœ; sur ce que l'affaire pût-elle même 
être portée devant le tribunal de commerce, 
ce serait à Liège, où la compagnie a «on siège, 
et non pas à Namur que l'action aurait dû 
être intentée ; sur ce que, d'ailleurs, c'est 
dans l'arrondissement de Liège que la com- 
pagnie a perçu le prix des transports préten • 
duement indu, i 

Le demandeur repoussait cette exception 
en se fondant : c sur ce que le siège de la 
compagnie était à Paris ; que la société étran- 
gère peut, aux termes de l'art. 44 du code 
civil, être assignée devant les tribunaux 
belges; que le demandeur a le choix du tri- 
bunal, pourvu que ce choix soit exempt de 
fraude; sur ce que les droits payés indûment 
l'ont été sur le parcours du chemin de fer de 
Namur à Liège, aux divers endroits, et qu'à 
ce point de vue encore, la compétence du 
tribunal de Namur ne peut être mise en 
doute ; sur ce que la demande puise son fon- 
dement dans une opération commerciale et 
qu'elle est elle-même essentiellement com- 
merciale, i 

Jugement ainsi conçu : 

c Sur le moyen d'incompétence à raison 
de la matière : 

t Attendu que le fondement de la de- 
mande dérive d'un contrat commercial inter- 
venu entre Laurent Jonet et la compagnie du 
chemin de fer du Nord, contrat ayant pour 
objet le transport des marchandises confiées 
à celle-ci ; 

c Attendu que s'il était ultérieurement 
démontré que les perceptions opérées dépas- 
sent celles autorisées par la loi de concession 
du chemin de fer exploité par la défende- 
resse, celle-ci serait justiciable du tribunal 
de commerce pour des faits résultant de son 
entreprise; 



p. 273), très-explicite quant à l'application à des 
étrangers des art. 59, § t" et 420 du eode de pro- 
cédure. 

L'application de eet article 420 aux conventions 
relatives au transport est généralement admise au- 
jourd'hui. Voy. Lyon, 44 mai 4867 (Dalloz, 4867, 
2, 434), et observations de Dalloi, 1858, 4, 429, et 
4859,4, 447. 
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t Sur l'exception tirée do domicile du 
siège social de la défenderesse : 

t Attendu que la compagnie du chemin 
de fer du Nord a son siège à Paris, d'où il 
suit qu'elle peut être altraite devant tel tri- 
bunal belge que le demandeur choisit sans 
fraude, i 

Appel par la compagnie. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que l'action a 
pour objet la restitution des sommes que la 
compagnie appelante aurait perçues en trop 
sur les expéditions des marchandises faites, 
pour le compte de l'intimé, depuis le t" mai 
1836 jusqu'au 9 décembre 1859; qu'elle dé- 
rive de conventions commerciales de trans- 
port intervenues entre parties, et se rattache 
évidemment à leur exécution ; que c'est donc 
avec raison que les premiers juges ont re- 
poussé l'exception d'incompétence ratione 
materiœ; 

Quant à l'exception d'incompétence ratione 
loci : 

Considérant que Part. 14 du code civil n'a 
fait que consacrer en principe que l'étranger, 
même non résidant dans le pays, pourra y 
être cité devant les tribunaux pour l'exécu- 
tion des obligations par lui contractées en- 
vers un regnicole; mais qu'il n'en résulte 
pas pour le demandeur le droit d'assigner 
l'étranger deVant un tribunal à son choix; 
qu'il doit naturellement se conformer aux 
règles ordinaires de compétence, toutes les 
fois que leur observation est possible; qu'il 
doit notamment, en matière personnelle, 
.lors même que l'étranger n'aurait en ce pays 
qu'une résidence de fait, le traduire devant 
le juge du lieu de cette résidence, en con- 
formité de la disposition générale du § 1 er de 
l'art. 59 du code de procédure civile ; et s'il 
s'agit d'une convention rentrant dans les 
prévisions de l'art. 420 du même code, soit 
devant le tribunal de ce pays dans l'arron- 
dissement duquel la promesse a été faite et 
la marchandise livrée, soit devant celui dans 
le ressort duquel le payement devait être 
effectué; 

Considérant qu'il est certain et qu'il était 
de notoriété publique que la compagnie ap- 
pelante, dont le siège principal est à Paris, 
a une résidence fixe à Liège, où elle a établi 
son administration centrale pour l'exploita- 
tion des ligne* Nord-Belges; que c'est dans 
l'arrondissement de Liège que le destinataire, 
l'intimé, se trouve lui-même domicilié, que 
les prix de transport ont été payés, et qu'ont 
'eu lieu les perceptions en trop dont il s'agit 



au procès ; qu'à ces divers titres, c'était assu- 
rément devant la juridiction consulaire de 
cet arrondissement, et non devant celle de 
Namur, que l'appelant eût dû être cité, sur- 
tout qu'il n'est pas avéré et que l'assignation 
n'indique même pas que c'est daus le ressort 
de cette dernière juridiction qu'auraient été 
conclus les divers marchés ou engagements 
de transport auxquels se rapportent les pré- 
tendus payements indus ; 

Par ces motifs, M. Schloss, substitut du 
procureur général, entendu en son avis con- 
forme, déclare que le tribunal de commerce 
de commerce de Namur était incompétent. 

Du 29 février 1868. — Cour de Liège. - 
3 e ch. — PL MM. Dognée-Devillers et Bury. 



CONTRAINTE PAR CORPS. — Matière 

COMMERCIALE. — SOMME PRINCIPALE. — IN- 
TÉRÊTS. 

Les mots : somme principale, dans l'art. 2 
de la loi du 21 mars 1859, excluent non- 
seulement les intérêts échus depuis la 
demande, mais encore, en l'absence 4'une 
convention contraire, ceux échus anté- 
rieurement ('). 

(V« ROBERT, — C PIRARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la somme de 
fr. 315-94, pour le recouvrement de laquelle 
les jugements a quo autorisent l'exercice de 
la contrainte par corps, se compose : 1° de 
155 francs, valeur de marchandises dont 
l'appelante s'est reconnue débitrice le 9 juin 
1842, et qu'elle s'est obligée à payer, avec 
les intérêts du commerce, jusqu'à parfait 
remboursement; 2° de fr. 160-94, représen- 
tant, déduction faite de certains payements, 
les intérêts au 14 juin 1866, et les frais de 
retour de deux effets ; 

Attendu que les termes de la reconnais- 
' sance, ci-dessus relatés, n'autorisent pas les 
intimés à capitaliser les intérêts, et qu'ils 
l'ont bien ainsi entetfdu, puisque les sommes 
portées sous diverses dates, pour intérêts 
dans le compte signifié en tête de la citation 
du 15 juin 1866, et que l'exploit qualifie abu- 



(1) Voy. Dallo*, t. 12, p. 442 ; Angers, 24 avril 
1850 (Pas., p. 461 ; Dolloz, p. 110) i Nancy, 25 mars 
1855 {Pat. t p. 297; Dalloz, p. 808); Table de la 
Pas. fr., y° Contrainte pat corps, n" 50 et s.; Do- 
ranlon, 1. 18 , n© 488. 
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sivement de compte courant, sont uniformé- 
ment calculées sur le pied d'une dette prin- 
cipale et invariable de 155 francs; 

Attendu, dès lors, que, d'agissant de matière 
commerciale, il n'y, avait pas lieu à la con- 
trainte par corps, que l'article 2 de la loi du 
21 mars 1859 n'autorise que pour dettes 
d'une somme principale de 200 francs et au- 



Que ces mots : somme principale, excluent 
non-seulement les intérêts échus depuis la 
demande, mais encore ceux échus antérieu- 
rement, lesquels, en l'absence d'une conven- 
tion contraire, forment une dette accessoire 
qui ne se confond pas avec le principal ; 

Que si une autre portée a été attribuée 
par la jurisprudence aux mots valeur en prin- 
cipal, dans les articles 44 et 21 de la loi du 
25 mars 1841, sur la compétence, tout doute 
sur la signification que ces termes compor- 
tent, dans une matière toute spéciale et émi- 
nemment favorable au débiteur, est levé par 
les documents législatifs concernant l'art. 2 
de la loi du 21 mars 1859, et notamment par 
le rapport fait à la chambre des représen- 
tants où l'on lit : c Nous vous proposons 
d'interpréter les mots : somme principale, 
dans le sens le plus favorable à la liberté du 
débiteur : elle ne comprendrait donc pas les 
accessoires, c'est-à-dire les intérêts échus 
avant ou depuis la condamnation, à moins 
qu'ils ne soient capitalisés par compte cou- 
rant, par la volonté même du débiteur, aux 
époques convenues ou ûxèes par l'usage, à 
moins qu'ils ne soient réglés par le titre pour 
une lettre de change, un billet à ordre, et ne 
formant qu'une seule et même somme avec 
le capital ; i 

Que des explications non moins concluan- 
tes ont été fournies aux chambres à l'occasion 
de l'élaboration de l'art. 5 de la même loi, 
qui, en matière civile, autorise la contrainte 
par corps pour sommes excédant 500 francs, 
sans distinguer le principal de ses acces- 
soires^); 

Qu'enfin, c'est dans ce sens qu'a été inter- 
prété, en France, par différentes décisions- 
judiciaires antérieures au la loi du 21 mars 
mars 1859, l'art. 1 er de la loi du 17 avril 
1852, reproduit par Part. 2 de la loi belge, 
qui admet la contrainte par corps contre 
toute personne condamnée, pour dette com- 
merciale, au payement d'une somme de 
200 francs et au-dessus ; 

Par ees motifs, ouï M. Schloss, substitut 

(1) Voy. Pasinomie, 1859, p. 124 et 129. 



du procureur général, en ses conclusions 
conformes, met à néant les jugements dont 
est appel, en ce qu'ils sont relatifs à la con- 
trainte par corps; émendant, déclare n'y 
avoir lieu d'accorder aux intimés la con- 
trainte personnelle. 

Du 29 février 1868. — Cour de Liège. — 
5 e ch. — PI. MM. Graux (du barreau de 
Bruxelles) et Cornesse aîné. 



PEINE. — Disposition transitoire. — Coups 

VOLONTAIRES. — INCAPACITÉ DE TRAVAIL» 

L'art. .311 du code pénal de 1810 reste ap- 
' pli cable au délit de coups et blessures 
volontaires, commis avant la promul- 
gation du nouveau code belge, lorsque 
ces coups et blessures ont entraîné une 
incapacité de travail personnel ne dé- 
passant pas vingt jours. (Code pénal belge, 
art. 2, 598 et 599.) 

LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. VANDORMAEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le premier 
juge déclare l'appelant coupable d'avoir, 
dans la nuit du 22 au 23 septembre 1867, à 
Montenaekeu, volontairement porté des coups 
et fait des blessures à Pierre Joseph Bo- 
dinne, actes de violence qui ont entraîné 
pour celui-ci une maladie ou incapacité de 
travail de dix-sept jours ; 

Qu'il y a lieu, quant à la déclaration de 
culpabilité, d'adopter les motifs du juge- 
ment; 

Attendu que l'infraction ayant été commise 
avant la mise en vigueur du nouveau code 
pénal belge, la peine à appliquer est celle 
que commine le code de 1810, pour autant 
que la loi nouvelle n'établisse pas une peine 
moins forte; 

Attendu que l'art. 511 de ce code, appliqué 
par le jugement, comprend les coups et bles- 
sures qui ont entraîné, comme dans l'espèce, 
une maladie ou incapacité de travail ne dé- 
passant pas vingt jours, et que l'échelle des 
peines admises par cet article a été graduée 
en conséquence d'un mois à deux ans de 
prison et de 16 à 200 francs d'amende; 

Attendu que si l'art. 398 de la loi nouvelle 
punit les coups et blessures volontaires d'une 
peine de huit jours à six mois d'emprisonne- 
ment et d'une amende de 26 fr. à 100 fr., ou 
d'une de ces peines seulement, cette disposi- 
tion s'applique exclusivement aux coups et 
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blessures qui n'ont entraîné aucune maladie 
ou incapacité de travail, c'est-à-dire à une 
catégorie de faits moins graves que ceux 
qu'embrasse l'article 31 1 du code pénal de 
1810; 

Que les coups et blessures plus graves 
sont réprimés par l'article 399 de la loi nou- 
velle, qui remplace à cet égard et l'art. 341 
et l'art. 309 du code pénal de 1810, et édicté 
contre leur auteur la peine de deux mois à 
deux ans de prison et une amende de 50 à 
~200 francs, peine supérieure, comme mini- 
mum, à celle de l'art. 311 du code pénal de 
1810, qu'elle égale comme maximum; 

Attendu que, pour déterminer la gravité, 
relative des peines portées parles deux légis- 
lations, il faut prendre les dispositions de 
chaque loi dans leur ensemble, et non les 
isoler en faussant les vues du législateur ; 

Qu'évidemment il n'a pas voulu que le 
prévenu, reconnu coupable de coups et bles- 
sures volontaires qui ont entraîné une mala- 
die ou incapacité de travail, et auquel le juge 
eût, en tenant compte de cette circonstance, 
fait une sévère application de l'article 311 
du code pénal de 1810, puisse réclamer le 
bénéfice d'un teite qui n'a modéré la peine 
des coups et blessures que parce que le fait 
auquel 11 s'applique ne comprend pas le cas 
aggravant de maladie ou d'incapacité de tra- 
vail ; 

Que l'opinion contraire conduit à ce résul- 
tat étrange que le prévenu, passible des peines 
plus sévères de l'art. 399, si l'infraction avait 
été postérieure à la promulgation du code 
pénal belge, n'encourrait que la peine de 
l'art. 398, parce que les faits ont été posés 
sous l'empire de la législation de 1810; 

Attendu, en conséquence, que le premier 
juge a fait, au délit par lui déclaré constant, 
une application légale des dispositions qu'il 
a visées ; confirme sa décision sous ce rap- 
port... 

Du 3 mars i 868. — Cour de Liège. — 
3 e en. — Concl. contraires, M. Bougard, avo- 
cat général. 



PEINE. — Cumul. 

L'article 365 du code d'instruction crimi- 
nelle est applicable, alors même que les 
délits sont jugés séparément. 

Le juge qui connaît du délit le plus grave 
doit tenir compte des peines appliquées 
antérieurement à raison des autres délits | 



en concours, et n'a plus à prononcer 
qu'une peine complémentaire (*}. < 

(LAURENT, — C. FEYEB1SEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la peine doit 
être mitigée en vertu du principe de l'ar- 
ticle 363 du code «d'instruction crimiuelle, 
qui veut qu'en cas de concours de plusieurs 
délits, le coupable n'ait à subir que la peine 
encourue pour le. plus grave, principe qui 
doit recevoir son application, même lorsque 
les délits sont ou ont été jugés séparément ; 

Que le délit qui fait l'objet du jugement 
a quo, consistant en coups et blessures qui 
ont entraîné une incapacité de travail per- 
sonnel de quelques jours, est, en effet, plus 
gravef que ceux pour lesquels les mêmes juges 
ont condamné le prévenu, par deux autres 
jugements du même jour, 28 octobre, deve- 
nus définitifs à défaut d'appel : 1° à buit jours 
d'emprisonnement et à 26 fr. d'amende, et 
2° à quinze jours d'emprisonnement; qu'il 
est antérieur à ces condamnations et a été 
commis, ainsi que les autres délits, sous l'em- 
pire de l'ancien code pénal ; 

Que la cour est conséquemment obligée de 
tenir compte des peintes ci-dessus, et n'a 
plus à prononcer, en conformité de la doc- 
trine et de la jurisprudence, qu'une peine 
complémentaire, constituant, avec celles-ci, 
une punition en rapport avec le délit plus 
grave dont il s'agit... 

Du 20 février 1868. — Cour de Liège. - 
3 e ch. — PL M. Forgeur. 



1° DEGRÉS DE JURIDICTION. - De- 
mandes distinctes. — Jonction. 
2° Appel incident. — Recevabilité. 

1° La jonction prononcée par les premiers 
juges de plusieurs demandes inférieures 
chacune au tau» du dernier ressort, et 
dont le total est supérieur à ce taux, ne 
suffit pas pour que te jugement qui inter- 
vient ensuite sur le fond soit susceptible 
d'appel (*). 

2° La non-recevabilité de l'appel principal 



(1) Voy. Brus., cass., 45 mars 1853, 12 juillet 
1843 et U juin 1858; Chauveau-Héiie, éd. Nypels, 
1. 1, p. 124126, chap. 8, n* 398 s Dalloi, \° Peine, 
nos 124_pi g. 

(2) Voy. ferré, Lois de la compét., n<*29* et 300* 
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enlraine-t-elle celle de l'appel incident ('). 
(Code de procédure, art. 443.) 

(DOCQUIER, — C. LA VEUVE MASSON.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — En ce qui concerne la non- 
recevabilité de Tappel defeclu summœ : 

Attendu que la demande formée à la re- 
quête de la veuve Masson, par son exploit du 
19 octobre 1867, n'avait pour objet que le 
payement d'une somme de 500 fr., montant 
d'une promesse souscrite à son profit par 
Docquier, exigible le 28 juillet de la prédite 
année et plus amplement spécifiée dans les 
qualités du jugement a quo; 

Que, d'autre part, l'appelant, par exploit 
du 6 novembre suivant, a assigné l'intimée 
en payement d'une somme de 432 fr. qu'il 
aurait indûment payée et de celle de 500 fr., 
pour le cas où Ù serait tenu d'acquitter le 
billet de pareille somme dont le payement 
loi était réclamé; 

Attendu qu'au cours de l'instance, la dame 
Masson a également prétendu qu'il lui était 
dû une somme de 614 fr. pour travaux sup- 
plémentaires ; 

Attendu que chacune de ces demandes, in- 
troduites par des exploits séparés, constituait 
des instances différentes sur lesquelles le 
juge pouvait statuer séparément et en der- 
nier ressort; 

Que s'il a cru devoir en ordonner la jonc- 
tion, soit en raison de leur connexité, soit 
pour simplifier la procédure et éviter des 
frais onéreux aux parties, ce jugement, sta- 
tuant sur le tout en même temps, n'en a pas 
moins été rendu en dernier ressort, puisque 
le chiffre des prétentions réciproques des 
parties ne s'élevant pas à 2,000 fr., est in- 
férieur au taux fixé pour l'appel ; 

Attendu qu'il est de principe que c'est la 
valeur de la demande qui détermine le res- 
sort; 

Attendu qu'il résulte des qualités du juge- 
ment que l'appelant s'est borné à réclamer 
de l'intimée le payement de la somme de 
410 fr. et la restitution de la promesse de 
500 fr., comme étant sans cause entre les 
mains de celle-ci ; 
«.. . i i n . .il 

Table de la Pas. fr., de 1851 à 1860, p. 346, 
n» 58 1 Dalloi, Rép., 1. 15, p. 113 f Angers, 1" juin 
1850 (Pat., p. 451, et 1860, 2, 45). 

(I) Vojr. Pasicritie, 1847, 1, 168, cl Brus., 28 déc. 
1844 (Pat., 1846,, p. 192) ; Carré, n» f580; Dalloi, 
Rép., t. 4, p. 336, n» 45; Brux., 10 janvier 1852 
(Pot., 1855, p. 169)} Table de la Pat. fr., v« Appel 



Que s'il est vrai que, devant le premier 
juge, il a invoqué la convention verbale in- 
tervenue entre lui et le mari de l'intimée, le 
27 mai 1805, ce n'était qu'accessoirement et 
comme moyen de justification à l'appui de sa 
demande, ce qui n'a pu, dés lors, avoir pour 
effet de modifier l'objet du litige entre parties 
ni d'en augmenter le taux; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
ci-dessus déduites que l'exception de non- 
recevabilité proposée par l'intimée doit être 
accueillie; 

En ce qui concerne l'appel incident : 

Attendu que cet appel, interjeté en ordre 
subsidiaire, se lie à l'appel principal dont il 
n'est que l'accessoire, et qu'en l'état de la 
cause il n'y a lieu de l'admettre ; 

Par ces motifs, déclare les parties non re- 
cevables dans leurs appels respectifs* 

Du 17 février 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. - FI. MM. Houtekiet et Vander 
Elst. 



EXÉCUTION PROVISOIRE. - Jugement 
consulaire. — appel. — défenses. — 
Caution. 

Il n'y a pas lieu d'admettre l'appel dirigé 
contre la disposition d'un jugement con- 
sulaire, en ce qu'il aurait ordonné l'exé- 
cution provisoire de son jugement sans 
caution. 

Il n'appartient pas d la cour de défendre 
prester exécution autrement que moyen- 
nant jette caution (*). (Gode de commerce, 
art. 647; code pénal, art. 459 et 439.) 

(SPILIAERDT-CAYMAX, — C. BEECKMANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR : — Attendu que par son appel 
Spiliaerdt conclut à ce qu'il plaise à la cour 
réformer le jugement dont appel, en ce qu'il 
a dispensé l'intimé de fournir caution en cas 
d'exécution provisoire; tout au moins toi dé- 
Tendre de l'exécuter autrement que moyen- 
nant caution ; renvoyer la cause à une au- 
dience ultérieure pour être plaidé au fond ; 

incident, n*« 7 1 et g.; Revue dit Revues de droit, 
t. 10, p. 166. 

(2) Voy. Montpellier, 28 sept. 1824; Brux., 
21 nov. 1816 {Pat., et la note) ; Gand, 28 dée. 1853; 
Brux.» 24 juin 1855 et 8 janvier 1838; Nouguier. 
t. 2, p. U, éd. belge; Car ré-Chau venu, n« 1667 bit; 
Dalloi, Rép., t. 29, p. 406 et s. 
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Attende que l'art. 647 du code de com- 
merce, dérogeant, eo ce qui concerne l'exé- 
cution des jugements des tribunaux consu- 
laires, à l'art. 459 du code de procédure 
civile, porte que : • Les cours d'appel ne 
pourront, en aucun cas, a peine de nullité, et 
même des dommages-intérêts des parties, 
s'il y a lieu, accorder des défenses ni surseoir 
à l'exécution des jugements des tribunaux de 
commerce, quand même ils seraient attaqués 
d'incompétence; mais qu'elles pourront, sui- 
vant l'exigence des cas, accorder la permis- 
sion de citer extraordinairement à jour et 
heure fixes, pour plaider sur l'appel ; • 

Attendu qu'il résulte à toute évideuce des 
termes impératifs de la disposition de cet 
article que l'appel, en tant qu'il a pour objet 
de faire surseoir à l'exécution du jugement 
a quo, est inadmissible ; 

Par ces motifs, met l'appel interjeté par 
Spiliaerdt au néant, sauf à lui à solliciter de 
la cour la permission de citer extraordinaire- 
ment l'intimé à jour et heure fixes, pour être 
plaidé sur l'appel. 



Du 17 juin 1867. 
— *• ch. 



Cour de Brunies. 



EXÉCUTION D'ARRÊT. - Interprétation. 

— Pénalité coercitive. — Compétence. 

— Instance nouvelle. 

Il n'appartient pas à une cour d'appel de 
connaître directement d'un différend qui 
s'élève sur l'exécution d'un arrêt confir- 
malif qui contient l'injonction de faire 
. cesser un état de choses illégitime et fixe, 
à titre de sanction, une somme détermi- 
née exigible par chaque jour de retard 
qui serait mis à obtempérer au prescrit de 
la justice (*). 

(MARIE RANSON, — C LA VILLE DE BRUXELLES 
ET AUGUSTE LATOUR.) 

La ville de Bruxelles, pour conserver au 
palais de l'université libre le caractère mo- 
numental qui convient à la ^destination de 
cet édifice, interdit, dans son contrat avec le 
sieur Latour, qui avait bâti une maison sur la 
place, tout étalage ou toute exposition, aux 
fenêtres donnant sur cette place, de marchan- 
dises ou autres .objets disposés de façon à les 



if) Voy. Amieqs, 16 mars 1826; Carré-Chauveau, 
no 1698 bia Brux., 24 mars 1851 (Pas., 1852, 
p. 265); Dailoz,* pér*, 1863, 1, p. 453; Dalloi, 
Hep., t. 29, p. 330, 337 et 372 et s. 



rendre apparents pour les passants et avec 
l'intention d'attirer les regards des chalands. 

Le locataire du sieur Latour ayant contre- 
venu à cette prohibition, la ville assigna le 
bailleur pour avoir à faire cesser cet état de 
choses. 

Jugement dans ce sens. 
, Appel. 

Arrêt coufirmatif du 4 décembre 1866, 
dans lequel la cour dit pour droit que tout 
étalage, tel qu'il est défini dans l'arrêt, est 
interdit au sieur Latour, et pour ,1e cas où 
un étalage présentant ces caractères subsis- 
terait encore, condamne l'appelant à le faire 
disparaître dans les trois jours de la signifi- 
cation de l'arrêt, à peine de 15 fr. par chaque 
jour de retard. 

Le sieur Latour ne s'étant pas exécuté, 
avenir lui fut donné à. comparaître devant la 
cour, pour se voir condamner à payer la 
somme de 900 fr., représentant 15 fr. de 
dommages-intérêts par chaque jour de retard 
depuis le 8 janvier 1867. 

Une exception d'incompétence fut opposée 
à cette demande. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par acte d'avoué 
à avoué du 9 mars 1867, la partie Stas (la 
ville de Bruxelles) a donné avenir à la partie 
Bauvvens (le sieur Latour) à comparaître de- 
vant la cour, pour entendre dire que l'intimé 
Latour n'a. pas satisfait au prescrit de l'arrêt 
rendu entre parties par cette chambre, le 
4 décembre 1866; s'entendre, en consé- 
quence, condamner a payer à la ville de 
Bruxelles la somme de 900 fr., représentant 
15 fr. de dommages-intérêts par chaque jour 
de retard depuis le 8 janvier 1867; 

Attendu que cette demande ainsi formulée 
et renouvelée à l'audience par l'écrit de con- 
clusions du 18 mars, puise son fondement 
dans le dispositif de l'arrêt cité, confirmatif 
de la sentence du premier juge, et qu'elle 
dérive d'une prétendue infraction ayant en- 
gendré des dommages~intérêts, mais qui' n'a 
pris naissance que postérieurement audit 
arrêt ; 

Qu'il ne s'agit donc pas dans l'espèce de 
statuer sur une difficulté concernant l'inter- 
préta lion de la décision rendue entre parties 
et dont la cour, le cas échéant, aurait pu être 
compétemmem saisie, mais que celte demande 
présente au contraire tous les caractères 
d'une instance nouvelle, soumise, par les 
règles générales en matière de procédure, 
aux deux degrés de juridiction ; 
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Par ces motifs, H. l'avocat général Mes- 
dach entendu et de son avis, se déclare in- 
compétente. 

Du 1 er avril 1867. — Cour de Bruxelles. 
- 3 e ch. 



ALIMENTS. - Enfamts. - 
Secours temporaire. 



Éducation. — 
— Frais. 



Les père et mère, quelle que soit leur position 
de fortune, ne peuvent être tenus à payer 
une pension alimentaire à leurs enfants 
majeurs, alors, d'ailleurs, qu'ils leur ont 
donné une éducation suffisante pour 
l'exercice d'une profession utile (*). (Code 
mil, art. 903 et 208.) 

Dans ces circonstances, il n'y a lieu d leur 
accorder qu'un secours temporaire li- 
mité (»). 

Les frais de l'instance doivent être laissés 
d charge du défendeur, pour ne pas 
rendre insuffisant le secours alloué ( 8 ). 

(VAN CAVBREN, — C. VAN GAMEREN.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que si, aux termes 
des an. 203, 205 et 207 du code civil, la dame 
appelante peut être tenue de fournir des ali- 
ments à son fils, sans qu'il y ait à faire d'autre 
constatation que celle de l'indigence dans 
laquelle il se trouve réellement, cette obliga- 
tion ne s'étend, comme le dit Fart. 208, que 
jusqu'aux limites tracées par les besoins du 
fils réclamant les aliments et par l'impor- 
tance de la fortune de la mère qui doit \ts 
fournir ; 

Attendu que la position de fortune de rap- 
pelante étant approximativement connue, et 
lui permettant de payer à l'intimé les 100 fr. 
de pension mensuelle qui lui ont été alloués 
par le jugement dont est appel, il y a lieu de 
vérifier si, dans l'état d'indigence où se trouve 
celui-ci, ses besoins exigent réellement une 
pension de cette importance, et de plus, dans 
le cas de l'affirmative, «11 n'y a pas lieu d'en 
fixer la durée; 

Attendu à cet égard que l'on peut considé- 
rer comme constant au procès que l'éducation 
de rinlimé jusqu'à sa dix- huitième année, au 

(i) Voy. Vozeille, n° 486, qui cite Voet, liv. 25, 
lit. 3, n<»5,l4et 18. V. aussi Pat. B., 1852, p. 154. 

P) Voy. Col ma r, 7 aoûl 1815. En accordant des 
aliments aux* enfants majeurs, les tribunaux doivent 
tire attentifs à ne point encourager la paresse et* 
l'iacondaite. (Duranlon, t. 2, n" 383 et 412.) 

(3) Voy. Pasic. belge, 1852, p. 154 et 155; Nîmes, 

»asic, 1868. — 2"PAnTiB. 



moins, a été soignée dans des établissements 
convenables ; qu'elle lui a permis de remplir 
les fonctions de bourgmestre de là commune 
de Burght et de faire uu stage dans divers 
bureaux de l'enregistrement et des domaines; 
que, par les connaissances qu'il était à même 
d'y acquérir, il pouvait se créer une position 
honorable et profitable; qu'il est aujourd'hui 
dans la force de l'âge, jouissant de la pléni- 
tude de ses facultés et d'une bonne santé; que 
fa position sociale de sa famille et l'appui des 
amis qu'elle possède, s'il voulait se concilier 
leurs sympathies, lui faciliteraient l'ouver- 
ture d'une carrière; qu'il avait obtenu de 
ses frère6 et sœurs une pension suffisante, et 
que c'est par sa faute, en manquant à ses en- 
gagements, qu'il l'a perdue; 

Attendu que, dans ces conditions, l'intimé 
ne peut être considéré que comme ayant 
momentanément besoin de secours et comme 
pouvant, dans un laps de temps équitable- 
ment porté à six mois, trouver des ressources 
de nature à lui permettre de pourvoir lui- 
même à sa subsistance, d'autant plus qu'un 
retour à des- habitudes, à une existence qui 
satisferaient sa famille, semble devoir la lui 
rendre favorable; 

Attendu que ces faits établissent de même 
que ce secours, déjà porté par le premier 
juge à 100 francs par mois, est suffisant si 
l'on y ajoute ce qui, depuis le 20 décembre 
1866, date du jugement a quo, a déjà été 
payé par l'appelante à l'intimé; 

Attendu que le chiffre élevé de la fortune 
attribuée par l'intimé à sa mère dans les faits 
qu'il pose ne pourrait, eu égard à ces consi- 
dérations, être d'aucune influence ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
subsidiairement posés par l'intimé, lesquels 
sont irrelevants et inadmissibles, met au 
néant le jugement dont est appel, en ce qu'il 
a accordé à l'intimé, sans fixation de durée, 
une pension alimentaire de 100 francs par 
mois; émendant, condamne l'appelante à lui 
payer mensuellement et par anticipation 
celte pension pendant six mois, à partir de 
la date du présent arrêt, et sans qu'il y ait 
lieu à répétition de ce qui a été payé en exé- 
cution du jugement dont est appel ; 

Et vu l'indigence de l'intimé, qui ne pour- 
rait supporter la totalité ou même une partie 



20 août 1807 » Trêves, 13 aoûl 1810 {Pat. et les 
noies); Paris, 13 avril 1833 (Dalloz, /fro., t. 31, 
p. 543)* Paris; 18 janvier cl 6 février 1862 [Pas.fr. , 
p. 227 ; Dalloz, pér., 1862, 2, 60 cl la note); Duran- 
lon), t. 2, no» 382 et s. et 412* Vazeille, n° 486) 
Demolombe, t. 2, n" 43 et 46, éd. belge, p. 236 * 
Zachariœ, $ 552, t. 2, p. 326, éd. belge. 

10 
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des frais da procès sans qu'il y ait pour lui 
réduction du secours qui lui est nécessaire, 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du 47 avril 1867. — Cour de Bruxelles. 
1" cb. — - PL MM. Musch et -Vanderplassche. 

VENTE D'EFFETS MILITAIRES. — Mili- 
taire. — Connexixé. — Compétence. 

Il résulte de l'art. 2 de la loi du 24 mare 
1846 sur la vente d'effets militaires, que 
même au cas où des individus non mili- 
taires sont poursuivis en police correc- 
tionnelle pour avoir contrevenu à cette 
loi, de complicité avec des individus 
appartenant à l'armée, la juridiction 
ordinaire est incompétente quant d ces 
derniers, qui ne peuvent être jugés que 
par les tribunaux militaires ('). 

Du 10 février 1868. — Arrêt de la cour de 
Gand annulant un jugement du tribunal de 
Bruges, en cause de Carpentier et consorts. 

PEINES (cumul). — Questions transitoires. 
— Peines accessoires. — Amendes. — 
Peine la plus forte. — Art. 365, § 2, 
du code d'instruction criminelle. 

En cas de conviction de plusieurs délits 
commis sous l'empire du code pénal 
ancien, par un prévenu mis en jugement 
après la promulgation du code de 1867, il 
y a lieu d'appliquer les peines d'empri- 
sonnement eh d'amende comminées par 
ce nouveau code, pour chacune des in- 
fractions, conformément au principe de 
l'art. 60, si, toutes les peines d'emprison- 
nement étant réunies et chacune d'elles 
étant calculée d'après son maximum 
légal, la durée totale en est inférieure à 
la durée de la peine la plus forte com- 
mutée par la législation de 1810. (Code 
pénal nouveau, art. 2 et 60 ; code instruc- 
tion criminelle, art. 365, § 2.) 

Les amendes qui ne sont, dans cette hypo- 
thèse , que des peines accessoires, ne 



(1) «On s'accorde à reconnaître, dit Chauveao, 
t. i, n« 78, p. 47 de l'éd. de Bruylant, de 1860, que 
l'achat d'effets militaires est un délit distinct de celai 
que commet le militaire ; qu'ainsi le citoyen justi- 
ciable des tribunaux correctionnels n'entraîne pas 
devant cette juridiction le militaire justiciable des 
conseils de guerre. Si un intérêt public incontes- 
table a fait établir une peine contre ceux qui achètent 



peuvent entrer en ligne de compte pour 
faire apprécier laquelle des deux légis- 
lations est la moins sévère, et par suite 
doit être appliquée. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. DELUTCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — ...En ce qui touche les au- 
tres chefs de la prévention : 

Attendu que les délits d'outrage, de calom- 
nie et de sévices, déclarés constants par les 
premiers juges, sont demeurés établis devant 
la cour, et qu'il appert, d'ailleurs, à suffi- 
sance de droit, de l'instruction et des débats, 
que les propos tenus par Benoit Deluyck,daos 
un lieu public, à Meire, sur le compte do 
bourgmestre de la commune, renfermaient 
l'imputation méchante d'un fait précis de 
nature à porter atteinte à l'honneur de ce 
fonctionnaire et à l'exposer au mépris public; 

En ce qui concerne l'application de la 
peine : 

Vu les dispositions des art. 224, 341 et 
371 du code pénal de 4810,2,38,40,46, 
47, 60, 85, 276, 398 et 444 du code pénal de 
1867; 

Attendu que, sous l'empire du code pénal 
de 1810, la peine la plus forte d'entre celles 
édictées par les art. 224, 311 et 371 dodit 
code était seule applicable dans l'espèce, 
aux termes de l'art. 365, S 2, du code d'in- 
struction criminelle ; 

Attendu que pour déterminer, d'autre 
part, la gravité relative des peines, suivant 
l'art. 2 du code pénal de 1867, il y a donc 
lieu, conformément aux principes énoncés 
dans les travaux préparatoires de ce code, de 
comparer ici la durée de l'emprisonnement 
le plus long comminé par l'art. 311 de l'an- 
cien code avec le taux des peines cumulées 
sur pied des articles 60, 276, 398 et 444 du 
code actuel, et abstraction faite de l'amende 
considérée comme peine accessoire ; 

Attendu que de ce rapprochement il res- 
sort que, malgré le cumul des peines, la lé- 
gislation nouvelle est la plus favorable au 
prévenu et doit conséquemment lui être ap- 
pliquée; 



des effets des militaires, il n'est pas moins vrai que 
cet achat est un délit particulier, sui gcneris, justi- 
ciable des tribunaux correctionnels. Ce n'est plus an 
fait de complicité, mais un fait princjpaj.» (Chau- 
veau, Journ. de droit en m., n° 1140.) Paris, cass., 
25 juillet 1823 ; Morin, Hép., v« Achat d'ejfelt mili- 
taires; Foucher, Code de justice militaire, n° 786. 
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Qu'au surplus, il se présente dans la cause 
quelques circonstances atténuâmes résultant 
notamment du peu de gravité des sévices et 
de l'absence de toute condamnation anté- 
rieure à charge du prévenu ; 

Attendu enfin qu'aux termes des art. 38 
et 40 de ce dernier code, l'emprisonnement 
substitué à l'amende doit être gradué d'après 
le montant de celle-ci et le caractère de la 
condamnation ; 

Par ces motifs, met le jugement dont ap- 
pel au néant, et faisant droit par disposition 
nouvelle, condamne le prévenu Benoît De- 
luyck à dix jours d'emprisonnement et à %6 fr. 
d'amende du chef du délit de calomnie, à 
15 francs d'amende du chef du délit d'ou- 
trage, et à cinq jours de prison du chef des 
sévices ci-dessus spécifiés ; le condamne, de 
plus, aux frais des deux instances ; dit qu'à 
défaut de payement des amendes dans le dé- 
lai légal, celle de 26 francs sera remplacée 
par on emprisonnement de huit jours, et 
l'autre par un emprisonnement de trois jours ; 
fixe à huit jours la durée de la contrainte par 
corps pour le recouvrement des frais. 

Du 25 février 1868. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — PL M. Gilquin. 



PEINE. — Cumul. — Coups répétés après 

l INTERVALLE. 

Le prévenu qui, ayant volontairement porté 
des coups et fait des blessures à une 
personne, la frappe de nouveau, alors 
qu'elle se représente après s'être éloignée 
pendant un certain temps, commet deux 
délits et doit être condamné à deux 
peines (»). (Code pénal, art 60.) 

(MARDAGA, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les actes de 
violence n'ont pas été le résultat d'un fait 
unique et continu ; 

Qu'il est prouvé, en effet, que le prévenu a, 
une première fois, porté un coup de canne 
ou de bâton audit Revis, qui a été atteint à 
la tête; 

Que celui-ci s'est éloigné, et qu'étant re- 
venu après un certain intervalle de temps, 
une lutte s'est engagée entre ces deux indi- 
vidus, sans qu'on sache lequel a été l'agres- 

(t) Décision contraire, quand il y a unité dans la 
latte. — Voy. l'arrêt suivant. 



seur ; que dans cette lutte Revis a reçu des 
coups et des blessures ; 

Qu'il suit de là que le prévenu s'est rendu 
et devait être déclaré coupable de deux dé- 
lits, donnant lieu à l'application de deux 
peines, conformément à l'art. 60 du code 
pénal. 

Du ii mars 1868. — Cour de Liège. — 
3 e cb. — PL M. Verdin. 

PEINE. — Cumul. — Coups a plusieurs 
personnes. — Rixe ou lutte non inter- 
rompue. — Peine la plus forte. 

La peine la plus forte doit seule être pro- 
noncée contre le prévenu qui, dans le 
cours d'une rixe ou lutte non interrompue, 
a porté des coups et fait des blessures à 
plusieurs personnes (*). (Code pénal, de 
1867, art. 60 et 65.) 

(VAN SIMPSENy— C LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il reste constant 
que le prévenu Yan Simpsen a, le 10 no- 
vembre 1867, à Saint-Trond, avec Lambert 
Coart, qui n'est plus en cause, et coopérant 
directement avec celui-ci, volontairement 
1° porté des coups et fait des blessures à 
Waliher et à Henri Vandercastelen, coups 
et blessures qui ont causé à ces derniers une 
maladie ou une incapacité de travail person- 
nel ; et 2° porté des coups et fait des bles- 
sures à l'épouse Walther Vandercastelen ; 

Qu'il a été coudamné par le tribunal cor- 
rectionnel dé Hasselt, le 21 décembre, à 
deux peines d'emprisonnement et à deux 
amendes ; 

Qu'appel du jugement a été interjeté le 28, 
tant par lui que par le procureur du roi a 
minima; 

Attendu que les faits dont l'appelant a été 
déclaré coupable ont été posés au même 
temps et au même lieu, dans le cabaret de 
Vandercastelen, pendant le cours non inter- 
rompu d'une rixe qui Vêtait engagée entre 
les deux prévenuset la famille du caba relier, 
et de la lutte à laquelle cette rixe a donné- 
lieu ; 

Que, dans ces circonstances, il y a lieu 
d'examiner si le premier juge pouvait, comme 
il Ta fait, infliger à l'appelant deux peines 
distinctes, l'une, par application de l'art. 399 



(2) Voy. l'arrêt qai précède. 
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du code pénal, du chef de coups et blessures 
ayant entraîné pour Vandercastelen père et 
fils une incapacité de travail ; l'autre, par 
application de Tari. 398 du même code, à 
raison des blessures faites à l'épouse Vander- 
castelen ; 

Attendu que si le législateur belge a re- 
connu en principe la légitimité du cumul des 
peines, l'application de ce principe aux dif- 
férentes infractions prévues par la loi a né- 
cessité l'adoption de divers tempéraments et 
exceptions, de nature à parer aux résultat» 
excessifs qu'eût entraînés le cumul absolu et 
illimité des peines; 

Que l'art. 60 du code pénal, relatif au con- 
cours de plusieurs délits, ne doit pas être 
isolé de Fart. 65 qui, dérogeant à la règle du 
cumul et l'expliquant, veut que lorsque le 
même fait constitue plusieurs infractions, la 
peine la plus forte soit seule prononcée; 

Qu'il ' ressort de la combinaison de ces 
deux dispositions et des motifs qui les ont 
fait adopter, que les mots : le même fait, 
qu'emploie Fart. 69» ne doivent pas être en- 
tendus d'une manière restreinte, et en ce 
sens qu'ils ne pourraient s'appliquer qu'à un 
seul acte matériel et aux conséquences de cet 
acte unique ; mais qu'ils embrassent l'en- 
semble des faits qui constituent l'infraction, 
sa continuation, l'exécution successive d'une 
même volonté ou résolution criminelle; 
« il importe de ne pas confondre, * disait le 
Savant rapporteur de la commission de révi- 
sion dans l'exposé des motifs, c le délit 
réitéré avec le délit continué, la rechute pro- 
prement dite avec la continuation du même 
délit. Si les faits dont l'accusé est convaincu, 
et qui sont de même nature, constituent cha- 
cun l'exécution d'un projet distinct et séparé, 
il y a autant de délits que de faits particu- 
liers, que de projets criminels mis à exécu- 
tion ; il y a rechute, délit réitéré, par consé- 
quent concours de délits. Que si, au contraire, 
tes différents faits imputés au coupable, 
quoique divisés par la succession du temps 
et de la localité, ne. forment que l'exécu- 
tion continue et successive d'une seule et 
même résolution, à laquelle ils se rattachent 
tous, comme plusieurs effets se rattachent à 
. une cause unique, il n'y a qu'un seul délit 
dont les différents faits ne sont que les cir- 
constances. » Et, plus loin, il résumait sa 
pensée en ces termes : c L'exécution succes- 
sive d'une même résolution criminelle ne 
peut entraîner qu'une seule punition... le 
délit continué se compose d'une série de faits 
doqt les uns se rattachent aux autres pour ne 
former qu'un seul délit ; » 

Attendu qu'il est difficile d'admettre que le 



législateur ait voulu assimiler, quant à la 
peine, des faits aussi différents au point de 
vue de la criminalité: les infractions réitérées 
proprement dites, que séparent le lieu, le 
temps et souvent la cause, qui sont l'exécu- 
tion d'une volonté criminelle distincte, qui 
diffèrent le plus souvent quant à leur objet; 
et celles qui, se succédant sans diversion, ne 
sont que l'exécution d'une volonté eiminelle 
unique ; que telles seraient cependant les 
conséquences de l'interprétation du premier 
juge, qui aurait dû, fidèle à son système, 
appliquer trois pénalitésau lieu de deux, puis- 
que des coups avaient été portés à trois per- 
sonnes différentes, circonstance quele minis- 
tère public a expressément relevée dans son 
appel, comme devant faire appliquer trois 
peines distinctes à chacun des prévenus; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que ni le nombre de coups portés à une 
même personne, ni le nombre des personnes 
atteintes dans lecours d'une rixe ne peuvent 
justiûer le cumul des peines, pas plus qne 
les soustractions frauduleuses commises le 
même jour, dans la même maison, ou même 
dans différentes parties de la même habita- 
tion, d'objets de nature différente, apparte- 
nant à divers propriétaires, ne pourraient 
être considérées comme constituant un vol 
distinct pour chaque objet dérobé au pro- 
priétaire dépouillé de sa chose : déduction 
stricte et rigoureuse, mais qui conduirait à 
une extension évidemment exagérée du prin- 
cipe; 

Attendu que les coups portés par l'appe- 
lant et les blessures par lui faites dans les 
circonstances ci* dessus relatées, ne consti- 
tuant qu'un même fait, dans le sens de l'ar- 
ticle 65, il y a lieu de lui appliquer seulement 
la peine la pjus forte, celle de l'art. 599 du 
code pénal; 

Par ces motifs, condamne l'appelant à un 
emprisonnement de deux mois et à une 
amende de 50 francs. 

Du 21 mars 1868. — Cour de Liège. - 
5«ch. ~PJ. M. Cudell. 



PEINE. — Code pénal kouveaiî. — Dis- 
position TRANSITOIRE. — COUPS ET BLES- 
SURES VOLONTAIRES. — INCAPACITÉ DE 
TRAVAIL. 

Cumul. — Coups portés a plusieurs per- 
sonnes DANS LE COURS D'UNE RIXE. — 

Art. 365 du code d'instruction crimi- 
nelle. 

Lorsque des coups portés et des blessures 
faites volontairement, sous l'empire du 
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code pénal de 1810, ont entraîné une ma- 
ladie ou incapacité de travail personnel, 
il y a lieu d'appliquer l'art. 311 de ce 
code, et non l'art. 598 du code pénal 
belge (*). 
En admettant que, sous la législation nou- 
velle, des coups portés à différentes per- 
sonnes, dans le cours d'une même rixe 
ou lutte, puissent donner lieu à l'appli- 
cation de plusieurs peines (art. 60 et 63 du 
code pénal) (*), le prévenu a droit au 
bénéfice de l'art. 365 du code d'instruc- 
tion criminelle, lorsque les faits ont été 
posés avant la promulgation du nouveau 
code. 

(VANDESLAFF, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les dispositions 
formulées sous la section 2 du chapitre I er , 
titre 8, livre 2, du code pénal belge, intitu- 
lée ; De l'homicide volontaire non qualifié 
meurtre et des lésions corporelles volontaires, 
contiennent, sur la qualification de ce genre 
d'infractions et les peines qui leur sont ap- 
plicables, des règles différenies de celles du 
code pénal de 1810 ; que d'abord, contraire- 
ment à celui-ci, dont Part. 309 prononçait 
une peine criminelle, celle de la réclusion, 
pour des coups ou des blessures dont il était 
résulté une maladie ou incapacité de travail 
personnel pendant plus de viugt jours, même 
si le fait avait été commis sans préméditation 
ni guet-apens, le nouveau code, dans les ar- 
ticles 399 et 400, ne punit plus le môme fait 
que de peines correctionnelles, eût-il été 
commis avec préméditation, et quelque longue 
qu'ait été la maladie ou l'incapacité de tra- 
vail; 

En second lieu, qu'il punit au contraire, par 
l'art. 399, d'un emprisonnement de deux mois 
au moins à deuxans au plus, et d'une amende 
de 50 à 200 fr., les coups et les blessures ayant 
entraîné toute maladie non incurable, toute 
incapacité de travail non permanente, sans 
égard à leur durée, quelque longue ou quel* 
que courte qu'elle fût, taudis que le coupable, 
si cette durée ne dépassait pas le terme de 
vingt jours, n'était passible, d'après l'art. 311 
de Taucien code, que d'un emprisonnement 
d'un mois à deux ans et d'une amende de 
16 fr. à 200 fr., peines corporelles et pécu- 
niaires dont le minimum est inférieur à celui 



(1) Voy. Uége, 21 mari 1868 (Ci devant, p. U7). 

(2) Celle question, que la cour se borne à indi- 



des peines d'emprisonnement et d'amende 
comminées par l'art. 399 précité; 

En troisième lieu, que c'est l'opposé quant 
au maximum, s'il y avait eu préméditation, 
l'emprisonnement étant en ce cas de deux à 
cinq ans et l'amende de 50 à 500 fr., sous 
le code de 1810, au lieu que ces peines ne 
sont aujourd'hui respectivement que de six 
mois à trois ans et de 100 fr. à 500 fr. ; 

Qu'enfin l'art. 598 punit les blessures ou 
les coups, non suivis d'incapacité de travail 
ou de maladie, d'un emprisonnement de huit 
jours à six mois et d'une amende de 26 à 
100 fr., ou d'une de ces peines seulement» 
portées, en cas de préméditation, d'un mois 
à un an et d'une amende de 50 à 200 fr., 
tandis que dans l'un et l'autre cas, avec ou 
sans maladie ou incapacité de travail, si leur 
durée n'excédait pas vingt jours, les peines 
restaient les mêmes aux termes de l'art. 311, 
c'est-à-dire d'un mois à deux ans ou de deux 
à cinq ans d'emprisonnement et de 16 à 
200 fr. ou de 50 à 200 fr. d'amende ; 

Attendu que cet art. 311 contenait une 
disposition complexe; qu'il prévoyait deux 
cas distincts, celui de coups et blessures 
simples, ou n'ayant donné lieu à aucune ma- 
ladie ou incapacité de travail, et le cas où ils 
avaient eu ce résultat sans toutefois excéder 
vingt jours, laissant au juge le soin de pro- 
portionner la peine à la gravité du fait et de 
ses conséquences, dans la limite soit d'un 
mois à deux ans, soit de deux à cinq ans 
d'emprisonnement; mais qu'il ne résulte nul- 
lement de là qu'il ne prévoyait et ne punis- 
sait qu'un seul et même délit, qu'il ne sta- 
tuait que sur une prévention unique et 
identique ; que le contraire se démontre par 
le rapprochement et la combinaison des ar- 
ticles 309 et 311 ; que lorsqu'il y avait in- 
capacité de travail ou maladie, non-seule- 
ment le juge devait la constater, mais qu'en 
outre il était tenu de déclarer si elle avait ou 
non duré plus de vingt jours, puisque en ce 
dernier cas elle était de l'espèce mentionnée 
en l'art. 309, et que le fait, changeant de 
qualification, devenait un crime ; 

Attendu qu'à cet égard le code pénal de 
1867, comme celui de 1810, a prévu deux 
faits différents, les coups et blessures sim- 
ples, les coups et blessures avec incapacité 
de travail ; que seulement, à la différence du 
code précédent qui s'en occupait dans le 
même art. 311, il en a fait l'objet de deux ar- 
ticles distincts, 398 et 399; mais que dans 



quer,a élé résolue par elle dans le sens de ta néga- 
tive, par son,at a rét du 21 mars 1868, p. 147. 
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l'esprit de Tune et de l'autre législation, ils 
n'en avaient pas moins un caractère propre 
qui ne permet pas de les confondre ; qu'ap- 
pliquer aux coups et blessures ayant eu lieu 
sous le code de 1810, lorsqu'ils ont occasionné 
une maladie ou incapacité de travail d'une 
très-longue durée, la peine moindre de huit 
jours à six mois d'emprisonnement, ou d'un 
mois à un ans en cas de préméditation, ré- 
servée par l'art. 598 du nouveau code à l'au- 
teur de coups et blessures simples, alors que 
ce fait pouvait donner lieu, suivant les cas, 
non-seulement à un emprisonnement d'un 
mois à deux ans ou de deux à cinq ans (ar- 
ticle 314), mais même à la réclusion et jus- 
qu'aux travaux forcés à temps (art. 309. 
et 311), serait manifestement outrer les in- 
tentions du nouveau législateur, méconnaître 
la distinction qu'il a justement établie entre 
les coups et les blessures simples, et les actes 
de violence qui ont produit des effets plus ou 
moins graves pour la personne lésée; qu'une 
disproportion aussi forte ne se comprendrait 
pas, et ne serait pas moins contraire aux 
principes et aux dispositions de la nouvelle 
législation que de la législation pénale pré- 
existante; 

Attendu que si la peine prononcée par 
l'art. 399 de notre code, pour le cas qu'il 
prévoit, avait été plus forte que celle de l'ar- 
ticle 31 1 , il est incontestable que la première 
seule eût dû être appliquée conformément à 
l'art. 2 ; qu'au contraire, la peine de l'art. 31 1 
étant moins forte, il s'ensuit, en vertu du 
même principe, que cette dernière est seule 
applicable à l'espèce; 

Attendu que c'est au même temps et au 
même lieu, dans une rixe unique et continue, 
que trois personnes ont été frappées ou bles- 
sées par le prévenu ; que si, nonobstant cette 
unité et cette continuité, l'on devait consi- 
dérer ces actes de violence commis envers 
plusieurs comme constituant autant de dé- 
lits (1), il n'y aurait toujours lieu qu'à l'ap- 
plication d'une seule peine, le prévenu ayant 
droit au bénéfice de l'art. 365 du code d'in- 
struction criminelle, encore en vigueur à 
l'époque de la prévention mise à sa charge 

Par ces motifs, etc.. 



Du 12 mars 1868. 
3 e ch. 



Cour de Liège. — 



(1) Dans le cas où l'arrêt eût adouci l'application 
de Part. 398, la cour aurait pu avoir A se demander 
si par suite du cumul des peines la nouvelle légis- 
lation ne devenait pas la plus sévère. Ces dispositions 
des deux codes ne peuvent être scindées; elles doi- 
vent être envisagées dans leur ensemble. 



SAISIE IMMOBILIÈRE. - Jugement de 

VALIDITÉ RENDU PAR DÉFAUT. — APPEL. — 
NON-BECEVABILITÉ. — APPEL NON INSCRIT 
AU REGISTRE DE L*ART. 163 DU CODE DE PRO- 
CÉDURE civile. — Nullité. 

Le saisi qui a fait défaut lors du jugement 
rendu sur la demande en validité de la 
saisie immobilière n'est pas recevable à 
en interjeter appel (•). 

L'acte d'appel qui n'a pas été inscrit au 
registre prescrit par l'art. 165 du code de 
procédure civile est frappé de nullité (■). 

(DEVILLERS-MASBOURG, — C LA BANQUE KAMB- 
ROISE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, lors du juge- 
ment du 22 septembre 1866, statuant, con- 
formément à l'art. 32 de la loi do 15 août 
1854, sur la validité de la saisie, sur le mé- 
rite des dires et observations relatifs au ca- 
hier des charges, et fixant la forme et le jour 
de la vente, l'appelant n'a pas comparu et n'a, 
par conséquent, présenté aucun moyen 
de nullité contre la procédure antérieure à 
l'adjudication, soit contre la saisie, soit 
contre le contenu du cahier des charges ; 

Que ces moyens de nullité en la forme et 
au fond auraient dû, à peine de déchéance, 
être proposés avant la clôture des débats sur 
la demande en validité, aux termes de l'ar- 
ticle 66 de la loi précitée, et que, quand il 
en a été proposé, la partie saisie ne peut, sur 
l'appel, présenter d'autres moyens que ceux 
qui ont été soumis aux premiers juges ; que 
l'acte|d'appel doit en outre énoncer les griefs, 
le tout à peine de nullité (art. 71 de la même 
loi); 

Que dç ces dispositions combinées, il ré- 
sulte que la partie saisie qui n'a pas fait va- 
loir des moyens de nullité lors du jugement 
qui a validé la saisie, est déchue même du 
droit d'appel, puisque son appel ne pouvant 
porter que sur des moyens de nullité qu'il 
n'a pas proposés en première instance, Tap- 
'pel, dans l'espèce, doit être déclaré' non rece- 
vable à défaut de griefs admissibles ; 

Attendu, au surplus que l'acte d'appel de- 
vrait en outre être déclaré nul, puisqu'il ne 



(2) Voy. Brux., cass., 26 février 1863 {Pat., 
p. 264) ; Jurisp. det trib., XI, p. 60 et suit. 

(3) Voy. Liège, 8 octobre 1855 {Jurisp. des /W6., 
IV, p. 686) ; Gand, 1» juillet 1858 {Pas., p. 418); 
Jurisp. des trib., XI, p. 69. 
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consie pas qu'il ait été inscrit au registre 
prescrit par l'art. 163 du code de procédure 
civile, aux ternies de l'art. 37 de la loi ac- 
tuelle, formalité dont l'accomplissement est 
requis, à peine de nullité, d'après Fart. 52 
de la même loi ; 

Par ces motifs, ou! M. Marcotty, avocat 
général, en ses conclusions conformes, dé- 
clare Tappel dont il s'agit non recevable et 
nul. 

Du 18 janvier 1868. — Cour de Liège. — 
2 e en. — PL MM. Forgeur, Dupont et Dury. 



1° AUTORISATION MARITALE. - In- 
stance d'appel. 

2° Créanciers d'un héritier. — Interven- 
tion. — Instance d'appel. — Partage 
de succession. 

3° Intervention. — Appel. — Acquéreurs 
d'immeubles. — Ayant ^cause. — Ser- 
vitude. — Notaire. — Acte attaqué. 

4° Partage en nature. — Renonciation 

TACITE. — LlCITATION. 

l v Une femme mariée ne doit pas produire 
une autorisation spéciale de son mari de 
pouvoir ester en justice en instance d'ap- 
pel, si des faits et des circonstances de 
la cause il résulte que son mari l'a auto- 
risée à la poursuite de ses droits, tant en 
première instance qu'en appel (*). 

2° Les créanciers d'un héritier sontrece- 
vables à intervenir pour la première fois 
en appel, dans une instance relative au 
partage d'une succession échue à leur 
débiteur?). 

3° Les acquéreurs d'immeubles vendus en 
exécution d'un jugement frappé d'appel, 
n'ayant acquis dès lors qu'un droit réso- 
luble grevé de la servitude du litige, sont 
les ayants cause des vendeurs. A ce titre, 
ils sont représentés par ces derniers et 
non recevables, par suite, à intervenir 
pour la première fois en appel ( 8 ). 

Le notaire qui a passé des actes de vente en 
exécution d'un jugement frappé d'appel 
ne peut, pour défendre la validité de ses 
actes et la régularité de la procédure par 



(1) Voy. Demolombe, t. 2, p. 297 ; Toullier, t. 2, 
*? 633; Proudhon, t. 2, p. 466 ; Zachariœ, $ 472 ; 
Bruxelles, 31 déc. t852 {Pas., 1854,251). 

(2) Voy. Brux., eass., 22 décembre 1859 [Pas., 
1860, 53;. 



lui suivie, être admis à intervenir pour 
la première fois en instance d'appel («). 
4° Des héritiers majeurs ont pu valable- 
ment renoncer à demander au premier 
juge l'expertise préalable et, par suite 9 
le partage en nature du bien indivis entre 
eux pour recourir directement à la lici- 
tation; cette renonciation peut être tacite, 
si d'ailleurs les conclusions prises au 
début de l'instance, la situation respec- 
tive des colicitants et l'impartageabilité 
apparente du bien indivis ne peuvent 
laisser de doute sur l'intention des héri- 
tiers (»). 

(VEUVE ANiNEET, MAES ET CONSORTS, — C. DEL* 
LOYE-TIBERGHIEN ET C e , RITTWEGER ET CON- 
SORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne l'auto- 
risation d'ester en justice de la dame Mas- 
soni : 

Attendu que si la femme mariée doit, en 
cause d'appel comme en première instance, 
être autorisée à ester en justice, la loi n'a pas 
soumis la preuve de cette autorisation à la 
production d'un acte spécial, si d'ailleurs 
elle résulte des faits et des documents de la 
cause ; 

Attendu qu'en présence du passif considé- 
rable de la succession et de la communauté 
dont la liquidation faisait l'objet du débat, il 
est certain que celte liquidation intéressait 
en premier lieu et plus particulièrement les 
créanciers; que c'est à raison de cet intérêt 
que le marquis Massoni, au début de l'in- 
stance et par conclusion d'audience du 5 no- 
vembre 1866, déclarait en termes exprès 
c que pour ne pas entraver l'exercice légitime 
des droits des créanciers, il ne s'opposait pas 
à la demande en ce qui pouvait le concerner 
personnellement, et donnait à sa femme l'au- 
torisation nécessaire; » 

Attendu que cette autorisation, provoquée 
par l'intérêt des créanciers, était générale et 
comprenait nécessairement, d'après tous les 
éléments du procès, toutes instances, y com- 
pris celle d'appel ; que le concours en la 
cause des créanciers au profit desquels le 
marquis Massoni déclarait habiliter sa femme, 



(5) Voy. Dalloz, ▼» Intervention, n«« 88 et 95. 

(4) Voy. Chauveau sur Carré, quest. 1861 fer; 
Dalloi, v° Intervention, n°« 33, 70 et 78. 

(3) Voy. Bruxelles, 4 décembre 181 6 (Pc**., p, 248> 
et 13 décembre 1830 (Pcw., p, 225). 
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confirme encore cette interprétation ; que la 
dame Massoni est donc suffisamment autori- 
sée aux fins de son appel ; 

Sor la recevabilité des demandes en inter- 
vention : 

Attendu que MM. Maes, Verelst et madame 
veuve Anneet sont créanciers des époux Van- 
dirsiraeten de Tergaeten et de la dame Mas- 
•oni ; qu'aux termes de Fart. 882 du code 
civil, ils ont le droit d'intervenir à leurs frais 
aux opérations de partage des biens de leurs 
débiteurs; que c'est à tort qu'on voudrait, 
pour repousser leur intervention, considérer 
comme un partage consommé le jugement 
du 13 février 1867, qui n'est pas passé en 
force de chose jugée, et qui n'a fait qu'or- 
donner la vente des biens indivis et déter- 
miner la quotité des droits respectifs des co- 
licitants; 

Attendu que les époux Ritrweger et le 
sieur Beeckman sont acquéreurs des immeu- 
bles licites suivant actes d'adjudication pu- 
blique aux enchères, avenus devant le notaire 
Schelfhaut, les il et 42 juin 1867; que ces 
ventes, aux termes du cahier des charges, 
étaient poursuivies à la requête des intimés 
î. Delloye-Tiberghieti et C% en exécution de 
deux jugements du tribunal de première in- 
stance de Bruxelles, en date des 5 novembre 
1866 et 15 février 1867 ; que ce dernier ju- 
gement, exécutoire par provision nonobstant 
appel, n'avait pas, au 12 juin 1867, acquis 
l'autorité de la chose jugée, et qu'il avait 
été frappé d'appel le 7 du même mois de 
juin ; que ces intervenants n'ont pu, dès lors, 
acquérir qu'un droit résoluble, grevé de la 
servitude du litige : que, ayants cause des ven- 
deurs, ils sout représentés par eux, et ne 
peuvent invoquer les art. 466 et 474 du code 
de procédure civile pour justifier leur inter- 
vention en cause d'appel ; 

Attendu, quant au notaire Schelfhaut, que 
le jugement dont appel ne préjudicie point 
à ses droits; que la critique delà partie Fon- 
taine, quant au mode suivi pour la réalisa- 
tion des biens de l'appelant, ne porte point 
atteinte à la considération de M. Schelfhaut 
et ne saurait d'ailleurs valider son droit d'in- 
tervention devant la cour ; 

Au fond : 

Attendu que MM. J. Delloye-TIberghien 
et C e n'ayant pu obtenir de M. Vanderstrae- 
ten de Tergaelen le payement des condam- 
nations prononcées à sa charge par jugement 
du tribunal de première instauce de Bruxelles, 
en date du 8 août 1865, avaient, lo 19 juin 
1866, fait pratiquer la saisie de certains im- 
meubles de leur débiteur; qu'ayant reconnu 



postérieurement que ces biens étaient restés 
indivis entre ce dernier et sa fille, les inti- 
més les ont fait assigner en conformité de 
l'art 2 de la loi du 15 août 1854, devant le 
tribunal de première instance de Bruxelles 
aux fins de les voir condamner c à procéder 
à l'intervention et diligence des intimés et en 
leur présence à la liquidation, vente et par* 
tage de la succession de madame Léonie-Cé- 
cile Thérèse Cools de Doorne, épouse Van- 
dêrstraeten de Tergaelen, ainsi qu'à la 
liquidation, vente et partage de la commu- 
nauté ayant existé entre elle et son mari ; 
voir désigner un notaire devant lequel il sera 
procédé auxdites opérations de liquidation, 
vente et partage, et à défaut par les défen- 
deurs ou par l'un d'eux de concourir auxdites 
opérations, voir nommer un second notaire 
pour représenter les défaillants et signer en 
leur lieu et place tous actes et pièces; y 

Qu'en réponse à cette action, les cités se 
bornèrent à déclarer c ne pas s'opposer au 
partage et à la liquidation de la communauté 
et de la succession de leur épouse et mère 
respective, demandant que M e Schelfhaut, 
notaire, de résidence à Bruxelles, fût commis 
aux fins des opérations ci-dessus ; i que les 
intimés ayant requis acte de l'acquiescement 
de leurs débiteurs à leurs conclusions, celles- 
ci furent décrétées par jugement du 5 no- 
vembre 1866, lequel, signifié à la partie ap- 
pelante le 1 er décembre suivant, a acquis 
aujourd'hui l'autorité de la chose jugée; 

Attendu que si le tribunal, appelé à pro- 
noncer sur une demande en partage, est tenu, 
aux termes de l'art. 969 du code de procédure 
civile, et comme mesure prélimiuaire, de 
commettre un juge conformément à l'arti- 
cle 833 du code civil, et d'ordonner l'estima- 
tion des immeubles par experts, il est loisible 
néanmoins aux héritiers majeurs de procé- 
der au partage dans la forme et par tel acte 
qu'ils jugent convenir (art. 819 du code 
civil); 

Attendu que les cités ont pu renoncer va- 
lablement à demander au juge l'expertise 
préalable et le partage en nature des biens 
indivis entre eux, biens dont la vente forcée 
était d'ailleurs imminente par l'impuissance 
des cités à s'acquitter des charges qui les 
grevaient; 

Qu'en adhérant, au début de l'instance et 
contrairement à fa disposition expresse de 
l'art. 969 précité, à la désignation d'un no- 
taire qu'ils désignaient eux-mêmes pour 
les opérations du partage et de la liquidation, 
et à la nomination d'un second notaire pour 
représenter les défaillants, les cités, et notant» 
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ment rappelante, ont virtuellement renoncé 
à l'expertise et au partage en nature, mode 
de licitation sans objet d'ailleurs dans la si- 
tuation respective des parties ; 

Attendu qu'en prosécution de cause l'ap- 
pelante a suscité des difficultés de toute na- 
ture à l'accomplissement du mandat couféré 
au notaire de son choix, M e Schelfhaut; 
qu'elle n a fait aucune observation, quelque 
tardive qu'elle eût été, sur l'opportunité dé 
l'estimation et du partage en nature des biens 
indivis ; qu'elle n'a pas comparu devant le 
juge commis, et qu'elle a laissé son avoué 
sans instructions le jour où le tribunal a été 
appelé à ordonner la vente et à déterminer 
les parts respectives des parties dans le prix 
à en provenir; que le jugement dont appel, 
rendu sur cette demande le 13 février 1867, 
a été signifié le 14 mars suivant; que l'appe- 
lante a laissé le notaire Schelfhaut poursui- 
vre l'exécution de ce jugement, et le notaire 
Martha, commis pour la représenter par le 
jugement du 5 novembre 1866, intervenir au 
cahier des charges de la vente; que par tous 
ses actes l'appelante a confirmé sa renoncia- 
tion à une estimation par experts que les cir- 
constances rendaient sans objet; 

Attendu qu'en ordonnant la vente des biens 
dout s'agit, le jugement dont appel n'a fait 
que confirmer un mode de partage déjà con- 
sacré de fait par le jugement du 5 novembre 
1866, ainsi qu'il est dit ci-dessus; qu'en sup- 
posant gratuitement que les biens vendus 
eussent pu échapper à l'expropriation forcée, 
ces biens n'étaient pas, à raison de leur na- 
ture et de la part respective des colicitants, 
commodément partageables en nature; qu'ils 
se composaient d'une grande maison à Saint- 
Josse-ten-Noode et du domaine de Tergaelen 
à Yorst; qu'il a été allégué sans contestation 
et que la vente faite justifie que le morcelle- 
ment de ces propriétés eût diminué leur va- 
leur, puisque l'adjudication de chacun de ces 
biens en un seul lot a donné un prix relati- 
vement beaucoup plus considérable que l'ad- 
judication des parcelles prises isolément ; 

Attendu encore qu'avant l'adjudication des 
li et 12 juin 1S67, l'appelante ainsi que son 
père avaient vu une autre partie de leurs 
biens indivis vendus par le ministère des no- 
taires Droustin à Bruxelles et Van Overstrae- 
ten à Louvain,en exécution de Fart. 90 de la 
.loi du 15 août 1854, ce qui démontre de 
plus près encore l'inutilité et l'inopportunité 
d'un partage en nature ; 

Attendu que l'appelante ne peut se faire 
un grief de la nomination d'un notaire de 
Bruxelles pour la licitation dout s'agit, alors 



que c'e6t elle-même qui a provoqué cette no- 
mination ; que le tribunal de Bruxelles était 
libre dans son choix et n'avait à consulter, 
comme il l'a fait, que l'intérêt et les conve- 
nances dès parties; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
aux moyens relatifs aux actes d'adjudication, 
actes postérieurs au jugement d'appel, et 
dont la demande de nullité constituerait une 
demande nouvelle soumise à l'épreuve des 
deux degrés de juridiction; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Mesdach, entendu sur 
le moyen relatif à l'autorisation maritale, dé- 
clare rappelante dûment autorisée à ester 
en justice; 

Déclare non recevable l'intervention des 
époux Ritlweger, de MM. Beeckman et Schelf- 
haut; admet l'intervention* de MM. Maes, 
Vereist et de dame veuve Anneet, et faisant 
droit entre toutes les parties, déclare la 
dame Massoni et les intervenants Maes, Vereist 
et dame veuve Anneet non recevables ni fon- 
dés dans leurs conclusions; met, par suite, 
l'appela néant. 

Du 26 février 1868. — Cour de Bruxelles. 
— !*• ch. — PL MM. Dequesne, De Behr, 
DeBoeck, Bara, Watteeu, L. Leclercq, De 
Burlet et Beernaert. 



PROMESSE DE MARIAGE. — Inexécution. 
— Dommages-intérêts. — Enfant natu- 
rel. — Aliments. 

Une promesse de mariage étant nulle, son 
inexécution ne peut donner lieu d des 
dommages-intérêts qu'autant qu'elle a 
causé un préjudice réel ('). 

Ainsi, lorsque, sur la foi d'une promesse de 
mariage, des relations ont été nouées, 
suivies de la naissance d'un enfant et du 
décès, par suite d'une maladie de lan- 
gueur, de la personne délaissée, il y a 
préjudice et partant lieu à réparation. 

Un enfant naturel non légalement reconnu 



(1) Voy. Bruxelles, 2 août 1865 {Pas., 1866, 
p. 79 et la note); Douai, 3 décembre 1853 (Pas*, 
1854, p. 193; Dalioz, 1855, 2, 152), Pas.fr., 1865, 
2« partie, p. 8, et l» e partie, p. 33-51 ; Dalioz Pér., 
1865, 2, 21 < Delvincourt, t. 1, p. 315, édil. belge; 
Dalloz,rt<?p.,t.31,p. 176,t»33,p.l96élt.59,p.324{ 
Table de la Pas. /r., v° Promesse de mariage, n°«3et 
13; Belg.jud., 1866, p. 609) Demolombé, t. 3» d« 28 
et l. i Lûioffi bière, sur l'art* 1227, a» 3ç Juriip. d** 
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ne peut réclamer des alimenté (*), (Gode 
civil, art. 334.) 

La reconnaissance par acte sous seing 
privé ne saurait suffire (*). 

L'obligation de subvenir d ses besoins ne 
serait valable que pour autant qu'il y 
eût à cet égard consentement et engage- 
ment exprès et formel. 

(PAUWELS, —CL..,) 

Le sieur Pauwels, en qualité de tuteur 
d'Anne-Marie Pauwels, assigna devant le tri- 
bunal de Charleroi le sieur L..., officier- 
payeur, pour se voir condamner à payer à sa 
pupille, en sa qualité d'héritière de sa mère 
décédée, la somme de 10,000 francs, à titre 
de dommages- intérêts et, en outre, à titre 
d'aliments, une somme annuelle de 1,000 fr. 
Cette demande élait fondée sur les faits qui 
suivent : 

En 1851, le sieur L... recherchait en ma- 
riage la demoiselle Pauline Pauwels, alors 
âgée de seize ans. H sut, par ses promesses 
et ses assiduités, séduire celle qu'il appelait 
sa future épouse et, en mai 1852, la. demoi- 
selle Pauline Pauwels étant à la veille de de- 
venir mère, le sieur L... en fit, par écrit, 
l'aveu au sieur Pauwels père, dans les termes 
suivants : « Mon cher et futur beau-père, 
depuis longtemps j'ai eu l'intention de vous 
écrire ou de vous parler, mais la crainte de 
vous avoir offensé est le seul motif qui a pu 
me décider à garder le silence jusqu'à ce 
jour. J'aime votre fille Pauline; je veux en 
faire ma femme, si vous voulez y consentir, 
et, foi d'honnête homme, je n'ai jamais eu 
l'idée de la mener à sa perte. Aujourd'hui 
plus que jamais je l'aime. Inutile de vous 
dissimuler la vérité : bientôt elle sera mère. 
Ne vous fâchez pas de ces paroles ; je vous 
parle ouvertement, et tout homme loyal mé- 
rite indulgence; aussi j'ose croire que vous 
me pardonnerez. Il m'est promis pour sûr 
que j'entrerai dans l'administration des che- 
mins de fer ; sous peu, on va organiser le per- 
sonnel nécessaire pour la nouvelle ligne de 
chemin que l'on est occupé à tracer, et, certes, 
mon premier devoir sera celui de réparer ma 
faute. Si vous désirez avoir un entretien 
avec moi, daignez me le faire savoir. Agréez, 
je vous prie, les salutations cordiales et sin- 
cères de votre dévoué et futur beau-fils. 
(Signé) L... i 

trib., t. 4, p. 1054; Zaeharie, t. 2, $ 454, p. 112; 
Toollier, t. 3, n« 300 et soi?., et t. 8, p. 222, 
édK. belge de 1852, Bruylaot et eomp. 

(I) Voy. Dallos, t. 35, p. 401 ; Demolombe, t. 3, 
p. 147etaaW., édit. belge-, Table de la Pag.fr,, 



Cet écrit constate et reconnaît expressé- 
ment l'obligation alimentaire du sieur L... 
envers l'enfant dont la demoiselle Pauline 
Pauwels est accouchée le 25 juillet 1852, et 
pour lequel le demandeur agit en ladite qua- 
lité. Par cet écrit, le sieur L... reconnaît le 
dommage matériel et le dommage moral que 
dès 1852 il avait causé par sa faute à la 
demoiselle Pauwels, et il contracte formel- 
lement l'engagement d'en réparer les consé- 
quences. 

Cependant la demoiselle Pauline Pauwels, 
longtemps entretenue dans ses illusions, fut 
enfin délaissée par le sieur L... 

Dès 1856, le sieur L... répondait par des 
menaces de rupture aux supplications de la 
demoiselle Pauline Pauwels, et bientôt il 
chercha dans la légitime intervention du père 
de celle-ci, le prétexte et le moyen de se 
soustraire à ses engagements. C'est à cette 
combinaison que se rattache la lettre par la- 
quelle il écrivait au sieur Pauwels père : c Si 
vous trouvez que mon enfant vous est à 
charge, je' désire que cette enfant me soit 
confiée; je la ferai nourrir à mes frais, et 
j'espère que ce petit être me portera bon- 
heur et priera pour sa pauvre mère plus tard. 
Je vous donne donc dix jours de temps pour 
me confier cette enfant, et après cette épo- 
que je ne reconnais plus rien^ De cette ma- 
nière votre fille sera comme avant, et cette 
pauvre enfant ne sera plus en jeu. Donnez- 
moi mon enfant, c'est tout ce que je demande ; 
tout amour sera rompu avec votre fille, 
puisque vous ne voulez pas que je la fré- 
quente plus longtemps. Ma parole est sacrée 
et je ne démordrai pas de là. A la hâte. 
(Signé) L... i 

De ce moment, ni les prières de la demoi- 
selle Pauline Pauwels, ni sa pauvreté et celle 
de son enfant, ni la maladie de langueur 
dont elle fut atteinte peu après l'abandon 
dont elle se voyait victime, rien ne put vain- 
cre l'indifférence du sieur L... 

La demoiselle Pauwels vint à mourir de 
consomption à Ixelles; son enfant est sans 
aucunes ressources. Celte demoiselle avait 
été recueillie par sa famille et entourée, 
ainsi que son enfant, des soins de ses pa- 
rents ; elle s'est éteinte chez eux. Il importe 
aujourd'hui, disait-on, que les charges qui 
sont le fait du défendeur retombent sur qui 
de droit. 

▼o Enfant naturel, n» 163; Zacharie, S 568 ter; 
Aix, 14 juillet 1853 (Pas., 1854, p. 193, et 1855, 
p. 245) , DeWincourt. t. 1, p. 70. 

(2) Voy. Broxelles, 4 juillet 1841 (Par., 1843, 
p. 84); Dijon, 24 mai 1817. 
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Le défendeur conclut à ce que le sieur 
Pauwels, en la qualité qu'il agissait, fût dé- 
claré non redevable ni fondé dans son action. 

Jugement du 18 juin 1864, ainsi conçu : 

c Eu ce* qui concerne les dommages et in- 
térêts : 

c Attendu qu'une promesse de mariage 
est insuffisante à elle seule pour provoquer 
une condamnation à des dommages et inté- 
rêts, conformément aux dispositions énon- 
cées en l'art. 1142 du code civil; que décider 
le contraire serait porter atteinte a la liberté 
et à la spontanéité qui doivent présider à la 
célébration de l'union conjugale ; * 

c Attendu néanmoins que si l'inexécution 
de semblable promesse entraîne préjudice, la 
réparation en incombe a la partie qui a con- 
trevenu, sans motifs légitimes, à ses engage- 
ments; que ce principe d'éternelle justice 
est écrit dans Part. 1382 du code civil, qui 
s'applique à toute espèce de dommage ou 
préjudice, pourvu qu'il soit appréciable à prix 
d'argent; que l'on ne peut nier que la gros- 
sesse et l'accouchement ne soient pour la 
fille délaissée, indépendamment de son hon- 
neur perdu, de sa carrière brisée, une cause 
de dépenses dans le présent et d'obligations 
dans l'avenir; 

c Attendu que les divers éléments du pro- 
cès, et tout spécialement la correspondance 
produite, établissent que, sur la foi d'une 
promesse de mariage qu'elle devait néces- 
sairement considérer comme sincère, la de- 
moiselle Pauline Pauwels noua avec le sieur 
L,.. des relations qui furent bientôt sui- 
vies de la naissance d'une fille; qu'à cette 
époque elle fut repoussée par sa famille; 
qu'elle dut pourvoir à l'entretien de son en- 
fant et manqua, en quelque sorte, du néces- 
saire; que plus tard, et sans que rien au 
procès soit venu justifier semblable conduite, 
le défendeur la délaissa ; que dernièrement 
enfin, etle succomba à une maladie de lan- 
gueur; 

c Attendu que l'ensemble combiné de toutes 
ces circonstances arrivées par la faute du 
sieur L... ont causé à la demoiselle Pauwels, 
aujourd'hui représentée par sa fille, un pré- 
judice réel que l'on peut équitablement fixer 
à la somme de 1,200 francs; 

c Qu'il n'échet pas, dans l'espèce, de s'ar- 
rêter ni d'avoir égard à l'objection tirée des 
dispositions de l'art. 540 du code civil, puis- 
qu'il ne s'agit pas de constater l'état civil de 
l'enfant dont est accouchée la demoiselle 
Pauwels, mais d'obtenir la condamnation du 
sieur L... à la réparation du préjudice qui 
lui est imputable; 



c En ce qui touche 
taire : 



la pension alimen- 



c Attendu que l'art. 340 du code civil in- 
terdit formellement la recherche de la pater- 
nité ; qu'aux termes de l'art. 334 du même 
code, la reconnaissance de l'enfant naturel 
doit être faite par acte authentique lors- 
qu'elle ne l'aura pas été dans son acte de 
naissance; 

c Attendu que la reconnaissance invoquée 
en faveur de l'enfant de la demoiselle Pau- 
line Pauwels ne remplit pas ces conditions; 
d'où il suit qu'en l'absence de paternité léga- 
lement établie, le droit à des aliments, qui 
n'en est que le corollaire, manque complète- 
ment de base ; 

" c Attendu que ce droit, considéré comme 
dérivant d'une obligation naturelle, n'est pas 
suffisamment justifié en l'instance actuelle; 
qu'en effet, si la doctrine et la jurisprudence 
sont généralement d'accord pour reconnaître 
qu'une obligation civile peutavoir pourcause 
une obligation naturelle, que, partant; l'obli- 
gation de subvenir aux besoins de l'enfant 
naturel non légalement reconnu est valable, 
ce n'est que pour autant qu'il y ait eu con- 
sentement exprès et formel de la part de celui 
qui s'est soumis à semblable obligation ; 

c Attendu qu'un consentement de cette 
nature ne se rencontre pas dans l'espèce; 

c Qu'il est impossible, d'ailleurs, de con- 
sidérer comme tel l'offre dont on se prévaut 
a {'encontre du défendeur, puisqu'il a pris 
soin de la subordonner a certaines conditions 
et à un délai depuis longtemps expiré. • 

Par ces motifs, le tribunal condamna le 
défendeur à payer à la demanderesse, à titre 
de sa mère décédée, une somme de 1,200 fr. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non- recevoir 
opposée par l'appelant à la demande de l'in- 
timé, ladite fin de non-recevoir fondée sur 
sur le prétendu défaut de qualité d'Anne- 
Marie Pauwels, sa pupille : 

Attendu qu'il est établi au procès que celte 
dernière a constamment été en possession 
de la qualité d'enfant naturel de feu Pau- 
line Pauwels, et que cette possession est 
conforme à son titre de naissance; 

Attendu, d'ailleurs, que l'appelant, ainsi 
que l'atteste sa correspondance, lui a formel- 
lement et à différentes reprises attribué et 
reconnu cette qualité ; 

Que, dès lors, la fin de non-recevoir qu'il 
soulève pour la première fois en instance 
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d'appel ne peut être considérée comme sé- 
rieuse, et qu'il n'y a pas lieu de s'y arrêter; 

Au fond ; 

Adoptant les motifs du premier juge : 

Attendu, toutefois, en ce qui concerne la 
hauteur des dommages -intérêts réclamés 
par ri n limé, que l'évaluation qui en a été 
faite par le premier juge parafi insuffisante, 
si l'on prend en considération la gravité des 
torts de l'appelant envers feu Pauline Pau- 
vvels et l'importance du préjudice causé à 
cette dernière ; que l'équité commande donc 
d'élever le chiffre de la somme allouée, tout 
en accordant à l'appelant au principal les 
délais et facilités nécessaires pour en effec- 
tuer le payement; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Mesdach et de son avis, sans s'arrêter à la fin 
de non-recevoir proposée par l'appelant au 
principal, laquelle est déclarée non rece- 
vable, met son appel au néant, et faisant 
droit sur l'appel incident, met au néant le 
jugement dont il est appel en tant seulement 
qu'il n'a alloué à l'intimé, pour les dommages* 
intérêts soufferts par feu Pauline Pauwels, 
que la somme de 1,200 fr.; émendant quant 
à ce, condamne l'appelant au principal à 
payer à l'intimé, en 6a qualité de tuteur 
d'Anne-Marie Pauwels, la somme de 3*000 fr., 
à savoir : 500 fr. endéans le mois à partir de 
la signification du présent arrêt, 250 fr. le 
1 er janvier 1868, même somme le 1 er juillet 
suivant, et ainsi de suite de six mois en six 
mois jusqu'à parfait payement de -ladite 
somme de 3,000 fr., le tout sans intérêts; 
confirme pour le surplus le jugement a quo; 
condamne l'appelant au principal à tous dé- 
pens u^e l'instance d'appel. 

Du 14 mai 1867. — Cour de Bruxelles. — 
3 e en. — PL MM. Van Humbeeck, JoneS> Le- 
jeune et Ernest Allard. 

bail — résolution stipulée de plein 
droit. — Payement (défaut de). — To- 
lérance, 

La résolution de plein droit stipulée dam 
un bail, à défaut de payement du loyer 
au temps convenu, ne peut être invoquée 
contre le locataire y si, durant plusieurs 
années, le retard des payements n'a 
jamais été l'objet de réclamations de la 
part du bailleur, qui, pat celte tolérance, 
a dû, d juste titre, induire le locataire à 
considérer la clause pénale comme sim- 
plement comminatoire (*)* 

O) Voy. Garni, 27 mur» 1 843 v Po*., 1844, p<344)* 



Pariant, si, après le décès du bailleur, le lo- 
cataire n'a pas payé son pris aux époques 
fixées y le représentant du propriétaire 
ne peut s'en prévaloir que pour autant 
qu'il ail averti le preneur qu'il entendait 
s'en tenir à la stricte exécution de l'acte 
et se montrer plus rigoureux que son 
auteur, 

(LARDO, — C. ROWÀRT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le bail dont la 
résiliation est demandée porte, entre autres 
conditions : c que les preneurs s'obligent de 
payer et acquitter leurs fermages par antici- 
pation, en sorte que la première année devra 
être payée au moment de l'entrée en jouis- 
sance et avant la fin du mois d'août 1865, et 
à continuer sur ce pied d'année en année 
jusqu'au terme dn bail révolu ; que le dé* 
fout de payement du prix locatif de chaque 
année, trois mois au plus tard après l'époque 
de son exigibilité, emportera de plein droit 
la résolution immédiate dudit bail ; que les 
locataires s'engagent à exécuter fidèlement et 
ponctuellement les conditions du bail, à peine 
de résiliation de plein droit, s'il plaisait ainsi 
à la bailleresse ; » 

Attendu que la bailleresse était en droit 
de demander la stricte exécution de ces 
clauses qui formaient la loi des parties con- 
tractantes, mais qu'elle a pu aussi ne pas user 
rigoureusement de ce droit et accorder à ses 
locataires des facilités de payement; 

Attendu que c'est bien ce qui a eu lieu 
dans l'espèce; qu'il est, en effet, établi par 
la déposition du notaire Swinnen, de Tirle- 
mont, mandataire de la propriétaire, que le 
bail dont il s'agit était le troisième accordé 
aux appelants; que la clause de résiliation 
ci-dessus rappelée se trouvait dans tous ces 
baux, et que nonobstantles locataires payaient 
leurs fermages quand ils le voulaient; 

Attendu que ces rapports établis entre la 
bailleresse et ses locataires ont continué 
pendant un grand nombre d'années et jus- 
qu'au décès de la bailleresse, sans que les 
retards apportés dans le payement des fer- 
mages ait jamais été l'objet d'une réclama- 
tion; que cette tolérance de la propriétaire 
ou de son mandataire a dû porter les loca- 
taires à con&idérer la clause pénale de leur 
bail comme simplement comminatoire; 

Attendu que si les représentants de la pro- 
priétaire entendaient se montrer plus exi- 
geants que celle ci et tenir à lajstrkte exé* 
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cntion du bait, ils devaient au moins en 
avertir les locataires ; 

Attendu qu'il neconste d'aucune pièce que 
pareil avertissement leur ait été donné avant 
l'exploit introductif d'instance ; que dès que 
par cet acte les locataires ont connu l'inten- 
tion des intimés, ils se sont empressés dof- 
Jfrir le payement de tout ce qu'ils devaient ; 

Attendu qu'après le décès de la proprié- 
taire, plusieurs d'entre eux se sont rendus 
en Tétude du notaire Swinnen pour lui payer 
leurs fermages comme ils avaient l'habitude 
de le faire ; que ce notaire les ayant infor- 
més qu'il n'avait plus de mandat, ils avaient 
oéanmoins insisté pour payer et demandé où 
ils pourraient le faire, ce que ce notaire n'a 
pas pu leur indiquer; 

Attendn enfin que les intimés ayant noti- 
fié aux appelants l'acte en vertu duquel ils 
étaient devenus propriétaires, les appelants 
se sont encore empressés de leur rembourser 
les fermages dont les intimés avaient dû faire 
favance aux vendeurs, en exécution d'une 
des clauses de cet acte; 

Attendu que l'ensemble des faits et cir- 
constances ci-dessus rappelés démontre que 
sî, après le décès de la bailleresse, les loca- 
taires n'ont pas acquitté leurs fermages aux 
époques fixées par le bail, ce retard ne peut 
leur être imputé à faute ci donner lieu à 
l'application de la clause pénale invoquée 
contre eux; 

Par ces motifs, reçoit l'appel, et y faisant 
droit, met au néant le jugement dont est 
appel ; 

Emenàant, maintient comme bon et vala- 
ble le bail de neuf années que les appelants 
tenaient du précédent propriétaire. 

Du 6 décembre 1867.— Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. 



RÉFÉRÉ. — Président du tribunal. — Lo- 
cataire (expulsion). — Bail verbal. — 
Expiration, t- Compétence. — Excep- 
tion. — Congé. — Irrégularité. — 
Renvoi. 

Le président du tribunal de première in- 
stance, devant lequel est portée, en référé, 
une demande en expulsion pour cause 
d'expiration de bail, conformément à 
l'art. 2 de la loi du 5 octobre 1835, est com- 
pétent pour statuer sur l'exception oppo- 
sée par le locataire et relative d la vali- 



dité, à l'insuffisance ou à l'efficacité du 
congé qui lui a été signifié. 

(DE WITTE, — C. DE MARNEFFE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les pièces et notamment 
l'ordonnance sur référé dont appel ; 

Attendu qu'il conste au procès que les sœurs 
De Witle, appelantes, occupaient, depuis 
nombre d'années, la maison en question, en 
vertu d'un bail sans écrit, au prix de 500 fr. 
par an, et expirant le 1 er novembre de chaque 
année ; 

Que par conséquent, aux termes de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 5 octobre 1833, le juge 
du référé était compétent pour statuer pro- 
visoirement, comme il Ta fait, sur l'action en 
expulsion portçe devant lui et fondée sur 
l'expiration du bail ; 

Attendu qu'en thèse générale, le juge de * 
l'action est aussi juge de l'exception, et 
qu'ainsi l'exception relative à la validité, à 
l'insuffisance ou à l'efficacité du congé donné 
aux locataires par exploit du I e * août, pour 
qu'elles eussent à déguerpir le 1 er novembre * 
suivant, devait, comme l'action ellfr-méme, 
être jugée par le président dans les limites 
du référé, c'est-à-dire par provision et sans 
préjudice au principal, pour lequel les parties 
conservaient toujours la faculté de se pour- 
voir à l'audience; 

Que cette exception ne changeait rien ni 
à la nature ni à la portée de la décision à 
prendre par le juge de référé, et que nulle 
loi n'obligeait ce magistrat à se dessaisir de 
la cause et à la renvoyer au tribunal ; 

Que, s'il en était autrement, l'action bien- 
faisante de la loi du 5 octobre 1835, dont le 
but est de simplifier et d'abréger la procédure 
en expulsion, serait à la merci des locataires 
de mauvaise foi ou de mauvaise volonté; 

Que c'est donc à tort que les appelantes 
soutiennent qu'en présence de leurs conclu- 
sions tendantes au renvoi de la cause devant 
le tribunal pour établir l'irrégularité du congé, 
le juge du référé aurait excédé les limites de 
sa compétence, en rejetant cette exception et 
en passant outre au jugement de la cause ; 

Par ces motifs, ouï M, l'avocat général De 
Paepe en ses conclusions conformes, faisant 
droit sur l'appel des sœurs De Witte, dit pour 
droit que le président du tribunal de Ter- 
monde, comme juge de référé, était compé- 
tent. 

Du 4 mars 1868. — Cour de Gand. — 
2 e cb. - PL MM. Tan Wambekeet Gilquin. 
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COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Art. 420 
du code de procédure civile. — p rom esse. 
— Livraison. — Payement. — Vente con- 
testée. — DÉNÉGATION SIMPLE. — DOUTES 

sérieux. — Commis voyageur. — Mandat. 

En matière commerciale, le demandeur ne 
peut assigner, soit devant le tribunal dans 
l'arrondissement duquel la promesse a 
été faite et ta marchandise livrée, soit 
devant celui dans l'arrondissement du- 
quel le s payement devait être effectué 
(art. 420, §§ 2 et 3, du code de procédure 
civile), que si l'existence même de la pro- 
messe n'est pas contestée. 

Il suffit que le défendeur nie la réalité de 
la vente pour que le tribunal, saisi en 
vertu de ces dispositions exceptionnelles, 
doive déclarer son incompétence» 
, Cette dénégation fait naître, sur l'existence 
de la vente, un doute qui rend le tribunal 
incompétent, quand la convention pré" 
tendue ayant été conclue par l'intermé- 
diaire d'un commis voyageur, le défen- 
• deur nie spécialement que ce dernier ait 
pu obliger ta maison qui l'a employé ('). 

(de wael, — c. hagemans.) 

Hagemans, négociant à Ninove, a assigné, 
le 49 octobre 1865, devant le tribunal de 
commerce d'Alost, De Wael et C e , négociants 
à Anvers, pour les faire condamner à lui li- 
vrer 25 barils d'huile de pétrole qu'il pré- 
tendait lui avoir été vendus par Goossens, 
représentant de la maison De Wael et C*. 
Ceux-ci ont contesté la réalité de la vente et 
ont conclu à l'incompétence du tribunal 
d'Alost. Ce tribunal, considérant que l'exis- 



(1) Pour enlever au demandeur le droit d'invo- 
quer les dispositions exceptionnelles des $$ Set 3 de 
l'art. 420 du eode de procédure, il est difficile d'ad- 
mettre qu'il suffise que l'existence même de la pro- 
messe ou de la vente soit niée par le défendeur. 
Cbauveau (Supplément, Bruxelles, 1868, ques- 
tion 1507 1er) fait remarquer, avec raison, que s'il 
en était ainsi, Part. 420 deviendrait, le plus souvent, 
sans application possible et qu'il dépendrait de la 
mauvaise foi du défendeur de paralyser le choix 
conféré au demandeur par eette disposition.— Par- 
r dessus, n» 1354, pense que « si le demandeur, en vue 
d'établir l'existence de la promesse, produit des 
écrits dont l'appréciation est facile et contre lesquels 
le défendeur ne présente pas des moyens évidents, 
le tribunal peut retenir la cause.» D'après cet au- 
teur, le tribunal peut même ordonner une enquête 
quand la demande n'est fondée que sur une simple 



lence de la vente était démonirée par les do- 
cuments versés au procès, et l'envisageant 
comme définitive, s'est déclaré compétent. 

Appel. 

abrêt. * 

LA COUR; — Attendu que les sieurs De 
Wael et C c furent assignés devant le tribunal 
de commerce d'Alost en exécution d'une 
promesse faite en leur nom, le 12 septembre 
1865, par leur commis voyageur, de livrer à 
l'intimé Hagemans, dès le 16 octobre suivant, 
25 barils de pétrole à fr. 85-50 les 100 kilo- 
grammes ; 

Que, là, les assignés repoussèrent cette 
demande in limine litis, en soutenant : 

Que leur juge naturel, à eux, était le tribu- 
nal d'Anvers; qu'il n'était pas vrai qu'ils eus- 
sent contracté, soit directement, soit indirec- 
tement, aucune obligation avec le demandeur 
Hagemans; 

Que leur commis voyageur n'avait jamais 
eu ni qualité ni mandat pour les engager et 
conclure en leur nom des marchés comme 
celui qui était allégué au procès; 

Et qu'ainsi, l'existence de la vente étant 
contestée, l'incompétence exceptionnelle tirée 
des $$ 2 et 3 de l'art. 420 du code de procé- 
dure civile ne pouvait recevoir son applica- 
tion dans la cause; 

Attendu que les dénégations et protesta- 
tions de la maison De Wael font naître dans 
l'esprit du juge un doute sérieux sur l'exis- 
tence de l'obligation en ce qui la concerne, 
surtout quand on songe que la prétendue 
vente faite par le commis voyageur, le 12 sep- 
tembre, de 25 barils de pétrole à un prix dé- 
terminé, fixait l'époque de la livraison au 
16 octobre suivant, c'est-à-dire à cinq se- 
maines, et que, dût-on admettre qu'en gêné- 



allégation. « Sile résultat <en est favorable au de- 
mandeur, dit-il, le tribunal, après avoir reconnu sa 
compétence, jugera le fond. Si l'enquête ne constate 
pas Tune des deux circonstances qui peuvent rendre 
le tribunal compétent, il se dessaisira.» — Chauveaa 
ne partage pas entièrement cette manière de voir t 
il enseigne seulement que, malgré les dénégations 
du défendeur, le tribunal de commerce saisi peat se 
déclarer compétent, lorsque des faits et documents 
de la cause résultent les plus sérieuses apparences 
de la vente commerciale.— Voy. Paris, cass., 24 déc. 
1861 (Pas., 1862, p. 314) et 29 janvier 1862 {Pas., 
p. 684); voy. aussi Bordeaux, 19 août 1843 [Pas., 

1844, p. 346); Riom, 1» mars 1822 (Dallos, Rép., 
t. il, p. 294); Rouen, 12 décembre 1844 (Pas., 

1845, p. 346); Orillard, n* 611; Nouguier, t. 1, 
p. 318, édit. belge; Despréaux, n» 222. 
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rai le commis voyageur engage ses patrons 
pour l'approvisionnement ordinaire des clients 
au prix du jour et à livrer sans délai, il res- 
terait encore à examiner et à juger si, dans 
l'espèce, où il s'agit de marchandises sujettes, 
comme le pétrole, à des fluctuations journa- 
lières, le marché en question ne sort pas du 
cercle habituel des transactions de ce genre ; 
Attendu que, dès lors, le débat devant 
porter sur la réalité de la convention, quant 
à De Wael et G e , le juge du domicile des dé- 
fendeurs est seul compétent pour en con- 
naître; 

Qu'en effet, les §§ 2 et 3 de l'art. 420 du 
code de procédure civile supposent l'absence 
de toute contestation sérieuse sur l'existence 
de la convention, et qu'il se comprend que, 
là où la vente est incertaine, le tribunal ne 
peut baser sa compétence sur ce que le paye- 
ment du prix devait s'effectuer dans son ar- 
rondissement ; 

Que c'est donc à tort et incompétemment 
que le premier juge s'est saisi de la connais- 
sance du fond ; * 

Par ces motifs, faisant droit, oui, sur le 
déclinatoire d'incompétence, M. l'avocat gé- 
néral De Paepe en son avis, met les deux ju- 
gements dont appel au néant; dit pour droit 
que le tribunal d'Alost était incompétent pour 
connaître, comme il l'a fait, de l'existence de 
la vente. 

Du 18 mars 1868. — Gourde Gand. — 
2 e ch. — PL MM. Biard (du barreau d'An- 
vers) et Van Wambeke. 



SUCCESSION. — Enfant naturel. — Ne- 
veux et nièces. — Représentation. 

Ltenfant naturel en concours avec des 
descendants de frère ou sœur du de cujus 
a droit au» trois quarts de la successions 
ces descendants ne peuvent même invo- 
quer le bénéfice de la représentation ('). 

(dutràigneàux, — c wauthier.) 

Le jugement du tribunal de Dînant, en 
date du 16 février 1867, fait suffisamment 
connaître les circonstances dans lesquelles 
la question se présentait. 

Ge jugement est ainsi conçu : 

c Attendu que Dulraigneaux n'ayant laissé 
ni descendants, ni frères, ni sœurs, la dé- 



fi) Voy. Gand, 20 février 1867 [Pas., p. 2*8 et 
les notes). 



manderesse, sa fille naturelle reconnue, a 
droit aux trois quarts de Ja succession ; 

c Attendu que les défendeurs, neveu, nièces 
et petites- nièces du défunt, prétendent, sans 
fondement, que la loi les ayant assimilés aux 
frères et sœurs, il restreignent, par leur pré- 
sence, les droits de la demanderesse à la 
moitié de la succession ; 

c L'art. 757 du code civil s'oppose à cette 
prétention : il ne parle pas des neveux, tan- 
dis que dans les autres dispositions du code, 
où on a voulu les assimiler aux frères, on a 
eu soin de le faire expressément ; 

c Attendu que pour interpréter cet article 
contrairement à sa lettre, on invoque à tort 
l'autorité de Treilhard, que l'on fait parler 
incorrectement, comme dans LoCré et Demo- 
lombe, tandis qu'il s'est borné à dire au 
corps législatif que les droits des enfants na- 
turels sont plus étendus quand leur père ne 
laisse que des collatéraux; plus restreints 
quand il laisse des enfants légitimes, des 
frères ou des ascendants (voy. Discours et 
exposé des motifs qui ont déterminé la rédac- 
tion et V adoption du code civil, t. 2, p. 14, 
imprimé à Bruxelles en l'an xi); d'où il suit 
que si l'art. 757 n'était pas si clair, s'il était 
permis d'en rechercher le sens et la portée 
en dehors du texte, ce n'est pas dans le dis- 
cours de Treilhard, pas plus que dans ceux 
de Chabot et de Siméon, que l'on verrait assi- 
milés au frère la nièce et le neveu, puisqu'il 
n'y en est pas fait mention; 

. c Attendu que c'est encore à tort que les 
défendeurs, repoussés de la deuxième caté- 
gorie d'héritiers de l'art. 757, cherchent à s'y 
placer comme représentants de frères et 
sœurs du défunt; 

« En effet, l'art. 757, en tenant compte 
des droits de l'enfant naturel, de ceux de la 
famille et des degrés de la parenté qu'il a 
rangée en trois catégories, a relégué les ne- 
veux dans la dernière catégorie, et il leur a 
ainsi refusé l'usage d'une fiction légale qui 
viendrait, contrairement au but proposé, ré- 
duire un droit assuré à l'enfant naturel : il a 
droit aux trois quarts de la succession, puis- 
que son auteur n'a laissé ni frères, ni sœurs, 
ni descendants, ni ascendants, et il ne peut 
en être privé à l'aide de la représentation, qui 
a été établie dans un autre ordre d'idées ; 
elle a été admise par l'art. 742, pour les suc- 
cessions régulières, entre une certaine caté- 
gorie de collatéraux, pour établir les droits de 
chacun d'eux ; son rôle est de faire opérer, 
entre ces collatéraux, une juste répartition 
d'une masse déterminée; elle est impuissante 
pour faire augmenter la masse elle-même, et 
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aussi pour amoindrir la part qui est attribuée 
à l'enfant naturel- La raison en est que l'ar- 
ticle 742 n'a pas été fait pour l'enfant natu- 
rel, mais pour des collatéraux vis-à-vis des- 
quels il est un étranger ; 

c Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Parez, 
procureur du roi, en ses conclusions confor- 
mes, ordonne l'envoi de la demanderesse, 
assistée de son époux, en possession des trois 
quarts de la successiop dont il s'agit, etc. » 

Appel. 

arrêt. 

LA COUR; — De l'avis conforme de 
M. Marcotiy, avocat général, adoptant les 
motifs du premier juge, confirme. 

Du 29 février 1868. — Cour de Liège. — 
2 e ch. — PI. MM. Forgeur, Rupfferscblœger 
et Eberhard, 



FRAIS ET DÉPENS. — Matières ordi- 
naires. — Pluralité de parties. — Vé- 
rification du rôle. — Signification frus- 
tratoire. 

Dans les matières ordinaires, le tarif de 

. 1807 règle d'une manière fixe et inva- 
riable les émoluments des avoués, en ce 
sens qu'il ne leur accorde aucune aug- 
mentation, soit à raison de l'importance 
du litige, soit à raison du nombre des 
parties qu'ils sont chargés de représenter 
en justice, et bien que les parties adverses 
aient confié leur cause d des avoués dif- 
férents, 

Ce n'est que dans les matières sommaires 
que, s'il y a plus de deux parties en cause 
et si elles ont des intérêts contraires, il 
est alloué un quart en sus des droits 
établis, à l'avoué qui a suivi contre 
chacune des autres parties. 

Il n'est rien dû aux avoués pour vérifi- 
cation du rôle. 

Varrèt qui ne prononce pas de condam- 
nation principale ou accessoire à (a 
charge d'une partie ne doit être signifié 
ni à cette partie) ni à son avoué; les frais 
de cette signification sont dès lors frus- 
iratoires et ne doivent pas passer en taxe. 

(RISCHARD, — C. PINCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le tarif établi 
par le décret du 16 février 1807 règle, pour 
les matières ordinaires, les émoluments des 



avoués d'une manière fixe et invariable, en 
ce sens qu'il ne leur accorde aucune augmen- 
tation des sommes allouées soit à raison de 
l'importance du litige, soit à raison du nom- 
bre des parties qu'ils sont chargés de repré- 
senter en justice, et bien que leurs parties 
adverses aient confié leur cause à des avoués 
différents ; qu'il suit de là que l'avoué Simon, 
qui, en première instance, occupait pour les 
défendeurs Rischard et Kries, n'a pu, en dres- 
sant pour Te ne cause unique un double état 
de frais, y porter deux fois non-seulement le 
droit de consultation, mais encore tous les 
éléments que le tarif accorde pour l'es vaca- 
tions d'audience, telles que fixation et remise 
de cause, plaidoiries, assistance, etc.; que sa 
prétention à un double état est d'autant 
moins admissible, que ses deux clients avaient 
dans la cause le même intérêt, celui de re- 
pousser Faction leur intentée par François 
Pinck, et qui avait pour objet de faire annu- 
ler l'adjudication du 24 juin 1856; 

Attendu que si l'art. 67 du décret de 4807 
porte que s'il y a plus de deux parties en 
cause, ayant des intérêts contraires, i) sera 
alloué un quart en sus des droits qu'il éta- 
blira l'avoué qui a suivi contre chacune des 
autres parties, cet article n'est relatif qu'aux 
matières sommaires ; que c'est donc abusive- 
ment que M 9 Simon entend en faire une ap- 
plication dans une catise que lui-même a 
considérée comme ordinaire dans l'état qu'il 
a soumis à la taxe du juge; qu'il est au 
moins irrégulier que cet oflicier ministériel 
invoque une disposition qui, dans un cas 
donné, lequel n'est pas celui du procès, ac- 
corde seulement un quart en sus des émolu- 
ments qu'il établit, pour prétendre qu'il a 
droit au double de tous les émoluments 
alloués par le tarif pour les matières ordi- 
naires; 

Attendu que le système de réciprocité in- 
voqué par l'avoué Simon n'est autorisé par 
aucune disposition du tarif; 

En ce qui touebe la taxe des dépens d'ap- 
pel : 

Attendu que c'est à bon droit que M. le 
conseiller taxateur a rayé de l'état de M* Cler- 
mont la somme de fr. 2-03 y portée pour 
vérification do rôle, le tarif n'allouant rien de 
ce chef aux avoués; 

Attendu que l'arrêt du 24 mars 1866 ne 
prononce aucune condamnation, soit princi- 
pale, soit accessoire, à charge du notaire 
Rischard au profit des parties représentées 
par M* Clermont, et que* la disposition de cet 
arrêt qui ordonne la vérification du prix de 
l'adjudication du 24 juin 1856, est étrangère 
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à ce notaire et oe le concerne en rien; que 
c'est donc inutilement et frustratoi rement 
aue ledit arrêt a été signifié à l'avoué de ce 
dernier et à sa personne même ; 

Par ces motifs, déclare l'opposition ma) 
fondée. . 

Du 5 février 4868. - Cour de Liège. — 
*ch. 



VENTE. — Erreur dans l'expédition. — 

fogMft FOI. — Dty|*i4W-INTERETS. 

Un mendier qui reçoit de bonne foi ef cçn- 
vertft en coulure des grains qui lu\ spnt 
expédiés par erreur, accompagné* d'une 
lettre de voilure portant son nom au lieu 
de celui du véritable destinataire, ne 
peut être tenu à des dommages-intérêts 
vis-à+viê de l'expéditeur. 

L'offre que fait ce meunier de payer la 
marchandise au prix du jour de la 
réception, prix auquel il a d'ailleurs 
acheté le même jour des grains de sem- 
blable qualité, est satisfuctoire. 

Les expéditions sans* commande préalable 
sont admises dans l'usage de certains 
meuniers et marchands de grains, et le 
prix se régie au cours du jour. 

(hein, — c. ZUNE.) 

Jugement <Ju tribunaj de commerce de 
Liège : 

i Attendu qu'il eçt résulté des débats que, 
le 13 juin 1866', le demandeur expédia d'Aix- 
la-Chapelle à l'adresse du défendeur, 129 mal- 
ders frqmepl de 117 ktyogr. chacun, que 
celui-ci reçut le 15 du même mois ; que 
le 19 juin, te demandeur informa le dé- 
fendeur que c'était par erreur qu'il lui 
avait adressé ces froments; qu'ils étaient 
vendus à ¥• Waroux, à qui il le priait de jes 
remettre, mais que le défendeur répondit le 
lendemain dans les termes suivants : c Le 
c lundi 11 courant, je vous avais marchandé 
u du froment, et nous n'étions pas tombé* 
t d'accord sur le prix. Recevant, vendredi 
i dernier, les trois waggons en question, j'ai 
t pensé que vous me les laissiez et les aï 
i employés. Comme il arrive fréquemment 
f que de» marchands de grains m'adressent 
i du froment saus le leur avoir acheté, et 
c que d'habitude nous réglons au cours 
i moyen du jour, j'ai cru, cette fois comme 

• les autres, pouvoir le moudre. Ne pouvant 

• les remettre à M. Waroux, comme vous le 
« demandez, je vous les payerai au prix que 

fàsic, 1868.— 2* FART». 



c je vous ai offert, et si vous n'êtes pas sa- 
f tisfait, au prix quevpus m'avez demandé f 
i et si celle proposition ne vous convient 
c pas encore, je vous accorderai le prix que 
i j'ai payé vendredi dernier, jour de leur ar- 
c rivée, aux marchands de votre ville; » 
que le 23 juin, le demandeur repoussa 
cette offre et exigea 35 francs par malder, 
prix qu'il réclama également par l'exploit în- 
troduciifd'inslance; 

f Attendu que c'est évidemment là un. 
prix exagéré; qu'en effet, la mercuriale du 
marché de Liège du 11 juin fixe le prix du 
malder à fr. 29-80, et celle du 18 juin ? 
fr. 30-84 ; que le défendeur, eu offrant de 
payer fr. 30-50, prix de la cote du marché 
de Verviers du 15 juin, jour de la prise, de 
livraison des grains, offre conséquemment le 
prix réel de la marchandise; 

Attendu, d'ailleurs, que le demandeur ne 
pourrait se prévaloir de l'erreur qu'il a com- 
mise pour réclamer la réparation d'un pré- 
judice qu'il ne justifie pas d'avoir souffert, 
et exiger notamment 35 francs pour une 
marchandise qu'il ne conteste pas d'avoir 
vendue à M. Waroux à fr. 30-25; que, d'au- 
tre part, on ne saurait admetire que, de $on 
côté, le défendeur aurait profilé de cette er- 
reur, puisque s'il n'avait pas reçu la mar- 
chandise du demandeur le 15 juin, il pouvait» 
le même jour, en acheter la même quantité 
en plus au marché de Verviers, où il se ren- 
dait pour compléter sa provision, au prix sus- 
dit de fr. 50-50; 

• Par ces motifs, le tribunal déclare suffi- 
sante l'offre faite par le défendeur, etc. i 

Appel par Bein. Il demande à faire,pre«ve 
de certains laits que la cour a' déclarés irre- 
levants. 

ARRÊT. 

LA COUR } — Attendu que les parties sont 
(J'accord sur les points suivants : 1° que, le 
11 juin 1866 ? l'appelant a offert à l'intimé de 
lui vendre 129 sacs où maîders froment 
en trois waggoos; 2* qu'à raison de quelque 
différence dans le prix demandé et offert, le 
marché ne put se conclure ; 3° que cepen- 
dant, sous la date du 13, l'appelant expédia 
à l'intimé, qui les reçut le 15, ces mêmes 
sacs froment, régulièrement couverts d'une 
lettre de voiture; 4° qu'il est reconnu que 
oette expédition a eu pour cause une erreur, 
la marchandise étant destinée au sieur Wa- 
roux, à qui elle avait été vendue au prix de 
fr. 30-25 le malder, et qui avait été avisé 
de son eqvoi; 5 # qu'informé de celte erreur 
qu'il n'avait pu soupçonner, par lettre reçue 
le 19, l'intimé répondit le lendemain qu'il 

11 
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avait employé les grains, et que ne pouvant 
plus les remettre à leur vrai destinataire, il 
offrait de les payer à fr. 30-50, prix auquel il 
avait acheté le 15, jour de leur réception, 
d'autres grains de .même provenance et qua- 
lité; 6 # que>cette offre ne fut pas acceptée et 
que l'appelant exigea le prix de 55 fr. qu'il 
dit avoir payé de son côlé, plusieurs jours 
après, à l'effet de se procurer d'autres grains 
et de se mettre à même de remplir ses enga- 
gements envers son acheteur, le sieur Wa- 
roux ; 

Attendu que, persistant dans cette préten- 
tion, l'appelant, par exploit du 3 juillet 1866, 
a fait assigner l'intimé en payement d'une 
somme totale de 4,515 francs, montant des 
129 malders froment dont il s'agit, au 
prix de 35 francs ; que pour légitimer et 
faire accueillir par la justice cette demande, 
il lui incombait d'établir que l'intimé avait 
agi doleusement en recevant et mettant les 
grains en mouture, ou que tout au moins 
il avait en cela commis une faute qui a causé 
a l'appelant un dommage dont celui-ci serait 
fondé à poursuivre la réparation ; mais que 
le dol ne se présume pas, et qu'il doit être 
prouvé ainsi que la prétendue faute servant 
de base à une action en dommages-intérêts 
ou en indemnité pour le préjudice souffert; 
que non-seulement le demandeur n'a nulle- 
ment fait cette preuve, mais que le défen- 
deur a pu de bonne foi, ensuite de l'envoi 
qui lui était fait et d'une pratique admise 
entre certains meuniers et marchands de 
grains dans ce genre de commerce, ou se 
persuader que l'appelant avait changé d'avis 
et acceptait le taux primitivement offert, ou 
bien se croire autorisé à disposer des grains, 
en vertu d'une convention tacite, sauf à en 
payer le prix au cours du jour ; 

Attendu que la prétention de l'appelant ne 
tendrait à rien moins qu'à faire retomber sur 
un tiers la responsabilité d'un fait qui lui est 
tout personnel et qu'il ne peut imputer qu'à 



(!) Voy. conf. Rennes, 12 décembre 1814 ; Paris, 
coss., 9 juillet 1816 (Dalloz, 1. 31, do 311, p. 246). 
La question de savoir si le premier juge peut or- 
donner l'exécution provisoire d'un jugement accor- 
dant mainlevée d'une opposition à mariage n'a pas 
été soulevée devant la cour de Gand. En présence du 
texte formel et général de l'art. 20 de la loi du 
25 mars 1841, la solution de celte question dans le 
sens affirmatif parait, au surplus, certaine. 

Depuis longtemps la jurisprudence a reconnu 
qu'en matière d'opposition a mariage, il n'y a pas 
exception au principe qui veut que celui qui a obtenu 
un jugement puisse en poursuivre l'exécution sans, 
ôive tenu d'attendre l'expira! ion du délai d'appel 



lui-même, dont par conséquent il doit se ré- 
signer à subir les conséquences ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
preuve subsidiairement offerte est irrelevanie 
et inadmissible; 

Par ces motifs, confirme, etc. 

Du 14 mars 1868. — Cour de Liège. - 
5 e ch. — PL MM. Gudell etZiane. 



MARIAGE. — Opposition. — Mainlevée. - 
Jugement. — Exécution provisoire. — 
Célébration. — Appel. — Opposition 

(MAINTIEN). — DÉPENS. — MÉRITE DE L*0P- 
POSITION. 

Lorsqu'un mariage a été célébré après la 
mainlevée d'une opposition accordée par 
un jugement déclaré exécutoire par pro- 
vision, l'appel interjeté contre celle déci- 
sion n'est plus recevable, en tant qu'il a 
pour but de faire maintenir l'opposition 
et, comme conséquence , la défense à 
l'officier de l'état civil de procéder à la 
célébration (') . 

L'appel n'est plus recevable qu'en ce qui 
concerne la condamnation aux dépens 
prononcée par le premier juge et, à ce 
point de vue seulement (à moins qu'à 
raison de la qualité respective des parties 
elle ne compense les dépens), ta covr 
peut encore examiner s'il y avait lieu ou 
non de maintenir l'opposition formée à 
la célébration du mariage. (Code de. pro- 
cédure, art. 150 et suit.) 

(ROELANDT, — C. SEMINCK.) 

Marie Seminck, veuve Roelandt, a formé 
opposition au mariage de son frère» Pierre 
Seminck. 

Un jugement du tribunal de Termonde, 



(Besançon, 30 juillet 1822). Quelques auteurs seule- 
ment, admettant eomme recevable l'appel interjeté 
après cette exécution, examinent l'effet sur le ma- 
riage célébré par l'officier de Tétai civil d'un arrêt 
qui, réformant la décision du premier juge, main- 
tiendrait l'opposition. 11 résalle du commentaire de 
Marcadé sur l'art, 178 du code civil (n« 2), que le 
mariage devrait être réputé nul et non avenu, sauf 
a produire, conformément aux art. 201 et 202 du 
même code, les effets civils, a cause de la bonne foi 
des époux. Cette opinion est victorieusement, nous 
paralt-il, combattue par M. Deinoloinbe (Ed. B., 
t. 2, n° 170, p. 99). 
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du 14 janvier 1868, déclaré exécutoire non- 
obstant appel et sans caution, ayant accordé 
mainlevée pure et simple de cette opposition, 
l'officier de l'état civil a, le même jour, pro- 
cédé à la célébration du mariage. 

Deux jours plus tard, Marie Seminck a in- 
terjeté appel du jugement et, sous réserve 
de demander ultérieurement la nullité du 
mariage et d'actionner l'officier de l'état ci- 
vil en dommages-intérêts, elle s'est bornée, 
devant la cour, à solliciter l'adjudication des 
conclusions qu'elle avait prises en première 
instance. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les moyens que 
la partie de M" De Nayere a fait valoir, tant 
en degré d'appel qu'en première instance, 
tendent : 1° à ce que l'opposition faite par 
Marie-Josèpbe Seminck, veuve Roelandt, au 
mariage de son frère, Pierre-François Se- 
minck, avec demoiselle Hélène- Marie-Eugé- 
nie Nuyts soit maintenue, et qu'il soit l'ait 
défense aux officiers des étals civils d'Alost 
et de Termonde de passer outre à la célébra- 
tion du mariage ; 2° à ce que l'intimé, Pierre - 
François Seminck, soit condamné aux dé- 
pens des deux instances ; 

Attendu qu'à la suite du jugement rendu 
le il janvier dernier par le tribunal de pre- 
mière instance de Termonde, prononçaut la 
mainlevée pure et simple de ladite opposi- 
tion, l'officier de l'état civil de la ville de Lo- 
keren a célébré, le même jour, le mariage de 
Pierre-François Seminck avec flélène-Marie- 
Eugénie Nuyts ; 

Attendu que, par suite de ce fait accompli, 
Tappel interjeté le 13 juin dernier par la 
partie de M* De Nayere contre ledit jugement 
du 11 janvier se trouve sans objet, en tant 
qu'il aurait pourvut de faire maintenir l'op- 
position de l'appelante et la défense aux offi- 
ciers des états civils de procéder à Ja célé- 
bration du mariage de l'intimé; 

Qu'en effet, quelle que pût être la décision 
de la cour quant aux questions de procédure 
soulevées par l'appelante, le jugement a quo 
ne saurait plus utilement être réformé dans 
le sens du maintien de l'opposition et de la 
défense de procéder à la célébration du ma- 
riage; 

Que, partant, l'appel, quant ace, n'est point 
recevable; 

Attendu qu'il n'en est pas de même quant 
à la question de savoir si c'est à bon droit 
que le premier, juge a condamné l'appelante 
aux dépens; 

Que, sous ce second rapport, Tappel de la 



partie de M e De Nayere est évidemment rece- 
vable; 

Et attendu que l'appelante, Marie-Josèpbe 
Seminck, est la sœur de l'intimé, Pierre* 
François Seminck, et qu'eu égard aux circon- 
stances de la cause, il y a lieu d'ordonner la 
compensation des dépens, au vœu de l'ar- 
ticle 131 du code de procédure civile; 

Par ces motifs, ouï M. De Faepe, avocat 
généra], en son avis conforme, déclare la 
partie de M e De Nayere non recevable dans 
son appel , en ce qui concerne la décision du 
premier juge quant à la mainlevée pure et 
simple de l'opposition faite par l'appelante 
au mariage de l'intimé avec demoiselle Hé- 
lène-Marié- Eugénie Nuyts ; reçoit l'appel en 
ce qui concerne la question des dépens, et y 
faisant droit, infirme, quant à ce, le juge- 
ment dont appel ; déclare compensés les dé- 
pens des deux instances. 

Du 18 mars 1Ô68. — Cour deGand. — 
2 e ch. — PL MM. Houlekiet (du barreau de 
Bruxelles) et Gilquin. 

bÉCLINATOIRE. — Jugement préalable. 
— Compétence. — Tribunal civil. — 
Tribunal de commerce. — Juge. — Expi- 
ration de mandat. — Epoque. — Juge- 
ment. — Signature. — Délai. 

La règle qu'un tribunal ne peuf, en rejetant 
un dêcUnaloire, statuer en même temps 
sur le fond, ne reçoit pas son application 
alors que l'exception d'incompétence n'a 
été soulevée que par te ministère public 
qui n'était pus partie jointe dans la cause. 
(Code de procédure, art. 172.) 

Les tribunaux civils sont compétents pour 
connaître de l'action dirigée contre le 
greffier d'un tribunal de commerce ten- 
dante d le faire déclarer personnellement 
responsable du préjudice qu'il occasion' 
nerail par suite de la délivrance d'une 
expédition de jugement en forme exécu- 
toire qu'il ferait ou aurait déjà faite, au 
mépris d'une opposition lui signifiée (*). 

Le mandai des juges consulaires ne cesse 
pas de plein droit à l'expiration du terme 



(1) Voy. Bastiu, 27 novembre 1823; Paris, cass., 
15 juin 1858; TabledelaPae.fr., v° Tribunal de 
commerce, d°» 7 et «uiv.; mais voy. Carré, Lois de la 
compétence, u° 480, Éd. B., I. 4, j>. 336; Devill*- 
neove, Diction», de dr. comm., v° Tribunal de com- 
merce, n*« 12 et 29. 
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de deux (1714 P#A par l'art. 633 glu code de 
commerce. 

ils peuvent continuer à te remplir jusqu'à 
leur remplacement et même prononcer, 
qpant lu prestation du serment de leurs 
successeurs, dans les causes dont ils ont 
connu par les plaidoiries et le dépôt des 
conclusions avant l'expiration des deux 
années. 

Ua minute d'un jugement est valablement 
signée par le juge te plus ancien en 
exercice, lorsque le mandat du président 
est venu d cesser avant qu'il ait apposé sa 
signature (*). (Arg. art. 37 du décret du 
50 mars 1808.) 

Le délai de, vingt-quatre heures endéans 
lequel la minute d'un jugement doit être 
signée aux termes de l'art. 36 du susdit 
décret, et celui de quarante-huit heures 
prévu par l'art. 37, ne sont pas prescrits d 
peine de nullité. 

Ces délais ne courent pas pendant tes jours 
fériés. 

(VAMDEW BROECK, — C. IA BANQUE NATIONALE.) 

Le 3 février 1865, le tribunal de commerce 
d'Anvers avait rendu un jugement en cause 
de la Banque Nationale contre Yanden Broeck. 

Le lendemain 4, deux des juges qui avaient 
siégé, savoir MM. Bruynseraede, juge ayant 
rempli les fonctions de président, et Gilliol, 
juge suppléant, furent relevés de leurs fonc- 
tions par la prestation de serment de leurs 
successeurs. 

En conséquence, M. Bruynseraede s'abs- 
tint de signer la minute, qui fut revêtue delà 
signature du deuxième juge,lft. Lambrecbis, 
après apposition de la mention suivante : 

c Les fonctions de M. Bruynseraede étant 
expirées à partir du lendemain de la pronon- 
ciation du jugement <Jui précède et avant que 
ledit juge eût pu signer la minute, M. Lam- 
brecbis a, conformément à l'art. 57 de l'ar- 
rêté du 30 mars 1808, signé la miaule, en 
qualité de juge Je plus ancien, cejourd'hui, 
6 février 1865. i 

Vanden Broeck fit opposition, entre les 
mains du greffier, à la délivrance d'une ex- 
pédition de ce jugement. 11 l'assigna ensuite 
devant le tribunal civil pour y entendre dire 
qu'il ne pouvait pas, sous telles peines que 
de droit, délivrer pareille expédition avec 
formule exécutoire. 

(I) Voy. Toulouse, 10 avril 1820. 



Il fondait cette action sur ce que : 1° les 
fonctions de M. Brnynseraede avaient cessé 
au moment de la prononciation, et qu'eu 
conséquence la pièce signée par M. Lam- 
brecbis n'était pas un jugement; 2° que, d'ail- 
leurs, |a minute n'étaU pas régulièrement 
signée, puisque l'expiation du mandat d'un 
juge ne pouvait être assimilée à l'accident 
extraordinaire dopt parle l'art. 37 du décret 
de 1808 ; qu'en second lieu, la signature de 
M. Lambrechts n'avait pas été donnée dans 
le délai prescrit par l'art. 36. |1 soutenait que 
celte irrégularité ne pouvait être redressée 
que conformément à l'art. 74 du même dé- 
cret, et que jusque-là, la minute ne portant 
pas de signature valable, il ne pouvait en 
être délivré expédition, aux termes de l'ar- 
ticle 139 du code de procédure civile. 

La Banque Nationale intervint au débat et, 
sur sa réquisition faite par exploit et fondée 
sur l'art. 853 du code de procédure civile, le 
greffier lui délivra une expédition du juge- 
ment du 3 février. 

Jugement du 18 mars 1865, ainsi conçu : 

c En ce qui concerne l'exception d'in- 
compétence proposée parle ministère publie : 

c Attendu qu'il n'a été conclu par aucune 
des parties, ni formellement, ni implici- 
tement, à l'incompétence du tribunal saisi; 

t Attendu qu'il est défendu aux juges de 
suppléer, d'office ou sur les réquisitions dn 
ministère public, des moyens omis ou éludés 
par les parties, à moins qu'il ne s'agisse 
d'incompétence absolue, de matières qui 
tieunent à l'ordre public ou bien qui sont 
expressément et exclusivement réservées 
par. la loi à une juridiction spéciale; 

c Attendu qu'il n'en est pas ainsi ; 

c Attendu que les fonctionnaires publics 
ont à répondre aussi bien que les particu- 
liers, hors les cas exceptés par la loi (art. 24, 
90 et 134 de la constitution), des fautes qu'ils 
commettent, soit des dommages qu'ils peuvent 
avoir causés dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de leurs fonctions ; 

« Attendu qu'aucune loi ne soustrait le 
greffier des tribunaux de commerce et ses 
actes à une pareille responsabilité et aux 
conséquences qui en dérivent; 

c Que si le tribunal civil était incompé- 
tent à raison de la nature de la demande ou 
de la qualité de la personne par là seul qu'il 
s'agit d'un acte posé par le cité en sa qualité 
de greffier, il arriverait forcément, la cause 
ne relevapt pas nou plus, comme au cas ac- 
tuel, des tribunaux de commerce, que le pro- 
cès engagé entre parties resterait pendant et 
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sans issue, faute de juridiction désignée 
pour en connaître ; 

• Attendu néanmoins que telle n'est pas 
la situation du litige; que, réduite à son ex- 
pression exacte et juridique, l'action du sieur 
Vanden Broeck n'est, en réalité, qu'une de- 
mande en dommages-intérêts qui, en droit, 
trouve ainsi sa source et sa justification dans 
le principe général de l'art. 1582 du code civil; 

t Attendu, en effet, qu'elle tend unique- 
ment, par son objet direct et principal, à 
faire déelarer le défendeur personnellement 
responsable de tout préjudice qu'il occasion- 
nerait par suite de la délivrance qu'il ferait ou 
aurait déjà faite, en sa qualité de greffier, au 
mépris et malgré l'opposition signifiée par le 
défendeur, de l'expédition en forme exécu- 
toire de certain jugement du tribunal de com- 
merce prononcé à la date du 3 février dernier ; 
que si le demandeur conclut en outre, pour 
le cas où ledit jugement serait déclaré nul 
pour vice de forme, et pour ce motif considéré ' 
comme non avenu, à ce qu'il fût fait défense 
à la Banque Nationale de l'exécuter, et qu'il 
soit ordonné à la partie intervenante de s'en 
dessaisir par dépôt au greffe, avec injonction 
au greffier d'en biffer la formule exécutoire, 
ce n'est là ihanifestement que réclamer de la 
justice les moyens propres à assurer l'exécu- 
tion de la sentence obtenue et à se préserver, 
pour l'avenir, contre tout préjudice, mais 
non chercher à s'immiscer dans les fonctions 
publiques et à empiéter, à l'aide d'un excès 
de pouvoir de la part du juge, sur des œu- 
vres de là loi qui sont spécialement attribuées 
au greffier; 

t Attendu qu'il ressort évidemment des 
termes des conclusions ainsi libellées que la 
question de savoir si le défendeur est en 
faute et passible de dommages-intérêts, est 
subordonnée à celle de savoir si l'expédition 
du jugement qu'il a délivrée à la partie requé- 
rante était susceptible, en l'état des faits ac- 
quis au procès, d'élré revêtue du mandat 
d'exécution ; 

Que, dès lors, il reste démontré que la 
contestation née entre parties et soumise au 
tribunal a réellement pour objet des droits 
civils et des intérêts privés dont la connais- 
sance lui est exclusivement dévolue (i); 

c Au fond et statuant entre toutes tes par- 
ties en cause : 

t Sur le premier moyen : 

• Attendu que lorsque te teille est claire- 



(!) Le greffier avait accepté la jartàiclion du tri- 
bunal 'riVï^taaUfe tamtrtèr* public faVaît déclinée. 



ment défini et limité, Ton ne saurait, dans 
l'application, l'étendre au delà de l'objet 
qu'il a eu en vue et du but déterminé que lui 
a assigné le législateur ; 

c Attendu qu'il résulte de l'exposé des 
motifs et des paroles du tribun Gillet au corps 
législatif, qu'en disposant que les présidents 
et les juges ne peuvent rester plus de deux ans 
en place, l'art. 623 du code de commerce a 
uniquement voulu empêcher par là, dans 
l'intérêt du commerce et des commerçants, 
la permanence et la perpétuité des fonctions 
déjuges dans les mêmes personnes; qu'il n'a 
pas d'autre portée (2); 

c Qu'il faut donc entendre cette défense et 
cette prescription en ce sens qu'ils doivent, 
à moins d'empêchement légal, être remplacés 
après deux années d'exercice, mais nullement 
que les juges ont, à l'expiration de ce terme, 
à cesser leurs fonctions de plein droit et à 
jour fixe, sous peine de prolongation illégale 
d'autorité et de nullité des jugements aux* 
quels ils auraient concouru dans l'inter- 
valle; 

t Attendu que l'art. 623 précité et l'ar- 
ticle 629 qui le complète trouvent leur 
commentaire et leur sanction dans l'art. 197 
du code pénal ; 

c Qu'il en ressort virtuellement et par 
voie d'interprétation que les commerçants 
notables qui tiennent de l'élection et de la 
confiance du gouvernement un mandat tem- 
poraire qu'ils ont librement accepté et au- 
raient pu refuser, ont consenti par là même 
et sont, du reste, forcément obligés par la 
loi à le conserver et à l'exercer jusqu'à ce 
qu'ils aient été légalement relevés par la no- 
mination de leurs successeurs, qui ne sont 
institués et ne peuvent entrer en fonctions 
qu'après la prestation du serment qui leur 
confère Finvesiiture ; 

i Qu'il est donc certain que les juges 
consulaires ont le devoir de siéger et dis 
remplir le mandat et les fonctions publiques 
et temporaires qu'ils ontvolontairement assu- 
més jusqu'au moment ou ils pourront valable- 
ment remettre leurs pouvoirs aux nouveaux 
titulaires ; que s'il est vrai que le principe de la 
continuité de service et de la durée des fonc- 
tions n'est pas textuellement inscrit dans lèfc 
fois qui ont organisé les tribunaux de com- 
merce, il se trouve néanmoins énoncé, à titre 
de disposition générale, dans la loi anté- 
rieure du 27 ventôse an vin, organique dès 



(2) Voy. Locré, t. 12, p. 373 et 378, édit. belge 
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cours et tribunaux, et a été reproduit depuis 
par l'article 56 de ta loi du 4 août 1832, qui 
porte que les tribunaux actuels continue- 
ront leurs fonctions jusqu'à l'installation des 
nouveaux tribunaux; 

c Que, ne fut-il nulle part proclamé, ce 
principe découlerait encore nécessairement 
de la nature et de la force des choses; que 
Tordre public et la prompte expédition des 
affaires n'exigent pas moins impérieusement 
son application, puisque sans lui le cours 
régulier de la justice pourrait être inter- 
rompu par la cessation instantanée des fonc- 
tions des juges en exercice; qu'il n'y aurait 
ni certitude, ni fixité, ni sécurité dans l'ad- 
ministration de la justice consulaire, et qu'à 
son défaut, il n'y aurait plus ni stabilité dans 
les décisions rendues, ni respect des droits 
acquis ; 

c Attendu que si le système plaidé était 
celui de la loi, la juridiction des tribunaux 
de commerce,[qui a été introduite comme un 
bienfait en faveur des commerçants, devien- 
drait, contrairement à sou but et à la pensée 
de son institution, un danger et une cause de 
préjudice pour les justiciables, au lieu d'être 
une protection et une garantie; 

c Que de ce qui précède il suit que le 
tribunal de commerce d'Anvers était légale- 
ment constitué et composé à la date du 3 fé- 
vrier dernier, et par conséquent que MM. le 
président Bruynseraede et le juge Gilliot 
avaient titre, qualité et compétence pour 
statuer, comme ils l'ont fait, avant la presta- 
tion du serment de leurs successeurs et la 
veille de leur entrée en fonctions, sur une 
affaire dont ils avaient connu antérieure- 
ment; 

• Sur le deuxième moyen : 

f Attendu que la signature du président 
sur la minute ne valide pas le jugement 
rendu, mais ne fait que constater aulhenti- 
quement son existence? que c'est là une 
forme extrinsèque, indépendante de sa sub- 
stance et uniquement exigée pour garantir 
son identité et son contenu; 

c Attendu que l'existence du jugement 
dont s'agit est reconnue par le demandeur; 
que son authenticité n'a pas jusqu'ores été 
attaquée par les voies de droit ; que, sauf ré- 
formation, il subsiste par conséquent avec 
l'autorité de la chose jugée ; 

c Que dès lors il est sans intérêt pour 
arguer de nullité un document dont il con- 
teste seulement l'effet exécutoire, mais qu'il 
accepte comme probant des énonciations qu'il 
renferme; 

c Qu'il importe donc peu, quant à sa va- 



lidité, que le président n'ait pas signé la 
minute dans le délai imparti, cette formalité 
n'étant ni substantielle ni irritante; 

f Attendu que les nullités ne peuvent 
d'ailleurs être prononcées que lorsqu'elles 
sont expressément prévues et comminées 
par la loi ; 

c Attendu que l'article 138 du code de 
procédure civile n'attache pas cette peine 
à l'inobservation de la formalité qu'il pres- 
crit; 

c Attendu que pareille nullité ne dérive 
pas non plus de son économie; 

« Qu'il est, en effet, de l'essence des nuU 
lités d'ordre public d'être irréparables, tan- 
dis que l'art. 74 du décret du 30 mars 4808 
permet, au contraire, sans fixer de délai fa- 
tal, de redresser sur la minute l'omission ou 
le retard de signature et règle elle-même le 
moyen d'y suppléer; faculté évidemment ex- 
clusive de toute nullité radicale et de droit 
irrévocablement acquis au profit de ceux qui 
auraient intérêt à en exciper; 

c En fait : 

• Attendu qu'il conste de la feuille d'au- 
dience que les juges nouvellement nommés 
ont prêté serment le 4 février dernier ; qu'il 
est donc justifié que le juge Bruynseraede, qui 
avait présidé l'audience des plaidoiries, a été 
dans l'impossibilité de signer la minute dudit 
jugement dans les vingt-quatre heures, par 
suite d'un événement indépendant de sa vo- 
lonté survenu après le prononcé, et qui, à 
raison des circonstances, peut être réputé un 
accident extraordinaire; 

c Attendu que le 5 février était un jour 
férié; 

c Attendu qu'il est également constant, 
par la mention consignée au bas de la mi- 
nute, que ledit jugement a été signé le len- 
demain 6 février, en conformité de l'art. 37 
du décret précité du 30 mars 1808, parle 
juge Lambrechts, le plus ancien et, du reste, 
le seul juge encore en exercice qui eût siégé 
dans l'affaire et ait participé à la rédaction et 
au prononcé du jugement dont s'agit au 
procès; 

c Que la minute a donc été signée dans le 
délai utile et avec le concours des formalités 
voulues par la loi ; 

c Attendu que le défendeur Gonard a été 
sommé, dès le 15 du même mois, de délivrer 
à la partie requérante, demanderesse en in- 
tervention, une grosse du jugement à inter- 
venir; 

c Qu'il est donc acquis par ce qui précède 
que ce dernier, en la délivrant comme il l'« 
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fait, n'a fait qu'obéir aux ordres de la loi 
(art. 853 du code de procédure civile) et ne 
pouvait pas s'y refuser, sous peine de s'expo- 
ser à des dommages-intérêts ; 

c Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Haus, substitut du procureur du roi, en 
ses conclusions contraires, se déclare compé- 
tent; dit pour droit que le jugement pro- 
noncé le 3 février dernier, en cause du 
demandeur Vanden Broeck contre la Banque 
Nationale, a été légalement et régulièrement 
rendu ; que sa minute a été dûment signée et 
son expédition valablement délivrée en la 
forme exécutoire à la partie requérante par 
le défendeur Conard, en sa qualité de gref- 
fier près le tribunal de commerce ; rejette en 
conséquence l'action du demandeur, qui est 
déclaré ui recevable ni fondé. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la disposition 
par laquelle le premier juge s'est reconnu 
compétent n'a été l'objet d'aucune critique 
en appel, mais que les appelants attaquent 
sa. décision parce qu'il a statué en même 
temps sur le fond ; 

Attendu, à cet égard, qu'il appert des 
qualités du jugement dont appel qu'aucun 
déclinatoire n'a été proposé par les parties 
en première instance; que la compétence du 
tribunal civil d'Anvers n'y a été contestée 
que par le ministère public, qui n'était pas 
partie jointe dans la cause ; 

Attendu que l'avis émis par celui-ci à ce 
sujet ne constituait pas une demande en 
renvoi, dans le sens de l'art. 472 du code de 
procédure civile ; 

Qu'en effet, les motifs qui ont engagé le 
législateur à disposer que toute demande de 
ce genre sera jugée sommairement, sans 
qu'elle puisse être réservée ni jointe au prin- 
cipal, ne s'appliquent aucunement à un ré- 
quisitoire du ministère public concluant à 
l'incompétence du tribunal saifi, après que 
les parties ont conclu et développé tous leurs 
moyens contradictoi rement au fond, comme 
cela a eu lieu dans l'espèce; 

Attendu que c'est donc à tort que les appe- 
lants invoquent ledit art. 172; que, par 
suite, le premier grief articulé par eux est 
dénué de fondement; 

Attendu, quant à leur second grief relatif 
à la composition du tribunal de commerce 
d'Anvers lors du jugement qui y a été rendu, 
le 3 février 4865, entre le sieur Vanden 
Broeck et la Banque Nationale, qu'en fait, il 
est constant que MM. Bruynseraede et Cil- 



liot, qui y ont concouru,- avaient prêté ser- 
ment, le premier en qualité de juge, et le 
second en celle de juge suppléant audit tri- 
bunal, lé 50 janvier 4863; qu'ils n'ont été 
remplacés légalement que le 4 février 4865, 
leurs successeurs n'ayant prêté serment que 
ce jour, et qu'il n'est pas contesté qu'ils 
avaient, antérieurement au 30 janvier 4865, 
connu régulièrement du différend sur lequel 
a porté ce jugement; 

Attendu, en droit, que les art. 622 et 623 
du code de commerce ne contiennent que des 
prescriptions réglementaires ayant pour ob- 
jet d'empêcher la permanence et la perpé- 
tuité des fonctions de juge consulaire dans 
les mêmes personnes ; mais que l'on ne peut 
en induire qu'après l'expiration des deux 
années pour lesquelles ces juges ont été 
nommés, il leur soit défendu, à peine de nul- 
lité de leurs actes, de continuer à remplir 
leur mandat jusqu'à leur remplacement, et 
même de prononcer, avant la prestation de 
serment de leurs successeurs, dans les causes 
dont ils ont connu par les plaidoiries et le 
dépôt des conclusions avant l'expiration de 
ces deux années ; 

Attendu que cette dernière interprétation 
serait évidemment contraire à l'esprit de la 
loi; qu'elle n'est pas conforme non plus aux 
usages reçus dans la matière et irait à ren- 
contre de l'intérêt des justiciables, qui veut 
que le cours régulier de la justice ne soit ja- 
mais interrompu ; 

Attendu que vainement lesappelants cileut, 
comme remédiant à cet inconvénient, l'ar- 
ticle 640 du code de commerce et l'art. 4 du 
décret du 6 octobre 4809; que ce dernier, 
en effet, n'a été porté que pour un cas autre 
que celui dont il est ici question, et quant au 
premier, qu'il n'est relatif, comme le dit ex- 
pressément son contexte, qu'aux arrondisse- 
ments dans lesquels il n'y a pas de tribunaux 
de commerce ; 

Attendu que le second grief articulé par 
les appelants n'est donc pas non plus fondé; 

Attendu, en ce qui concerne leur troisième 
moyen, consistant à prétendre que la minute 
du jugement rendu par le tribunal de com- 
merce d'Anvers le 3 février 4865 a été signée 
irrégulièrement par M. Lambrechts le 6 fé- 
vrier 4865, que, de l'aveu des appelants, 
cette décision n'a été prononcée le 3 février 
4865 que dans la soirée, et qu'il conste, d'au- 
tre part, que le remplaçant de M. Bruynse- 
raede, en qualité de juge audit tribunal, a 
prêté serment devant le tribunal de première 
instance séant à Anvers, à l'ouverture de son 
audience, à dix heures du matin, le 4 février 
4865; 
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Attendu qu'au t termes des art. 56, 37 et 
75 du décret du 30 mars 1808, les minutes 
dès jugements rendus par les tribunaux doi- 
vent être signées dans les vihgl-quairé heures 
par celui qui à présidé; mais que si, par 
reflet d'un accident extraordinaire, le prési- 
dent s'est trouvé dans l'impossibilité dé les 
signer, elles doivent l'être dans les vingt- 
quatre heures suivantes, par le plus ancien 
des juges ayant assisté à l'audience ; 

Attendu que H. Bruynseraede, qui avait 
présidé lors du jugement du 3 février 1865, 
ayant perdu légalement la qualité de magis- 
trat consulaire avant l'expiration des vingt- 
quatre heures à partir de la prononciation de ce 
jugement, l'impossibilité pour lui d'en signer 
la minute, prévue par Fart. 37 dudit décret, 
s'est réalisée par la prestation de serment de 
son successeur, de sorte que c'était au juge 
du siège le plus ancien après lui, c'est-à* 
dire à M. Lambrèchts, à signer en sa place 
cette minute, et qu'il avait pour le faire, en 
se conformant strictement à la loi, un nou- 
veau délai de vingt-quatre heures; 

Attendu que ce délai n'expirait que le 6 fé- 
vrier 1865, la veille ayant été un dimanche, 
qui ne devait pas, dans l'espèce, compter 
dans la supputation des vingt-quatre heures; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la minute du jugement prérappelé a été 
signée régulièrement par M. Lambrèchts le 
6 février 1865; 

Attendu, quant à l'article 74 dn décret du 
50 mars 1808 invoqué par les appelants, 
qu'il ne peut recevoir aucune application 
dan9 la cause, puisqu'il s'est borné à prévoir 
un cas dont il ne s'agit pas au litige, d'après 
ee qui vient d'être dit, celui où les feuilles 
d'une ou de plusieurs audiences n'auraient, 
pas été signées dans les délais et ainsi qu'il 
est réglé par les art. 36 et 37 dudit décret; 

Par ces motifs, entendu M. le premier avo- 
cat général Mesdach en son avis conforme, 
déclare les appelants mal fondés dans leur 
appel et le met à néant. 

Dtr 42 févrfer 1868. — Coût de Bruxelles. 
— **• ch. — PI. MM.Yaaden Kerckhove, Au- 
ger e< Iravîgnéaud. 



(f) Voy. Bruxelle», 1* jota «857 {Pat., 1963, 
p. 42 et la noie) y Larombiére , sur Part. 4556, 
n»il; Paris, cass., 21 avril 1856 (Pas., 1857, 
p. 280); Zachariœ, $ 751, Éd. B., t. 5, p. 282. 

(2) Voy. Bru x., cass., 26 mai 1848 (Pot., p. 477); 
Chardon, du Dol, n« 54 et suiv.; Zaclmriœ, $ 765, 
p. 348, édit. belge. 

(3) Voy.Brux., cass., 2lmarsl845 (Pas., p.243); 
Zachariœ, $$ 765 et 766; Paris, cass., 7 mai (836 



l k AVEU. — Indivisibilité. 

2° Appel. — Intérêts. — Omission d't 

STATUER. 

1° Lorèque celui qui est assigné en paye- 

. ment d'une somme prêtée reconnaît, en 
l'absence de toute preuve, qu'il a été 
réellement débiteur, mais exeipe en 
même temps de sa libération, son aveu ne 
peut être divisé ('). (Code civil, art. 1356.1 

2° Lorsque devant le premier juge il-a été 
formé une demande d'intérêts qui a été 
formellement rencontrée, il y à lieu par 
la cour de réparer l'omission du premier 
juge sur ce point : ce n'est pas là une 
disposition préparatoire. 

3° Un acte peut être attaqué du chef de dot 
et fraude, alors même que la convention 
qu'il renferme résulte d'un acte authen- 
tique, et cela sans qu'il soit besoin de 
recourir à l'inscription de fauà (*). (Code 
civil, art. 1109, 1116 et suiv., 1348, 1353.) 

Cette fraude et ce dol peuvent être constatée 
Û l'aidé de présomptions, au» ternies de 
l'art. 1353 du code civil («). 

le juge peut puiser ces présomptions dans 
les pièces de la procédure et dans les 
enquêtes d'une instance d laquelle les 
parties UligdntéS ou l'une d'elles ne 
seraient pas intervenues (*). 

■ (BOMAL, — C. HANCART.) 
ARRÊT» 

LA COUR; — En ce ô^uî touche le premier 
grief de rappel principal : 

Attendu qui) résulte dé son interrogatoire 
sur faits et articles du 23 avril 1&67, que si, 
d'une part, rappelant reconnaît avoir reçu 
les trois sommes dont le pavement luï est ré- 
clamé, il affirme, d'autre part, qu'il en a par- 
tiellement opéré le remboursement et qu'il 
ne doit plus aux intimés qu'une somme de 
1,500 francs; 

Attendu, quant au prêt du 20 mai 1832 de 
la somme de 7,000 francs, que la preuve en 



(Pas. fr. y p. 377) ; Bédarride, du Dût, 235 et soir.; 
Demolombe, l. «2, n« 188; Parts, cas*., 20 ffitri 
«865 {Pas., p.20S;Dallos, pér., «865, p. 285, et 
1854, 5, 594), 

(4) Voy. Paris, cass., 2 juin 1840 {Pas., p. 315); 
Bruxelles, 27 juillet «836; Brui., cass., 28 avril 
1842 {Pas., 362); Carré, n* .975 qnaier et Supplé- 
ment, édit. Bruylant de 1867, p. 196 ; Bruxcllei, 
«2 août 1861 (Pas., tà62, p. 78). 
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étant acquise au procès, indépendamment de 
l'aveu de l'appelant, on ne peut s'arrêter à sa 
déclaration, et que de ce chef la libération 
qu'il allègue ne peut élre accueillie ; 

Hais attendu (rue, quant au* deux autres 
prêts, l'aveu de l'appelant étant le seul élé- 
ment de preuve que les intimés puissent in- 
voquer coqtre lui, on ne peut, en raison de 
la connexité entre le fait de la dette et celui 
du payement, scinder cet aveu sans violer le 
principe de l'indivisibilité consacré par l'ar- 
ticle 1 356 du code civil ; 

Attendu qu'il devient dès lors inutile 
d'examiner le mérite des autres documents 
visés et appréciés par le premier juge, et 
produits par l'appelant à l'appui de ses allé- 
gations ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
resterait dû aux intimés : i° la somme de 
7,000 francs, par eux prêtée le 20 mai 1852, 
et 2° celle de 4,500 francs dont rappelant 
s'est reconnu leur débiteur; 

En ce qui touche les conclusions subsi- 
diaires de l'appelant sur ce chef de de- 
mandé : 

Attendu que, d'après les motifs ci-dessus 
déduits, les faits articulés dont il demande à 
administrer la preuve ne sont ni pertinents 
ni rélevants; 

Quant aux intérêts des sommes précitées 
dont la demande de payement forme le pre- 
mier grief de l'appel incident : 

Attendu que, devant le premier juge, il a 
été formellement conclu sur ce point par la 
partie Wyvekens et qu'il a été répoudu à 
cette demande par l'appelant ; que, dès lors, 
le premier juge, saisi régulièrement f>ar des 
conclusions contradictoirement prises par 
les parties, aurait dû faire droit, soit en les 
accueillant, soit en les rejetant ; 

Attendu qu'en réservant ce chef de de- 
mande, son jugement ne contient pas une 
disposition préparatoire, mais il présente une 
omission qu'il appartient à la cour de ré- 
parer; 

Attendu que la dette étant constante, les 
intimés ont droit aux intérêts de la somme 
de 7,006 fr. à raison de 4 p. c, à partir du 
20 mai 1857, et à ceux de la somme de 
1,500 fr. à partir du 25 mars 1865, date à 
laquelle l'appelant s'en est reconnu débi- 
teur; 

En ce qui touche la nullité de l'acte de 
vente passé devant M e Castelain, notaire à 
Nivelles, le 19 septembre 1865 : 

Attendu que le sort de l'appel principal 
sur ce point étant subordonné à la solution 



de la question qui fait l'objet de rappel in- 
cident, il convient d'apprécier préalablement 
le mérite de celui-ci ; 

Attendu que les intimés prétendent que 
c'est à tort que le premier juge n'a pas dé- 
claré, dès à présent, nul et de nul effet l'acte 
susvisé, soit comme consenti par dès per- 
sonnes ne jouissant pas de leurs facultés in- 
tellectuelles, soit comme étant le résultat de 
la fraude et du dol ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des art. 502 et 503 que l'interdiction ne pro- 
duit ses effets que du jour du jugement, que 
ce ne sont que les actes passés postérieure- 
ment qui sont nuls de droit, et que, quant à 
ceux qui sont antérieurs au jugement, ils ne 
peuvent être annulés que si la cause de l'in- 
terdiction existait notoirement à l'époque ofc 
ces actes ont été passés ; 

Attendu que le jugement qui prononce 
l'interdiction des époux Bornai est du 31 jan- 
vier 1867; qu'il est donc postérieur à l'acte 
attaqué; que, d'autre part, il n'est pas dé- 
montré à suffisance de droit que la cause de 
l'interdiction fût notoire à l'époque oh il a été 
passé; 

Qu'il s'ensuit que ce jugement ne peut être 
invoqué par la partie Wyvekens en vue d'é- 
tablir l'insanité d'esprit des époux Bornai à la 
date du 19 septembre 1865, et que ce pre- 
mier moyen de nullité doit être repoussé; 

Quant au deuxième moyen ties intimés 
fondé sur le dol et la fraude : 

Attendu qu'il est de principe qu'un acte 
peut être attaqué de ce cher, alors même que 
la convention qu'il renferme résulte d'un acte 
authentique, sans qu'il soit besoin de recou- 
rir à l'inscription de faux, et que cette fraudé 
et ce dol peuvent élre constatés à l'aide dé 
présomptions, aux ternies de Part. 1353 du 
code civil ; 

Attendu que cette disposition permettant 
au juge d'éclairer sa religion par tous les 
moyens que la loi ne prohibe pas, même les 
présomptions dont il abandonne l'apprécia- 
tion à ses lumières et à sa prudence, rien ne 
Fero pêche de les puiser dans les pièces de la 
procédure, ou dans les enquêtes d'une instance 
à laquelle les parties en litige ou l'une d'elles 
ne seraient pas intervenues; 

Qu'il suit de là que si,, sur le moyen d'insa- 
nité d'esprit qu'ils invoquent, les ih limés ne 
peuvent opposer à l'appelant le jugement 
d'interdiction auquel il est étranger, ils peu- 
vent s'en prévaloir comme renfermant des 
éléments de présomptions en vue d'établir le 
dol et la fraude ; 
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Attendu qu'il appert de cette procédure 
que, dès le 5 octobre 1865, ainsi quelques 
jours seulement après Fade de vente du 
19 septembre, les époux Bornai ont été l'ob- 
jet d'une demande d'interdiction, demande 
qui, sur l'avis unanime du conseil de famille, 
a été accueillie par le tribunal de Nivelles; 

Attendu que daus cette instance il a été 
démontré que Louis Bornai, âgé de plus de 
soixante et un ans, alité presque constam- 
ment par suite d'une infirmité à la jambe, et 
et Rose Querton, sa femme, âgée de près de 
soixante-cinq ans, étaient incapables, depuis 
plusieurs années, de gouverner leur personne 
et de gérer leurs biens, et que c'était leur fille 
qui avait toujours été chargée de ce soin ; 

D'autre part, que leurs facultés mentales 
n'avaient reçu qu'un développement incom- 
plet et que leur faiblesse d'esprit, jointe à un 
défaut de mémoire, était telle, qu'elle ne leur 
permettait pas de manifester une volonté ré- 
fléchie ni de poser des actes avec la con- 
science de leur portée, incapacité qui néces- 
sitait une mesure prompte et efficace pour 
sauvegarder leurs intérêts, et dont l'acte du 
10 septembre 1865 était une nouvelle 
preuve ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'on 
comprend combien il a été facile à l'appe- 
lant, après la mort de la fille Borna), de sur- 
prendre la confiance de ses parents, en leur 
faisant signer, sous les apparences de la pro- 
curation qu'il avait sollicitée d'eux quelques 
jours avant le 1 9 septembre, l'acte par lequel 
ces vieilles gens abusés se dépouillaient, sans 
utilité aucune pour eux, d'une partie notable 
de leurs biens; 

Attendu qu'indépendamment des éléments 
d'appréciation que fournit cette instance en 
interdiction, il existe au procès des indices 
plus graves dont le concours vient prêter son 
appui, avec une autorité irrécusable, au sou* 
tenement des intimés, et notamment : 

1° L'inopportunité de cette vente et son 
invraisemblance dans les circonstances où 
elle s'est produite; 

2° La vileté du prix ; 

3° L'interrogatoire de l'appelant et ses ré- 
ponses, quant à la remise des 31,000 francs, 
mises en regard des conclusions prises par 
par lui devant le premier juge; 

Sur le premier point : 

Attendu qu'il n'y avait aucune nécessité 
pour les époux Bornai, déjà âgés, proprié- 
taires aisés et sans enfants et jouissant d'un 
revenu plus que suffisant pour leurs besoins, 
de vendre la plus grande partie de leur pa- 



trimoine moyennant une faible rente viagère 
et d'en frustrer ainsi leurs familles respec- 
tives ; 

Attendu qu'il est démontré par l'estimation 
qui en a été faite, que les biens vendus ont 
une valeur supérieure de plusieurs milliers 
de francs à celle du prix stipulé dans l'acte ; 

Que, d'autre part, les intimés on,t été lésés 
de 2 p. c. au moins, soit de 1,000 francs par 
au, sur le capital de 50,000 francs, puisque, 
d'après les conditions ordinaires du tarif des 
compagnies d'assurances, les rentes viagères 
à l'âge de soixante et un à soixante-cinq ans 
et réversibles d'une tête sur l'autre, sont de 
fr. 8-35 de rente»par an ; 

Sur le troisième point : 

. Attendu que l'acte de vente relate qu'au 
moment de la passation, les vendeurs recon- 
naissent qu'ils ont touché 31,000 francs et 
en ont donné quittance ; 

Qu'il résulte au contraire de la réponse 
consignée dans son interrogatoire du 26 avril 
par l'appelant, que cette somme n'est pas res- 
tée entre leurs mains, qu'elle lui a été donnée 
par Louis Bornai et que lui, Charles Bornai, 
l'a emportée quand il a quitté la maison; 

Attendu que postérieurement il a, dans 
ses conclusions devant le premier juge, dés- 
avoué cette déclaration et prétendu que cette 
somme lui avait été remise à titre de place- 
ment, à raison de 5 p. c. par an, allégation 
aussi peu admissible que la première et dé- 
mentie par cette double circonstance, que 
l'appelant n'a laissé entre les mains des inti- 
més aucune reconnaissance d'un prêt aussi 
important, et que jamais il n'a payé ni offert 
les intérêts de cette somme, tandis que par un 
exploit du 25 mars 1867, il faisait faire des 
offres réelles de celle de 3,000 francs pour 
l'annuité de la rente viagère échue le 1 er dé- 
cembre 1866; 

Attendu que des faits et circonstances re- 
levés ci-dessus, il résulte qu'on ne peut 
admettre que les époux Bornai aient mani- 
festé l'intention de vendre une partie de leurs 
biens moyennant une rente viagère; qu'eu 
signant l'acte du 19 septembre 1865, ils ont 
cru et devaient croire qu'il ne s'agissait que 
d'une procuration ; que finalement il existe 
au procès des présomptions graves, précises 
et concordantes qui démontrent que leur 
consentement a été surpris par des manoeu- 
vres coupables affectant tous les caractères 
de la fraude et du dol, cause pour les intimés 
d'un préjudice dont ils réclament à juste titre 
la réparation ; . 

Qu'en conséquence, l'acte de vente susvisé 
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est nul et de nul effet, aui termes des arti- 
cles 1*09, 4416 et 1117 du code civil; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
n'a pas prononcé cette nullité d'après les élé- 
ments qui lui étaient produits, et qu'il a or- 
donné qu'il serait procédé à des devoirs ulté- 
rieurs de preuves; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Mesdach, met le jugement 
dont appel au néant : i # en ce que, quant à 
la somme de 1,000 francs qui lui a été prêtée 
le 23 décembre 1856, et celle de 7,000 francs 
qu'il a reçue le 16 avril 1857, le premier 
juge, sans avoir égard à ' la libération de 
l'appelant résultant de l'interrogatoire pro- 
voqué par les intimés, l'a condamné au paye- 
ment deces deux sommes ; 2° en ce que, tout en 
reconnaissant que ces sommes étaient dues, 
il n'en a pas adjugé les intérêts aux intimés 
qui les réclamaient ; 3° en ce qu'il n'a pas 
prononcé la nullité de l'acte de vente du 
19 septembre 1865, sans recourir à une en- 
quête que l'appréciation juridique des faits 
et circonstances de la cause' rendait inutile; 

Entendant quant à ces différents chefs, 
condamne l'appelant au payement de la. 
somme de 7,000 francs, etc.*; déclare nul 
l'acte authentique du 19 septembre 1865, 
comme entaché de dol et de fraude ; condamne 
eu conséquence Charles Bornai à restituer 
tous les biens qui y sont repris, etc. 

Du 12 août 1867. — Cour de Bruxelles. — 
3 e ch. — PL MM. L. Leclercq et Alp. De 
Becker. 



f • SERVITUDE DE PROSPECT. - RemsE 

tacite. — Tolérance. — Preuve. 
2° Demande nouvelle. — Preuve. 

1° Une servitude de prospect peut s'éteindre 
sans consentement exprès et en dehors 
de la prescription trentenaire, 

La tolérance du voisin fait présumer son 
consentement aux ouvrages qui ont été 
pratiqués à son vu et su ('). 

2° Une offre de preuve faite en instance 
d'appel sur un point se rattachant à la 
demande primitive, est recevable et ne 



(1) Comme le dit d*Argentré : Ex scientia prœsw 
milur consensus.— \oy. Toullier, i. 3, n* 674 ; Voet, 
liv. 8, lit. 6, n« 5 et suiv.; Dura ni on, t. 5, n°6M ; 
voy . aussi Demolombe, t. 6, no* 1041 et s., p. 400 ; la 
noie de Dinrergiergor Toullier, éd. belge de (853,1.8, 



peut être repoussée comme demande nou- 
velle (*). (Code de procédure, art. 464.) 

(HAVER-HARTOGS, — C VANDKN ETNDE.) 

Les époux Hartogs, propriétaires d'un 
cbâleau situé à Saventhem, se plaignaient 
que le propriétaire d'une papeterie y atte- 
nante, qui était assujettie à une servitude de 
prospect au profit de leur domaine, eût fait 
des constructions et plantations portant at- 
teinte à leur droit. 

Le tribunal de Bruxelles, par jugement du 
16 janvier 1866, débouta le demandeur sur 
tous les points de ses conclusions autres que 
celui qui concerne le magasin à papier 
adossé à la papeterie des défendeurs, près de 
la porte d'entrée. 

Quant à ce cbef de conclusions, le tribunal 
statua ainsi : 

c Attendu qu'il est de principe qu'une ser- 
vitude s'éteint tacitement et à plus forte rai- 
son se modifie ou s'amoindrit, lorsque le 
consentement tacite, de la part du proprié- 
taire du fonds dominant, résulte d'actes non 
équivoques impliquant nécessairement l'idée 
d'extinction, de modification ou d'amoindris- 
sement du droit à la servitude ; 

« Attendu que, dans l'espèce, les faits arti- 
culés par le défendeur sont absolument in- 
compatibles avec le droit à la servitude, tel 
que les demandeurs entendent encore l'exer- 
cer aujourd'hui; 

c Attendu, en effet, que si le magasin dont 
s'agit avait été érigé au vu et su du deman- 
deur; s'il avait lui-même donné des con- 
seils et des instructions pendant les travaux; 
s'il avait de plus limité les. alignements de la 
construction de ce magasin, il serait impos- 
sible de s'imaginer que le demandeur aurait 
entendu conserver le pouvoir de faire démo- 
lir le magasin après son achèvement. » 

Par ces motifs, le tribunal admit le défen- 
deur à établir par témoins les faits précités. 

Appel de Hartogs sur tous les points, et 
notamment quant à celui dont il vient d'être 
parlé. Les appelants soutenaient que la re- 
nonciation à une servitude ne se présume pas, 
qu'elle doit être expresse, et qu'en admettant 
le contraire et en permettant de prouver par 



p. 123; Dalloz, A<?p., t. 40, p. 332; Pardessus, n° 3 13. 
(2) Voy. Carré, quest. 1677 ; Bruxelles, 14 août 
1833î Agen, 12 avril 1809 et 12 mai 1830; Kouen, 
13 juillet 1813; Dailoi, Rép. y t. 18, p. 359; Table 
de la Pas. fr, f v© Demande nouvelle, n° 110. 
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témoins la renonciation vantée, le premier 
juge lui avait infligé grief. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
fondent leur appel sur ee que le premier 
juge leur a infligé grief, en refusant de faire 
droit à leur demande tendante à ce que l'in- 
timé soit condamné à faire disparaître : 
4 Mes constructions élevées sur une propriété 
située à Saventhem, ainsi que les plantations 
qui s'y trouvent, à cause de la gène que ees 
constructions et plantations apportent à 
l'exercice d'une servitude de vue qui favorise 
leur héritage et qui grève celui de l'intimé; 
3° à rétablir à l'état de pré la parcelle n° 400, 
dont une partie a été convertie en terre ara- 
ble et employée à un dépôt d'immondices et 
de tonneaux ; 

Que les appelants soutiennent encore que 
c'est à tort que le premier juge a déclaré : 

A. En ce qui concerne les constructions 
élevées sur et à gauche de la Woluwe : 

Qu'elles auraient été faites par le père de 
famille, soit avec le consentement de l'auteur 
commun des parties ; 

Attendu a cet égard... (appréciation en fait 
sans intérêt juridique); 

B. En ce qui eoncerne les travaux et plan- 
tations faits par l'intimé : 

Attendu que les appelants soutiennent que 
les bâtiments existant sur et à gauche de la 
Woluwe ont été considérablement augmentés 
et surhaussés depuis 1851, et que ceux exis- 
tants alors étaient petits et ne gênaient pas 
la vue* faits dont au besoin ils offrent de 
subministrer la preuve; 

Attendu que le droit des appelants se 
borne à une servitude de prospect et que 
l'intimé est libre de bâtir sur son terrain 
comrtie il l'entend, sous la seule restriction 
de respecter le droit de vue en tant que les 
appelants le possèdent; que les faits articulés 
seraient doue relevants et admissibles pour 
autant qu'ils tendraient à prouver que l'in- 
timé aurait dépassé, par ces constructions, 
la ligne de perspective et le point de vue 
existants en 1851; 

Attendu toutefois qu'en comparant les di- 
vers plans versés ait procès et qui établissent 
l'état des lieux en 1851 et celui existant au 
moment actuel, il n'apparaît pas que la ligne, 
telle qu'elle est indiquée en 1851, ait été dé- 
passée; 

Mais attendu que ces plans ne mention- 
nent pas la hauteur des constructions anté- 
rieures à 1 851 , et que les appelants prétendent 



que toutes les constructions sur et à gauche 
de la Woluwe ont été surélevées, et que cet 
exhaussement a diminué le point de vue et a 
ainsi attenté à leur droit de servitude, leur 
articulation de faits est, sous ce rapport, 
suffisamment précise et pariant admissible; 

Attendu que cette offre est un moyen nou- 
veau et non une demande nouvelle, puis- 
qu'elle est virtuellement comprise dans la 
demande primitive; qu'elle y puise sa 
cause et tend au même but, et quelle ne 
nécessite pas une instruction différente; que 
les appelants sont donc recevables à le pro- 
duire devant le juge d'appel ; 

Attendu que le plan de 1851 du géomètre 
Lacroix démontre, ainsi qu'il a été dit ci- 
dessus, qu'a cette époque la transformation 
de la parcelle n° 100, sauf la construction 
do magasin a papier, dont mention ci-après, 
était déjà opérée; que ce plan indique même 
plus de plantations qu'il ne s'en trouve ac- 
tuellement; d'où suit que les appelants ont 
tort de se plaindre de ce chef; 

€. En ce qui concerne le magasin à pa- 
pier : 

Attendu que les appelants soutiennent 
qu'une servitude de prospect ne saurait se 
remettre tacitement, et qu'il faut soit un con- 
sentement exprès, soit la prescription trente- 
naire; 

Attendu qu'à défaut d'une règle positive à 
cet égard, il convient de recourir au droit ro- 
main, source de notre législation en cette 
matière ; 

Attendu que les interprètes les plus consi- 
dérés de ce droit admettent généralement 
que les servitudes s'éteignent non-seulement 
par la remise expresse, mais aussi par la re- 
mise tacite du propriétaire du fonds domi- 
nant, à la condition que celui-ci a eu, des 
ouvrages faits au préjudice de ses droits, uue 
connaissance telle, que son silence et son 
défaut d'opposition font supposer nécessaire- 
ment son assentiment; 

Attendu que l'exception visée par Parti- 
clé 1348 du code civil s'applique aussi bien 
à une impossibilité morale qu'à une impos- 
sibilité physique ou matérielle, et que le si- 
lence gardé et l'assentiment donné par le 
propriétaire du fonds dominant, implique 
virtuellement cette impossibilité morale ; 

Par ces motifs et adoptant pour le surplus 
ceux du premier juge, pour autant qu'ils ne 
sont pas en opposition avec ceux développés 
dans le présent arrêt, reçoit l'appel de la partie 
Soupart en tant qu'elle offre de prouver que 
les constructions sur et à gauche de la Wo- 
luwe ont été considérablement surélevées 
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par l'intimé, de manière à gêner le droit de 
prospect que les appelants possèdent; admet 
ceux-ci à prouver, même par témoins, c que 
le bâtiment sur et à gauche de la Woluwe, 
construit avant 1851, était très-petit, très- 
peu élevé et ne gênait en aucune manière 
l'exercice de la servitude établie au profit 
des appelants; qu'il a été modifié depuis leur 
acquisition et que jamais, antérieurement à 
cette acquisition, il n'y a eu à l'endroit indi- 
qué de construction ayant la hauteur de celle 
qui existe actuellement; • réserve à l'in- 
timé la preuve contraire; met pour le sur- 
plus Tappel au néant. 

Du 17 avril i8G7. — Cour de Bruxelles., r- 
5 e en. — PL MM. Houtekiet, Louis Leclercq 
et Watteeu. 



VOL. — Abus de confiance. — Escroquerie. 
— Faits constitutifs. — Contrectatw 

F&AUQUL9SA. —-DÉTOURNEMENT. —SIM- 
PLES MANOEUVRES. 

le domestique qui, char g 4 par son maître 
de remettre certaine* marchandises à un 
client, est mis par ce dernier en possos-\ 
sion du prix de ces marchandises, puis 
en recèle une partie, en soutenant à celui 
qui vient de le payer qu'il n'a pas reçu 
le pria entier, ne peut, alors que les 
valeurs qu'il nie avoir reçues sont trou- 
vées, séance tenante, sur sa personne, être 
condamné ni du chef de soustraction frau- 
duleuse, ni du chef d'abus de confiance, 
soit au préjudice de son maître * soit au 
préjudice de celui qui lui a remis les 
espèces. 

Pareils faits ne constituent qu'une tenta- 
tive non punissable d'escroquerie, une 
manœuvre frauduleuse. (Code pénal, ar- 
ticle* 461, 401 et 486.) 

(LAT0UR, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il est constant 
que |e prévenu, ayant transporté, de la part 
de son maître, trois sacs de farine chez la 
demoiselle Hart, celle-ci lui en remit le prix 
s'élevant à 164 fr., qu'elle lui compta et lui 
laissa en mains ; que pendant qu'elle était 
occupée à lui signer son livre, le prévenu, 
recomptant la somme, s'écria tout à coup 
qu'il n'avait pas son compte; que la demoi- 
selle Hart s'aperçut, en effet, qu'il manquait 
deux pièces de 20 francs; mais que soupçon- 



nant la fraude, elle fit chercher la police qui 
visita le prévenu et trouva les deux pièces 
dans la poche de son gilet; 

Attendu que ces faits ne présentent certes 
pas les caractères d'un vol, la somme lui 
ayant été spontanément délivrée comme prix 
de la marchandise, ni ceux d'un abus de 
confiance consommé au préjudice de son 
mattre, le prévenu ayant été arrêté dans son 
dessein avant qu'il lui fût possible de re- 
mettre à ce dernier l'argent qu'il venait de 
toucher pour son compte de la demoiselle 
Hart ; qu'il est certain également qu'ils ne 
réunissent pas. non plus les caractères d'un 
abua de confiance perpétré au préjudice de 
celle-ci ; 

Qu'on ne peut y voir qu'une tentative non 
punissable d'escroquerie, une manœuvre 
frauduleuse employée dans le but manqué 
de se taire remettre une nouvelle somme de 
40 fr., aveo l'intention de se l'approprier; 

Par ces motifs, etc. 

Du il mars 18Ç8. — Cour de Liège. — 
5 e ch. 



PÊCHE. — Engins prohibés. — Matière* 

EXPLOSIBLES. 

On ne peut appliquer la disposition do 
l'art. 10, Ut. XXXI, de l'ordonnance de 
1669, relative à la pêche à l'aide d'engins 
prohibés, d la personne qui a je(é . dans 
une rivière des matières explosibles 
qu'elle ne savait pas être de nature à 
faciliter la capture du poisson. 

Cependant cette personne contrevient à 
l'art. U de la loi du 13 floréal an x, si, 
n'étant pas munie de licence, efle s'em- 

' pare des poissons que l'explosion a en- 
gourdis et mis à sa disposition. 

(ÇRILLET ET CHEVALIER, — C. AQMlN|STftAT{OS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il n'est pas eop- 
testé que le prévenu Grillet fait le commerce, 
de produits explosibles d'invention récente, 
et qu'il s'était rendu à Yvoir pour y faire des 
expériences dans les carrières de M. d'Ab- 
sence ; 

Que, d'autre part, rien ne prouve qu'en 
expérimentant ces produits dans Jcs eaux de 
la Heqse, il ait eu un aujre but que, celui qu'il 
déclare, de s'assurer si ses cartouches fai- 
saient explosion dans l'eau ; 

Qu'il foui admettre, en l'absence de preuve» 
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à cet égard, que Faction exercée par l'explo- 
sion sur le poisson, qui s'est élevé à la sur- 
face de l'eau, était un résultat inattendu ; 
que cela est d'autant plus croyable que les 
prévenus, après avoir constaté reflet produit 
sur le poisson, ont cessé leurs expérien- 
ces; 

Qu'on ne peut donc décider que Grillet et 
Chevalier ont péché à l'aide d'engins prohi- 
bés, et contrevenu ainsi à l'art 40, Cit. XXXI, 
de l'ordonnance de 1669 ; 

Mais attendu qu'il résulte de l'instruction 
que les prévenus, qui jusqu'alors n'avaient 
pas posé des actes se rattachant à un fait de 
pèche, se sont emparés des poissons qui flot- 
taient engourdis à la surface de l'eau, ce qui 
constitue une infraction à l'art. 14 de la loi 
du 15 floréal an x,qui, dans les fleuves et ri- 
vières navigables, n'autorise les individus, 
non fermiers de la pèche et non pourvus de 
licence, qu'à pécher à la ligne flottante et 
tenue à la main; 

Par ces motifs, émendant le jugement dont 
est appel, condamne chacun des prévenus à 
une amende de 50 fr. 

Du 5 février 1868. — Cour de Liège. — 
3- cb. 



PÊCHE. — Fait constitutif. — Intention. 

La personne qui recueille, d la main, 
quelques poissons engourdis à la surface 
de l'eau, sans intention de s'en emparer, 
mais pour constater l'effet produit sur 
eux par des matières explosibles, jetées 
dans la rivière par une tierce personne, 
ne commet pas le délit de pêche réprimé 
par l'art. 14 de la loi du 14 floréal an \. 

(binard, — C. ADMINISTRATION.) 

Binard accompagnait les sieurs Grillet et 
Chevalier que la cour a condamnés, pour délit 
de pèche, par l'arrêt précédent. 

Le tribunal de Dinant avait acquitté le 
prévenu, qui avait été l'objet de poursuites 
distinctes. 

Appel de l'administration. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est résulté de 
l'instruction que le prévenu Binard, à la de- 
mande de deux personnes étrangères à la 
localité et qu'il ne connaissait pas, consentit 
à les recevoir dans sa barquette, pensant 



qu'il ne s'agissait que d'une promenade sur 
la Meuse; que des capsules explosibles, dont 
l'une d'elles était munie, ayant été lancées 
dans la rivière comme expérience, l'explo- 
sion de quelques-unes amena un certain nom- 
bre de poissons à la surface de l'eau ; que le 
prévenu reconnaît en avoir recueilli deux ou 
trois à la main, mais qu'il explique cet acte 
en affirmant qu'il n'avait en cela d'autre but 
que de vérifier un effet qui l'avait étonné, ce 
que la circonstance rend très-vraisemblable, 
et de constater l'état dans lequel se trouvaient 
les poissons flottant et paraissant engourdis, 
sans avoir aucunement l'intention de s'en 
emparer; qu'on ne peut voir dans ce fait le 
délit de pêche réprimé par l'art. 14 de la loi 
du 14 floréal anx. 

Du 5 février 1868. — Cour de Liège. — 
3 e ch. 



FAILLITE. — Déclaration. — Ouverture. 

— Date. — Fixation. — Cessation de 
paiements. — Crédit. — Payements pos- 
térieurs. — Crédit soutenu. — Moyens 
couparles et ruineux. — Effets. — 
Circulation frauduleuse. — Curateur. 

— Créanciers opposants. — Déroutés. 

— Appel par un seul. — Date. 

Des protêts ne sont pas d'une façon absolue 
le signe certain de la cessation de paye- 
ments, telle qu'elle est entendue par la 
loi. Ils ne sont pas propre* à fixer la date 
de l'ouverture de la faillite lorsqu'ils 
n'ont pas été suivis, sans interruption, 
d'autres faits établissant que, déjà à 
l'époque de ces protêts, te crédit du 
débiteur était ébranlé. 

Le juge ne peut même prendre ces quelques 
refus de payement pour point de départ 
de la faillite qu'il vient de $èc tarer, 
quand le débiteur n'a postérieurement 
réussi à se procurer des fonds, acquitté 
d'autres dettes et soutenu ainsi son crédit 
qu'en recourant à des moyens ruineux et 
coupables. 

L'arrêt rendu contre le curateur sur l'appel 
d'un seul des créanciers du jugement 
qui l'a débouté, comme d'autres coînté- 
ressés, de son opposition au jugement 
fixant la date de l'ouverture de la fail- 
lite, fait droit contre tous les créanciers. 
En conséquence, la fixation à une autre 
date de la cessation de payements devient 
la loi commune. 
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(BANQUE DE TOURNAI, — C. LE CURATEUR A LA 
FAILLITE LUTERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que s'il est vrai, 
comme Je déclare le premier juge, que la loi 
du i 8 avril 1 851 sur les faillites abandonne aux 
tribunaux le soin d'apprécier, dans chaque 
cause, les faits et circonsiances qui caracté- 
risent l'état de faillite d'un commerçant, le 
jugement à quo a néanmoins fait, dans l'es- 
pèce, une fausse application de ce principe; 

Qu'en effet, il est constant au procès qu'à 
la date du 30 novembre 1865, jour auquel la 
faillite a été reportée, aucun protêt n'avait 
eu lieu contre le sieur Luyers, et s'il est per- 
mis, à défaut de ce signe le plus habituel et 
le plus certain de la cessation de payements 
et de l'ébranlement du crédit, de rechercher 
dans d'autres indices la preuve de l'état de 
faillite du débiteur, il faut néanmoins que 
ces indices soient de nature à ne laisser au- 
cun doute qu'à l'époque désignée, le débi- 
teur ne pouvait plus satisfaire à ses engage- 
ments et que son crédit était ébranlé ; 

Que ces indices devaient, dans le cas pré- 
sent, être appréciés avec autant plus de 
réserve que le jour même où le premier juge 
déclare que Luyers avait cessé ses payements, 
il soldait une traite de 2,000 fr.; que cinq 
jours auparavant il avait soldé une traite du 
même import ; que les 5 et 10 décembre sui- 
vants il faisait encore deux payements, cha- 
cun de 2,000 fr., et que le 22 du même mois 
il payait une somme de 500 fr. ; 

Que ces payements considérables en rai- 
son du peu d'importance de sa maison com- 
merciale, l'absence de tout protêt, les crédits 
que lui ouvraient les banquiers qui habitent 
la même place que lui, et sa correspondance 
jusque vers la fin du mois de décembre, dé- 
montrent que l'état de faillite, sll devait rester 
fixé au jour déterminé par le jugement a quo, 
aurait pour effet de faire remonter la faillite 
à une époque où la maison Luyers était en- 
core en pleine activité et où elle jouissait 
d'un crédit en rapport avec l'importance des 
affaires qu'elle traitait; 

Attendu, d'ailleurs, que la preuve de la 
cessation de payements du failli ne saurait 
résulter des circonstances invoquées par le 
premier juge ; 

Que, notamment, en ce qui concerne les 
relations qui ont existé entre Ribaucourt et 
Luyers, le premier juge en infère que celui- 
ci, alléguant une de ces excuses qu'emploient 
ordinairement les débiteurs aux abois, était 



depuis le mois de novembre 1865 en défaut 
de satisfaire à ses obligations; mais le fait 
invoqué dans le jugement a quo est loin 
d'avoir la signification que lui donne le pre- 
mier juge : en effet, losqu'on le rapproche 
de la correspondance de Luyers avec Ribau- 
court, l'on remarque qu'au mois de septem- 
bre le crédit de Ribaucourt n'est arrêté qu'ap- 
proximalivement; que le 9 octobre les parties 
devaient encore échanger des explications; 
que le 7 novembre Luyers se prétend créan- 
cier de Ribaucourt, parce que celui-ci avait 
accepté de sa part un certain nombre d'ef- 
fets dout rimport était plus élevé] que le débit 
de Luyers, et que, le 30 novembre, il déclare 
qu'il ne payera qu'après avoir reçu son 
compte et l'avoir entièrement vérifié, ce qui 
démontre que le failli ne preuait pas l'atti- 
tude d'un débiteur aux abois, mais tenait le 
langage d'un négociant prêt à satisfaire à ses 
engagements aussitôt que la situation res- 
pective des parties aura été définitivement 
fixée ; 

Attendu qu'on ne saurait davantage faire 
résulter la preuve de la cessation de paye- 
ments de ce que le failli aurait fait connaître, 
le 50 novembre, à un sieur Leborne, de Char- 
leroi, que pour payer la traite que ce dernier 
avait faite sur lui, il n'avait que des effets en 
portefeuille à lui offrir, ces effets étant pré- 
sumés des valeurs réelles, et le papier de 
crédit, s'il est accepté, pouvant servir à 
éteindre une dette aussi bien que le numé- 
raire; d'ailleurs, en admettant que ce fait 
pût être regardé comme constatant une im- 
possibilité momentanée de la part de Luyers 
de satisfaire à ses engagements vis-à-vis de 
Leborne, ce fait isolé serait insuffisant pour 
le constituer en état de faillite, surtout en 
présence des payements qu'il a effectués à la 
même époque et postérieurement ; 

Attendu que ce n'est pas avec plus de fon- 
dement que le premier juge déclare que, dès 
le mois de septembre, Luyers a fait un nom- 
bre considérable de traites sur des personnes 
qui ne lui devaient rien et qui toutes ont été 
protestées ; 

Que s'il est vrai que, quelque temps avant 
la déclaration de sa faillite, Luyers a créé un 
certain nombre de traites sur des personnes 
qui ne lui devaient rien, et cela dans le but 
de soutenir son crédit, il est constant aussi 
que, grâce à ces moyens ruineux, son crédit 
n'a pas été ébranlé ; 

Que, d'ailleurs, de toutes ces traites, quatre 
seulement ont été protestées, savoir : trois 
dans le courant de décembre, c'esi-à-dire 
postérieurement à la date assignée par le 
premier juge comme étant celle de la cessa- 
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tmn de payements, et «ne seulement avant 
celte époque, el qu'au surplus, aucuu de ees 
protêts n'a eu pour effet d'ébranler le crédit 
du failli, ainsi que le prouvent les faits ci- 
dessus rappelés; 

Attendu que c'est par erreur que le pre- 
mier juge déclare qu'a partir du 30 novembre, 
le failli, à bout de ressources et harcelé par 
ses créanciers, a fait, à plusieurs d'entre eux, 
des payements en marchandises qui ont de- 
puis été rapportées à la masse; 

Que ces payements en marchandises, on 
pour mieux dire la remise de ces marchan- 
dises soit à titre de dépôt» soit à titre d'achat, 
folie a diverses personnes pour les couvrir 
de leurs créances, n'a eu lieu que la veille ou 
le jour même du départ de Luyers de Renais, 
le 32 décembre 1865; 

Attendu que la circonstance signalée par 
le premier juge que la Banque de Tournai 
es Ua seule créancière opposante qui demande 
le retrait du jugement du % février 1866, 
n'est pas du tout concluante pour la débouter 
de son opposition audit jugement; 

Qu'en effet, la cessation de payements est 
un fait indivisible et qui doit former la loi 
commune de tous les créanciers; qye, par- 
tant, l'opposition ou Tappel de l'un d'eux 
contre Je jugement qui ep détermine l'époque, 
doit nécessairement exercer son influencée 
l'égarcj des autres créanciers ; 

Attendu qu'il n'importe guère non plus, 
au point de vue du litige actuel, de recher- 
cher jusqu'à quel point l'appelante connais- 
sait la véritable situation des affaires du failli, 
à moins que Ton n'allègue (quod non) qu'il 
aurait existé entre elle et le failli un concert 
frauduleux pour frustrer la masse créancière; 
du reste, la preuve la plus certaine que l'ap- 
pelante croyait à la solvabilité de son débi- 
teur et au crédit dont il jouissait, c'estqu'elle 
avait eqtre les mains, déjà plusieurs semaines 
avant le 30 novembre, un acte de gage, et que 
jusqu'au 25 du même mois, elle a négligé de 
remplir la formalité de l'enregistrement, qui 
seule pouvait donner force et valeur on eaa 
dft faillite au nantissement qu'elle avait ob- 
tenu ; d'où l'pu peut raisonnablement con- 
clure que si elle s'est fait donner une garan- 
tie pour des éventualité* toujours à craindre 
dans le commence, la Banque de Tournai a 
cependant jugé qu'au moment où cette ga- 
rantie lui était accordée, rien ne prouvait 
qu/il y eût péril aclijpl ou imminent, et qé^ 
ce&sité de se mettre complètement en règle 
pqur donner au droit de préférence qu'on. 
avâi( siipûlé tpi»te la portée immédiate qu'il 
pouvait avoir; 



Et attendu que de ce qui précède il résulte 
que la cessation de payements, n'existait pas 
au 30 novembre 1865, mais que le failli a 
soutenu son crédit et effectué des payements 
jusqu'au jour de son départ de Renaix, le 
22 décembre suivant, et qu'il y a, par censé- 
queot, lieu d'arrêter à cette date la cessation 
fies payements du failli 

Par ces- motifs, ouï M. Dumont, premier 
avocat général, en son avis conforme, met 
le jugement dont appel au néant; émendant, 
reçoit l'appelante en son opposition au juge- 
ment du 2 février 1866 et la déclare fondée; 
en conséquence, rapporte et annule ledit ju- 
gement qui a reporté au 50 novembre 1865 
l'époque de la cessation des payements 4a 
failli: fixe cette cessa lion de payements au 
22 décembre delà même année. 

Du 7 mars 4868. — Conr de G and. — 
1" ch. — PL MM. Buse et A. Eeman. 



1° MINIÈRES. — Propriété. — Exploi- 
tation. — Compétence. — Spécula- 
tion. — Acte de commerce. 

2° Société civile. — Caractères consti- 
tutifs. 

1 • A la différence des mines proprement 
dites y ou concessibles, le législateur de 
1810 n'a point fait des minières et car' 
rières une propriété distincte de celle de 
\a surface; il ne les a point soustraites 
au domaine du propriétaire 4u sol. 

Considérées comme parti* intégrante du 
fonds, il les a laissées sous l'empire du 
droit commun, el n'a pas dû cm déter- 
miner la nature, les fonds de terre, os 
qui comprend tout ce qui les constitue, 
èlami immeubUs au» termes de l'art. SIS 
du code civil. 

Une exploitation de minières par un parti- 
culier ou une société, moyennant le paye- 
ment de certaines redevances au proprié- 
taire du fonds, dans le but d'en vendre 
les produits, sans les soumettre a aucune 
préparation ou modification quelconque, 
n'est point un acte de commerce (*). 

La circonstance que cette exploitation se 
fait en vue de réaliser des bénéfice* n'en 
change pas le caractère. Ce mobile sel 
commun à toutes les industries agri- 



(1) Jugé W ta tribunal dp tomiMnw «t wapft- 
tfnt pour connaître de l'aciiQii çp réwJpUoi» du* 
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cotes, minérales, commerciales su mm- 
nufàcturiires. C'est méms Is caractère 
dtstinctif et essentiel de toute aeeièiè, 
civile ou de commerce (Code civil, arti- 
cle 183SI.) 

S 6 Uns société emprunte son caractère com- 
mercial ou civil, non à la forme qu'on 
lui a donnée, mais d son objet, 

La qualité de négociant dans le chef des 
associés ne les empêche point de former 
une société civile, et ne saurait imprimer 
à cette société un caractère incompatible 
avec son objet. 

(WILMàRT, — C. MINEUR.) 

La société A.-J. Mineur fils et Wilmot, 
maîtres de forges, et le sieur Wilmart se sont 
associés, par acte du 34 avril 1864, pour ex* 
ploiter les mines de 1er qui peuvent se trou* 
ver sur les terrainsde Momigoies et de Maçon, 
et ce à partir dn 1* mai 1864 jusqu'à l'épui' 
sèment desdits minerais. Le sieur Wilmart, 
qui était sur les lieux, avait seul la signature 
sociale et la direction. 

Le 28 mars 1867, la société l'assigna de- 
vant le tribunal de commerce de Charleroj 
en désignation d'arbitres, en conformité des 
statuts, arbitres qui auraient à statuer sur la 
demande en dissolution de la société et pro- 
céderaient, le cas échéant, à la liquidation de 
l'association. 

Les demandeurs se fondaient sur ce que 
le défendeur, en sa qualité d'associé et de 
directeur, ne s % était jamais conformé aux 
conditions régissant les rapports des par- 
ties. 

Le défendeur conclut à ce que le tribunal 
se déclarât compétent et, statuant au fond, 
prononçât la nullité de la convention sociale 
du 21 avril 1864, en déboutant les deman- 
deurs de leur action. 

Jugement du 5 juin 1867, ainsi conçu : 

c Attendu que la mise à fruit des richesses 
naturelles, minérales ou végétales, que la 
terre contient n'est pas un commerce; 

t Que l'art. Z% de la loi sur les mines du 
il avril 1810 n'est qu'une application de ce 
principe; que les sociétés formées pourtax* 
ploitatioo des mines, minières ou carrières 
sont donc des sociétés civiles par l'objet au? 
quel elles se rapportent ; 



contrat d'autorisation extraire des minerais de far 
sur le terrain d'aotrai, lorsque celui qui se livre à 
cette extraction achète habituellement des minerais 
pour les revendre. Yoy. ce Recueil 1867, p. 549. 

pasic, 1868. — 2 e faitii, 



c Que, par conséquent, les tribunaux cou* 
sulaires sont incompétents pour connaître 
des contestations qu'elles engendrent ou qui 
s'y rattachent; 

c Par ces motifs, le tribunal se déclare 
incompétent. » 

• Appel de Wilmart qui soutient que c'est à 
tort que le tribunal a prononcé son incompé- 
tence. 

ARRÊT. ' 

LA COUR ; — Attendu que la question 
soumise à la cour est celle de savoir si, 
comme l'a décidé le premier juge, l'associa* 
tion formée entre les parties, le 21 avril 1 864, 
est une société civile, et si conséqoemment 
le tribunal de commerce est incompétent 
pour connaître des contestations qu'elle a en- 
gendrées entre les associés ou qui s'y ratta- 
chent; 

Attendu que, suivant leur convention ver- 
bale dont les termes sont reconnus et relatés 
dans les qualités du jugement a que, les par- 
ties se sont associées en nom collectif, sous 
la raison sociale Wilmart et Mineur, pour 
exploiter les mines de fer pouvant se trou- 
ver sur les territoires de Memignies et Maçon ; 
que la société, qui a pris cours le 1 er mai 
1864, ne devait finir qu'avec l'épuisement du 
minerai, aux clauses reprises dans les baux 
ou contrats passés entre l'appelant et divers 
propriétaires, desquels baux et contrats ledit 
appelant a fait apport à la société, de même, 
que de la cession d'autres contrats lui faite 
par Debatty, de Châtelet ; qu'enfin les associés 
déclarent que ces contrats et cession sont re- 
çus par la société pour la force et les condi- 
tions qu'ils peuvent comporter, et qu'elle se 
trouve investie des droits qui peuvent lui 
incomber, i la charge par elle d'en exécuter 
toutes les clauses, de manière que le sieur 
Wilmart ne puisse jamais être inquiété isolé* 
ment, et qu'il n'en soit responsable qu'en 
raison de son intérêt dans la société; 

Attendu, d'autre part, que les parties re- 
connaissent que l'objet des baux et contrats 
dont l'appelant a fait apport k la société est 
la cession du droit exclusif de faire extraire, 
jusqu'à parfait épuisement, les minerais de 
fer existant on pouvant exister dans les ter- 
rains possédés par les bailleurs ou cédants, 
de même que la cession des terrains néces- 
saires pour dépôt, chemins, lavoirs, conduite 



Yoy. aussi Dnlloz, Rép., v° Mines, n« 33, p. 624, et 
n° 270, p. 692 ; Rapport de la commission chargée 
par le gouvernement belge de la révision do code de 
commerce, p. 155. 
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d'eau et tout ce qui est relatif à l'exploita- 
tion; 

Qu'il est dû par le repreneur ou cession- 
naire, du chef de ces cessions, un droit d'ex- 
traction par quantité déterminée des minerais 
bruts extraits, et une redevance ou indemnité 
annuelle pour l'occupation des terrains que 
l'exploitation exige, sans préjudice à la ré- 
paration des dégâts que cette occupation 
pourrait causer, si la propriété était chargée 
de dépouilles ; 

Qu'il résulte donc desfaits constants qui pré- 
cèdent, que c'est une exploitation de minière, 
moyennant le payement de certaines redevan- 
ces, qui fait l'objet de l'association contractée 
entre parties, dans le but d'en vendre les pro- 
duits, sans les soumettre préalablement à au- 
cune préparation ou modification quelconque ; 

Attendu qu'à la différence des mines pro- 
prement dites, ou concessibles, le législa- 
teur de 1810 n'a point fait des minières et 
carrières une propriété distincte de celle de 
la surface; qu'il ne lésa point soustraites au 
domaine du propriétaire du sol ; que, consi- 
dérées comme partie intégrante du fonds, il 
les a laissées sous l'empire du droit commun, 
sans avoir dû, conséquemment, en détermi- 
ner la nature, comme il l'avait fait pour les 
mines, les fonds de terre, ce qui comprend 
tout ce qui les constitue, étant immeubles 
aux termes de l'art. 518 du code civil ; 

Attendu que la propriété est le droit de 
jouir et disposer des choses de la manière la 
plus absolue, sauf à n'en pas faire un usage 
contraire aux lois et règlements (art. 537 
et 544 du code civil); que, suivant l'art. 552, 
le propriétaire du sol peut, sous la même 
réserve, faire au-dessous toutes les fouilles 
qu'il juge à propos, et tirer de ces fouilles 
tous les produits qu'elles peuvent fournir ; 

Attendu que le droit pour les particuliers 
de disposer librement des biens qui leur ap- 
partiennent, implique celui d'en jouir par 
-eux-mêmes ou d'en faire jouir d'autres, à des 
titres divers que la loi autorise ou qu'elle ne 
défend pas, et dans les limites qui leur con- 
viennent ; qu'ainsi, ils peuvent louer ou céder 
le droit de jouissance pour la culture de leurs 
fonds, de même que celui d'exploiter les 
minières et carrières que ces fonds peuvent 
receler; 

Attendu que le propriétaire qui cultive ou 
exploite son fonds et qui en vend les fruits 
ou produits, fût-ce même du minerai ou de 
la pierre, ne fait point un acte de commerce; 
que ce principe n'est contesté par personne, 
même quand le propriétaire agit dans un 
esprit de spéculation, et que Fart. 638 du 



code de commerce le consacre surabondam- 
ment, pour ne pas qu'on se trompe sur la 
portée des articles précédents qyj énumèrent 
les actes de commette; 

Attendu que ce qui est vrai pour le pro- 
priétaire doit l'être également pour celui à 
qui il a cédé son droit de jouissance; que 
dans l'un comme dans l'autre cas, le fait reste 
le même; 

Que c'est toujours l'exploitation d'un bien 
fonds et la vente, par celui qui l'exploite, des 
fruits ou produits qu'il en retire; qu'on ne 
saurait donc voir dans une opération de cette 
espèce à laquelle se livre un locataire, for- 
faiteur ou cessionnaire, l'achat de denrées et 
marchandises pour les revendre, que l"art. 632 
dudit code réputé acte de commerce ; qu'à 
cet égard on doit se montrer d'autant moins 
facile que les actes de commerce soumettent 
ceux qui les font à une juridiction exception- 
nelle, et que le droit qui les régit a des 
rigueurs que la loi n'admet point pour les 
actes civils ; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi du 
21 avril 1810 ne qualifie non plus d'acte 
commercial l'extraction du minerai de la 
part de celui à qui le propriétaire dq sol en a 
concédé le droit ; que si l'art. 32 déclsyre que 
l'exploitation des mines n'est pas considérée 
comme un commerce, on ne saurait induire 
sûrement de l'absence d'une disposition ana- 
logue pour les minières et les carrières, qu'il 
en serait tout autrement de l'exploitation de 
celles-ci; qu'en effet, ce que le législateur a 
cru prudent d'énoncer au sujet de la pro- 
priété nouvelle qu'il créait, afin de prévenir 
tout doute sur le caractère civil qu'il atta- 
chait à sa mise en valeur, et que des auteurs 
et des décisions judiciaires considèrent même 
comme de droit commun, il a pu le regarder 
comme superflu relativement à d'autres gise- 
ments minéraux dont il laissait la disposition 
au propriétaire du sol avec lequel ils conti- 
nuaient à ne faire qu'un ensemble; 

Attendu que l'exploitation d'un fonds par 
un particulier ou une société non proprié- 
taire, en vue de réaliser des bénéfices, n'en fait 
point nécessairement un acte de commerce; 
que ce mobile est commun à toutes les in- 
dustries, agricoles, minérales, commerciales 
ou manufacturières ; que c'est même le ca- 
ractère distinctif et essentiel de la société 
telle que la définit l'art. 1832 du code civil; 
c'est, dit cet article, c la mise d'une chose 
en commun, dans la vue de partager le béné- 
fice qui pourra en résulter; » 

Attendu qu'une société empruntant son 
caractère commercial ou civil, non à la forme 
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qu'on lui a donnée, maïs à son objet, on ne 
saurait conclure que l'association dont il 
s'agit au procès soit commerciale parce 
qu'elle revêt la forme d'une société de com- 
merce ; qu'il n'y a non plus aucun argument 
à puiser, sous ce rapport, dans la qualité de 
négociants qu'auraient eue les parties, puis- 
que cette qualité ne les empêchait pas de 
former une société civile, et qu'elle ne pou- 
vait lui imprimer un caractère incompatible 
avec son objet ; 

Que de tout ce qui précède il suit que la 
société que les parties ont contractée est 
civile par l'objet auquel elle se rapporte, et 
que la juridiction consulaire est incompé- 
tente pour vider les contestations qui en sont 
nées ou qui s'y rattachent; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
M. l'avocat général Mesdacb, met l'appel à 
néant. 

Du 12 août 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — PL MM. Orts, De Becker et 
Picard. 



LETTRE DE CHANGE. — • Endos en blanc. 

— Simulation. — Cause fausse. — Aval. 

— Forme. — Enonciations insuffisantes. 

— Procuration. — Effets. 

Le détenteur d'un effet portant endos en 
blanc a qualité pour compléter l'endos, 
de manière à devenir propriétaire de 
l'effet, s'il en a fourni la valeur ('). 

// appartient aux tribunaux de rechercher 
si les enonciations d'un endos sont réelles 
ou simulées (*). 

S'il est prouvé que la cause énoncée à 
l'endos est fausse, ' le porteur de l'effet 
n'en sera réputé propriétaire qu'en éta- 
blissant qu'il existe une autre cause lé- 
gitime de cession. 

L'aval n'est soumis à aucune forme (*). 

Toutefois, on ne peut faire dériver un aval 
de l'apposition de la<ignature du déten- 
teur de l'effet, avec indication du mois et 
de l'année, un peu en dessous d'un endos 
impliquant que l'effet tui aurait été 
transmis. 

Pareille mention ne vaut que comme pro- 
curation. (Code de commerce, art. 138.) 



(1) Voy. Douai, 26 mai 1846 (Pag. fr. % 1846, 
p. (383) 366); Pardessus, n" 346 el 353 ; Nouguicr, 
n«> 150. 

(2) Voy. Nouguier, n° 134; Pardessus, n<>350; 
Dalloz, v« Effet* de commerce, n<* 434, 441 et s'uiv.^ 



Celui qui a négocié un effet en vertu de 
procuration n'a, ultérieurement, en cas 

' de défaut de payement, aucun recours 
contre celui qu'il savait, à l'époque de la 
négociation, n'avoir lui-même rien touché 
du chef de cet effet. 

(LACROIX, — C. JACOBS ET C e .) 

Le banquier Jacobs ayant ouvert un crédit 
au sieur Wautbier, sous la garantie d'un pa- 
rent, ce crédit fui réalisé en traites; avant 
de les présenter à l'escompte, et probable- 
ment pour avoir le nombre de signatures 
requis par la Banque Nationale, Wautbier 
soumit les traites à un nommé Lacroix, fer- 
mier à Rbode-Saint-Genèse, qui écrivit au 
dos ; Rhode-Saini-Genèse, juillet 1866, et 
signa. 

Cette mention était, au moment de la re- 
mise des traites au banquier, précédée d'un 
endos du tireur Wautbier audit Lacroix ; de 
sorte qu'en apparence Wautbier avait passé 
les effets à Lacroix et celui-ci, à son tour, à 
Jacobs, valeur en compte; en réalité, Lacroix 
était resté étranger à tout, sauf le fait de 
l'inscription indiquée. 

Cependant Lacroix fut assigné en paye- 
ment par Jacobs, après la mise en faillite de 
Wautbier. Dans un interrogatoire sur faits 
et articles, Jacobs avoua qu'il n'était pas en 
compte avec Lacroix, qu'il n'avait jamais fait 
aucune affaire avec lui et même qu'il ne le 
connaissait pas ; il reconnut également qu'il 
tenait les traites directement de Wautbier, 
qu'il en avait remis la valeur à ce dernier et 
que c'était sous son nom que les négociations 
dont s'agit étaient renseignées dans ses li- 
vres. 

Lacroix, condamné par jugement du tri- 
bunal de commerce de Bruxelles du 16 avril 
1867, en interjeta appel. 11 soutint qu'il ne 
devait rien aux intimés. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Quant aux deux effets de 
980 francs chacun, au 25 septembre 1866 : 

Attendu que si l'appelant s'est borné à 
inscrire au dos des effets, un peu au-dessous 
de l'endossement que lui en a fait le tireur 
Wautbier, les mots : Rhode-Sairit-Genèse, 



et 484 ; Brux., t" février et 15 avril 1827, Il dé- 
cembre 1834. 

(3) Voy. Nouguier, n" 174 et 175 ; Pardessus, 
no 396 ; Brux., 13 novembre 1830 {Pas. el la note); 
Paris, cass.,30 murs 1819 {Dalloz, %>.,l. 20, p. 255). 
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juillet 1866, suivis de sa signature : L. La- 
eroix, et si cette mention a été ultérieure- 
ment complétée par une autre main, fût-ce 
celle de l'un des intimés, par l'addition tant des 
mots : Ordre MM. Jacob* frères et C e , valeur 
en compte, que du chiffre 4 de la date du 
mois, de manière à compléter aiusi les énon- 
ciations requise» par l'art. 437 du code de 
commerce pour constituer l'endossement 
régulier, il n'en résulte pas nécessairement 
que pareil endossement soit nul ; qu'il est en 
effet reconnu que le porteur d'un effet a 
ordre, en vertu d'un endossement en blanc, 
a qualité. pour compléter cet endossement et 
poursuivre le recouvrement de l'effet, s'il eu 
a fourni la valeur à celui dont il est devenu 
le cessionnaire; 

Mais attendu que la régularité d'un endos- 
sement ne dépend pas uniquement de sa 
forme extérieure, et qu'il appartient aux tri- 
bunaux de rechercher si les faits qu'il con- 
state sont l'expression de la vérité, ou bien 
s'ils sont simulés et, le cas échéant, d'appré- 
cier les conséquences de cette simulation; 

Qu'il en est spécialement ainsi en ce qui 
concerne l'indication de la valeur fournie 
pour devenir propriétaire d'un effet, l'ar- 
ticle i 131 du code. civil portant que l'obliga- 
tion sans cause, ou sur une fausse cause, ou 
sur une cause illicite, ne peut avoir aucun 
effet; 

Attendu qu'il résulte de l'interrogatoire sur 
faits et articles subi par l'un des intimés, que 
jamais la maison Jacobs frères n'a été en re- 
lations d'affaires et moins encore en compte 
avec l'appelant Lacroix ; d'où la conséquence 
que celui-ci n'a pu être crédité par les intimés 
dans un compte qui n'a pas existé et, par 
suite, qu'il n'a pu recevoir par compte la va- 
leur des effets en question ; 

Attendu que l'intimé n'a pas établi que la 
mention valeur en compte soit le résultat de 
l'erreur, ni qu'il existait, vis-à-vis de Lacroix, 
une autre cause de nature à opérer, par voie 
d'endossement, la transmission, des effets de 
celui-ci à la maison Jacobs frères ; 

Attendu que s'il est vrai que le code de 
commerce n'a soumis la garantie de l'aval ni 
à aucun terme sacramentel, ni à aucune forme 
spéciale, on ne peut cependant voir pareille 
garantie dans la mention écrite et signée par 
Fappelant au dos des effets litigieux; 

Que, d'une part, les effets portant endos- 
sement par le tireur Wa ut hier à l'appelant 
Lacroix, et celui-ci en étant ainsi réputé pro- 
priétaire, il est évident qu'il n'a pu caution- 
ner envers lui-même la cession qui lui en 
aurait été faite; 



Que, d'autre part, si Ton considérait la 
mention écrite par l'appelant au dos des 
effets comme un aval, il en résulterait une 
absence de tout lien de droit entre lui et les 
intimés, et en ce cas, ceux-ci, qui ne sont pas 
devenus propriétaires des effets, n'auraient 
pas même reçu mandat de les négocier, ce 
qui, certes, n'est entré dans la pensée d'au- 
cun des signataires; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
endossements reconnus irréguliers ne peu- 
vent valoir que comme procuration, confor- 
mément à l'art. 138 du code de commerce, 
et qu'à ce titre le recours exercé contre l'ap- 
pelant n'est pas fondé, puisqu'il n'a touché 
aucune somme ni valeur du chef desdits 
effets ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant en tant qu'il a condamné l'appelant; 
émendant, dit les intimés non fondés dans 
leur action. 

Du 27 janvier 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e cb. — PL MM. Joris et De Volder. 



SURSIS SUIVI DE FAILLITE. -~ Prix de 

MARCHANDISES. — PRIVILÈGE. *~ CONFU- 
SION. — Être moral. — Conservation 

DE LA CHOSE. — DÉBOURSÉS DES COMMIS- 
SAIRES. 

Le commerçant gui livre au débiteur en 
état de sursis des marchandises à crédit 
pour continuer son commerce, ne doit 
pas être admis par privilège au passif de 
la faillite de ce débiteur, survenue pen- 
dant le sursis, alors même que les livrai' 
sons auraient eu lieu avec l'approbation 
des commissaires surveillants (*)♦ 
Le sursis ne se confond pas avec la faillite- 
L'état de sursis ne crée pas un être moral- 
Le pris? des marchandises livrées comme il 
est dit ci-dessus ne jouit pas du privilège 
des frais faits pour la conservation de la 
chose. 
Ni de celui accordé aux commissaires du 
sursis pour leurs déboursés, 

(englebienne et c% — c. la faillite cokatne- 

FRITH.) 

Les sieurs Englebienne et C% maîtres de 
forges, avaient fait des livraisons de fers au 
sieur Cokayoe-Fritn, industriel, et étaient 

(4) Voy., sur la question : Bruxelles, 2 novembre 
1860 (Pas., 4861, p. 93), 18 décembre 1866 (P«m 
1867, p. 307), 15 mat 1867 (ftw., p. 222), et IVréi 
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créanciers de ce chef d'une somme de 
fr. 7,561-34. Le débiteur, 6e trouvant hors 
d'état de faire face à ses engagements, Ût 
une demande de sursis, et, en priant ses 
créanciers de l'accueillir favorablement, il 
leur exposa qu'il avait des marchandises en 
magasin pour 85,000 fr. et des ouvrages en 
voie d'exécution pour 10,000 fr. Un sursis 
définitif de douze mois lui fut accordé et, 
peu de jours après, il fit, avec l'autorisation 
de ses commissaires surveillants, une im- 
portante commande de fers aux sieurs Engle- 
bieune et C e , en leur disant que c'était c pour 
compléter son magasin. » Les marchandises 
livrées ne furent point payées, et les ven- 
deurs furent obligés d'assigner le débiteur et 
ses commissaires surveillants en payement 
des fournitures faites pendant iesursis ; mais, 
avant d'avoir obtenu jugement, leur débiteur 
était tombé en faillite. Aux termes de l'ar- 
ticle 613 de la loi du 18 avril 1851, l'époque 
de la cessation de payement remontait au 
jour de la demande de sursis. 

Les sieurs Englebienne demandèrent leur 
admission au passif de la faillite : 1° à titre 
de créanciers privilégiés pour la somme de 
fr. 10,759-88, prix des marchandises livrées 
pendant le sursis, et 2° à titre de créanciers 
chirographâïres pour fr. 7,551-54, prix de 
celles livrées avant le sursis. 

Le curateur ne contesta pas le chiffre de 
la créance, mais repoussa la demande de 
payement par privilège. Saisi de la cause, le 
tribunal de commerce de Bruxelles déclara 
la prétention des créanciers non fondée, et 
les admit au passif pour la totalité de leur 
créance, mais seulement a titre de créanciers 
chirographâïres. 

Appel. 

Conclusions des sieurs Englebienne et G e : 

c Attendu que l'action intentée devant le 
tribunal de commerce de Bruxelles tendait à 
l'admission des demandeurs (appelants) à la 
faillite Cokayne : 1° à titre de privilège pour 
fr. 10,739^8, et 2° chhrographairement peur 
fr. 7,351-34; 

c Attendu que le chiffre de la créance 
n'est point contesté, mais que le privilège 
seul forme le sujet du litige ; 

« Attendu que le 1 er septembre 1866, le 
sieur Cokayne a obtenu, par arrêt delà cour, 
un sursis de dôtoze mois ; 



qui sait; Bordeaux, 28 mai 1832 {Pat., p. 561); 
Manon, t. 2, p. 132; Paris, cass., 13 mai 1855; 
Pari« t t6 décembre 1841 [J&ttrn. du pal., 1843, 1, 
247 * Baflo*, 1842^ 2, 144); Angers, 8 flécembr* 



c Attendu qu'au moment de l'obtention de 
ce sursis, il y avait certaines commandes 
faites, certains travaux entrepris, qu'il im- 
portait beaucoup pour le sieur Cokayne et 
ses créanciers d'exécuter, à cause du béné- 
fice à en provenir et des dommages-intérêts 
à payer en cas d'inexécution ; 

c Attendu que pour atteindre ce bat, et 
pour tenir son magasin assorti, le sieur Co- 
kayne, assisté des commissaires au sursis, 
s'est adressé aux appelants, et leur a légale- 
ment commandé pour fr. 10,739-88 de mar- 
chandises dont ceux-ci réclament payement 
par privilège ; 

t Attendu que le sieur Cokayne a été dé- 
claré en faillite le 15 mai 1867; qu'aux 
termes de l'art. 613 de la loi du 18 avril 
1851, l'ouverture de la faillite remontant au 
joue même de la demande de sursis, celui-ci 
est venu se confondre avec la faillite ; 

c D'où la conséquence que c'est en réalité 
celle-ci qui est tenue de payer les dettes léga- 
lement contractées par le failli pendant qu'il 
était en état de sursis ; 

< Attendu que la demande de privilège se 
base : 

t A. Sur ce que le sursis crée un être 
moral distinct du débiteur, d'une part, et de 
la faillite, d'autre part; 

c Sur ce que les dettes que cet être moral, 
sursis, contracte légalement doivent être 
payées par lui, peuvent être poursuivies pour 
le tout contre lui et sont donc privilégiées 
sur les dettes antérieures; 

c B. Sur ce que, sans les livraisons pré- 
mentionnées, le sieur Cokayne, en état de 
sursis, eût été dans l'impossibilité d'achever 
les travaux en cours d'exécution, de tenir 
son magasin assorti de façon à pouvoir 
satisfaire tous les clients, et de sauver ainsi 
du naufrage général de la faillite une grande 
partie du gage des créanciers, à cause des 
dédits qu'il aurait dû payer en cas de non- 
achèvement de ses travaux, et de la perte 
résultant de la disparition des clients; 

c Sur ce que ces livraisons doivent, dans 
ces circonstances, être considérées comme 
des frais faits pour la conservation du gage 
commun des créanciers, et que, comme tels, 
ils doivent être rangés dans la classe des 
créances privilégiées, prévues par l'art. 20, 
n° 4, de la loi du 16 décembre 1851 ; 



1848 (Dalloz, pèr., 1849, 2, 17); Paris, 8 juillet 
1864 (Gaz. des Trib., 16 juillet 1864); Dalloz, Rép^ 
vo PHvil., u* 309 à 512 ; Renoua rd, n« 972, édil. 
belge. 
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t C. Sur ce que le prix de ces livraisons 
doit d'ailleurs entrer dans les déboursés faits 
par les commissaires, déboursés privilégiés 
suivant l'art. 602, % 4, de la loi du 18 avril 
1851; 

< Sur ce que, en effet, la dette a été con- 
tractée par et pour la communauté des créan- 
ciers et en son nom, et qu'elle peut donc à 
bon droit être rangée parmi les frais de liqui- 
dation dont parle le § 4 de l'art. 602; 

c Par ces motifs, plaise à la cour dire 
pour droit : 

c A. Que les appelants seront admis au 
passif delà faillite à titre de créanciers privi- 
légiés pour : 1° la somme de fr. 10,759-88, 
montant des marchandises livrées ; 2° les in- 
térêts judiciaires de cette somme; 

i B. A titre de créanciers chirographaires, 
pour la somme de 7,351-34. > 

Conclusions de M e Emile Hanssens, avo- 
cat, agissant en qualité de curateur à la fail- 
lite du sieur Cokayne-Frith : 

< Attendu que le chiffre de la créance n'est 
point contesté, mais que le privilège réclamé 
pour une somme de 10,739 fr., montant de 
fournitures effectuées pendant le sursis Co- 
kayne, de l'assentiment des commissaires, est 
formellement dénié ; 

c Attendu, en effet, qu'aucun texte légal 
ne saurait justifier la prétention des appe- 
lants ; 

c Que l'art. 20, § 4, de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 n'est pas applicable; 

c Que le privilège accordé par cette-dis- 
position légale ne couvre que les frais faits 
pour la conservation de la chose ; que, dès 
lors, il ne peut être réclamé que par celui 
qui a effectué des débours, des impenses 
réelles, uniquement pour conserver un objet 
mobilier déterminé ; 

c Que l'esprit de lucre et de spéculation 
commerciale doit faire complètement défaut, 
et qu'on ne saurait, par analogie, étendre à 
un négociant, n'ayant en vue, dans une livrai- 
son faite, qu'un bénéfice à réaliser, l'appli- 
cation d'un privilège venant rompre, pour des 
considérations exceptionnelles et de haute 
équité, l'égalité entre créanciers, et ce exclu- 
sivement en faveur de celui qui dans l'inté- 
rêt commun, à ses dépens et de ses deniers, 
a conservé tout ou partie de l'avoir mobilier, 
sans esprit spéculatif ; 

c Que c'est en vain que les appelants argu- 
mentent de ce fait que leur débiteur étant 
en sursis au moment des livraisons effectuées, 
l'autorisation des commissaires, qui stipu- 
laient au nom de la masse surséante, doit 



évidemment lier la masse faillie qui n'a fait 
que succéder activement et passivement aux 
droits et obligations légalement contractées 
pendant le sursis; 

f Attendu que ce raisonnement est anti- 
juridique au premier chef; 

< Qu'en effet, le sursis n'a point pour effet 
de créer un être moral ou une masse spéciale, 
pouvant à une époque quelconque venir se 
confondre avec la masse faillie et lui trans- 
mettre ses obligations; que le surséant reste 
debout à la tête de ses affaires, soumis seule- 
ment au contrôle de ses commissaire!, con- 
trôle ayant uniquement pour but, dans l'in- 
térêt des créanciers, d'examiner les opérations 
commerciales que peut poser le surséant, et 
d'apprécier si elles ne sont pas de nature à 
compromettre l'avoir de leur débiteur, contre 
lequel ils sont momentanément sans action; 
c Que l'approbation des commissaires n'a 
donc d'autre effet que de rendre valables les 
actes du surséant; 

c Que, dès lors, les tiers en traitant avec 
lui, contractant d'après le droit commun, ne 
sont pas liés par le sursis et peuvent valable- 
ment poursuivre leurs droits comme vis-à- 
vis de tout débiteur ordinaire; mais que 
jamais le visa des commissaires ne peut don- 
ner le caractère privilégié vis-à-vis de la 
masse faillie à des créances librement con- 
tractées avec un débiteur dont les créanciers 
connaissaient la véritable situation, et vis-à-vis 
duquel il leur était permis de ne traiter qu'au 
comptant ou de le poursuivre dès qu'ils 
croyaient leurs créances en péril ; 

c Que le système des appelants, s'il était 
admis, aurait pour étrange conséquence de 
pouvoir, en certains cas, absorber, au détri- 
ment des créanciers antérieurs au sursis, tout 
l'actif de leur débiteur, et ce au profit des 
livranciers de marchandises, qui, sans sur- 
prise et connaissant la solvabilité de la 
personne avec laquelle ils contractent, éta- 
blissant leur prix en conséquence, et espérant 
réaliser des bénéfices en rapport avec les 
chances aléatoires qu'elles couraient volon- 
tairement, n'hésitent pas à ouvrir au surséant 
un crédit nouveau, dont ils doivent seuls 
assumer la responsabilité; 

c Que l'on ne comprendrait pas à quel 
titre la loi viendrait leur garantir un solde 
privilégié, alors surtout que pendant la durée 
du sursis, il n'a dépendu que d'eux de pour- 
suivre leur débiteur; 

« Que l'on ne pourrait admettre le sys- 
tème des appelants que s'il existait une masse 
surséante venant se coufondre avec la masse 
faillie, mais que pareil soutènement ne peut 
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être sérieusement présenté en présence des 
art. 603, 604 et 605 de la loi du 18 avril 
1851, excluant toute idée d'être moral ou de 
masse spéciale, puisque le surséaut conserve 
radminislration de ses biens sous le con- 
trôle de ses commissaires ; 

c Plaise à la cour déclarer les appelants' 
sans griefs, etc. > 

arrêt. ^ 

LA COUR ; — Attendu que le chiffre de la 
créance des appelants n'est pas contesté; 

Que le débat porte uniquement sur le point 
de savoir s'ils doivent être admis par privi- 
lège au passif de Ja faillite Cokayne-Frith, 
pour le prix des livraisons faites par eux au 
failli, pendant que celui-ci était encore en 
état de sursis, et avec l'approbation de ses 
commissaires surveillants; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que la demande est fondée d'abord 
sur l'art. 613 de la loi du 18 avril 1851 ; 

Attendu que cet article dispose qu'en cas 
de faillite du débiteur dans les six mois qui 
suivent l'expiration du sursis, l'époque de 
cessation de payement remonte au jour de la 
demande de sursis ; 

Attendu que les appelants en induisent 
à tort que c le sursis se confond avec la fail- 
lite;» 

Attendu qu'en règle générale, la fixation 
de l'époque de cessation de payement à une 
date antérieure au jugement déclaratif de la 
faillite, ne fait pas remonter à cette date tous 
les effets de la faillite ; 

Que, notamment, elle ne dessaisit pas le 
failli de l'administration de ses biens, à par- 
tir de cette date (art. 444) ; 

Qu'elle a pour seule conséquence d'annu- 
ler certains actes que la loi présume fraudu- 
leux, quand ils ont été faits depuis ce jour 
(art. 445); 

Attendu qu'il n'est pas dérogé à cette règle 
pour le cas de faillite après sursis ; 

Que l'art. 613 qui, dans son § 1 er , fait re- 
monter l'époque de cessation de payement 
au jour de la demande de sursis, détermine, 
dans son % % les effets de cette disposition 
rétroactive, et que ces effets se bornent à la 
nullité des actes suspects énoncés dans l'ar- 
ticle 445, et de ceux faits par le débiteur en 
sursis sans l'autorisation des commissaires 
surveillants ; 

D'où il suit que l'article invoqué prouve 
par son texte même que tous les effets de la 
faillite ne remontent pas au jour de la de- 
mande de sursis ; 



Que, partant, le sursis et la faillite ne se 
confondent pas, et que chacun de ces états 
doit se régir d'après les règles qui lui sont 
propres; 

Qu'en conséquence les dettes contractées 
par le débiteur en sursis avec l'autorisation 
de ses commissaires ne seront pas nulles en 
cas de faillite ; mais qu'il ne résulte ni de la 
validité de ces dettes, ni d'aucune disposi- 
tion de la loi qu'elles doivent être traitées 
comme les dettes faites par la faillite elle- 
même, lesquelles sont prélevées sur la masse 
acliv&en raison de ce qu'elles ont été créées, 
non par le failli, mais par le curateu^ agis- 
sant en cela comme le représentant des 
créanciers ; 

Sur le second moyen : 

Attendu qu'il consiste à prétendre que 
c le sursis crée un être moral distinct du 
débiteur et de la faillite; et que les dettes 
contractées par cet être moral doivent être 
payées par lui pour le tout, et sont donc 
privilégiées sur les dettes antérieures; 

Attendu que ni le texte ni l'esprit de la 
loi ne justifient une pareille prétention ; 

Que le sursis n'a d'autre effet que de pro- 
téger le débiteur commerçant, comme c le 
débiteur non commerçant trouve, lui, sa pro- 
tection dans la disposition de la loi civile qui 
permet au juge de lui accorder un délai » 
(Rapport à la chambre) ; 

Que le débiteur commerçant, ainsi protégé, 
continue à opérer lui-même, et à poser les 
actes d'administration et d'aliénation qu'exige 
l'état de ses affaires (art. 600 et 603); 

Que si ses opérations et ses actes sont sou- 
mis au contrôle et à l'autorisation de ses 
commissaires, il ne s'ensuit nullement que 
sa personnalité soit anéantie pour faire place 
à un être moral; il en résulte seulement que 
sa capacité a été restreinte dans l'intérêt de 
ses créanciers, à qui le sursis enlève momen- 
tanément toute voie d'exécution ; 

Attendu que les appelants argumentent 
en vain de l'art. 605, car cette disposition 
elle-même permet aux créanciers postérieurs 
au sursis de poursuivre le débiteur, et four- 
nit ainsi une preuve nouvelleque le débiteur 
est resté à la tête de ses affaires, et que le 
sursis n'est autre chose, en principe, qu'un 
délai accordé vis-à-vis d'une certaine caté- 
gorie de créanciers; 

Attendu que leur système aurait pour con- 
séquence de créer un privilège général sur 
l'avoir du débiteur, au profit des dettes con- 
tractées pendant le sursis ; 

Qu'il aurait pour conséquence ultérieure 
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d'anéantir, en fait, finstitutibn même du 
sursis, à cause des risques auxquels les 
créanciers se trouveraient exposés en adhé- 
rant à une demande de cette nature; 

Attendu, d'ailleurs, que, le sursit créât-il 
un être moral, SI ne s'ensuivrait pas néces- 
sairement que les dettes de celui-ci eussent 
un privilège sur celles contractées antérieu- 
rement par 4e débiteur ; 

Que le privilège est une exception an droit 
commun, et doit être établi par un texte dé 
loi, qui manque dans l'espèce; 

Que lorsque le législateur a voulu revêtir 
d'un privilège une dette née pendant le sur- 
sis, il a eu soin de s'en expliquer formelle- 
ment, comme l'attesté la disposition qui 
accorde un droit de préférence aux com- 
missaires pour leurs honoraires et débour- 
sés; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que les appelants invoquent aussi 
sans fondement Fart. 20, n° 4, de la loi du 
16 décembre 1851, qui déclare privilégiés 
t les frais faits pour la conservation de la 
chose; » 

Attendu que, dans son rapport au tribunat 
sur Fart. 2102, Grenier dit, à l'égard de ces 
frais, que c la créance est naturellement pri- 
vilégiée, puisque, sans elle, la chose n'aurait 
offert qu'un gage d'une bien moindre va- 
leur; • 

Attendu que c'est dans cet esprit que l'ar- 
ticle 2102 a passé du code civil dans la loi de 
1851 ; que le rapport de la commission du 
sénat fait observer, en effet, que c si le créan- 
cier n'avait pas fait de frais, le gage de tous 
les autres créanciers aurait disparu ; » 

Attendu qu'il faut donc, tout au moins, 
que les frais soient tels que, sans eux, la 
chose aurait perdu notablement de sa va- 
leur; 

Attendu que la créance des appelants ne 
présente pas ce degré d'utilité; 

Qu'elle résulte simplement d'une com- 
mande de fers faite parGokayne-Frith epour 
compléter son magasin ; » 

Qu'en admettant que ces fers aient servi 
de marchandises d'assortiment, rien ne 
prouve qu'ils aient conservé la chose, c'est-à- 
dire l'avoir du débiteur, et que, sans eux, 
cet avoir n'eût offert qu'une bien moindre va- 
leur; 

Que reconnaître un privilège dans l'espèce, 
ce serait admettre indistinctement comme 
privilégiées toutes les fournitures faites au 
débiteur pour continuer son commerce, ce 
qui est inconciliable avec les termes précis 



de la toi et le principe qfve le» privilège* sont 
de stricte interprétation ; 

Sur le quatrième moyen : 

Attendu que les appelants se fondent enfin, 
sans plus de succès, sur l'art. 602, § 4, de 
la loi du 18 avril 1851, qui accorde un pri- 
vilège aux commissaires du sursis pour leurs 
déboursés ; 

Qu'ils ne sont, en effet, ni commissaires 
du sursis, ni subrogés aux droits de ces der- 
niers ; 

Que ce privilège n*est d'ailleurs accordé 
à ces commissaires que pour lès déboursés 
faits à raison dé leur mission légale, laquelle 
ne comprend ni l'achat ni le payement des 
marchandises ; 

Par ces motifs, II. l'avocat général Ver- 
dussen entendu et de son avis, met l'appel 
au néant. 

Du 4 avril 1868. —Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. — PL MM. Houteklet et Hanssens. 



SOCIÉTÉ. — Liquidation. — Faillite. — 
Fournitures. — Privilège. 

Le fabricant qui a fourni aux liquidateurs 
d'une société indûslrièlle des marchan- 
dises indispensables pour l'achèvement 
de machines commandées avant la mise 
en liquidation, peut demander à être 
payé, pour le montant du prix dû, de 
préférence aux créanciers de la société 
déclarée depuis en état de faiUUe } à la 
date ,méme où la liquidation a com- 
mencé (*). 

(DESMEDT, — C. Lk COMPAGNIE ht HATÉRiËL 
DES CHEMINS DÉ f£R.) 

Les sieurs Destnedt et G 6 assignèrent, le 
19 avril 1867, devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles, les curateurs à la faillite delà 
Compagnie du Matériel des chemins de fer, 
ayant son siège à Molenbeek-Saint-Jean, pour 
voir dire qu'à eux demandeurs sera payée, 
antérieurement à tous autres créanciers de 
la société, la somme de fr. 12,379-72, mon- 
tant de fournitures faites par eux dans l'in- 
térêt de la masse. 

Jugement du 9 mai 1867 qui déboute les 
demandeurs de leur action é 

Appel. 

Les sieurs Desmedt soutenaient que c'est 



(1) Voy. l'arrêt qui précède. 
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à fort ique le premier Juge ne les *toit pas 
admis comme créanciers privilégiés au passif 
de la faillite. 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Attendu que par suite de 
la dissolution de la Société générale du Ma- 
tériel des chemins de 1er, prononcée le 5 dé- 
cembre 1866, des liquidateurs out été nom- 
més et investis des .pouvoirs les plus absolus, 
quant au mode de liquidation et aux opéra- 
tions qu'elle pourrait nécessiter ; 

Attendu que les livraisons dont il s'agit 
eut été faites aux liquidateurs mandataires 
de la société en liquidation, qui les avaient 
commandées dans la vue de poursuivre, dans 
l'intérêt commun de la masse, la réalisation 
de Certaines commandes laites à la société 
avant la nomination des liquidateurs t 

Attendu que l'ouverture de la faillite avant 
été reportée au 5 décembre 4866, jour de la 
dissolution de la société, la liquidation s'est 
confondue avec la faillite, et qu'ainsi c'est à la 
faillite elle-même que les livraisons litigieuses 
ont été faites; 

Attendu que ces livraisons, indispensables 
à l'achèvement des waggons et aussi des 
commandes qu'il importait d'exécuter dans 
l'intérêt de la masse faillie, dont elles devaient 
augmenter les ressourcés, doivent être consi- 
dérées comme dés frais faits pour la conser- 
vation de l'avoir commun des associés et des 
créanciers; 

Par ces motifs, ouï M. Gorbisier, premier 
avocat généra], en ses conclusions conformes, 
met le jugement dont est appel à néant. 

Du 12 juin 4867. — Xour de Bruxelles. 
— 1* ch. ~- PL MM. Mersmad, Pâyen et 
Stoàse. 



ACTION CIVILE. — Prescription. — Presse 
(délit de). — Juridiction civile. 

L'action civile naissant d'un délit s'éteint 
par le même laps de temps que l'action 
publique, alors même qu'elle est portée 
devant la juridiction civile (*). 

Et y devant cette juridiction, les actes 
d'instruction vu de poursuite n'ont pour 
résultat que d'interrompre Us prescrip- 
tion, en sorte que la prescription s' accom- 
plit, si un nouveau délai s'écoute sans 
instruction ou poursuite : les principes 
de là péremption civile ne concernent 
pas lèi ÎHstancos auxquelles donnent 
UeU tèé actîâtïs nëès de délit». 



Spécialement y l'action en demma&es-infa 
réti pour un délit de presse est prescrit^ 
bien qu'intentée dans les traie mois, si, 
devant le tribunal civil, on laisse écouler 
trois mois sahs qïte dans ^intervalle il y 
ait acte d'instruction ou dt poursuite (*). 

(PONCEUBT-LËCOCQ, — C. LE CONSEIL COMMUNAL 
MB ROCHEFORT.) 

N Le tribunal de Dînant, par jugement du 
15 juin 1867, ainsi conçu, rejeta l'exception 
de prescription soulevée au procès : 

c Dan» le droit, sur l'exception de pres- 
cription : 

i Attendu que les articles incriminés, dont 
le défendeur s'est reconnu l'auteur respoti' 
sable, ont été publiés par le journal YUnion> 
le premier sous la date du 26 février 1865\ 
le second sous la date du 12 mars de la même 
année ; 

< Attendu que l'action à raison de ces ar- 
ticles a été introduite devant la juridiction 
civile après préliminaire de conciliation, par 
exploit de l'huissier Mpssiat, de Rochefort, en 
date du 28 avril 1865; 

i Attendu que, dans le Cours de cette in* 
stance, le défendeur, s'appuyant sur une in- 
terruption de poursuites, partant du 17 juin 
1865 et s'étendant au 22 février 1866, oppose 
à la demande la prescription de trois moi* 
édictée par Fart. i2 du décret sur la presse 
du 20 juillet 1851; 

c Attendu que cette exception de prescrip- 
tion n'est pas fondée; 

c Qu'en effet, si, dans les art. 637 et 6S& 
du code d'instruction criminelle et dans le 
décret sur la presse du 20 juillet 1831, le lé- 
gislateur a soumis Pactton publique ôt l'ac- 
tion civile naissant d'un crime ou d'un délit 
à une seule et même prescription, il n'a ce- 
pendant pas entendu déroger aux règles or- 
dinaires de la procédure civile, relativement 
à l'instance civile, dès qu'en l'absence de 
poursuite criminelle ou correctionnelle, elle 
a été introduite dans le délai dé la prescrip- 
tion déterminé par lés dispositions légales 
ci-dessus énoncées ; qu'il y a Heu, quand elle 
à été intentée dans le délai utile, de décider 
qu'elle n'est plus soumise, pour tout ce qui 
tient à la procédure et à sa conservation, à 
d'autres formalités, à d'autres délais que ceux 

(i) Voy. Faustin Hélie, n° 1426. 

(2) Voy. Couslurier, Traité des prescriptions en 
matière criminelle, n°SI . Contra .• Mangln, de l'Action 
publique, n° 364; LèSeïlyer, Droit criminel, iî°2320 ; 
Dallôz,/¥***.£tfm.,ti»£h Héliè,t.3,p.?90, $208. 
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établis pour les instances ordinaires portées 
devança juridiction où la demande est pen- 
dante, et ce par application de la maxime : . 
Omnes actionesquœ tempore pereunt, $emeli%- 
clusœjudicio saivœ permanent; 

c Attendu que si, sur la question soulevée, 
quelques auteurs combattent la doctrine qui 
résulte de la maxime qui précède, d'autres 
auteurs plus nombreux et non moins recom- 
mandâmes l'adoptent sans hésiter; qu'ils font 
ressortir les graves inconvénients qui résul- 
tent du système contraire ; 

c Qu'ils enseignent que c'est une erreur 
de dire que la condamnation à des répara- 
tions civiles ne peut avoir d'autre base que 
la déclaration légale de l'existence d'un fait 
punissable, et que cette déclaration ne peut 
plus intervenir quand la poursuite de ce fait 
est éteinte par la prescription ; 

c Qu'en effet, c'est confondre désintérêts 
et des actions que la loi a séparés ; 

c Que rien ne justifie l'extension qu'on 
voudrait donner aux dispositions des articles 
précités; que ces articles consacrent bien le 
principe que l'action civile doit être exercée 
avant l'expiration des délais pour la pres- 
cription de l'action publique, mais qu'ils 
laissent en même temps subsister un autre 
principe : qu'une fois l'action civile introduite 
en temps utile, elle prend une vie spéciale et 
indépendante, n'ayant plus que des intérêts 
privés pourAbjet; qu'en permettant à la par* 
tie civile de porter sou action devant la juri- 
diction ordinaire, la loi a promis, par cela 
même, la protection dont elle couvre tous les 
intérêts soumis au jugement de cette juri- 
diction; 

t Qu'il ne faut pas confondre l'action 
qui consacre le droit d'agir avec l'instance, 
qui est l'exercice de ce droit ; que 11 us tance 
conserve l'action; que l'instance étant in- 
tentée, il n'y a plus d'action nue, si l'on peut 
s'exprimer ainsi; il n'y a plus de droit réel 
ou personnel, il n'y a plus qu'une procédure ; 
que, dès lors, les règles spéciales pour l'ex- 
tinction de cette procédure peuvent seules 
être suivies; que c'était le même principe 
qui, à Rome, rendait une action perpétuelle, 
de temporaire qu'elle avait été, du moment 
qu'il y avait litis contestatio; que la novation 
était alors complète ; 

c Attendu, d'ailleurs, que si l'on se pé- 
nètre bien du texte et de l'esprit des art. 637 
et suivants du code d'instruction criminelle, 
on demeure convaincu que le législateur, tout 
en y posant des principes généraux, était sur- 
tout préoccupé de cette idée que les deux 
actions marchaient ordinairement de pair et 



devant les mêmes juges ; que c'est plus spé- 
cialement dans cette prévision que les arti- 
cles préindiqués ont été conçus, en attachant 
aux poursuites simultanées de la partie ci- 
vile et du ministère public le caractère de 
l'indivisibilité quant à la prescription ; 

c Attendu que loin d'avoir été modifiés, en 
matière de presse, par l'art. 42 du décret dn 
20 juillet 4831, les principes sur la prescrip- 
tion de l'action civile séparée de l'action pu- 
blique, trouvent plutôt dans le susdit art. 12 
une nouvelle consécration; qu'en effet, le 
texte entier du décret prouve à l'évidence 
qu'il a uniquement eu pour but la répression 
des délits au point de vue pénal ; que c'est à 
peine si le législateur mentionne en passant 
l'action civile, qu'il considère comme mar- 
chant en quelque sorte de conserve avec l'ac- 
tion publique ; que les art. 7 et 8, les seuls 
où il soit question de la partie civile, suppo- 
sent bien manifestement la simultanéité dans 
l'exercice des deux actions en justice répres- 
sive; que c'est ainsi qu'il n'y est question 
que du prévenu par opposition avec la partie 
civile et le miuistère public ; que l'art. 12 est 
conçu dans le même ordre d'idées; qu'en se 
bornant à dire que la poursuite des délits se- 
rait prescrite par le délai de trois mois, le 
législateur ne voulait évidemment parler que 
de l'action pénale ; que, sans doute, l'action 
civile reste soumise au même délai de près-, 
criplion, en vertu des principes généraux; 
mais que le silence de l'art. 12 à cet égard 
n'en est pas moins absolu ; d'où il suit que 
les actes judiciaires susceptibles d'interrom- 
pre la prescription, aux termes du même ar- 
ticle, sont ceux posés en justice répressive; 
qu'il n'y a donc rien à induire en faveur du 
système plaidé par la défense des expres- 
sions : acte judiciaire, énoncées en l'art. 12du 
décret de 4831; 

c Attendu que les principes qui viennent 
d'être exposés trouvent, dans le procès ac- 
tuel, une application parfaite; qu'il ne peut 
donc s'agir d'admettre l'exception de pres- 
cription proposée par le défendeur. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, en fait, que l'appe- 
lant s'est déclaré, sans contestation, Fauteur 
des deux articles du journal l'Union de Dî- 
nant, du 26 février et du 12 mars 1865, qui 
font l'objet de la présente action ; 

Attendu que ces articles, qui ont été ré- 
pandus dans le public, comprennent, en fait 
d'allégations dommageables : 1° l'imputation 
faite méchamment aux intimés, en leur qua- 
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lilé de membres du conseil communal de 
Rochefort, d'un fait précis de nature à porter 
atteinte à leur honneur et à les exposer au 
mépris publie, fait dont la preuve, démentie 
dès à présent par des documents officiels, est 
radicalement irrelevante; 2° des expressions 
contenant l'imputation d'un vice déterminé, 
ou tout, an moins offensantes pour la dignité 
des intimés, en leur qualité prédite; 

Attendu, dès lors, que les faits poursuivis 
réunissent tous les caractères légaux des dé- 
lits de calomnie et d'injure, sous l'empire 
tant-du code pénal de 1810 que du code pé- 
nal nouveau; 

Mais attendu que des pièces du procès il 
résulte qu'il y a eu de la part des intimés, 
depuis Tintentement de l'action dans les dé- 
lais légaux, abstention complète d'actes judi- 
ciaires ou de poursuites pendant plus de trois 
mois : 1° depuis le 13 juin 1865 jusqu'au 
8 février 1866; 2° du 3 août 1866 au 13 dé- 
cembre même année ; 

Attendu qu'il est de principe et de juris- 
prudence en Belgique que l'action civile 
jointe à l'action publique et naissant d'un dé- 
lit, se prescrit par les mêmes délais que l'ac- 
tion publique, et que la maxime : Actionet 
quœ tempore pereunt semel inclusœ judicio 
salvœ permanent ne peut pas être invoquée 
devant la juridiction répressive ; que le seul 
point à examiner est donc l'applicabilité de 
cette maxime à ladite action civile intentée 
séparément devant la juridiction civile ; 

Attendu que pour admettre, contrairement 
au principe d'unité qui est de l'essence de la 
loi, qu'une même action n'aurait pas une 
même durée devant quelque juridiction 
qu'elle fut portée, celte exception ne pour- 
rait, en aucun cas, résulter que d'un texte 
formel et précis ; 

Attendu que l'enchaînement historique des 
dispositions légales démontre, au contraire, 
le maintien de la règle; qu'en effet, dès 
ayant la mise en vigueur de nos codes, l'or- 
donnance de Roussillon de janvier 1563 (pu- 
bliée en Belgique le 7 pluviôse an v) et le 
code du 3 brumaire an iv avaient établi paral- 
lèlement des règles générales éur la péremp- 
tion d'instance, et des règles spéciales sur la 
prescription de l'action civile, intentée pour 
un délit même devant le juge civil ; 

Attendu que les art. 637 et 658 du code 
d'instruction criminelle ont nécessairement 
attribué au mot poursuite le même sens que 
l'art. 10 du code de brumaire an iv, qui leur 
a servi de type, et que le mot poursuite s'y 
trouve même tout particulièrement appliqué 



à l'action civile (art. 3 du code d'instruction 
criminelle) ; 

Qu'aussi, ces mêmes* articles détermi- 
nent d'une manière uniforme, pour l'action 
publique comme pour l'action civile, en ma- 
tière criminelle et correctionnelle, les actes 
interruptifs de la prescription et ne leur at- 
tribuent d'autre effet que de l'interrompre 
sans la suspendre, comme en matière civile' 
ordinaire, de sorte qu'elle reprend son cours 
immédiatement à partir de chaque acte d'in- 
struction ou de poursuite, et est accomplie 
lorsque, après l'acte d'instruction ou de pour- 
suite, le délai fixé pour la prescription de 
l'action est expiré ; 

Attendu, d'ailleurs, que, bien différente 
de la péremption d'instance introduite en 
faveur des parties qui peuvent renoncer à 
s'en prévaloir (art. 399 du code de procédure 
civile), la prescription, en matière répressive, 
a été créée par des motifs d'ordre public, 
s'appliquant aussi bien à l'action civile qu'à 
Faction publique, et que le juge doit même, 
le cas échéant, la suppléer d'office; 

Attendu que ces considérations sont d'au- 
tant plus applicables dans certaines matières 
répressives ayant fait l'objet de lois particu- 
lières, que ces lois ont parfois restreint dans 
des limites plus étroites les délais de pres- 
cription de l'action publique et de l'action 
civile, déterminés par le code d'instruction 
criminelle; . 

Attendu, tout spécialement en matière de 
presse, que la généralité des expressions 
complexes : du dernier acte judiciaire, de l'ar- 
ticle 12 du décret du 20 juillet 1831, com- 
prend les actes de poursuite émanant de 
l'action civile aussi bien que ceux de l'action 
publique, et qu'à moins d'aggraver le sort de 
la partie poursuivie, le choix de la juridic- 
tion par la partie poursuivante ne peut' em- 
pêcher l'application de cette règle devant les 
tribunaux civils; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la prescription de trois mois ûxèe par le 
décret du 20 juillet 1831 s'est accomplie en 
faveur de l'appelant à défaut de tout acte 
judiciaire pendant ce délai ; que, par une con- 
séquence ultérieure, il n'échet point d'ac- 
cueillir l'appel incident formé par les intimés ; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, l'appelant n'échappant à l'action des 
intimés que par le moyen de la prescription, 
ne peut obtenir accessoirement la condam- 
nation des intimés aux frais de la publication 
de l'arrêt par voie d'affiche et d'insertion ; 

Par ces motifs, entendu M. Marcotty, avo- 
cat général, en ses conclusions contraires 
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sut la question de prescription, faisant droit; 
tant sur l'appel principal que sur l'appel in- 
cident, et réformant le jugement dont appel, 
dit que l'action civile fondée sur les délits de 
calomnie et d'injure imputés à rappelant est 
prescrite; en déboute les intimés et les con- 
damne aux dépens des deux instances; dé- 
charge rappelant des condamnations pronon- 
cées contre lui ; dit n'y avoir pas lieu d'or- 
donner l'affiche et l'insertion dans les journaux 
du prisent arrêt. 

Du 7 mars 1868. — Cour de Liège. — 
2* cb. — PL MM. Emile Poncelet, Forgeur 
et Bronne. 

PRESSE. — ARTICLE DE JOURNAL. — RE- 
PRODUCTION. — ÉDITEUR PRIMITIF. — MlSE 
EN CAUSE. 

Le journal qui reproduit de son chef un 
article emprunté à un autre journal ne 
peut, en mettant en cause l'éditeur de la 
publication primitive, échapper d la res- 
ponsabilité civile de sa reproduction ('). 
(Code pénal nouveau, art. 451, et loi du 
20 décembre 1852, art. 1 er ; loi du 28 sep- 
tembre 1816, art. 3; code civil, art* 1382.) 

(VlNCHE ET HERREMAHS,— C.VAN GUTSCHOVEN.) 

Un journal de Yerviers, YUnion libérale, 
publia, le 12 novembre 1866, une corres- 
pondance relative à une épingle donnée en 
prix dans un concours public, et dont la va- 
leur n'aurait pas été en rapport avec celle 
qui lui était attribuée. Cet article fut repro- 
duit le lendemain par le Nord, journal qui se 
publie à Bruxelles. Son imprimeur, M. Van 
Gutschoven, fut assigné en payement de 
dommages-intérêts devant le tribunal civil 
de Bruxelles, par M. Herremans, bijoutier, 
lequel se prétendait désigné et calomnié par 
cette correspondance. 

Le tribunal de Bruxelles, par un premier 
jugement du 19 mars 1867, admit M. Van 
Gutschoven à mettre en cause M. Vinche, 



(4) Voy. cortf. Bruxelles, 2 juillet 484fr (Ptt*., 
p. 548, et 1847, p. 577); Gartd, 7 juillet 1855 [Pas. t 
p. 893 cl la note) et 9 août 1860 {Pat., p. 316) ; 
Bruxelles* 25 janvier 4855 (Po*., p. 267); jugement 
du tribunal de Ter mon de, 45 avril 4859 {Belg. jud, % 
t 47, p. 764); jugement du tribunal de Bruxelles, 
38 février 4863 (Bety. ;*(*., t. 21, p. 447); Docum. 
pari. y sénat, 4865 4866, p. XLVII. Contra : Juge- 
ment du tribunal de Tournai, 44 août 4843 (Belg. 
jud. y t. 4, p. 1293); (cf. do tribunal de Bruges, 
15 février 1848 (Btlg. jud., t. 12, p. 5)$ id. du tri* 



imprimeur-éditeur du journal de Yerviers. 
Ce jugement est ainsi conçu : 

< Attendu que Faction dirigée contre le 
défendeur, Imprimeur du journal le Nord, 
a pour objet la réparation du dommage qu'a 
souffert le demandeur par suite de la publi- 
cation faite dans ce journal, le 14 novembre 
1866, d'un article commençant par ces mots: 
La grande affaire de la semaine... et finissant 
par ceux-ci t des objets de la munificence 
royale; 

< Attendu que le défendeur prétend que 
cet article n'est que la reproduction textuelle 
d'un article qui a paru, le 12 novembre 1866, 
dans le journal V Union libérale, publié à Yer- 
viers, et qu'en matière de reproduction, 
l'éditeur du journal reproducteur a le droit 
d'être mis hors de cause en désignant Fau- 
teur de l'article incriminé ; de plus, que l'édi- 
teur du journal auquel est fait l'emprunt 
doit être présumé l'auteur jusqu'à ce qu'il 
ait fait connaître quel est Fauteur véritable; 

c Attendu que selon Fart. 18 de la consti- 
tution, lorsque l'auteur est connu et domi- 
cilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur ou 
le distributeur ne peut être poursuivi ; 

« Attendu que les termes de cet article s'ap- 
pliquent au cas de reproduction par la voie 
de la presse d'écrits déjà imprimés, comme 
au cas d'une première impression : 

c Attendu qu'il n'existe pas de raison de 
distinguer; qu'en effet, Fart. 18 de la consti- 
tution a voulu borner, à Fauteur seul la res- 
ponsabilité des publications, afin de sou s traire 
la presse, au contrôle des éditeurs et des im- 
primeurs, et de remédier ainsi aux consé- 
quences nuisibles à la libre diffusion de la 
pensée qui découlaient de l'interprétation de 
la législation antérieure, permettant de pour- 
suivre simultanément tous ceux qui avaient 
coopéré d'une manière quelconque à une 
publication par la voie de la presse (art. 368 
du code pénal, art 227 de la loi fondamen- 
tale, et loi du 16 mai 1829); 

c Attendu que le point de savoir qui est 



bunal de Bruxelles, 28 février 4863 [Belg. jud., 
t. 21, p. 447; Dissertation dans la Belgique judi- 
ciaire, t. 18, p. 4364 et suiv. ; Sebuermans, Codedt 
presse, p. 385 et 388. — L'arfèt que nous rapportons 
diffère en fait de l'espèce qui va suivre. Dans 1* cause 
Herremans» Ton rencontra deux imprimeurs; dans 
celle qui suit, Pon voit en présence un imprimeur 
et un auteur qui reconnaît et assume la responsabi- 
lité de son oeuvre. L'imprimeur est donc couvert par 
Fauteur, an vœu de la constitution. 
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Fauteur, ou qui, à son défaut, doit être re- 
connu comme seul responsable de l'article 
dont il s'agit au procès, ne pourra être dis- 
cuté utilement que lorsque le litige sera en* 
gagé entre les parties actuellement en cause 
et celui que le défendeur fera intervenir 
comme étant l'auteur ou comme devant être 
présumé tel, et responsable du fait de la 
réimpression ou reproduction ; 

< Par ces motifs, le tribunal admet le dé- 
fendeur à mettre en cause Fauteur de l'article 
dont s'agit au procès, ou toute autre per- 
sonne qu'il présumerait en être reçpon* 
sable. » ' 

Par un secoqd jugement du 22 juillet4867, 
il mit M. Yan Gulschoven hors de cause et 
il autorisa M. Vinche à appeler aux débats 
l'auteur de l'article incriminé. Ce jugement 
est ainsi motivé ; 

c Vu le jugement de ce tribunal, en date 
dn 19 mars 4867; 

c Attendu que cette décision, avant de 
statuer au fond, permet au défendeur de 
mettre en cause l'auteur de l'article dont 
il s'agit au procès, ou toute autre personne 
qu'il prétendrait en être responsable; 

c Attendu que le défendeur a mis en cause 
Charles Vinche, homme de lettres et éditeur 
du journal ï Union libérale de Yerviers, do- 
micilié en cette ville; 

c Attendu qu'il s'agit actuellement de sa- 
voir si cette mise en cause réalise toutes les 
conditions voulues pour affranchir le défen- 
deur principal de la responsabilité qui dé- 
coule de la publication de l'article ; 

« Attendu qu'il est constant en fait que cet 
article, imprimé dans le journal le Nord, du 
14 novembre 1866, n'est que la reproduction 
textuelle, complète et sans commentaire, 
d'un passage du journal V Union libérale de 
Yerviers, publié le 42 novembre 4866, qui 
a été vendu et distribué en Belgique ; 

c Attendu que ce dernier journal porte 
ht mention qu'il sort de Fimprimerie de 
Ch. Vinche à Yerviers; et que ce fait est re- 
connu par le défendeur en garantie; 

c Attendu que, daus les circonstances de ta 
cause, celui-ci .doit être considéré comme 
auteur de l'article, jusqu'à ce qu'il aura pro- 
duit la preuve du contraire; 

• Attendu, en effet, que la qualité d'édi- 
teur ou celle d'imprimeur d'un journal n'est 
pas exclusive de celle* d'auteur des articles 
qui y sont insérés ; qu'au contraire, lorsque 
aucune* autre circonstance ne décèle l'origine 
de l'œuvre ou n'en révèle Fauteur, on ne 
peut la faire remonter an delà de ceux par 



les ordres on par le fait desquels elle a pris 
la seule forme matérielle sous laquelle elle 
se produit,c'est-à-dire,la forme de l'impres- 
sion ; 

c Attendu que Fart. 4 8 de la constitution, 
en disant : c Lorsque l'auteur est connu et 
< domicilié en Belgique, l'éditeur, l'impri- 
c m eu r ou le distributeur ne pent être pour- 
c suivi, » n'a entendu parler de ces derniers 
que pour autant qu'ils aient agi avec l'assen- 
timent de Fauteur; car, hors ce cas, ils ces- 
sent d'être protégés par la responsabilité de 
l'auteur et, en s'appropriant l'œuvre d*au- 
trni, ils en assument eux-mêmes la responsa- 
bilité; 

< Attendu que c'est dans ce sens qui! faut 
enteudre Fart. 2 de la loi du 20 décembre 
4852 ; que c'est dans ces limites que Fart. 48 
de la constitution a ramené Fart. 368 du 
code pénal, et que c'est dans cet esprit qu'est 
conçu l'art. 454 de la loi du 48 juin 4867 
(nouveau code pénal); 

c Attendu que le système contraire con- 
duirait à la conséquence que Fart. 48 de la 
constitution ne serait applicable qu'à la pre- 
mière édition d'une œuvre, et que les réim- 
pressions ou éditions subséquentes seraient 
soumises au régime de la responsabilité si- 
multanée des auteurs, des éditeurs, des im- 
primeurs et des distributeurs ; 

c Attendu que cette conséquence serait 
manifestement contraire à la pensée du légis- 
lateur constituant, qui, voulant affranchir les 
auteurs de tout cotrôle pouvant gêner la libre 
manifestation de leur pensée, a éliminé la 
responsabilité de tous lés agents secondaires 
qui concourent à en opérer l'expression et 
la diffusion; 

c Attendu qu'il s'agit donc de savoir si le 
journal le Ncrd a agi légalement en emprun- 
tant au journal de Yerviers l'article qu'il a 
publié; 

t Attendu que ce n'est que tout à fait ex- 
ceptionnellement que les journaux se réser- 
vent la propriété littéraire de leurs publica- 
tions journalières ; que le droit de se faire des 
emprunts réciproques résulte d'un usage 
constant qui, pour eux, est une nécessité de 
leur existence ; 

* Attendu qu'il suit de là que, pour les cas 
non exceptés, il existe une autorisation tacite 
en faveur d'un journal de reproduire, avant 
qu'ils ne soient modifiés ou retirés, les arti- 
cles publiés, sans réserves, dans un autre 
journal, et ce en leur donnant le même genre 
de publicité; 

c Attendu qu'en présence d'un pareil état 
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de choses, les auteurs ne peuvent pas se 
plaindre d'une exiension normale de la pu- 
blicité à laquelle ils ont donné le premier 
aliment et qu'ils n'ont pas manifesté l'inten- 
tion de se réserver exclusivement; d'où il 
suit qu'ils sont seuls responsables; 

c Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le journal le Nord est recevable à mettre 
en cause le journal de Verviers, et qu'il ne 
doit encourir aucune reponsabilité du chef 
de la reproduction de l'article dont il s'agit 
au procès ; 

c Attendu que le demandeur principal n'a 
pas demandé que le journal le Nord soit main- 
tenu au procès pour autre cause ou à d'autres 
fins; - 

c Attendu que le défendeur en garantie 
demande subsidiairemcnt de pouvoir mettre 
en cause l'auteur de l'article; 

c Attendu que cette demande doit être 
accueillie, puisque, si l'auteur de l'article est 
reconnu et s'il est -décidé qu'il est respon- 
sable de la publication, l'imprimeur ou l'édi- 
teur doit disparaître du procès; 

t Par ces motifs, le tribunal met hors 
de cause le défendeur Van Gutscboven ; 

c Admet le défendeur en garantie à mettre 
en cause l'auteur de l'article, i 

C'est de ce dernier jugement qu'appel a 
été interjeté par MM. Herremaus et Vincbe. 
Sur ce, la cour, présidée par M. Tielemans, a 
rendu l'arrêt suivant. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par le sieur Van Gutschoven à l'ap- 
pel du sieur Herremans, et tirée de ce que la 
question de responsabilité aurait déjà été 
vidée entre eux par Je jugement du 19 mars 
1867, passée en force de chose jugée : 

Attendu que ce jugement, loin de décider 
entre parties la question de responsabilité 
qui les divise, déclare au contraire, dans l'un 
de ses motifs, que cette question ne peut être 
discutée utilement qu'après l'intervention de 
l'auteur ou de toute autre personne qui se- 
rait responsable de la publication reprochée 
au sieur Van Gutschoven, et se borne à 
autoriser la mise en cause du sieur Vincbe; 

Qu'en conséquence, cette fin de non-rece- 
voir est dénuée de tout fondement ; 

Sur la non-recevabilité de la demande en 
intervention tirée de ce que cette demande, 
si elle était accueillie, enlèverait le sieur 
Vinche à son juge naturel : 

Attendu qu'en première instance, le sieur 
Vincbe a accepté lui-même la juridiction qu'il 



décline aujourd'hui, et qu'au surplus le prin- 
cipe que nul ne peut être distrait contre 
son gré du juge que la loi lui assigne n'est 
pas applicable aux cas d'intervention ; 

Sur la demande du sieur Van Gutschoven 
tendant à être mis hors de cause ; 

Attendu que l'art. 18 de la constitution 
porte : < Lorsque l'auteur est connu et do- 
micilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur 
ou le distributeur ne peut être poursuivi; » 

Attendu que cet article ne règle que les 
rapports -de l'auteur avec les agents de la 
presse qu'il a chargés de publier et de ré- 
pandre son œuvre ; 

Qu'en conséquence, les rapports d'éditeur 
à éditeur, d'imprimeur à imprimeur, de dis- 
tributeur à distributeur, restent dans le do- 
maine du droit commun, où chacun est res- 
ponsable de son propre fait, et qu'ainsi tout 
éditeur, imprimeur ou distributeur doit ré- 
pondre des publications ou distributions qu'il 
fait sans avoir reçu mandat pour les faire 
d'un auteur connu et domicilié en Belgique; 

Attendu que ces principes ne sont pas 
moins applicables dans le cas d'une seconde 
ou troisième édition que dans celui d'une 
première ; 

Qu'en effet, l'art. 18 de la constitution ne 
distingue pas; que les mêmes raisons d'ail- 
leurs se rencontrent dans un cas aussi bien 
que dans l'autre, et qu'au surplus la loi elle- 
même a tranché cette question, en statuant 
à diverses reprises : c Nul ne pourra alléguer 
comme cause de justification ou d'excuse que 
les écrits, imprimés, images ou emblèmes 
qui font l'objet d'une poursuite ne sont que 
la reproduction de publications faites en Bel- 
gique ou à l'étranger ; i ce qui revient à dire 
que le fait de la reproduction est soumis aux 
mêmes règles de responsabilité que celui 
d'une première publication (loi du 20 dé- 
cembre 1852, art. 2; code pénal de 1867, 
art. 451); , 

Attendu que, dans l'espèce, le sieur Van 
Gutscboven reconnaît que personne ne l'a 
chargé de reproduire dans son journal 
l'article qui fait l'objet de la présente pour- 
suite ; 

Qu'au contraire, il est en aveu d'avoir fait 
spontanément cette reproduction; 

Qu'il ne peut donc en décliner la respon- 
sabilité; 

Attendu que, pour échapper à cette con- 
séquence, il allègue cepeudanl que l'article 
incriminé aVait déjà paru dans V Union libé- 
rale de Verviers, et prétend induire de cette 
circonstance qu'il était implicitementautorisé 
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par l'éditeur de ce journal à le reproduire 
dans le sien ; 

Attendu que le fait d'une publication anté- 
rieure ne peut, comme il vient d'être dit, 
servir de justification ou d'excuse, et qu'en 
outre l'autorisation donnée par un éditeur à 
un autre ne dégage pas celui-ci de sa respon- 
sabilité vis-à-vis des tiers, quand rameur 
lui-même ou ses ayants droit n'y sont pas 
intervenus; 

Attendu que vainement l'intimé soutient 
que l'autorisation d'un éditeur doit suffire, 
parce que l'éditeur est présumé auteur tant 
que l'auteur véritable n'a pas été judiciaire- 
ment reconnu ; 

Qu'en effet, si l'éditeur tient la place de 
l'auteur qui ne se' fait pas connaître, c'est 
uniquement pour répondre de sa propre pu- 
blication vis-à-vis des tiers ; qu'étendre au 
delà les conséquences de cette présomption 
et reconnaître à un éditeur le droit d'autori- 
ser des reproductions qui engageraient la 
responsabilité de l'auteur, ce serait offenser 
tout à la fois la raison et l'équité ; 

Attendu que l'on allègue encore : 

1° Que tout auteur, en faisant publier son 
œuvre sans réserver son droit de copie ou de 
propriété littéraire, la jette dans le domaine 
public et autorise ainsi tous les éditeurs et 
imprimeurs à la reproduire; 

2° Qu'un écrivain, quand il recourt à la 
presse quotidienne, veut naturellement le 
plus de publicité possible et prend d'avance 
la responsabilité de toute celle qu'il obtien- 
dra, soit par le journal auquel il s'adresse, 
soit par les autres journaux qui répéteront 
son article; 

3° Enfin qu'il existe entre journalistes un 
usage constant et universellement accepté, 
qui consiste à se faire des emprunts récipro- 
ques; que cet usage est nécessaire à l'exis- 
tence de la presse quotidienne, et que ce 
serait porter atteinte à sa mission que d'exi- 
ger un consentement particulier et spécial 
de chaque auteur pour la reproduction de ses 
articles; 

Attendu que, pour répondre à la première 
de ces considérations; il suffit de remarquer 
que nul ne peut user des choses qui sont 
dans le domaine public, si ce n'est à ses ris- 
ques et périls ; à la deuxième, que nul n'est 
censé prendre la responsabilité du fait d'au- 
trui et qu'en fût-il autrement, un tel engage- 
ment serait nul à l'égard du tiers; à la troi- 
sième, que l'usage établi entre journalistes 
de se faire des emprunts réciproques ne con- 
cerne que le droit de copie ou de propriété 



littéraire, et que les journalistes eux-mêmes 
ne l'ont jamais entendu en ce sens que l'au- 
teur ou le premier éditeur de chaque article 
s*e chargerait seul de toutes les condamna- 
tions pénales et pécuniaires auxquelles sa 
reproduction successive et indéfinie pourrait 
donner lieu ; 

Attendu d'ailleurs que si, dans leur géné- 
ralité, les considérations ci-dessus reprises 
ont une certaine importance, elles perdent 
singulièrement de leur poids quand on les 
place eu regard d'un article déterminé qui 
renferme un délit ou un crime, et qu'il s'agit 
desavoir qui sera puni, qui réparera le pré- 
judice causé à la victime; qu'alors, en effet, 
la loi, d'accord avec la conscience publique, 
veut que chacun prenne la responsabilité de 
son fait, et comme la reproduction non auto* 
risée d'un article délictueux est le fait per- 
sonnel du reproducteur, c'est à lui d'en subir 
les conséquences, puisqu'il n'a pas eu la pré- 
caution de s'abriter sous le couvert d'un 
auteur connu et domicilié en Belgique; 

Qu'au surplus, la presse quotidienne a des 
directeurs ou des rédacteurs en chef capables 
de comprendre et d'apprécier les articles 
qu'ils empruntent à d'autres journaux, et 
obligés par leur fonction même de rejeter 
ceux qui pourraient présenter les éléments 
d'un crime ou d'un délit; 

Attendu enfin que l'opinion contraire s'ap- 
puie à tort sur les paroles qui ont été dites 
au congrès par un de ses membres, M. De- 
vaux; 

Qu'en effet, ces paroles ont eu pour objet, 
non d'expliquer le sens du paragraphe qui 
termine l'an ici e 18 de la constitution, mais 
de combattre un amendement de M. François 
qui voulait rétablir la complicité des impri- 
meurs dans les cas de calomnie, et revenir 
ainsi à un système que l'opinion publique avait 
condamné; d'où il appert que l'intention de 
M. Devaux a été de soumettre les imprimeurs 
de journaux qui reproduisent des faits calom- 
nieux à la règle générale de l'art. 18, et nul- 
lement de leur accorder une immunité com- 
plète pour ce genre de reproductions; 

Qu'au surplus et s'il pouvait rester du 
doute sur celte intention, M. Devaux l'aurait 
levé lui-même en votant la loi du 20 décem- 
bre 1852, qui rejette comme moyen d'excuse 
ou de justification, la circonstance que les 
écrits, imprimés, images ou emblèmes ne 
sont que la reproduction de publications an- 
térieures; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. le premier avocat général 
Mesdach, déclare non fondées les fins de 
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non-recevoir ci-dessus reprises; et statuant 
sur le surplus des conclusions, met le juge- 
ment dont est appel à néant ; émendanl, dit 
pour droit que le sieur Van Gutscboven est 
maintenu en cause sans préjudice de ses droits 
contre l'auteur de Particle en question, s'il 
est connu et domicilié en Belgique; déclare 
Faction en garantie contre le sieur Vincbe 
non fondée, etc. 

Du 23 mars 1868. — Cour de Bruxelles. 
— i M ch. — PL MM. Dupont (du barreau de 
Liège), Kaekenbeeck et Ed. Picard. 



PRESSE. — article. — Reproduction. — 
Responsabilité. 

L'insertion d'un article de journal déjà 
publié n'engage pas la responsabilité de 
celui qui l'a reproduit, alors que l'au- 
teur y a donné son autorisation. 

Cette autorisation peut même n'être qu'im- 
plicite et résulter des circonstances. 

H suffit, aux termes de l'art. iS de la 
constitution, pour que le reproducteur 
soit à l'aJbri de toute poursuite, qu'il fasse 
connaître l'auteur de l'article incriminé, 
lorsque celui-ci est domicilié en Bel* 
gique, à moins toutefois que des circon- 
stances spéciales n'excluent ou ne ren- 
dent peu vraisemblable le consentement 
à la réédition. 

Les dispositions des art. % de la loi du 
20 décembre 1852 et 451 du nouveau code 
pénal ne sont pas en contradiction avec 
l'art. \% de la constitution, interprété 
comme il vient d'être dit ('). 

Des variantes qui n'apportent aucune modi- 
fication sérieuse au sens et à la portée 
du texte de l'article primitif, ne sau- 
raient engendrer dans le chef du repro» 
ducteur un supplément de responsa- 
bilité. 

(LEBEAU, — C. GEOR1S-GEUBEL ET LEBROCQUY.) 

■ Le 51 mars 1864, le sieur Georîs, éditeur 
de YVnion dû Chatleroi, inséra dans son 
Journal un article qu'il disait extrait d'un 
Journal publié à Arlon, sous le titre de la 
Voix du Luxembourg, et qui contenait dés 
imputations diffamatoires à charge de M. Le- 
beau, bourgmestre de Cbarleroi. 
Attrait devant le tribunal civil de Cbarleroi 

(1) Voy ,sur les premières question*, Terrât qui 
précède et les noies. 



en réparation du dommage causé par cette 
publication, Georîs parut d'abord en accepter 
la responsabilité ; mais dans le cours de l'in- 
stance, le sieur Lebrocquy, d'Àrlon, fit signi- 
fier une requête d'intervention, dans laquelle 
il déclara être Fauteur de Particle incriminé; 
Georis demanda alors sa mise hors de cause, 
en vertu de Fart. 18 de la constitution. 

Le demandeur soutint que Lebrocquy étant 
resté étranger à l'insertion faite le 31 mars 
dans V Union de Charleroi, sa déclaration faite 
après coup ne pouvait dégager la responsa- 
bilité de Georis ; que celui-ci, en reprodui- 
sant dans son journal, sans la participation 
de Fauteur, un article calomnieux qui avait 
paru dans un autre journal, avait commis un 
délit spécial à raison duquel il restait per- 
sonnellement responsable. 

Jugement du tribunal de Charleroi du 
4 juin 1864, ainsi conçu : 

c Sur l'intervention : 

c Attendu que l'intervention de Guillaume 
Lebrocquy, partie de M« Lyon, est régulière 
en la forme, et qu'aucune des parties ne 
s'oppose à ce qu'il lui soit donné acte de ce 
qu'il se déclare Fauteur de Farticle dont il 
s'agit au litige, publié d'abord dans le journal 
la Voix du Luxembourg et reproduit dans le 
numéro du 31 mars dernier du journal YVnm 
de Charleroi; 

c Sur la fin de non-recevoir : 

c Attendu qu'il ne résulte nullement de la 
déclaration ci-dessus que le fait d'impression 
et de publication dans le journal YUnionde 
Charleroi, allégué comme dommageable et 
imputé au défendeur principal, doive être 
considéré comme émanant de l'intervenant, 
qui n'a donné aucune mission à cet égard ; 
qu'il résulte, au contraire, des explications 
fournies à l'audience, que ce dernier n'a par- 
ticipé en aucune manière à la nouvelle pu* 
blication de l'article inculpé dans ledit jour- 
nal; 

t Que la réimpression d'un libelle déjà 
publié, émanant d'un écrivain connu, est un 
nouveau délit qui soumet son auteur, non- 
obstant Fart. 18 de la constitution (qui est 
inapplicable à ce cas), & toutes les consé- 
quences du fait spontané et personnel qu'ils 
posé; 

« Que la fin de nou»recevoir opposée par 
le défendeur n'est donc pas fondée; 

« Attendu que le défendeur n'ayant pas 
conclu au fond, il y a lieu de lui ordonner 
de le faire avant de statuer plus avaut sur 
le litige; 

c Par ces motifs, le tribunal reçoit la par- 
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tie de M« Lyon intervenante en l'instance, et 
statuant sur ladite intervention, lui donne 
acte de ce qu'elle se déclare l'auteur de Par- 
ticlede Y Union de Char 1er oi du 31 mars 1864, 
à raison duquel le défendeur Georis-Geubel 
est actionné en dommages-intérêts par le 
demandeur Lebeau; déclare le défendeur, 
partie de II e Fay, mal fondé dans la fin de 
non-recevoir par lui opposée ; et avant de 
statuer plus avant, lui ordonne de conclure 
et plaider au fond à l'audience de huitaine. » 

Par jugement du 1" août, le tribunal dé- 
clara injurieux et calomnieux l'article incri- 
miné. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
Fart. 18 de fa constitution belge, qu'en ma- 
tière de délits de presse, l'auteur, lorsqu'il 
est connu et domicilié en Belgique, est seul 
responsable de toutes les conséquences 
dommageables auxquelles peut donner lieu 
la manifestation publique de sa pensée, et 
que l'éditeur, l'imprimeur, le distributeur et 
tous autres agents qui ont participé à la pro- 
pagation de son œuvre sont affranchis de 
toutes poursuites, quand même leur compli- 
cité avec l'auteur serait parfaitement éta- 
blie ; 

Attendu que la reproduction de la pensée 
de J'auteur, lorsqu'elle a été autorisée par 
celui-ci, ne constitue qu'un simple fait de 
complicité; ' 

Attendu que cette autorisation n'a pas be- 
soin d'être expresse, qu'qlle peut être impli- 
cite et résulter des circonstances ; 

Que notamment, en ce qui concerne la 
presse quotidienne, pour laquelle les em- 
prunts mutuels sont une condition d'exis- 
tence, il est incontestable que celui qui, par 
la voie d'un journal, publie un article émané 
de lui ou qu'il a fait sien, dpit infailliblement 
s'attendre à voir reproduire son œuvre ; qu'il 
est, dès lors, rationnel d'en conclure qu'il a 
voulu donner à sa pensée toute la publicité 
possible et qu'il a, conséquemment, auto- 
risé tous les organes de la presse périodi- 
que à s'en emparer et à s'en rendre les 
échos ; 

Attendu donc qu'en ce cas il suffit, pour 
que le reproducteur soit à l'abri de toute 
poursuite, qull fasse connaître l'auteur de 
l'article incriminé, lorsque celui-ci est domi- 
cilié en Belgique, à moins toutefois que des 
circonstances spéciales n'excluent ou ne 
rendent peu vraisemblable son consentement 
à la réédition, comme si, par exemple, l'ar- 

'àsic, 1868.— 2 e FâRTii. 



ticle avait été publiquement rétracté ou qu'il 
eût donné lieu à une condamnation, ou qu'il 
se trouvât couvert par la prescription ; 

Attendu qu'aucune circonstance de cette 
nature ne se révèle dans l'espèce, et que, 
loin de décliner la responsabilité qui lui in- 
combe du chef de la reprodutron dont se 
plaint l'intimé, le sieur Lebrocquy, éditeur 
et rédacteur de la Voix du Luxembourg, est 
spontanément intervenu, tant en première 
instance qu'en instance d'appel, pour décla- 
rer, afin de rendre hommage à la vérité, qu'if 
est réellement l'auteur de l'article inséré dans 
le numéro du 31, même mois, de Y Union de 
Charleroi; 

Attendu que cette intervention satisfait au 
vœu de la loi et est, partant, recevable ; 

Attendu que les dispositions des art. 2 de 
la loi du 20 décembre {852 et 451 du nou- 
veau code pénal, sainement entendues, ne 
sont nullement en contradiction avec l'art. 18 
de la constitution, interprété comme il est 
dit ci-dessus, et ne peuvent avoir eu pour 
objet de priver l'imprimeur reproducteur de 
l'immunité que lui assure ledit aft. 18, lors- 
que l'auteur, domicilié en Belgique, l'a au- 
torisé à propager son œuvre et en a assumé 
par suite l'entier? responsabilité; 

Attendu qu'admettre le contraire et rendre 
tons les journalistes responsables des em- 
prunts qu'ils se font réciproquement, alors 
que ces emprunts sont une nécessité de l'ac- 
complissement de leur mission et sont dans 
la prévision de l'auteur, ce serait rendre la 
presse quotidienne presque impossible et 
s'exposer à faire revivre les abus signalés par 
l'honorable M. Devaux dans le cours de la 
discussion qui a précédé l'adoption, par le 
congrès, de l'art. 18 de la constitution; 

Attendu que le grand intérêt social qui a 
dicté cet article repousse cette interprétation 
restrictive qui aurait fe plus souvent pour 
résultat de faire échapper à tomes poursuites 
le véritable coupable, et de faire retomber 
toute la responsabilité de son œuvre sur des 
tiers qui y sont étrangers et n'ont pas été en 
position d'en apprécier la portée et les con- 
séquences ; 

Attendu que renonciation faite par le jour- 
nal Y Union de Charleroi que l'article de la 
Voix du Luxembourg, qu'il reproduit, a été 
extrait d'une correspondance adressée de 
Bruxelles à ce dernier journal, énonciation 
qui ne se rencontre pas dans celui-ci, et 
l'omission de la rubrique : Causeries sans 
rimes ni raison, sous laquelle ledit article s'y 
trouvait imprimé, n'apportent aucune modi- 
fication sérieuse au sens et à la portée de 
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son texte et ne sont conséquemment pas de 
nature à engendrer dans le chef du repro- 
ducteur un supplément de responsabilité ; 

Attendu que la déclaration désintéressée 
du sieur Lebrocquy a tous les caractères 
d'une parfaite sincérité et que lintitoé, d'ail- 
leurs, n'a pas demandé à prouver que l'appe- 
lant aurait collaboré avec l'intervenant à 
l'article inséré dans la Voix du Luxembourg 
d'abord, et ensuite dans Y Union de Char 1er oi, 
et aurait ainsi pris part, comme coauteur, à 
la perpétration du délit de presse lui im- 
puté; 

Qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer l'in- 
timé non recevable dans sa demande contre 
l'appelant, sauf à lui à intenter telle action 
que de droit contre le sieur Lebrocquy, 
auteur de l'article incriminé, s'il s'y croit 
fondé; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Simons et de son avis, et faisant droit sur les 
appels par un seul et même arrêt, met au 
néant les jugements dont il est appel ; enten- 
dant et recevant l'intervention du sieuc Le- 
brocquy, déeiare l'intimé non recevable dans 
ses Ons et conclusions contre l'appelant 
Georis-Geubel, sauf à lui à se pourvoir contre 
Lebrocquy, auteur de l'article dont il s'agit, 
ainsi qu'il jugera convenir. 

Du 20 mars 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. Prosper Staes et De- 
quesne. 

COMPÉTENCE CIVILE. ~ Tribunal de 
commerce. — Quasi-délit. — Fait dom- 
mageable. — Port de mer. — Navire. 
— Heurt. 

En thèse générale, la juridiction civile e$t 
seule compétente pour connaître d'une 
action en dommages-intérêts fondée sur 
un quasi-délit 

La juridiction consulaire, essentiellement 
exceptionnelle, ne peut connaître d'une 
demande de cette nature que lorsque le 
fait dommageable a eu pour but de favo- 
riser le commerce de celui qui l'a posé 
en nuisant au commerce d'un concurrent, 
ou bien lorsqu'il a consisté dans la vio- 
lation de rapports commerciaux entre 



(t) Voy. Gond, Mùècimî\(Pat., 1853, p. 159) 
el 15 nov. «856 (Pas., p. 88) ; Bruxelles, 22 février 
1854 (Pas., p. 32i).,Voy. aussi Bruxelles, 12 déc. 
1862 (Pa*., 1863/jp. 14 ellajuole); Liège, |2i fév. 
1857 {Pas., 1858, p. 58; Bourges, 23 fév. 1844 
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l'auteur du fait dommageable et ta per- 
sonne lésée. 
Spécialement, doit être portée devant U 
tribunal civil la demande de dommages- 
intérêts intentée à un capitaine de navire 
par l'entrepreneur de travaux exécutée I 
dans un port de mer, du chef du préjudice 
causé par le heurt du navire contre les- 
dits travaux ('). 

(AMSLEY, — C. VANDYCIE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu, en fait, que, le | 
i 7 janvier 1868, le navire conduit par le ca- 
pitaine Amsley heurta, en entrant au port | 
d'Ostende, contre les travaux eiécutés par 
l'entrepreneur Yandycke pour le prolonge- ] 
ment de l'estacade ouest qui se trouve en 
avant du port; que, le 22 janvier, le capi- | 
taine fut assigné devant le tribunal de com- 
merce de Bruges, pour s'y voir condamnera j 
payer à Yandycke la somme de fr. 11,814-13 
à laquelle celui-ci évalue le dommage causé j 
à ses travaux ; que le capitaine Amsley dé- 
clina la compétence de la juridiction conso- | 
lafre, en réservant ses droits à poursuivre 
lui-même Yandycke pour les avaries que son | 
navire avait essuyées par la négligence de 
l'entrepreneur d'avoir éclairé les travaux, 
commele lui prescrivait le cahier des charges; 
que le tribunal rejeta ce déclinatoire par ju- 
gement du 7 février, dont le capitaine Amsley 
relève appel devant la cour ; 

Attendu, en droit, que la juridiction con- 
sulaire est essentiellement exceptionnelle et 
doit être restreinte aux matières qui lui ont 
été spécialement attribuées par la loi ; qu'elle 
ne peut connaître des contestations relatives 
à des actes qui ne sont pas commerciaux par 
leur nature ; 

Attendu, en thèse générale, qu'un feil 
dommageable dérivant d'un quasi-délit est du 
domaine de la juridiction ordinaire, à moins 
qu'il n'ait pour but de favoriser le commerce 
de celui qui le commet en nuisant au com- 
merce d'un concurrent, s'il est un acte de 
spéculation, ou qu'il ne consiste dans la vio- 
lation de rapports commerciaux entre celui 
qui pose le fait dommageable et celui qui est 
lésé; 

Attendu que le heurt du navire du capi- 



(Po#., 1845, p. 527 ; Dalloz, 1845, 4, p. 101 et 134); 
Paris, 10 fév. 1845 (Pas., p. 257) et 26 dée. 1858; 
Rouen, 13 avril 1855 (Pas., p. 695); Paris, cass., 
27 fév. 1854 (Pas., p. 538); Nouguier, p. 315; 
Dalloz, Rép., y Comp. comm., n» 127. 
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laine Amsley contre les travaux exécutés par 
l'entrepreneur Vandycke ne tombe ni dans 
l'un ni dans l'antre de ces deux cas, qu'il ne 
se rapporte pas à un acte quelconque du 
commerce des parties, mais qu'il constitue 
uniquement un fait illicite prévu par l'ar- 
ticle 1382 du code civil, et causant un dom- 
mage dont la réparation doit être demandée 
aux tribunaux ordinaires; que, dès lors, c'est 
à tort que la juridiction consulaire de Bruges 
s'est déclarée compétente; que c'est égale- 
ment à tort que,?our établir sa compétence, 
elle invoque les principes suivis en matière 
d'abordage maritime, car, outre qu'il ne 
s'agit pas, dans l'espèce, d'un abordage qui 
est le choc accidentel entre deux navires se 
rencontrant en mer, ces principes, exclusive- 
ment applicables au fait spécial que la loi 
détermine, ne peuvent, comme dérogatoires 
au droit commun, s'étendre, par analogie, 
d'un cas à un autre; 

Par ces motifs, ouï M. Dumont, premier 
avocat général, en son avis conforme, reçoit 
l'appel, et y faisant droit, annule, comme in- 
compétemment rendu, le jugement. 

Du 22 avril 1868. — Cour de Gand. — 
l r « ch. — PL MM. Van Biervlietet Eeman. 



BREVET D'INVENTION. — Confiscation. 
— Bonne foi. 

L'objet confectionné en contravention d'un 
brevet peut être confisqué, bien que le 
contrefacteur ait agi sans fraude ou in- 
tention de nuire. 

il suffit qu'il ait agi en connaissance des 
droits exclusifs du breveté, 

(PEETERS-flERING, — ■ C. LAUWERS.) 

Les sieurs Lauwers et C c , brevetés pour 
une application de la scie à ruban à un ap- 
pareil servant à la fabrication des dossiers 
de chaise, avaient intenté une action en 
contrefaçon au sieur Peeters-Tiering. 

Si les décisions rendues dans cette cause 
sont principalement motivées en fait, la con- 
clusion subsidiaire de l'appelant présente 
cependant un certain intérêt juridique : ce- 
lui-ci soutenait ne pouvoir au moins être 
condamné à la confiscation des appareils 
contrefaits, attendu qu'il n'avait été mû par 
aucun! idée de concurrence déloyale; qu'il 
avait agi sans fraude et sans aucune intention 
de nuire. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que c'est en vain 
que l'appelant soutient qu'il n'y avait pas 



lieu d'ordonner la confiscation des appareils 
contrefaits, aux termes du S 2 de l'art. 5 de 
la loi du 24 mai 4854, parce qu'il était de 
bonne foi ; 

Qu'il résulte au contraire de la déposition 
du témoin Fretin, entendu dans l'enquête 
directe, que ce témoin a confectionné la scie 
à ruban qui fait partie de l'appareil de l'ap- 
pelant, et qu'il lui a, à cette occasion, déclaré 
c qu'il ne voulait pas fabriquer la partie de 
la machine qui forme l'objet du brevet des 
sieurs Lauwers, » tout en lui recommandant 
en outre de tâcher de ne pas se servir de 
l'objet breveté; 

Qu'il est ainsi évident que lorsque l'appe- 
lant a confectionné un appareil que les ex- 
péris disent être exactement le même que 
celui des sieurs Lauwers, il a agi en parfaite 
connaissance des droits exclusifs de l'intimé, 
c'est-à-dire sciemment; 

Que cette connaissance est élisive de la 
bonne foi dans l'espèce, le paragraphe invo- 
qué de l'art. 5 de la loi devant nécessaire* 
ment être combiné avec le paragraphe pré- 
cédent, auquel le législateur l'oppose, et qui 
subordonne la confiscation, dans les cas qu'il 
prévoit, à la seule condition que l'on ait agi 
sciemment ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Dele- 
court entendu et de son avis, met à néant les 
appels principal et incident, etc. 

Du 30 décembre 1 867. — Cour de Bruxelles. 
— 3 € ch. — PL MM. Ed. Picard et Tillière. 



APPEL CIVIL. — Signification. — Domi- 
cile élu. — Mandataire. 

Le domicile dont parle l'art. 456 du code 
de procédure civile est le domicile réel 
de la personne à laquelle l'exploit est 
destiné. 

L'élection de domicile, dans un exploit par 
lequel une partie signifie, pour satisfaire 
à un jugement, le libellé des dommages- 
intérêts qu'elle prétend lui être dus, 
ajoutant qu'elle conclura à ce qu'il lui 
soit alloué une certaine somme ; élection 
de domicile que cette partie réitère dans 
une signification pure et simple qu'elle 
fuit ultérieurement dudit jugement, doit 
être considérée comme n'ayant d'autre 
but que d'obtempérer à l'art. 422 du code 
de procédure civile, et ne rentre pas dans 
les prévisions de l'art. 14 1 du code civil. 

Lappel ne pourrait être rtotifiéyjau domi- 
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oile élu que pour autant que l'intimé y 
eût expressément consenti. 
Peu importe l'étendue des pouvoirs qu'au- 
rait reçus le mandataire chez qui le domi- 
cile était élu (»). 

(CROSSET, — C. CHAPRON ET G*.) 

L'arrêt expose suffisamment les fahs. 

L'appelant soutenait qu'il y avait, dans 
l'espèce, dérogation à la règle de l'art. 456 
du code de procédure civile. II se fondait 
sur le caractère du mandat conféré à l'avoué 
qui avait occupé en première instauce pour 
l'intimé, et chez lequel le domicile avait été 
élu : ce mandat était général et spécial ; il con- 
tenait des pouvoirs très-étendus; le manda- 
taire était chargé de représenter le mandant 
devant tous tribunaux, tant comme deman- 
deur que comme défendeur; il avait de plus 
mission de faire tout ce qu'il croirait utile 
aux intérêts du mandant. Ces termes, disait 
l'appelant, s'appliquent à toutes les juridic- 
tions. L'intimé a lui-même ainsi interprété 
le mandat, puisqu'il continue à mentionner 
l'élection de domicile faite chez son manda- 
taire et dans la signification du jugement et 
dans d'autres pièces de procédure posté- 
rieures à l'obtention de ce jugement. L'in- 
timé a renoncé à un droit introduit en sa 
faveur, et il le pouvait suivant le principe 
consacré par l'art. 141 du code civil. 

L'intimé objectait qu'il n'avait eu d'autre 
but en élisant domicile que de se conformer 
à l'art. 422 du code de procédure civile; que 
les termes du mandat conféré à son avoué 
importaient peu, alors qu'il n'avait pas été 
fait usage des prétendus pouvoirs que cet 
acte aurait attribués au mandataire. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'un jugement 
rendu entre parties par le tribunal de com- 
merce de Yerviers, le 21 juin 1866, portait, 
entre autres dispositions, condamnation des 
demandeurs aux dommages-intérêts à libeller 
par état envers les défendeurs ; que ceux-ci, 
par exploit du 16 juillet suivant, contenant 
élection de domicile chez M* Yaodermaesen, 
avoué à Yerviers, firent signifier, < pour sa- 
tisfaire audit jugement, le libellé des dom- 
mages-intérêts qu'ils prétendent leur être 
dus, et qu'à la prochaine audience ils feraient 
conclure à ce qu'il plût au tribunal leur 
allouer, de ce chef, la somme de 10,000 fr. à 



i») Voy., sur ces questions, Dallor, y Appel twil, 
««•• 739 ei suiv. 



laquelle seraient condamnés les notifiés ; i 
que le 19, par autre exploit avec la même 
élection de domicile, ils firent purement et 
simplement signifier copie dudit jugement; 

Attendu que, le 31 du même mois, appel 
fut interjeté à la requête du notifié; que 
copie en fut laissée par l'huissier instrumen- 
tant i aux intimés, entrepreneurs de four- 
nitures de bois, domiciliés à Luxembourg, 
au domicile par eux élu chez M e Vander- 
maesen, avoué à Yerviers, en parlant à ce 
dernier; » que les intimés opposent la nul- 
lité de cet acte et invoquent Part. 456 du 
code de procédure civile pour la faire pro- 
noncer; 

Attendu que cet article pose, en effet, 
comme règle générale c que l'acte d'appel 
contiendra assignation dans les délais de la 
loi, et qu'il sera signifié à personne ou domi- 
cile, à peine de nullité ; » 

Qu'il n'est pas douteux qu'il faut entendre 
par celte désignation le domicile réel de la 
personne à laquelle l'exploit est destiné; que 
lorsque la loi, dans certaines matières et 
pour des raisons spéciales, telles que l'ur- 
gence, a cru devoir déroger à cette règle* 
elle l'a formellement déclaré ; qu'on en trouve 
des exemples dans les art. 584 et 669 du 
même code, 14 et 71 de la loi du 15 août 
1854 sur l'expropriation forcée, 20 de la loi 
de la même date sur la saisie des rentes; 
mais que ces exceptions sont précisément la 
confirmation du principe ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans la cause, 
de l'élection de domicile dont Kart. 141 du 
code civil règle les effets, et qui a eu lieu, de 
la part des parties ou de l'une d'elles, dans 
un acte ou contrat pour l'exécution de ce 
même acte, dans un autre lieu que celui du 
domicile réel ; que sans toute, en ce cas, le 
juge jouit de certaine latitude pour détermi- 
ner le plus ou moins d'étendue qu'il peut y 
avoir lieu de donner à cette stipulation 
d'après l'intention des parties et les circon- 
stances ; que l'élection n'émane ici que d'une 
des parties en litige, et n'a évidemment pour 
objet, ainsi que le prouve la signification du 
16 juillet, que l'exécution du jugement qui or- 
donnait un préalable avant de statuer défini- 
tivement sur les points réservés, et nulle- 
ment une instance nouvelle, dont le principe 
et le premier acte était un acte d'appel en- 
core éventuel ; qu'elle ne pouvait conséquent' 
ment dispenser l'appelant de se conformer au 
prescrit de l'art. 456 du code de procédure, 
qu'autant que le requérant aurait expressé- 
ment autorisé le notifié à signifier son appel 
au domicile élu; 
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Attendu qu'on ne peut avoir égard à la 
procuration donnée, par acte sous seing privé 
du 2$ septembre 1865, enregistré, à la per- 
sonne chez laquelle a été faite ultérieurement 
élection de domicile, au vœu de Fart. 422 du 
code de procédure civile, quelle que soit 
d'ailleurs l'étendue du pouvoir qu'elle con- 
tienne; que cet acte, outre qu'il ne fait au- 
cune élection semblable au domicile du 
mandataire, n'a pu avoir l'effet de dispenser 
celui-ci, non plus que le mandant, de l'obli- 
gation de se conformer à la loi ; 

Par ces motifs, déclare nul l'acte d'appel. 

Du 14 mars~1868. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — ■ PL MM. Dupont et Demaneau. 



IMMEUBLE RURAL. — Adjudication pu- 
blique. — Cahier des charges. — Bail. 
— Prix exagéré. —Dommages-intérêts. 

Lorêque dans un cahier des charges et con- 
ditions dressé pouf ta vente d'un immeu- 
ble rural, le prix auquel cet immeuble 
est tenu en location a été l'objet d'une 
indication exagérée, l'acquéreur n'a pas 
droit à des dommages-intérêts ou d une 
réduction du prix de vente. 

H n'y a surtout aucun droit lorsqu'il n'a 
acquis l'immeuble que pour l'exploiter 
lui-même. Dans cette hypothèse, le taux 
auquel le bien est affermé n'est pas 
habituellement pris en considération par 
celui qui veut se porter adjudicataire. 

(DE PUYDT, — C DEMEYER ET SEGAERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte d'ad- 
judication publique passé devant le notaire 
Colens, à Bruges, le 25 juillet 1862, enre- 
gistré, les appelants ont acheté de l'intimée, 
veuve Demeyer, chacun une partie des biens 
formant ensemble une ferme de la conte- 
nance de 22 hectare» 79 ares 83 centiares, 
le tout affermé, selon le dire du cahier des 
charges au sieur Segaert, intimé, à raison de 
1,800 francs par an, jusqu'au 1 er octobre 
1863; 

Attendu que, conformément à l'art. 3 du 
même cahier des charges, les acquéreurs ont 
bonifié à la venderesse le proratum du fer- 
mage à compter du 1 er octobre 1861 jusqu'au 
jour du payement du prix de vente, 25 août 
1862, sur le pied de 1,800 francs par an ; 

Attendu que le sieur Segaert ayant sou- 
tenu que le prix du bail n'était que de 



1,415 francs, faisant offre de payer cette 
somme, les appelants ont fait intervenir la 
veuve Demeyer pour coutredire les alléga- 
tions de Segaert, et, pour le cas où il serait 
reconnu que le prix du bail ne s'élevait ef- 
fectivement qu'à celte somme, ils ont conclu, 
en première instance, à ce que la veuve De- 
meyer fût condamnée : 1° à leur restituer ce 
qu'ils lui ont bonifié en trop pour le proratum 
du fermage calculé sur le pied de 1,800 fr. 
au lieu de 1,415 fr.; 2° à leur payer des 
dommages-intérêts pour le préjudice à eux 
causé par la mise en vente des biens avec 
l'indication d'un prix de bail exagéré ; 5° à 
leur restituer les 11 p. c. stipulés pour frais 
de vente sur ledit proratum, ou, tout au 
moins, sur le proratum payé en trop; 

Attendu que, par leur acte d'appel, les ap- 
pelants ont demandé l'adjudication des con- 
clusions par eux prises en première instance, 
mais que, par des conclusions ultérieures, 
ils ont conclu, à charge de Segaert, au paye- 
ment de 3,600 fr. pour deux années de bail, 
la dernière échue le 1" octobre 1863, ou à 
toute autre somme moindre, calculée sur 
le taux d'un prix inférieur à 1,800 fr. l'an; 

Attendu que ces conclusions ne peuvent 
être reçues en degré d'appel, aux termes de 
l'art. 464 du code de procédure civile; 

Adoptant, d'ailleurs, en ce qui concerne le 
sieur Segaert, les motifs du premier juge; 

A l'égard de la veuve Demeyer : 

Attendu que les parties sont d'accord sur 
le premier point, c'est-à-dire la bonification 
de ce qui a été payé en trop sur le proratum 
des fermages ; 

Quant au second point : dommages-inté- 
rêts : 

Attendu que les appelants, cultivateurs 
eux-mêmes et se proposant d'acheter les 
terres en question pour les exploiter, chacun 
pour une part, ont dû se préoccuper exclusi- 
vement de la valeur de ces terres et calculer 
ce que par elles-mêmes elles pouvaient pro- 
duire, sans prendre en considération le prix" 
auquel elles étaient affermées, puisque la 
hauteur de ce prix ne pouvait en aucune 
façon ni augmenter ni diminuer leur valeur 
intrinsèque, qui seule devait les guider dans 
l'appréciation du prix qu'ils pouvaient en 
donner; 

Attendu, d'ailleurs, que le rapport entre le 
prix effectif du bail et celui de l'acquisition 
est en juste proportion avec le prix de vente 
des biens ruraux en général ; d'où résulte que 
l'erreur dans l'indication du prix de bail au 
cahier des charges, qu'elle ait été volontaire 



198 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



ou non, n'a pu causer aucun dommage aux 
appelants ; 

Attendu qu'il serait illogique, comme le 
demandent les appelants par leurs conclu- 
sions subsidiaires, de les admettre à la-preuve 
de la quotité d'un dommage que, dès à pré- 
sent, il est établi n'a voir jamais existé; 

Attendu, d'ailleurs, que les faits allégués 
sont trop vagues pour servir de base à une 
preuve quelconque ; 

Quant au troisième point : les 11 p. c. sur 
les frais de vente : 

Attendu que, d'après l'art. 10 du cahier 
des charges, les acquéreurs doivent payer 
11 p. c. non-seulement sur le prix principal, 
mais encore sur la prisée des arbres et sur 
les accessoires; que, parlant, le proratum 
des fermages dont la bonification est accordée 
constitue un accessoire sur lequel les 11 p.c. 
sont dus, sauf qu'ils ne sont dus que jusqu'à 
concurrence du proratum réduit à raison de 
1,415 francs; 

Par ces motifs, déclare les appelants hic et 
nunc non recevantes dans leurs conclusions 
tendantes au payement, à charge de Segaert, 
de deux années de bail ; les déclare non fon- 
dés dans leur demande d'admission à preuve ; 
met leur appel au néant. 

Du 8 avril 1868. — Cour de Gand. — 
2 e ch. — P/. MM. Baertsoen et E. Delecourt. 



PRIVILÈGE. — Industriel. — Ouvrier. — 

— Amélioration (frais d'). — Nantisse- 
ment. — Droit de rétention. — Impenses. 

— Indivisibilité. 

L'article 2102, n° 4, du code civil {loi du 
16 éécembre 1851) ne conférant, expressé- 
ment privilège qu'aux frais faits pour la 
conservation de la chose, le bénéfice de 
cette disposition ne peut être étendu aux 

i créances qui n'ont pour cause que des 
frais d'amélioration. 

L'industriel ou l'ouvrier encore nanti de la 
chose a. cependant sur celle-ci un droit 
de rétention pour s'assurer le payement 
de ce qui lui est dû à raison des amélio- 
rations apportées à la chose qu'il dé- 
tient (*). 



(I) Voy. articles 548, 867, 1673, 1749, 1948, 
2082 et 2087 da code civil ; Zacharite, $ 184; Merlin, 
Rép. t vo Privilège, sec t. 4, $ 5 ; Toullier, t. 3, p. 1Î9 
et 130 ; Persil, Comment., art. 2103, S 5, n* 2 ; Del- 
vincourt, t. 8, p. 16; PoDt.Jno 142; Dalloz, Rép., 



Le droit de rétention sur les choses qui sont 
entre les mains de ce créancier étant, en 

• principe, indivisible, peut même augsi 
être exercé pour frais d'amélioration de 
choses d'espèce identique précédemment 
livrées au débiteur, lorsque les unes et 
les autres ont été confiées à l'industriel 
ou à l'ouvrier, et soumises par l'un d'eux 
d une opération semblable en vertu d'une 
seule et même convention, et qu'elles 
n'ont ainsi formé ensemble qu'un tout 
non susceptible de division, (*). 

(CORYN ET C% — C. LES CURATEURS A LA FAIL- 
LITE MOERMAN-GOETHALS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en présence des 
agissements des parties contractantes, de 
leur correspondance, de leur comptabilité et 
des autres faits et circonstances avérés au 
procès, l'on ne saurait méconnaître que du 
12 mars 1866, date de la première com- 
mande faite aux appelants par le sieur Moer- 
man-Goethals, à prix réduit et fixe, à titre 
d'essai et en vue d'affaires importantes, jus- 
qu'au 12 mai suivant, date du dernier envoi 
fait par Moerman, et même postérieurement 
jusqu'à sa mise en état de faillite, il s'est agi 
entre eux non point, comme l'admet à tort 
le juge a quo, d'opérations distinctes et sépa- 
rées, sans liaison ni connexité entre elles, 
mais bien d'une série d'opérations en vertu 
d'une seule et même convention, à mouve- 
ment continu, intimement liées, entremêlées 
et enchevêtrées en quelque sorte les unes 
dans les autres, et ayant pour objet le cré- 
mage et le blanchiment à différents degrés 
de quantités plus ou moins grandes de fils 
de lin et d'étoupe transmises successivement 
par Moerman, à telles enseignes qu'aucune 
de ces opérations n'a pu être réglée et apu- 
rée entièrement à son ordre de date, qu'au- 
cune n'a pu être exécutée et parachevée 
complètement et sans laisser, faute de temps, 
quelques parties arriérées ou à manipuler 
ultérieurement, et que pour aucune les 
appelants ne sont jamais restés sans être 
nantis de quelques parties de fils (restants ou 
compléments d'autres parties déjà expédiées) 
encore en manipulation et plus que suffi- 



v« Privilège, n«« 322 et s. 

(2) Voy., Dalloz, Rép., vo Privilèges, o« 323; 
Paris, eass., 9 déc. 1840 (Pat., 1841, p. 33;; Tablt 
de la Pas. ff:, v» Ouvrier, n° 7 ; Troplong, o°259{ 
Pardessus, n° 1202. 
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santés pour assurer et garantir le payement 
intégral de tout ce qui leur était dû en capi- 
tal, intérêts et frais, tellement que lors de la 
faillite de leur débiteur, ils étaient détenteurs 
d'une grande partie de paquets de fils d'é- 
toupe et de lin, les uns encore écrus et in- 
tacts et les autres encore en manipulation, et 
qu'aujourd'hui encore, suivant leurs conclu- 
sions devant le premier juge, ils se trouvent 
nantis de 331 de ces paquets, les seuls en 
contestation et sur lesquels ils prétendent 
pouvoir exercer leur droit de rétention ; 

Attendu que, dans cet état de choses, les 
appelants ne sauraient se prévaloir, en fa- 
veur de leur créance, du privilège prévu par 
le n° 4 de l'article 2102 du code civil (loi du 
16 décembre 1851), cette disposition n'étant 
évidemment pas applicable dans le cas de 
l'espèce, où il ne s'agit pas de conservation, 
mais simplement d'amélioration de la chose ; 
mais que c'est à bon droit que, pour garantir 
et assurer le plein payement de leur créance 
(dont le chiffre d'ailleurs n'est pas contesté), 
ils invoquent le bénéfice du droit de rétention, 
quasi jure pignoris, sur les marchandises dont 
ils sont restés nantis ; qu'en effet, le droit de 
rétention est indivisible en ce sens qu'il peut 
être exercé pour la totalité de la créance 
sur chaque partie de la chose qui en forme 
l'objet, et que c'est ainsi que le fabricant ou 
l'ouvrier qui a reçu, en vertu d'une seule et 
même convention, un lot de marchandises à 
façonner ou à réparer, peut, après avoir res- 
titué une partie de ces marchandises sans 
avoir obtenu les prix de façon ou salaires y 
afférents, retenir le surplus des marchandises 
pour garantie de la totalité des sommes qui 
lui sont dues ; < 

Par ces motifs, ouï M. le premier, avocat 
général Dumont en son avis, met le jugement 
dont appel a néant; émendant, condamue 
les intimés, qualitaie qua, à payer aux appe- 
lants la somme de fr. 7,791-07, import de la 
créance qui leur appartient du chef du blan- 
chiment des fils remis au failli; dit pour 
droit que les appelants sont fondés à retenir 
les 331 paquets de fils de lin et d'étoupe en- 
core en leur possession jusqu'au payement 
intégral : 1* de ladite somme de fr. 7,191-07; 
2° celle de fr. 1,628-78, due aux appelants 
du chef du blanchiment, pour compte de la 
masse, de la partie de fils remise aux cura- 
teurs; 3° du prix à facturer du blanchiment 
de la partie restant encore en leur posses- 
sion; autorise les appelants, pour le cas où 
lesdites sommes ne seraient pas acquittées 
dans la huitaine de la signification du présent 
arrêt, à faire vendre publiquement lesditfes 
marchandises encore en leur possession pour 



s'en appliquer le produit jusqu'à concurrence 
du montant de leur créance. 

Du 28 décembre 1867. — Cour de Gand. 
— l re ch. — PL MM. Montigny et Schollaert 

FAILLITE. — Caractères constitutifs. — 

Cessation de payement, 
i 

La faillite est l'état du commerçant qui a 
cessé ses payements et dont le crédit est 
ébranlé. (Loi du 18 avril 1851, art. 437.) 

Le dérangement de ses affaires, son insol- 
vabilité même ne constituent donc point 
l'état de faillite, si cette situation ne se 
révèle pas par la cessation de' payement, 
c'est-à-dire* par le refus ou l'impossibi- 
lité de satisfaire à ses engagements, 
attestés l'un et l'autre par des actes de 
mise en demeure ou des poursuites qui 
avertissent les tiers qu'il y aurait désor- 
mais imprudence ou danger à traiter 
avec ce commerçant ('). 

(FAILLITE VERHAEGEN, — C. LES ÉPOUX V£R- 
HAftGEN.) 

Par jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 25 avril 1867, le sieur Verbae- 
gen, commissionnaire en fonds publics, fut 
déclaré en état de faillite. Par un second 
jugement du 23 mai 1867, l'époque en a été 
reportée au 14 février 1867. 

Opposition à ce jugement par le failli et 
son épouse, Cornélie Scheppen, qui soutien- 
nent qu'à cette époque Verhaegen n'avait pas 
cessé ses payements et qu'aucun protêt n'a- 
vait été fait à sa charge. 

Jugement du 22 juin 1867 qui déclare que 
la cessation de payement du sieur Verhaegen 
est et restera fixée au 31 mars 1867. Il est 
ainsi motivé : 

c Attendu que la requête présentée à M. le 
président du tribunal civil de première in- 
stance par la demauderesse, le 14 février 
1867 (2), si elle ne constate pas la cessation 
de payement, démontre qu'au moins à cette 
date les affaires du sieur Verhaegen étaient 
en désordre et que les droits et reprises de 
la demanderesse étaient compromis; 

c Attendu qu'à la suite de cette demande, 
le sieur Verhaegen, qui était débiteur du 
sieur Bloch, de Paris, pour marchandises li- 



ft) Voy. Table de la Pat. belge, de 30 ans, p. 553, 
et Table de 1851 à «860, p. 218. Voy. aussi ce 
Recueil, 1864, p. 250. 

{%) C'est une requèle en séparation de biens. 
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vréfes, de fr. 3,862*60, depuis le 3 janvier 
1867, et qui avait accepté en acquit de cette 
somme une. lettre de change à l'échéance du 
31 mars 4867, a laissé protester cette lettre 
de change ; 

i Que le protêt dressé à la date du 4 er avril, 
a la requête de la Banque Nationale, constate 
qu'à cette date Verhaegen se trouvait dans 
l'impossibilité de payer l'import de la traite 
de fr. 3,862-60, c'est-à-dire en état de cessa- 
tion de payement ; 

c Que loin de payer postérieurement au 
protêt la somme due par lui à Blocb, il a, 
quelques jours après, quitté furtivement le 
pays, laissant un déficit considérable; 

c Que cette circonstance vient corroborer 
à toute évidence la preuve déjà Urée du pro- 
têt du l".avril 4867; 

c Par ces motifs, etc. t 

Appel par le curateur, qui soutient que la 
cessation de payement doit rester fixée au 
44 février 4867. Il offre subsidiairement de 
prouver que la dame Verhaegen avait une 
parfaite connaissance des opérations corn-, 
merciales de son mari, auxquelles elle inter- 
venait habituellement; que plusieurs créan- 
ciers, et notamment les époux Overman, se 
sont adressés à elle pour obtenir x le règle- 
ment de leur compte ou la remise des valeurs, 
et qu'elle les a éconduits sous divers pré- 
textes. 

Les intimés, de leur côté, ont subsidiaire- 
ment demandé à prouver que Verhaegen 
était resté ostensiblement à la tête de ses 
affaires jusqu'au 31 mars 4867; spéciale- 
ment : qu'il a, comme commissionnaire en 
fonds publics, liquidé en bourse les 45 et 
28 février et 45 mars ; que le 45 mars, il a 
retiré de la liquidation fr. 3,530*07; que le 
25, il a retiré fr. 34-25 ; que le 45 mars, il a 
payé en liquidation fr. 2,774-47; 'que le 
20 mars 4 867, il a versé à la caisse de M. Pros- 
per Grabbe, agent de change, 42,000 fr. for- 
mant le premier versement d'un engagement 
qu'il avait formellement pris chez ledit agent 
de change de soixante obligations* de la ville 
d'Anvers ; que depuis le 45 février jusqu'à fin 
mars/ila reçu et fait exécuter par 11. Prosper 
Crabbe de nombreux ordres de la caisse hy- 
pothécaire. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par jugement 
du 22 juin 4867, le tribunal de commerce de 
Bruxelles a définitivement fixé l'époque de la 
faillite de l'intimé Verhaegen au 34 mars 
précédent; mais que le curateur, qui a relevé 
appel de ce jugemept, prétend qu'elle doit 



être maintenue à la date du 14 février 1867, 
qu'un jugement du 23 mai loi avait assignée 
d'abord; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 437 de la 
loi do 48 avril 4854, la faillite est l'état du 
commerçant qui cesse ses payements et dont 
le crédit est ébranlé ; 

' Attendu que la loi s'en tient à ces deux 
éléments, et qu'à la différence de fart. 441 
du code de commerce de 4807, elle n'indique 
point non plus certains actes d'après lesquels 
il fallait déterminer l'époque de la faillite; 
actes dont le législateur de 4854 n regardé 
rénumération comme inutile, puisque le 
prédit article 444 subordonnait lear efficacité, 
sous ce rapport, au fait de cessation de paye- 
ment ou de déclaration du failli ; 

Attendu que l'exposé des motifs, le rap- 
port de la section centrale de la chambre et 
les discussions qui ont précédé l'adoption de 
la nouvelle loi (4) démontrent que l'état 
de gêne, le dérangement des affaires, l'in- 
solvabilité même du négociant ne consti- 
tuent point l'état de faillite, si cette situa- 
tion ne se manifeste pas par la cessation 
de payement, c'est-à-dire par le refus ou 
l'impossibilité de satisfaire à ses engage- 
ments, attestés l'un et l'autre par des actes 
de mise en demeure ou des poursuites qui 
avertissent les tiers qu'il y aurait désor- 
mais imprudence ou danger de traiter 
avec ce commerçant; qu'il est d'autant plus 
sage de ne pas considérer l'état de détresse 
ou d'insolvabilité du négociant comme ca- 
ractéristique de la faillite, sans le concours 
de la cessation de payement, que le débiteor 
qui espère revenir à meilleure fortune ou qui 
redoute une déclaration de mise en faillite, 
dissimule autant qu'il peut sa position lâ- 
cheuse, en se procurant des ressources, en 
vivant même d'expédients, qui lui permettent, 
momentanément du moins, de rester à la tète 
de son établissement, de conserver son cré- 
dit et de donner ainsi le change sur le véri- 
table état de ses affaires ; que vouloir que le 
commerçant est failli par cela seul qu'il a àts 
dettes auxquelles la faillite déclarée pins 
tard révèle après coup que l'infériorité de 
son actif l'empêchait de faire face, ee serait 
donc exposer la bonne foi des tiers à des sur- 
prises regrettables et jeter le trouble dans 
les transactions commerciales, au lieu d'y 
maintenir la sécurité, qui est leur premier 
besoin, comme l'élément essentiel de leur 
suceès ; qu'évidemment 4a loi» d'accord atec 
l'intérêt du commette, devait proscrire un 
pareil système; 

(1) Voy. J>«#t«<M»«, JA2M,f>. M, 
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Attendu que la cessation de payement, 
telle qu'il faut l'entendre, et l'ébranlement 
do crédit du commerçant étant les seules 
conditions constitutives de l'état de faillite, 
il y a lieu de rechercher si, comme le sou- 
tient l'appelant, l'intimé Yerhaegen avait, à 
la date du 14 février 1867, cessé de payer et 
si son crédit se trouvait ébranlé; 

Attendu qu'il ne peut certes pas être con- 
testé par la partie intimée qu'à la prédite 
époque les engagements que Je failli avait 
contractés, et qui consistaient en emprunts, 
en dépéu de fonds publics ou remises de va- 
leurs qui lui étaient confiés, étaient hors de 
proportion avee ses propres ressources ; 

Mais attendu que rien ne témoigne au 
procès que cette situation obérée fût notoire, 
alors que, d'autre part, {rappelant ne prouve 
ni ne demande à prouver qu'au 14 février 
ou même depuis jusqu'au 31 mars, il y aurait 
eu contre Yerhaegen soit protêts, soit actions 
en Justice, ou sommations extra judiciaires, 
ou seulement me réclamation par corres- 
pondance de la part de l'un ou de l'autre de 
ses créanciers ; 

Attendu qu'à la vérité, l'appelant articule 
que plusieurs créanciers, et notamment les 
époux Overman, les seuls qu'il nomme, se 
seraient adressés à la dame Yerhaegen pour 
le règlement de leur compte ou la remise des 
valeurs, et qu'elle les aurait éconduits sous 
divers prétextes que ledit appelant n'indique 
même pas ; 

Mais que ce fait, tout personnel à l'épouse 
du failli, et dont on ne précise pas la date, 
ne saurait, s'il était prouvé, établir dans le 
chef du débiteur un refus opposé à une de- 
mande de payement; que les époux Overman 
auraient d'ailleurs si bien compris que les 
prétextes dont la dame Yerhaegen aurait usé 
envers eux n'avaient' pas la signification 
d'un refus de payement, que, depuis, ils 
n'ont fait aucune diligence vis-à-vis de l'in- 
timé; 

Attendu que la circonstance, également 
posée en fait par l'appelant, que l'intimée 
avait une parfaite connaissance des opéra- 
tions commerciales de son mari et qu'elle y 
intervenait habituellement, ne prouverait pas 
non plus que Yerhaegen avait cessé ses 
payements dès le 14 février 1867; que tout 
ce qu'on peut en induire, c'est qu'elle savait 
que les affaires de ce dernier étaient dans un 
mauvais état; que, du reste, pour établir la 
connaissance qu'elle en avait, il n'est nul 
besoin d'une vérification ultérieure; qu'il 
suffît pour cela de jeter les yeux sur la re- 
quête que la dame Yerhaegen avait adressée 



le 14 février à M. le président du tribunal 
civil de Bruxelles, pour pouvoir faire assi- 
gner son mari en séparation de biens ; que 
dans cette pièce, en effet, elle s'appuie sur 
le désordre de ses affaires pour prétendre 
que ses droits de reprise sont en péril; 

Attendu, en ce qui regarde plus spéciale- 
ment ladite requête, qui est le document sur 
lequel le curateur insiste davantage pour 
étayer son appel, qu'on y voit bien que la 
dame Yerhaegen, qui avait intérêt à réussir 
dans l'action qu'elle se proposait d'intenter à 
son mari, y accumule le plus de faits possi- 
bles propres à justifier ses craintes au sujet 
de sa dot ; que c'est ainsi qu'à propos des 
opérations de bourse auxquelles s'était livré 
Boa mari, elle parle d'affaires hasardées, de 
spéculations désastreuses, de perles considé- 
rables ; qu'elle déclare encore que sa dot est 
absorbée ; que son mari a eu recours à deux 
emprunts, en 1862 et en 1864, et que peu 
de temps avant le 14 février, sa famille s'é- 
tait imposé de grands sacrifices, c afin, dit 
la dame Yerhaegen, de permettre à son 
époux de satisfaire à des engagements de 
bourse qu'il .avait contractés; » mais que ces 
dernières énoocia lions de la requête, dans 
laquelle d'ailleurs l'intimée ne dit d'aucune 
façon que son mari avait cessé ses paye- 
ments, affirment, au contraire, que les res- 
sources qui avaient été mises à sa disposition 
ont servi à payer ses dettes ; que c'est donc 
à tort que la partie appelante prétend puiser 
dans le prédit acte la preuve que la cessation 
de payement de Yerhaegen remonte au 14 fé- 
vrier 1867; 

Attendu que s'il n'est pas prouvé que l'in- 
timé ait cessé ses payements soit audit jour, 
14 février, soit postérieurement jusqu'au 
31 mars, d'autre part, il n'est pas méconnu 
qu'il est resté à la tête de ses affaires jus- 
qu'alors; que, déplus, rien ne démontre que 
jusqu'à cette dernière époque son crédit se 
soit trouvé ébranlé; qu'au contraire, on doit 
reconnaître qu'il s'est constamment main- 
tenu, si l'on considère que Yerhaegen n'a été 
l'objet d'aucune poursuite de la part de ses 
créanciers, et qu'en janvier et mars 1867, 
quelques-uns d'entre eux lui ont prêté ou 
confié des fonds, soit pour son usage person- 
nel, soit pour opérer en bourse, ainsi qu'il 
conste des documents versés au procès par 
la partie appelante elle-même ; 

Que de tout ce qui précède il résulte que 
c'est à bon droit que le jugement dont appel 
a fixé au 31 mars 1867 la cessation de paye- 
ment de l'intimé Yerhaegen ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
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M. Van Bercbem, substitut du procureur gé- 
néral, entendu et de son avis, met l'appel au 
néant, etc. 

Du 18 décembre 1867.— Courde Bruxelles. 
— 1 M ch. — PL MM. Hanssens et Weber. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Travaux non exécutés. — 
Terrain délaissé. — Préemption (droit 
de). — Tiers acquéreur. — ancien pro- 
priétaire. 

Dans le cas prévu par l'art. 23 de la loi sur 
l'expropriation pour utilité publique du 
17 avril 1835, le droit de rétrocession du 
terrain qui n'a pas reçu sa destination, 
appartient-il au propriétaire exproprié 
ou bien à l'acquéreur de la partie de la 
propriété que l'expropriation n'a pas 
atteinte ( 1 )? (Résolu en faveur de l'ancien 
propriétaire.) 

(l'état et la compagnie du chemin de fer du 

LUXEMBOURG, — C. SMETERS.) 
(LA COMPAGNIE IMMOBILIÈRE DE BELGIQUE INTER- 
VENANTE.) 

En 1848, expropriation par l'Etat et la 
Compagnie du chemin de fer du Luxembourg 
d'un terrain appartenant à Smeyers, pour 
l'établissement du chemin de fer de ceinture 
autour de Bruxelles. 

Cette expropriation laissait libres deux 
parceljes à droite et à gauche du tracé. 

En 1864, vente par Smeyers de ces deux 
parcelles à la Compagnie immobilière de 
Belgique, lorsquéldéjà il était décidé que le 



(1) Voy. Dalloi, Rép. f ?• Expropriation, etc., 
n° 744; Gaudry» du Domaine, t. 2, n« 509. Contra .* 
Colelle, Droit administr., t. 2, n*« 771 et 772; Dé- 
lai leou, n<> 1166; Daffry, Loi» de l 'expropriation, 
p. 454 ; Peyronny, Comment, de» lois d'expropria- 
tion, n° 726.— On peut suivre, dans les cinq derniers i 
auteurs, l'opposition que rencontre l'arrêt que nous 
rapportons. Ces contradicteurs ne sont pas eux- 
mêmes d'accord : les uns supposent que l'ancien 
propriétaire, en vendant la portion restante do bien 
exproprié, a entendu transporter le droit éventuel de 
rachat qu'ouvrirait l'inexécution des travaux.— D'au- 
tres n'admettent pas cette manière de voir. « Le ven- 
deur (dit Delallenu) n'a pu transmettre aucnn droit sur 
l'immeuble dont il était exproprié, puisque sa dépos- 
session était complète. » Et . le même auteur tient la 
faculté de préemption pour établie, non en vertu d'un 
droit rigoureux, mais par des considérations d'éqnité. 

La loi, dans ce système, accorderait cette faculté 
à celui que l'équité recommande à sa bienveillance, à 
celai qu'elle désigne sons le nom Payant droit, 



chemin de ceinture passerait sur un autre 
point. 

Après la conclusion de cette vente à un 
prix très-élevé, Smeyers, voyant le bénéfice 
que lui donnerait la réacquisition de la par- 
celle expropriée, se prévalût du change- 
ment de direction de la voie ferrée et réclama 
la restitution de son ancien terrain. 

Cette restitution fut ordonnée par juge- 
ment du tribunal de Bruxelles du 21 juin 
1867. 

Appel de ce jugement par la Compagnie 
du Luxembourg au nom de l'Etat, et inter- 
vention de la Compagnie immobilière, celle- 
ci prétendant droit d'être préférée à l'ancien 
propriétaire. 

L'arrêt qui rejette sa prétention fait suf- 
fisamment connaître les motifs qu'elle invo- 
quait. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche l'interven- 
tion de la Compagnie immobilière : 

Attendu qu'elle réclame, si les apptlants 
succombent, le bénéfice de leur condamna- 
tion ; 

Qu'elle demande, pour lors, d'être recon- 
nue comme propriétaire de la parcelle en 
litige, par suite de convention avec Fauteur 
des intimés, ou bien en vertu de la détermi- 
nation de la loi ; 

Attendu qu'avant de répondre, à la de- 
mande de la Compagnie immobilière, les 
intimés, tout en se référant à justice sur la 
recevabilité de son intervention, font observer 
néanmoins que, produite pour la première 
première fois en appel, cette intervention ne 



c'est-à-dire, à l'acquéreur de la partie non expro- 
priée de l'immeuble. 

Mais la doctrine ainsi professée en France se 
semble pas y avoir reçu dans la pratique un assen- 
timent bien constant. 

C'est ce dont témoigne la décision ministérielle 
du 5 mars 1838, citée par Colelle. Celte décision 
réforme celle d'un préfet qui accordait le bénéfice 
de la loi ù l'acquéreur d'un bien partiellement expro- 
prié en 1789. L'administration française ne consi- 
déra pas même ce long intervalle comme un obstacle 
à la réclamation du propriétaire dépossédé du ter- 
rain, devenu libre ensuite de l'affectation en vue 
de laquelle il avait été pris. La décision ministé- 
rielle qui accueillit sa réclamation, bien qu'annulée 
ensuite pour incompétence (Dalloz, p. 676 à la note), 
n'en prouve pas moins que dans cette circonstance, 
si défavorable cependant, du propriétaire primitif, 
l'administration française fut d'opinion que l'ac- 
quéreur n'avait le droit de reprise que si ce droit 
lui avait été transmis par le vendeur. 



COURS D'APPEL. 



203 



réunit pas les conditions des art 466 et 474 
do code de procédure civile; 

Qu'ils soutiennent qu'une instance séparée 
restant, en cas de succès des intimés, ouverte 
à la Compagnie, elle n'a à craindre aucun 
préjudice des décisions attaquées, lors des- 
quelles elle ne devait donc pas être mise en 
cause; 

Mans attendu que ces soutènements sont 
contredits par cela seul qu'il s'agir, pour les 
intimés, d'obtenir le délaissement d'un bien 
que l'intervenante dit lui appartenir à leur 
exclusion ; 

Que devoir à son tour, si ce délaissement 
était en définitive ordonné, revendiquer le 
bien dans un nouveau procès (art. 478 du 
code de procédure), ce serait, pour la compa- 
gnie, s'esposer à des lenteurs que lui ren- 
drait surtout, et au plus haut degré, préju- 
diciables la nature particulière de ces 
opérations ; 

Qu'ainsi, bien qu'elle n'ait pu nj dû être 
mise en cause, alors que sa prétention s'est 
révélée seulement après l'intentement de 
l'action actuelle, la Compagnie immobilière 
est néanmoins recevable à intervenir, ayant 
le droit de recourir à la tierce opposition ; 

Quant au fondement de cette intervention, 
el d'abord sur le point de savoir si elle a 
pour base une convention entre parties : 

Attendu que, d'après acte passé devant 
Crois, notaire à Opwyck, le 3 février 1864, 
l'auteur des intimés a vendu à la Compagoie 
immobilière le bien principal dont a été dé- 
tachée, par l'expropriation, la parcelle en li- 
tige; 

Et qu'au dire de la Compagnie, cette 
parcelle doit lui être rendue comme partie 
accessoire de ce bien; 

Attendu que ledit acte et le plan géomé- 
trique y annexé décrivent la consistance du 
fonds vendu en deux parties distinctes, Tune 
de 11 ares 27 centiares, litt. A du plan, et 
l'autre de 53 ares 68 centiares, litt. B; et 
quant à une troisième partie de cet immeu- 
ble, le vendeur déclare qu'elle a été c expro- 
priée contre lui pour cause d'utilité publique, 
à fin d'établissement du chemin de fer con- 
struit par la Compagnie du Luxembourg; » 
Attendu que le plan visé par les parties 
donne la configuration* exacte de ce dernier 
tronçon, et fait voir la séparation formée en- 
tre les deux premières parcelles ; 

Qu'il est en outre constant que le prix 
porté globalement dans l'acte était réglé à 
2 francs le pied, selon convention verbale 
antérieure, dont l'acte notarié rappelle l'exis- 
tence; 



Attendu que, d'après ces données, H est 
hors de doute qu'il ne s'est fait, en 1864, à 
la Société immobilière d'autre cession que 
celle d'un terrain bien déterminé par sa me- 
sure, par les détails de sa description, comme 
par son prix rigoureusement calculé sur sa 
contenance, calcul que les parties n'ont pu 
manquer d'établir encore à raison du défaut 
de contiguïté dont l'acquéreur acceptait ainsi 
les inconvénients; 

Attendu qu'après avoir, par conséquent, 
agréé bien sciemment cette cause de dépré- 
ciation, c'est à la Compagnie immobilière à 
s'imputer de n'avoir pas, au contraire, cher- 
ché à s'en garantir et pourvu à l'événement 
qui vient la perpétuer; 

Attendu que les clauses du contrat résis- 
tent donc, au suprême degré, à l'abandon 
que, dans un sens quelconque, l'exproprié 
aurait fait de son droit, et que le défaut de 
stipulation à cet égard est d'autant plus si- 
gnificatif, qu'à la date de la vente ce droit 
à la rétrocession était ouvert depuis long- 
temps ; 

Attendu que si, en l'absence d'engagement 
exprès ou tacite du vendeur, on prétend sub- 
stituer, à l'expression de sa volonté celle de 
la loi ; si on prétend que, maîtresse absolue 
de son œuvre, elle n'a en vue, par mesure 
d'équité, que la reconstitution du domaine 
afin de lui éviter un voisinage incommode, 
en quelques mains qu'il soit, il faut, pour 
comprendre ainsi l'art. 23, en négliger le 
texte ; 

Qu'en effet, dès que le législateur permet 
à l'ancien propriétaire ou à son ayant droit de 
réacquérir, de demander la remise du ter- 
rain qui cesse d'être affecté aux travaux, 
comment pareille formule, différente de celle 
de la loi française (loi du 7 juillet 1833, ar- 
ticle 61) qui voit dans cette faculté un privi- 
lège, comment cette formule de notre loi de 
1835 désignerait-elle sous le nom d'ayant 
droit celui qui n'a jamais acquis, jamais pos- 
sédé l'objet de cette remise, de cette réacqui- 
sition? 

Attendu que c'est dans le même sens qu'il 
était rendu compte de ces textes aux cham- 
bres législatives; 

c 11 fallait, dit le rapporteur de la cham- 
bre des représentants, rendre au propriétaire 
dépossédé, il fallait lui réserver le droit de 
rentrer dans son bien ; » et le rapporteur du 
sénat (séance du 13 avril 1835) exprime la 
même idée, dont il est bien loin d'atténuer 
la force; 

Attendu que, poursuivant cet examen et 
arrivant à l'interdiction faite à l'Etat de de- 
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mander la plus-value, le rapporteur ajoute : 

c II serait injuste que le propriétaire oe 
profitât pas d'un accroissement de valeur que 
le bien eût acquis dans ses mains; i 

Attendu qu'ainsi est bien expliqué com- 
ment et à qui est dû ce complément de répa- 
ration; c'est la conséquence de la remise 
des cboses dans l'état antérieur à la dépos- 
session, conséquence toute naturelle lors- 
que en profite l'exproprié' lui-même, mais 
trop généreuse largesse si ce bénéfice passait 
en d'autres mains; 

Attendu que ce n'est donc pas dans le but 
unique d'obvier au démembrement de la pro- 
priété que dispose fart. 23; 

Ce n'est pas à toute personne quelconque 
devenue mattresse de la partie non expro- 
priée, et à cette occasion riveraine de la par- 
tie inutile aux travaux, qu'il est fait rétro- 
cession de celle-ci ; 

Ce n'est pas à ce riverain, quel qu'il soit, 
et dont la loi de 1835 n'a pas même pro- 
noncé le nom, que cette loi, à l'imitation de 
ce qui se fait pour les chemins vicinaux (loi 
du 10 avril 1841, art. 29), vient prêter un 
secours qu'en traitant avec le propriétaire 
primitif, le successeur de celui-ci n'aurait pas 
eu la prudence de s'assurer lui-même; 

Attendu qu'en vain la Compagnie immo- 
bilière invoque la loi du 10 avril 1841 pour 
y trouver appui, à l'aide d'une analogie qui 
n'a rien de réel; qu'en effet : 1° les change- 
ments apportés à la voirie vicinale témoignent, 
par cela seul, de l'emploi effectif du sol daus 
l'intérêt public, tandis que la loi qui nous 
occupe suppose précisément le contraire; 
2° lors de l'application de la loi de 1835 
(art. 23), l'origine de la propriété privée ne 
v peut être incertaine : elle est établie par le 
titre d'expropriation ; 

Mais, à la suppression d'une voie publique, 
rechercher cette origine, ce serait vouloir, 
pour ainsi dire, remonter le cours des ans, 
à moins de circonstances exceptionnelles que 
la loi de 1841 a dû négliger; 

Attendu enfin qu'en voulant conserver à 
,1a propriété son prestige, qu'en écartant 
toute concurrence à ce droit éminent, la loi 
de 1835 n'en a pas moins pris conseil de la 
seule équité, non celle invoquée par la Com- 
pagnie immobilière, société changeante avec 
les circonstances dont elle l'a déduite, mais 
cette équité invariable et de tout temps res- 
pectée, qui veut réparation pour celui qui a 
souffert et restitution à celui auquel on a 
pris; 
Par ces motifs, oui M. Melot, substitut du 



procureur général, en ses conclusions con- 
formes, faisant droit finalement sur l'inter- 
vention de la Compagnie immobilière de 
Belgique, la déclare recevable, mais non 
fondée. 

Du 1 er avril 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — PL MM. Duvigneaud, Wyas, 
Beernaert, Convert et Orts. 



PEINE. — Emprisonnement subsidiaire. - 
Maximum et minimum. — Nouveau code. 

La peine d'emprisonnement subsidiaire, 
prononcée par l'art. 40 du code pénal, ne 
peut être inférieure au minimum de 
l'emprisonnement en matière correction'' 
ne lie, alors que l'amende qu'elle ett 
destinée à remplacer constitue une peine 
correctionnelle (*). 

(le ministère public, — c. georis.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu a 
été condamné pour fait de chasse sans permis 
de port d'armes : 1° à une amende de 30 fr.; 
2° à rapporter au greffe le fusil dont il était 
porteur, et, à défaut de le faire, à en payer la 
valeur, fixée à 50 fr. ; que, pour l'exécution 
de cette double condamnation, le jugement 
ajoute que : faute d'y avoir satisfait dans le 
délai de deux mois, le condamné pourra 
subir, par application de l'art. 40 du code 
pénal, pour la première, un emprisonnement 
de trois jours, et pour la seconde, un jour 
d'emprisonnement ; 

Attendu qu'en disposant ainsi le jugement 
a quo a contrevenu à l'article précité, suivant 
lequel la peine pécuniaire, lorsqu'elle n'a pas 
reçu d'exécution dans le délai légal, est rem- 
placée par un emprisonnement qui participe 
essentiellement de la nature de la condam- 
nation prononcée; que cela résulte du texte 
et de f esprit dudit art. 40, lequel statue que 
l'amende, en ce cas, pourra être remplacée 
par un emprisonnement dont la durée est 
fixée par le juge, eu distinguant entre les 
condamnés à raison de crime, de délit ou de 
contravention, et graduant en conséquence 
le maximum de sa durée, et dont le para 



(1) Voy. l'arrêt qui sait.— Soas l'empire de rarl.il 
de la loi du 21 mars 1859, qui mettait eu vigueur 
l'art. 51 du code pénal adopté par les chambres lt- 
giflulive*, la question offrait peu de difficultés. L* 
loi eu portaut que l'amende serait remplaoée pir 
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graphe final, prévoyant le cas d'une amende 
seulement prononcée el complétant ainsi la 
disposition, assimile cet emprisonnement 
subsidiaire à l'emprisonnement correction- 
nel ou de police, selon le caractère de la 
condamnation; 

Attendu qu'après avoir prescrit au juge de 
remplacer la peine de 1 amende, à défaut de 
payement, par un emprisonnement devant 
constituer dans son effet une peine d'égale 
valeur et ayant le même caractère, puisque, 
une fois subi, il éteint entièrement la pre- 
mière, on ne pent supposer que le législateur 
aurait commis l'anomalie d'autoriser la substi- 
tution d'un emprisonnement d'un à quatre 
jours, peine de simple police, à une peine 
pécuniaire correctionnelle, à quelque chiffre 
qu'elle se fût élevée; 

Attendu que, tant dans l'exposé des motifs 
du projet du nouveau code pénal (Ann. pari., 
1849-1850) que dans le rapport de la com- 
mission (Ann. pari, 4850-1851) et dans les 
discussions législatives sur cette partie du 
code, l'emprisonnement subsidiaire a été 
constamment et principalement envisagé 
comme une peine, et prenant le caractère de 
l'amende qu'il remplace; que c'est aussi ce 
qu'a nettement reconnu la cour de cassation 
daus ses arrêts des 7 janvier 1856 et 9 juillet 
1860 (Pas., 1856, p. 25, et 1860, p. 292); 



oo emprisonnement correctionnel pour les con- 
damnés à raison de crime ou de délil, el par un 
emprisonnement de simple police pour les condamnés 
à l'amende da chef de contravention , renvoyait 
asset clairement aux dispositions «lu code qui déter- 
minent le minimum de ces deux catégories d'empri- 
sonnement. Voy.cass., 13 août 1861 (Pat., p. 370). 

L'art. 40 do nouveau code pénal s'écarte en plu- 
sieurs points da l'art. 51 i l'emprisonnement d'un 
an, commun à la matière des crimes et à celle des 
délits, est réduit à six mois pour Tune et à trois 
mois pour l'autre. En matière de contravention, la 
peine subsidiaire, fixée auparavant au maximum de 
sept jours, est limitée à trois. Une nouvelle rédaction 
est adoptée : les mots emprisonnement correctionnel 
et emprisonnement de simple police, qui avaient une 
portée si décisive, disparaissent ; le dernier para- 
graphe de l'art. 31 subit une légère modification. 
0o y lisait ; « l'emprisonnement est, suivant le cas, as- 
similé* l'emprisonnement correctionnel ou de simple 
police ; » la disposition nouvelle porte : « l'emprison- 
nement est assimilé à l'emprisonnement correctionnel 
ou de police, selon le caractère de la condamnation. » 

0q remarquera que le minimum, s'il doit en élre 
fiié un, ne pourra être plus élevé en matière de 
crime qu'en matière de délit; et qu'alors que trois 
jours sont la limite maximum pour amende de 
simple police, la condamnation ne pourrait descendre 
a quatre jours en matière correctionnelle. 



Qu'à la vérité, après la mise en vigueur 
par la loi du 21 mars 1859 de l'art. 51 qui 
avait été adopté par les chambres, le gouver- 
nement ayant jugé à propos d'y introduire 
quelques modifications, le rapport de la com- 
mission du sénat exprima à cette occasion 
certain doute sur le caractère de l'emprison- 
nement destiné à remplacer l'amende ; mais 
que le ministre fit remarquer f que c'était 
toujours un emprisonnement pénal qu'il 
s'agissait de faire subir, et non un emprison- 
nement comme celui qu'on subit en cas de 
contrainte par corps (séance du 10 février 
1866); > qu'il répétait à la chambre des repré- 
sentants, dans la séance du 22 janvier 1867, 
c qu'il n'y a pas là de contrainte par corps, 
mais bien le remplacement d'une peine par 
une autre; que le législateur fixe l'emprison- 
nement qui tiendra lieu d'aniende et dont la 
durée sera déterminée par le juge ; qu'il faut 
considérer qu'il ne s'agit que d'une peine qui 
tient lieu d'une autre peine, • et il ajoutait 
pour clore la discussion : c Je ne vois pas 
moyen de punir les insolvables, si Ton n'ad- 
met pas la substitution de l'emprisonnement 
à l'amende, en cas de non- payement de celle- 
ci. Au surplus, la durée de l'emprisonnement 
subsidiaire sera toujours proportionnée par 
le juge au chiffre de l'amende ; c'est pour 
cela qu'il y a un minimum et un maximum ; » 



Est-il bien certoîn que l'art. 40 présente l'équiva- 
lent des textes visés par la cour de cassation et sur 
lesquels se fonde son interprétation ? Les deux der- 
niers paragraphes de celle disposition ont été em- 
pruntés À l'art. 51, où ils n'avaient évidemment 
d'autre but que d'indiquer le lieu de la détention. 
Leur portée est-elle si profondément modifiée par 
l'ajoute que signale l'arrêt de la cour de Liège ? Ne 
faut-il point reconnaître, au contraire, que celle 
ajoute n'a abouti qu'à un changement de mots, et 
que la rédaction ancienne, qu'on aurait abandonnée 
pour lever tout doute, avait exactement la même 
valeur que le texte nouveau ? 

Ajoutons que le paragraphe dernier ne dispose 
que pour le cas où il n'a été prononcé qu'une 
amende, restriction qui se comprend fort bien s'il 
n'est question que de déterminer le lieu où la 
peine sera subie, mais qui n'a plus de sens s'il 
s'agit de fixer la durée de cette peine j qu'enfin le 
rédacteur du code ne se fût point exprimé d'une 
façon si peu. précise, si équivoque, et eût formulé 
nettement sa pensée, oon pas dans un paragraphe 
relatif à des mesures accessoires, mais dans le corps 
même de l'article qui limite la peine quant à son 
maximum. 

En admettant que le législateur de 1867 n'ait pas 
voulu innover, on n'en est pas moins fondé, en ma- 
tière pénale, à se demander si sa pensée n'a pas été 
trahie par la rédaction qu'il a adoptée. 
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Attendu que le maximum étant fixé pour 
les crimes, les délits et les contraventions, il 
est évident que le mininum qui y corres- 
pond doit s'entendre du minimum de l'em- 
prisonnement correctionnel ou de police, 
déterminé par les art. 25 et 28, puisque la 
peine corporelle s'identifie en quelque sorte 
avec la peine pécuniaire qu'elle remplace, 
Tune devant être l'équivalent de l'autre ; * 

Attendu que c'est dans le même ordre 
d'idées que le ministre avait précédemment 
combattu et fait rejeter la proposition de re- 
trancher de l'art. 51, devenu l'art. 40, le der- 
nier alinéa, assimilant l'emprisonnement 
subsidiaire à l'emprisonnement correctionnel 
ou de police, par le motif, disait-on, qu'il 
était inutile, d'amende prononcée devant 
nécessairement être rangée, d'après sa hau- 
teur, parmijes peines correctionnelles ou de 
police; » qu'il insista néanmoins sur son 
maintien, c afin de donner au gouvernement 
des indications sur l'endroit où l'emprison- 
nement serait subi en cas de simple amende ; > 
qu'aussi, ce fut sans doute pour renforcer la 
disposition et rendre l'assimilation plus com- 
plète et plus saisissante que furent ajoutés 
ces mots : selon le caractère de la condamna- 
tion, qui terminent actuellement l'art. 40, 
et ne se trouvaient pas dans le texte de l'ar- 
ticle 51 ; 

Attendu que depuis 1859 jusqu'aujour- 
d'hui, la disposition dont il s'agit a toujours 
été comprise et appliquée de la même ma- 
nière; que si la qualification de correctionnel 
a disparu de la rédaction définitive/ rien 
n'indique la raison de celte suppression, vu 
surtout qu'elle aurait eu pour objet d'en af- 
fecter et changer le sens ; 

Qu'en autorisant le gouvernement à retenir 
les condamnés soumis à l'emprisonnement 
subsidiaire, dans la maison où ils ont subi la 
peine principale, le législateur a eu en vue 
l'intérêt même du condamné; que si rigou- 
reusement il faut admettre qu'une amende 
en matière criminelle conserve encore ce 
caractère, même après que la peine corpo- 
relle est subie, et ne devient pas, dans la 
réalité, correctionnelle quanta son exécution, 
il reste vrai de dire, avec le rapporteur de la 
commission, que quoique prononcée en ma- 
tière criminelle, l'amende n'a jamais un ca- 
ractère pénal aussi prononcé que les peines 
criminelles principales, et que partant le 
condamné aura droit aux adoucissements 
réservés aux condamnés correctionnels ; 

Attendu, au fond, que le fait qui a motivé 
la condamnation de l'intimé est un délit; que 
cette condamnation, supérieure à 25 francs, 



porte un caractère correctionnel aux termes 
des art. 4 et 38 du code ; qu'il s'ensuit que 
l'emprisonnement subsidiaire qui doit en 
tenir lieu ne peut être inférieur à huit jours 
conformément à l'art. 25; qu'au surplus 
l'art. 40 est rendu applicable par l'art. iOO 
aux infractions prévues par les lois et règle- 
ments particuliers, à défaut de dispositions 
contraires qui ne se rencontrent pas dans le 
décret du 4 mai 1812; 

Par ces motifs, émendant le jugement 
quant à l'emprisonnement subsidiaire, en fixe 
la durée à huit jours pour chaque condam- 
nation pécuniaire. 

Du 20 février 1868. — Cour de Liège. - 
Concl. conf. de M. Bougard, avocat général. 

PEINE. — Deux infractions résultant du 
même fait. — Chasse en temps prohibé. 
— Port d'armes. — Emprisonnement sub- 
sidiaire. — Minimum. — Code pénal 

NOUVEAU. 

Le fait de chasse en plaine couverte de 
neige, et sans permis de port d'armes de 
chasse y donne lieu d l'application de 
deux peines. (Code pénal, art. 60, 65, 
100; loi du 26 février 1846, art. 3, 7, 9; 
décret du 4 mai 1812, art. 1 er .) 

La durée de la peine d'emprisonnement 
subsidiaire prononcée par l'art. 40 du 
code pénal, est déterminée en minimum 
par les articles 25 et 28 du mènye code. 
L'amende l'élevant à la hauteur des 
peines correctionnelles , l'emprisonne- 
ment subsidiaire ne peut être de moins de 
huit jours?). 

(le ministère public, — C WETTJENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il reste établi 
par l'instruction que le prévenu Henri 
Weytjens a,le 8 décembre 1867, à Sutendael, 
été trouvé chassant à l'aide d'un fusil sans 
permis de port d'armes de chasse et alors 
que la neige, couvrant le sol, permettait 
de suivre le gibier à la piste; qu'il a, le 
même jour et au même Heu, menacé par 
gestes le gendarme Gnyselen d'un attentat 
contre sa personne; 

Attendu que ces divers faits tombent sous 
l'application des art. 3 de la loi du 26 février 



(i) Voy. l'arrêt qui précède 
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1846, 4" du décret du 4 mai 1812 et 329 du 
code pénal; 

Attendu que si les deux premiers délits 
n'ont été constitués que par un seul et même 
fait, celui d'avoir chassé en temps prohibé, à 
l'aide d'un fusil et sans permis de port 
d'armes, et si Part. 65 du code pénal pose le 
principe que lorsqu'un même fait constitue 
plusieurs infractions, la peine la plus forte 
sera seule prononcée, ce principe, aux termes 
de l'art. 400 du même code, ne devient appli- 
cable aux délits prévus par les lois spéciales 
que pour autant que ces dernières lois ne con- 
tiennent pas de dispositions contraires; 

Attendu que l'art. 7 de la loi du 26 février 
4846 dispose précisément, et contrairement 
à la règle admise par l'art. 65 précité, qu'en 
cas de concours de deux délits prévus, l'un 
par la loi générale sur la chasse, l'autre par 
le décret du 4 mai 1842, les peines commi- 
nées par ces deux lois doivent être pronon- 
cées cumulativement; 

Attendu que les premiers juges, en ne 
prononçant qu'une peine de cinq jours d'em- 
prisonnement subsidiaire, à défaut de paye- 
ment de l'amende de 26 fr., ont contrevenu 
à l'art. 40 du code pénal, d'après lequel la 
peine pécuniaire, iorsquelle n'a pas reçu 
d'exécution dans le délai légal, est remplacée 
par un emprisonnement qui participe essen- 
tiellement de la nature de la peine prononcée ; 
que le législateur, en statuant que] la durée 
de l'emprisonnement subsidiaire fixé par le 
juge n'excédera pas six mois pour les con- 
damnés à raison de crime, trois mois pour 
les condamnés à raison de délit, et trois jours 
pour les condamnés à raison de contraven- 
tion, a manifesté sa pensée de conserver à 
cet emprisonnement la nature et le caractère 
de la peine prononcée ; que s'il a déterminé 
le maximum pour les trois catégories de con- 
damnations à raison de crime, de délit et de 
contravention, sans en établir le minimum 
d'une manière expresse, c'est qu'il a maintenu 
le minimum de l'emprisonnement tel qu'il est 
statué dans les art. 25 et 28 du même code, 
en traçant les limites dans lesquelles le 
maximum devait être circonscrit, et se con- 
formant ainsi, sauf quelques modifications 
dans les chiffres, aux errements ^suivis dans 
la loi du 24 mars 4859; 

Attendu que la disposition de l'art. 40 est 
en concordance avec celle de l'art. 47 qui 
fixe à huit jours leminimum de la contrainte 
pour le recouvrement des frais ; que dans une 
matière évidemment moins favorable, à savoir 
l'emprisonnement remplaçant une amende 
correctionnelle, et partant ayant un caractère 
pénal, la loi ne pouvait, sans inconséquence, 



fixer pour le minimum une limite inférieure; 

Attendu que cette interprétation de l'ar- 
ticle 40 du code pénal est conforme à l'ex- 
posé des moiifs de la loi, au rapport de la 
commission et aux discussions qui ont eu 
lieu aux chambres législatives; 

Attendu que l'amende de 26 fr. dont il 
s'agit dans l'espèce est une peine correction- 
nelle ; que c'est donc à tort que les premiers 
juges n'ont prononcé subsidiairement, à 
défaut de payement de cette amende, qu'un 
emprisonnement de cinq jours, c'est-à-dire 
un emprisonnement de simple police aux 
termes de l'art. 28 du code précité. 

Par ces motifs, etc. 

Du 4 mars 4868. — Cour de Liège. — 
3 e en., 

BAIL. — Obligations corrélatives nu bail- 
leur ET DU PRENEUR. — RÉPARATIONS. — 
RÉSILIATION. 

La résolution stipulée de plein droit dans 
un bail, à défaut de payement du pris 
aux époques fixées, ne peut être invo- 
quée avec fruit par le bailleur qui n'a 
pas lui-même rempli ses' engagements, 
bien que dûment mis en demeure d'y 
satisfaire ('). 

Ainsi le locataire peut opposer à la de- 
mande de résolution que la maison louée, 
faute d'entretien convenable, se trouve en 
partie inhabitable. 

(FORCEYILLE, — C. YANHERBRUGGHEN.) 

Le tribunal de Bruxelles avait décidé ces 
questions dans le même sens par jugement du 
23*vril 1867.— Sur appel, arrêt confijpnatif. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le bail notarié, en date 
du 47 juin 4862, reçu parle notaire Ver- 
bru gghen, à MolenbeekSaint-Jean, ce bail 
portant, entre autres clauses (traduction du 
flamand) : c Les loyers sont payables en 
mains et au domicile du bailleur, et à défaut 
par les locataires de les payer aux époques 
indiquées, ou au plus tard dans le mois, et en 
cas d'inexécution de l'une ou l'autre condi- 
tion, le bail sera résilié de plein droit, s'il 

(1) Voy. Brux., 11 déc. 1852(Po*., 1854, p. 5t); 
Liège, II février 1860 (/>«**., p. 221); Tablt de la 
Pas. belge, v» Bail, n« 35 et s. et 67; Douai, 7 mai 
1856 (Pas., 1857, p. 209); Dijoo, 28 déc. 1857 
{Pas., 1858, p. 411). Voy. aussi Pat. belge, 1849, 
j>. 261, et 1844, 1,226. 
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plaft ainsi au bailleur, avec tous dommages- 
intérêts à charge des preneurs. Une simple 
sommation suffira pour rendre la résiliation 
définitive; t 

Attendu que les engagements du bailleur 
et du preneur à bail sont réciproques; 

Qrfils sont astreints, à cet égard, aux mêmes 
devoirs et à la même peine (art. 4741 du code 
civil); 

Que le bailleur ne peut donc être admis à 
poursuivre l'exécution du contrat qu'il serait 
en défaut lui-même d'exécuter; 

Attendu que lors de la sommation signifiée 
le 18 mars 1867 à Fauteur deè intimés, celui- 
, ci a, au moment même, déclaré, comme l'huis- 
sier le constate, que le loyer serait payéquand 
le propriétaire aurait fait les réparations né* 
cessaires et qui lui incombent; de sorte que 
si le locataire a été mis en demeure par cette 
sommation, il a, à son tour, par un acte 
équivalent et simultané, mis également en 
demeure le propriétaire en temps opportun ; 

Attendu, au surplus, que rappelant ne fait 
conster que de certaines réparations; 

Qu'il ne donne aucune explication à regard 
de celles bien autrement importantes qu'on 
lui reproche d'avoir négligées complètement, 
négligence qui rendrait aujourd'hui une par- 
tie de la maison inhabitable; 

Qu'en de telles circonstances il y a lieu 
d'admettre, avec le premier juge, la preuve 
demandée par les intimés, sans toutefois, à 
défaut de pertinence et de relevance, faire 
porter cette preuve sur le premier fait arti- 
culé; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
oui M. Delecourt, avocat général, en ses con- 
clusions, met l'appel à néant, etc. 

Du 31 décembre 1867.— Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — PL MM. Desmeth et Goenaes. 



1° DÉMENT. — Pbjçscription. — Cours. 
— Interdiction non prononcée.- 

2° Prescription. — Possession. — Usu- 
fruitier. 

La suspension de prescription de l'arti- 
cle 1304 du code civil ne peut être invo- 



(1) Voy. Paris, cass., 12 mai 1854 ; Douai, 
17 janv. 1845 (Pas., p. 278); Larombière, sur l'arti- 
cle 1304, n« 25 ; Troplong, Pre$cripL t n* 738, 71 1 
et 714; Touiller, t. 7, n<> 6J6; Démo loin be, t. '4, 
no 658, p. 388 ; Merlin, v» Interdiction ; Dalloi, 
Rép., t. 36, p. 20*. 

(2) Voy. Aix, 17 fév. 1832 {Pas., p. 4*5 et la note); 



quéè à l'égard d'actes consentis par des 
personnes non interdites, alors même 
qu'elles seraient en démenée de fait. Le 
délai de la prescription d l'égard de ces 
actes court, selon la règle commune, du 
jour où ils ont été passés ('). (Code civil, 
art. 503 et 1676; loi du 18 juin 1850, art. 34.) 

Quid si la démence était notoire à' l'époque 
de l'acte attaqué (»)? 

On ne peut opposer d une exception de 
prescription qu'invoque un donataire 
d'immeubles, que les biens se trouvant 
grevés d'un usufruit, l'usufruitier seul 
a eu la possession du bien. (Coda ci fil, 
art. 2228.) 

L'usufruitier possède pour le nu proprié- 
taire qui conserve la possession civile de 
l'immeuble ("). (Code civil, art. 2236.) 

(FLESCH, — G. DELOBEL.) 

Donation du 26 mars 4829 par la demoi- 
selle Hayez, en faveur d'un de ses parents, le 
sieur Louis Delobel, de différents biens. 

Par aete sous seing privé en date du 4 5 oc- 
tobre 1854, elle vendit au sieur Emile Delo- 
bel, frère dé Louis, une maison, etc. 

En 4846, une demande en interdiction 
dirigée par un membre de la famille contre la 
demoiselle Hayez, âgée de septante-trois ans, 
fut rejetée.(Voy. aussi ce Recueil, 4862, p. 8). 

En 4857, alors qu'elle avait plus de qua- 
tre-vingt-quatre ans, intervint un jugement 
d'interdiction qui fut paralysé dans ses effets 
par le décès de l'interdite, survenu le 8 octo- 
bre suivant, avant qu'il eût été statué sur i 
l'appel dirigé contre le jugement d'interdic- 
tion. 

Nous avons déjà rapporté en 4865, p. 171, 
un arrêt sur des débats qui ont surgi entre 
les héritiers de la demoiselle Hayez. L'affaire 
fut ramenée devant le premier juge. 

S'appuyant des faits qui précèdent et d'au- 
tres qu'ils articulaient, les sieurs Delvigoe 
soutinrent que les biens meubles et immeu- 
bles ayant fait l'objet de la donation de 
4829 et de l'acte de vente de 4854 devaient 
être rapportés à la succession, ces actes 
étant nuls par suite de la situation mentale 



Polhier, Obtig.. n* 51 et 648; Gilbert, sur Tarli- 
1504, n<» 27; Angers, l«r mars 1845 et 15 fé?. 1846 
(Dalloi, 1846,2,74). 

(5) Voy. Proudhon, Um fruit, n« 528, 754, SUS, 
2571 et 2578 et sur».» Troplong, Prêscripi., n" M 
VaietUe, n* 31, Dalloi, t. 42, p. 1641 et 1644; 
t. 3, p. 119, et 1.36, p. 14#. 
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de la demoiselle Hayez, qui, selon eux, était 
déjà en 1829 et en 1831 dans un élat d'es- 
prit qui la rendait incapable de consentir des 
actes sérieux. 

À cette demande, les sieurs Delobel et 
consorts opposèrent la prescription, qui fut 
accueillie par jugement du tribunal de Ni- 
velles du 7 décembre 1865. 

Appel. 

La nullité de la donation et de la vente 
précitées fut de nouveau invoquée, et vingt- 
cinq faits furent posés pour établir l'insanité 
d'esprit de la de eu jus, la notoriété de son 
étal mental et la connaissance personnelle 
qu'en avaient eue les intimés, à raison de 
leur parenté et de leurs relations avec la 
défunte. 

Quant à la prescription invoquée contre 
eux, les appelants soutenaient que celle de 
l'art. 1504 du code civil ne leur était pas 
opposable, et ils conclurent a ce qu'il plût 
à la cour dire pour droit que leur action en 
nullité de la donation de 1829 et de la vente 
de 1831, n'ayant pu naître qu'au décès de la 
demoiselle Haye*, leur est personnelle et ne 
leur compote qu'en leur propre nom, et non 
pas du cfiefde la défunte; que celle action n'a 
pu s'éteindre avant d'être née;quela</<?c«jtt« 
étant décédée dans le cours de l'appel par 
elle interjeté du jugement d'interdiction 
rendu contre elle le 13 août 1857, l'appli- 
cation des art. 503 et 504 du code civil a 
étérepousséeà tort par le premier juge; dire, 
par suite, qu'aucune prescription n'a pu 
courir contre eux avant le 8 octobre 1857, 
jour du décès de la de eu jus; spécialement, 
quant à l'art. 1304 du code civil,-dire qu'il 
ne régit que l'action en nullité qui corn pète 
aux parties à l'acte, non à l'action des héri- 
tiers ou des tiers; admettre, par conséquent, 
les appelants à prouver les faits articulés par 
eux dans l'ordre d'établir qu'en 1829 la de- 
moiselle Hayez ne jouissait pas de la sanité 
d'esprit requise par l'art. 901 du code civil 
pour les donations entre-vifs, et que des cette 
époque, comme auparavant et depuis lors, la 
cause de l'interdiction provoquée et prononcée 
en 1857 existait notoirement. 

AltnÉT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
prétendent que la donation et la vente plus 
amplement spécifiées dans les exploits inlro- 
duciife d'iusta'ncc des 21 et 50 décembre 
18G5, sont nulles à cause de l'incapacité ré- 
sultant de l'insanité d'esprit dont mademoi- 
selle Eugénie Hayez, qui les a consenties, 
était atteinte en 1*29 et 1834, au moment de 
la confection de ces actes; 

'Aft|C. 1868. — 2 # PARTII. 



Attendu que ce soutènement n'esf pas ad- 
missible en présence des faits et circonstances 
établis au procès ; 

Qu'en effet, il en résulte que ce n'est 
qu'en 1846 que pour la première fois une 
demande en interdiction a été provoquée, de 
la part d'un membre de sa famille, contre ma- 
demoiselle llayez, âgée alors de septante- 
trois ans ; 

Attendu que cette demande a été rejetée 
et que dans l'interrogatoire subi par elle, au 
cours de cette instance, le 20 janvier 1847, 
aile a ratifié en quelque sorte les actes sus- 
visés, par une déclaration qui prouve qu'ils 
avaient été l'œuvre d'une volonté libre et ré- 
fléchie de sa part, et qu'ils ne lui avaient été 
inspirés que par l'affection qu'elle portait à 
ses cousins Delobel; 

Attendu que, d'autre part, il a été allégué 
et non méconnu que mademoiselle Hayez a, 
vers la même époque et postérieurement, 
procédé à des actes départage, de liquida- 
lion, d'aliénations, etc., avec son frère qui 
exerçait la profession d'avocat et^qui n'est 
décédé qu'en 1844; * ^ 

Que l'on doit dès lors supposer qu'elle 
avait pendant ce laps de temps la capacité 
nécessaire pour gérer sa personne et admi- 
nistrer ses biens ; , 

Attendu que toutes les tentatives faites 
après 1846 pour obtenir son interdiction 
sont restées infructueuses ; 

Qu'il est vrai qu'un jugement d'interdic- 
tion est intervenu contre elle le 15 août 1857, 
alors qu'elle était âgée de plus de quatre- 
vingt-quatre ans, mais que ce jugement a été 
paralysé dans ses effets par son décès, sur- 
venu le 8 octobre suivant ,avant qu'il eût été 
statué sur l'appel qui en avait été interjeté; 

Attendu qu'indépendamment de ces con- 
sidérations puisées dans les actes judiciaires' 
produits au procès, les intimés opposent à la 
demande qui leur est intentée une* triple 
prescription tirée des art. 2262, 2265 et 1304 
du code civil; 

En ce qui concerne la prescription trente- 
naire : 

Attendu que les exploits d'assignation 
portent la date des 2! et 50 décembre 1863, 
et que les actes dont la nullité est demandée 
remontent aux années 1820 el 1851 ; 

Qu'il s'ensuit que la possession dans le 
chef des intimés ou de leurs auteurs em- 
brasse une période de plus de trente ans, et 
qu'il est constant que cette possession, dont 
le cours n'a été légalement ni interrompu ni 
suspend», â'esa accomplie avec les conditions 
prescrites par Fart. 2229 du code civil ; 

14 
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Attendu que les appelants soutiennent que 
les immeubles en litige ayant été grevés d'un 
usufruit, mademoiselle Hayez en a eu la pos- 
session exclusive, possession dont les nus 
propriétaires ne peuvent invoquer le béné- 
fice; 

Mais atiendu qu'aux termes de l'art. 2228 
du code civil, une possession qui nous est 
propre peut être exercée par le ministère 
d'un tiers, et elle n'est ni plus ni moins la 
nôtre que si par le fait nous détenions nous- 
mêmes la cbose ; 

Attendu que l'art. 2236 du code civil, qui 
n'est qu'une conséquence des art. 578 et 614 
du même code, range expressément l'usufrui- 
tier dans la catégorie des personnes qui pos- 
sèdent pour autrui; qu'il s'ensuit qu'il ne 
peut posséder que pour le nu propriétaire 
auquel cette possession, exercée en son nom 
par le fait de l'usufruitier, appartient et pro- 
fite civilement; 

Attendu que les intimés invoquent encore 
avec fruit, non-seulement la remise des 
titres de propriété, qui àelleseule,aux termes 
de Tari. 1605 du code civil, vaut délivrance, 
mais encore la transcription des actes con- 
sentis à leur profil, formalité à partir de la- 
quelle leur possession a été civilement éta- 
blie avec tous les effets légaux que la loi y 
attache ; 

En ce qui concerne la prescription de dix 
et vingt ans : 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les intimés justifient pleinement d'un 
juste titre; 

Que, quant à leur bonne foi, elle ne peut 
être sérieusement mise en doute en présence 
des considérations déduites en tête du pré- 
sent arrêt, qui détruisent les allégations 
produites à cet égard par les appelants; 

En .ce qui touche le moyen puisé dans 
l'art. 1 904 du code civil : 

Attendu que pour échapper à l'application 
du principe posé dans cette disposition, les 
appelants invoquent les art. 503, 504 et 901 
du code civil, et prétendent que l'insanité 
d'esprit de la demoiselle Hayez étant notoire 
à l'époque des^actes litigieux, son consente- 
ment était entaché de dol et d'erreur; que 
dès lors la prescription extinctive de dix ans 
n'a commencé à courir que depuis son décès, 
c'est-à-dire à partir du 8 octobre 4857 ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 4304, le 
délai de dix ans, fixé pour la durée de Faction 
en nullité, ne court, à l'égard des actes faits 
par les interdits, que du jour où l'interdic- 
tion est levée; mais que cette suspension ne 



peut être invoquée quand il s'agit d'actes 
consentis par des personnes non interdites, 
alors même qu'elles seraient en démence de 
fait, à l'égard desquels ce délai court, selon 
la règle commune, du jour où ils ont été 
passés; 

Attendu que les appelants ne peuvent se 
prévaloir de l'application des art. 503 et 504 
en présence des constatations judiciaires pro- 
duites au procès, et qui démontrent à la der- 
nière évidence qu'eu 1829 et 4831, made- 
moiselle Hayez jouissait de la plénitude de 
ses facultés intellectuelles, et qu'il n'a été 
pratiqué à son égard aucunes manœuvres 
do) eu ses pour surprendre son consente- 
ment; 

Attendu que cette appréciation en fait 
étant décisive dans la cause, il devient inutile 
d'examiner ultérieurement le mérite des 
moyens invoqués par l'appelant pour re- 
pousser l'application de l'art. 4304 du code 
civil ; 

Attendu qu'il appert de tout ce qui pré- 
cède qu'il n'y a lieu de s'arrêter aux conclu- 
sions subsidiaires des appelants, lesquelles 
tendent à des* devoirs de preuve qui devien- 
nent sans objet par suite de la solution don- 
née par le présent arrêt sur les moyens puisés 
dans la triple prescription qui protège les 
intimés contre l'action qui leur est intentée; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gé- 
néral Mesdach entendu et de son avis, reje- 
tant les conclusions tant principales que 
subsidiaires des appelants, met l'appel an 
néant; confirme le jugement a quo; con- 
damne les appelants aux dépens; ordonne la 
distraction des dépens d'appel au proGt de 
M e Fontaine, etc. 

Du 4 8 novembre 4 867. — Cour de Bruxelles. 
— 4 re ch. — PL MM. Vanden Kerckhove et 
Houtekiet. 



GODE PÉNAL. — Cumul des peines. - 
délits de la même espèce. — question 
transitoire. — tentative de viol. — 
Caractères. 

l'art. 60 du code pénal oblige à prononcer 
une peine distincte pour chaque délit 
distinct reconnu constant. 

Il en est ainsi, alors même que tous les 
délits constatés tomberaient sous l'appli- 
cation de la même disposition pénale (')• 



(I) Voy. Brux., 17 janvier 1868 (ci-dessus, p. 85); 
Nypels, Code pénal interprété, t. 1 , p. 107, n« 4. 
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5/ l'un des faits a été commis sous l'empire 
du code pénal de 1810 et l'autre sous 
l'empire du code pénal de 1867, il y a 
lieu de cumuler les peines. Le délinquant 
est averti par la publication du nouveau 
code qu'un nouveau délit l'exposerait à 
une peine séparée. 

La tentative de viol doit réunir tous les 
caractères voulus par l'art. 51 pour con- 
stituer la tentative ('). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. RENARD.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que les faits, tels 
qu'ils sont résultés de l'instruction, consti- 
tuent des tentatives de viol à l'aide de vio- 
lences, commises : 

A. En août 4867, à Geotinnes, sur la 
personne de Véronique Lemoine, épouse 
Bucbet; 

B. Le 26 décembre 4867, à Tilly, sur la 
personne de Godelive Libotte, épouse Cossé ; 
la résolution de commettre ces crimes ayant 
été manifestée par des actes extérieurs qui 
en forment un commencement d'exécution, 
et qui n'ont manqué leur effet que par des 
circonstances indépendantes de la volonté de 
l'auteur; 

Attendu qu'en cas de concours de plusieurs 
délits, les peines doivent être cumulées ; 

Attendu que la peine unique infligée au 
prévenu est proportionnée aux deux délits 
dont le prévenu s'est rendu coupable, mais 
que chaque fait doit être puni d'une peine 
distincte; 

Attendu qu'il existe en faveur du prévenu 
des circonstances atténuantes résultant de 
ses bons antécédents; qu'il n'y a pas lieu, en 
conséquence, de prononcer contre lui l'inter- 
diction des droits énoncés en l'article 31 du 
code pénal; 

Vu les art. 375, 51, 52, 80, 85, 46, 47 du 
code pénal, et 194 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Statuant sur l'appel du condamné et sur 
celui du ministère public, met le jugement 
au néant; 

Entendant, condamne le prévenu à un em- 
prisonnement : 1° de trois mois pour la ten- 
tative de viol sur l'épouse Buchct; el 2° trois 



(1) Exposé des motifs par M. Ilaus. Voy. Com- 
mentaire de Al. Nypcls, II, 37 ; rapport ù la chambre 
par M. Lclièvre, III, 29; Rapport au sénat par 
M. S. Pirmez, VI, 52. 



mois pour la tentative de viol sur l'épouse 
Cosse ; le condamue, en outre, aux frais des 
deux instances; 

Fixe à quinze jours la durée de la con- 
trainte par corps pour le recouvrement de 
ces frais ; 

Dit n'y avoir lieu de prononcer l'interdic- 
tion des droits énoncés en Fart 31 du code 
pénal. 

Du 22 mai 1868. — Cour de Bruxelles. — 
4 fc ch. — PI. M. Roussel. 

1° ENQUÊTE. - Reproche. — Bu ou mangé, 
— Certificat. 

2° Vente. — Vins. — Dégustation et ré- 
ception. v 
3° Traite. — Protêt. — Frais. 

1° Il appartient aux tribunaux d'examiner 

si les faits de reproche réunissent, d'après 

l'esprit de ta loi les conditions qui doi- 

" vent faire réputer le témoignage suspect 

de partialité. 

Le fait d'avoir bu ou mangé chez la partie 
n'est pas une cause de reproche, s'il se 
rattache à des relations préexistantes (*). 

C'est ce qui aurait lieu si le témoin avait 
été chargé d'exécuter des travaux pour 
compte de la partie en qualité d'archi- 
tecte ou de peintre décorateur. 

Est reprochable le témoin qui a délivré une 
déclaration portant directement sur les 
faits du procès et destinée à servir de 
moyen de preuve. 

2° Celui qui a acheté et reçu des vins jouit 
d'un certain délai nécessaire pour les 
soutirer et les déguster ; mais après ce 
délai, dont l'appréciation dépend des 
circonstances , il est censé les avoir 
acceptés et il doit les payer. 

3° Le créancier qui dispose sur son débiteur 
sans y avoir été autorisé doit supporter 
les frais de protêt. 

(HENNEQUIN, — C. LAFARGUE.) 

Dans le courant de 1803, le sieur Henne- 
quin acheta diverses barriques de* vin à la 
maison Just Dénias,, do J» or cl eaux, par l'in- 
teemédiaire du sieur Gocrmans, sou repré- 
sentant. Ces vins furent livrés en février 
1804. 



(i) Voy. ce Recueil, 1866, p. 70. 
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La maison l>eruas n'ayant pas été payée, 
forma une traite sur Hcuneqtiin ei La passa 
au banquier Lafarguc. Hennequin refusa 
d'acquitter celle traite, qui fui protestéc le 
13 septembre 4 864. De là, action devant le 
tribunal de liasse! t. 

Hennequin prélendit qu'il avait été con- 
venu entre lui et Goermans, lors de la vente, 
que les vins ne seraient payes qu'après qu'ils 
auraient été dégustés et acceptés au passage 
du représentant du sieur Deruas; que la dé- 
gustai ion n'avait eu lieu qu'après le protêt 
et qu'il en résultait que les vins étaient de 
mauvaise qualité. 

Après des enquêtes sur la convention allé- 
guée par le défendeur, le tribunal, tout en 
admettant les reproches dirigés contre plu* 
sieurs témoins, condamna Hennequin à 
payer le montant de la tcaile. 

Appel. 

Devant la cour, rappelant conclut subsî- 
dîairemcnt à être admis au serment supplétif 
sur les faits dont il se prévalait; plus subsi- 
diairement, il demanda une expertise pour 
procéder à la dégustation des vins dont il 
s'agit et déclarer s'ils sont de bonne qualité» 
ou tout au moins de qualité marchande. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il appartient aux 
tribunaux d'examiner si les faits sur lesquels 
le reproche est fondé, aux termes de l'art. 283 
du code de procédure civile, réunissent, d'a- 
près l'esprit de la loi, les conditions qui doi- 
vent faire répuier le témoignage suspect de 
partialité ; 

Attendu que le fait d'avoir bu ou mangé 
avec ou chez l'une des parties et à ses frais 
depuis le jugement qui ordonne l'enquête, 
n'est point nécessairement une cause de re- 
proche, s'il est établi qu'il se rattachait à des 
relations préexistantes; 

Qu'il en est à plus forte raison de même 
dans l'espèce, où les deuxième et troisième 
témoins, en leurs qualités respectives d'archi- 
tecte et de peintre décorateur, chargés de di- 
riger et d'exécuter au château de Gingelom 
des travaux» pour compte de l'appelai) t, y 
étaient, d'après l'usage, hébergés, puisque ce * 
n'était là qu'un complément do l'indemnité 
ou du salaire qui leur étaient dus à raison do 
leurs travaux; 

Attende que la déposition du premier té- 
moin a été à bon droit écartée, à raison du 
certificat qu'il a délivré sur les faits de ta 
cause; 

Que le fondement du reproche, sous ce 



dernier rapport, n'est point douteux, puis- 
que la déclaration délivrée par Goermans 
porte directement sur les faits du procès, et 
qu'elle était destinée à servir de moyen de 
preuve au profit de l'appelant; 

Qu'au surplus, celte pièce a été délivrée à 
l'appelant lorsque déjà, depuis plusieurs 
mois, le témoin avait cessé d'être le fondé de 
pouvoir de la maison Deruas, et qu'il repré- 
sentait même une autre maison dé Bordeaux 
pour laquelle il a vendu du vin à l'appelant; 

Attendu, au fond, que la déposition du pre- 
mier témoin étant écartée, celles des deux 
autres témoins n'établissent nullement le 
fait capital du procès, à savoir l'existence 
prétendue d'une convention exceptionnelle, 
d'après Jaquette les vins dont le prix est ré- 
clamé devaient être dégustés et acceptés on 
refusés lors du passage, chez le détendeur, 
du représentant de la maison Denas; 

Attendu que la convention alléguée n'étant 
prouvée ni par l'enquête, ni par la corres- 
pondance, il n'y a pas lieu d'accueillir la de- 
mande subsidiaire d'une expertise sur la 
qualité des vins que l'appelant a reçus dès 
le mois de février 4864, et qu'il ne pouvait 
refuser indéfiniment après 4e délai néces- 
saire pour les soutirer et les déguster; 

Attendu que la maison Just Deruas n'était 
point autorisée à disposer sur l'appelant, ei 
qu'ainsi celui-ci n'a pas à supporter les frais 
antérieurs à la citation bî les iatérêts mora- 
toires à dater du protêt; que le jugement 
a quo doit être entendu et exécuté daus ce 
sens, comme contenant condamnation au prix 
principal de la vente, dés intérêts judiciaires 
et des frais depuis et y compris la tentative 
de conciliation ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge 
non contraires aux considérations qui précè- 
dent, entendant, dit que les deuxième et troi- 
sième témoins de l'enquête ont été indûawat 
reprochés. 

Da 4 décembre 1867. — Cour de Liège. 
— 2 e en. — PL MM. Fargeur, Oh Colliort 
et Cornesse aîné. . 



VÉRIFICATION D'ÉCRITURE. — Atria» 

DIRECTOIRES. — AVIS* — RESSEMBLANCES 
ET DISSEMBLANCES. — NOUVELLE EXPERTISE. 

La disposition de l'art. 207 du code de pro- 
cédure civile n'interdit pas aux parties, 
indépendamment des réquisitions et ob- 
servations consignées au, procès - verbal 
du juge commissaire, de faire aus sa- 
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périt, sous ferme d'articles directoires, 
tels dires et réquisitions qu'elles jugent 
convenables. 

Des experls se conforment à l'art. 210 du 
code de procédure civile, en exprimant 
leur conviction que la main qui a tracé 
les écritures et signatures reconnues n'est 
pas celle qui a tracé l'écriture et la si- 
gnature contestées; ils ne portent par là 
ni un jugement ni une décision, mais 
émettent simplement un avis que les 
magistrats ne sont pas astreints à suivre. 

Le juge apprécie si les experts ont eu 
égard aux Ressemblances et eux dissem 
b lances gui existent jentre les diverses 
pièces qui leur étaient soumises et si, 
par suite, leur travail est suffisant et 
complet. 

H n'y a pas lieu à une nouvelle expertise, 
lorsque les parties ne produisent aucune 
pièce nouvelle pour servir de pièce de 
comparaison, et que les documents remis 
aux experts ont été jugés par eux suffi- 
sants pour former leur conviction et mo- 
tiver leur avis, alors d'ailleurs que l'ex- 
pertise est régulière en la forme* 

(kaibel, — c. philippin.) 

ARRÊT (1). 

LA COUR ; — Attendu que les appelants 
ont conclu à ce que, sans s'arrêter à l'exper- 
tise du 25 juillet 1866, il soit ordonné, avant 
de faire droit au fond, qu'il sera procédé à 
uue nouvelle vérification dcfe écritures et des 
corps d'écriture prescrite par l'arrêt du 
10 mars 1866, et qu'ils fondent leur de- 
mande: 

i° Sur ce que l'intimée, au lieu de faire, 
avant de se retirer, ses réquisitions et ses 
observations sur le procès-verbal du juge- 
commissaire, a fait ultérieurement signifier 
ses dires et observations aux experts sous la 
forme d'articles directoires ; 

2° Sur ce que les experts ne se sont pas 
bornés à rédiger leur rapport sous forme 
d'avis, mais auraient porté une véritable dé- 
cision sur l'affaire ; 

3° Sur ce que leur rapport serait d'ailleurs 
insuffisant, parce qu'ils n'auraient signalé 
que les dissemblances sans tenir compte des 
ressemblances qui existent entre l'écriture 



(t) Pour les réttoactes de cette «ffaire, voir ce 
Recueil, 1867, t, 158. 



des billets contestés et celle des pièces de 
comparaison ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que si Part. 207 du code de pro- 
cédure civile veut que les parties consignent, 
avant de se retirer, leurs réquisitions et ob- 
servations sur le procès-verbal du juge-com- 
missaire, cette prescription n'a d'autre but 
que d'empêcher que les experts ne soient 
troublés ou influencés dans leurs opérations 
par les observations verbales des parties ; 
niais qu'il n'en résulte pas que celles-ci ne 
puissent ultérieurement, et sons forme d'arti- 
cles directoires, faire aux experts tels dires 
et réquisitions qu'elles jugent convenables ; 

Qu'en effet, le droit de faire semblables 
dires et réquisitions est accordé aux partie* 
dans les matières ordinaires, et que rien ne 
prouve qu'il leur serait interdit d'eu faire 
usage dans la vérification d'écritures, puis- 
que l'art. 207 ne contient à cet égard aucune 
disposition prohibitive, et que, dans tous les 
cas, il ne défend pas, à peine de nullité de 
l'expertise, le mode de procéder qui a été 
suivi par l'iutiinée; 

Attendu, d'ailleurs, que les faits direc- 
toires signifiés aux experts par l'intimée ont 
été dénoncés aux appelants, et que ceux-ci, 
loin de protester alors contre ce mode de 
procéder, comme étant contraire à la loi, ont 
fait notifier en réponse des faits directoires 
aux experts ; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 210 du 
code de procédure, les experts en écriture 
sont tenus de dresser un rapport commun g* 
motivé et d'émettre leur avis; 

Que, dans l'espèce, les experls nommés 
n'ont fait que se conformer aux prescriptions 
de cet article; 

Qu'en effet, après avoir relaté dans un rap- 
Bort commun le détail 4e leurs opérations , 
ils se sont bornés à déclarer c que leur con- 
viction unanime est que la main qui a tracé 
les signatures : M. -A. Dewacquant, qui figu- 
rent au bas des pièces de comparaison, n'est 
pas la main qui a tracé les Bons pour... et les 
signatures qui se trouvent au bas des billets 
contestés; • 

Qu'en s'exprimant ainsi, les experts n'ont 
porté ni un jugement ni une décision» mais 
ont simplement émis un avis motivé sur le 
point soumis à leur appréciation, avis qui ne 
peut lier les juges, l'aru 323 du code de pro- 
cédure disant expressément que les juges ne 
sont pas astreints à le suivre, si leur convic- 
tion s'y oppose ; 
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Sur le troisième moyen : 

Attendu que c'est à tort que les appelants 
prcicmleni que l'expertise du 25 juillet est 
incomplète et insuffisante, par le motif que 
les experts n'auraient point bignalé les res- 
semblances qui existent entre les pièces de 
comparaison cl les billets litigieux ; 

Uu'il suffit de lire leur rapport pour se 
convaincre de riuexactiiudc de cette alléga- 
tion, puisqu'on y trouve la preuve que les 
experts ont eu égard, pour former leur con- 
viction, non-seulement aux dissemblances, 
mais aussi aux ressemblances qui se rencon- 
trent dans les pièces qui leur étaient sou- 
mises; 

Que le doute est d'autant moins possible 
sur ce point, qu'ils disent en termes dans 
leur rapport : c que si certains traits, cer- 
taines lettres des pièces contestées présen- 
tent quelques analogies avec les mêmes 
traits, les mêmes lettres des signatures au- 
thentiques, ces analogies ne sont ni assez 
nombreuses, ni surtout assez frappantes pour 
modifier en quoi que ce soit leur conviction 
unanime; • 

En ce qui concerne la nouvelle expertise 
réclamée par les appelants : 

Attendu que depuis la vérification du 
25 juillet 1866, les parties n'ont produit au- 
cune pièce nouvelle pour servir de pièce de 
comparaison ; 

Que si le conseil de l'intimée a versé au 
débat un livret contenant des quittances et 
des signatures privées attribuées à M 11 * De- 
wacquant, aucune des parties n'a conclu au 
dépôt et à l'admission de ce livret pour ser- 
vir de pièce de comparaison ; 

Qu'ainsi il n'y a pas lieu d'y avoir égard 
au point de vue d'une nouvelle expertise; 

Attendu, d'autre part, que les pièces de 
comparaison qui ont été remises aux experts 



(1) Voy. Carré-Chauveau, quest. 4520, n°2, elau 
Supplément, n° 1507 ter,- Bédarride, Juridict. eons., 
n* 156; Pardessus, n° 1354; Paris, cass., 27 fév. 
1856 (Pat., p. 500), 17 avril 1860 {Pas., p. 208), 
24 dée. 1861 (Pat., 1862, p. 206) el 29 janvier 
1862 [Pas., p. 456). 

(2) Voy. Sirty-Gilbert, art. 420, n» 4; Carré- 
Chauveau, n° 1507, et au Supplément, même numéro; 
Brux., 8 mars 1854 {Pas , 1855, 2, 252 et la note) 
et 2 février 1866 {Pas., 1867, 2, 150). 

(3) Voy. Carré-Cliauveau, quest. 1702, § 4, n« I. 
Cet auteur exprime une autre opinion, tout en re- 
connaissant qu'une jurisprudence imposante el bien 
assise «lune doctrine presque unanimes lui sont con- 
traires. Il renouvelle cet aveu au Supplément, mêmes 
question et paragraphe, en ajoutant que cette inler- 



ont été j'ugées par eux suffisantes pour for- 
mer leur conviction et pour motiver leur 
avis, et qu'il résulte des diverses considéra- 
tions qui précèdent que l'expertise à laquelle 
ils ont procédé est régulière en la forme, et 
qu'il n'y a pas lieu d'en ordonner une nou- 
velle; 

Par ces motifs, déclare l'expertise do 
25 juillet 1866 régulière; dit n'y avoir pas 
lieu d'en ordonner une nouvelle. 

Du 4 avril 18G8. — Cour de Liège. - 
2 e ch. — PL MM. E. Moxhon et Fabri. 



{• COMPÉTENCE COMMERCIALE. -Pbo- 

MESSE ET MARCHANDISE LIVRÉE. — NEG0- 
TIORDM GESTIO. % 

2° Evocation. — Incompétence. - Tri- 
bunal HORS DU RESSORT. 

V La compétence de l'art. 420 du code de 
procédure civile étant exceptionnelle il 
faut se renfermer rigoureusement dans 
les termes de celle disposition ('). 

En conséquence, le deuxième paragraphe de 
l'article n'est applicable que pour autant 
qu'il y ait concours des deux circon- 
stances qu'il indique, promesse et livrai- 
son dans te même arrondissement ('). 

La promesse implique une véritable con- 
vention, à l'exclusion de l'obligation qui 
sérail la conséquence de la negotiorum 
gestio. 

2° Le juge d'appel peut évoquer le fond, en 
cas de réformation du jugement a quo 
pour incompétence ( 8 ). 

// en est toutefois autrement lorsque le 
tribunal éventuellement compétent se 
trouve hors du ressort du juge saisi de 
l'appel (*). 



prétation de Part. 473 est désormais acceptée el ne 
doit plus élre l'objet d'une contestation. Ou y trou- 
vera l'indication des arrêts. — Voir, dans le même 
sens, Bruxelles, I" avril 1867 {Pas., p. 166 et la 
note). 

(4) Voy. Nancy, 7 juillet 1858 {Pas., 1859, p. 31;; 
Dalloz, Ré p., v© Degrés de juridiction, n°* 557 et 616; 
au n<> 616 Dalloz, indique, comme partageant cette 
opinion, Merlin, Carré, Chauveau, Talandier et 
Denevers. — La cour de Besançon a, dans le même 
ordre d'idées, jugé, le 5 riéc. 1845 (Dalloz, pér.» 
1845, 4, 136), qu'urfc cour d'appel ne peut évoquer 
quand l'objet du litige est de la compétence du juge 
de paix. Toutefois le contraire a été décidé, mais 
sans examen et implicitement, par la cour de Riom, 
le 3 janvier 1846 (/>«., 1846,2, 180). 
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(SOCIÉTÉ DE SCLESSIN, — C. HAUTERMAlf.) 

Aux termes de Fart. 43 do cahier des 
charges d'une adjudication de rails pour le 
chemin de fer de Badajoz, et d'une lettre du 
14 février 1863 adressée de Bruxelles, par 
les usiniers belges soumissionnaires, à la 
maison Parent-Schaken à Paris, ces rails 
devaient être livrés franco à Anvers sur 
quai; de son coté, la maison Parent Schaken 
traita avec Hautcrman pour le transport ma- 
ritime des rails qui seraient fournis franco à 
quai à Anvers. 

A la date du 24 septembre 4863, Hauter- 
man fît connaître à la société deSclessin que, 
d'après les avis reçus de Paris, cette société 
devait lui expédier 800 tonnes rails; l'expé- 
•dition eut lieu, et elle fut suivie de plusieurs 
autres, précédées d'avis analogues. 

Lors du règlement du compte avec Parent- 
Schaken, Hauterman réclama une indemnité 
pour le déchargement des rails qui lui avaient 
été fournis sur waggons à Anvers ; sa récla- 
mation n'ayant pas été admise, il actionna 
de ce chef la société de Sclessin devant le 
tribunal de commerce d'Anvers, qui lui donna 
gain de cause. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception d'incompé- 
tence : 

Attendu que si le paragraphe cje l'art 420 
du code de procédure civile permet au de- 
mandeur, en» matière commerciale, d'assi- 
gner devant le tribunal dans l'arrondisse- 
ment duquel la promesse a été faite et la 
marchandise livrée, cette disposition consti- 
tue une exception à la règle générale de com- 
pétence cousacrée par le § I e ' de fart. 59 du 
même code; qu'il en résulte pour le juge 
l'obligation de se renfermer strictement dans 
les termes de l'exception et, en cas de doute 
ou de contestation sérieuse, le devoir de 
s'abstenir de connaître de la cause qui lui est 
soumise; 

Attendu que si, aux termes de la lettre du 
44 février 4863, adressée par le syndicat des 
usiniers à Parent-Schaken, et confirmant les 
conventions avenues antérieurement entre 
eux, les rails fournis par la société appelante 
et destinés à la construction du chemin de 
fer de Badajoz, devaient être livrés franco 
sur quai à Anvers, l'indication de ce lieu de 
livraison ne suffit pas pour attribuer juridic- 
tion au tribunal de commerce d'Anvers, à 
l'effet de juger les contestations relatives au 
déchargement de ces mêmes rails à Anvers ; 

Que cette insuffisance résulte de ce que la 



disposition prérappelée exige la coexis- 
tence des deux conditions qu'elle indique, 
tandis que, dans l'espèce, il ne s'agit pas en 
même temps de l'exécution d'une promesse 
on coaveotion souscrite à Anvers ; 

Qu'en effet, les conventions primitives 
entre Parent-Schaken et les usines ont été 
conclues à l'étranger, et la lettre précitée du 
44 février 4863 a été écrite de Bruxelles à 
Paris ; le tout sans aucune intervention de 
l'intimé et sans qu'il fût question de lui ; 

Attendu que vainement l'intimé se pré- 
vaut d'un traité particulier ou d'une conven- 
tion spéciale, en vertu de laquelle il aurait 
été chargé par l'appelant de la réception des 
rails à Anvers et de leur déchargement des 
waggons, puisque cette convention, déniée 
par l'appelant, ne résulte d'aucun élément de 
la cause; 

Qu'il est constant, en effet, que l'origine 
des relations qui ont existé, relativement à 
cet objet, entre la société appelante et l'in- 
timé, remonte à l'information donnée parce 
dernier à la première, sous la date du 21 sep- 
tembre 4863» information par laquelle il lui 
faisait purement et simplement connaître 
que d'après les avis qu'il avait reçus de Paris, 
l'appelante devait lui expédier en septembre 
800 tonnes rails; 

Qu'en présence de celte initiative qui ne 
paraissait nullement impliquer une offre de 
services que l'appelante aurait été libre d'ac- 
cepter ou de refuser, celle-ci était fondée a 
considérer l'intimé comme le mandataire ou 
le commissionnaire-expéditeur de la maison 
Parcni-Scbaken, et à lui faire, à ce titre, les 
envois en question; 

Attendu que ce caractère attribué d'abord 
à l'intervention de l'intimé a encore été con- 
firmé ultérieurement, tant par l'aveu qui a, 
en septembre 4866, accompagné la remise 
de son compte, qu'il s'était aupara va nt adressé 
à la maison Parent-Schaken, que par la re- 
connaissance faite devant la cour par l'in- 
timé qu'une convention avait été conclue, le 
49 mars 4863, entre lui et Parent-Schaken, 
pour le transport maritime des rails que les 
usines devaient fournir franco à quai à An- 
vers; 

Attendu que fût-il établi, ainsi que l'intimé 
le prétend, que la société appelante n'avait 
pas rempli ses engagements, par le fait de la 
livrai on des rails sur waggons aux quais 
d'Anvers, et que par suite, lui intimé, s'est au 
moins constitué son negotiorum geslor, en 
faisant procéder à un déchargement dont les 
frais incombaient à l'appelante, cette qualité 
de negotiorum gestor, invoquée eu ordre sub- 
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sidiaire, ne pourrait avoir pour conséquence 
de modifier Tondre des juridilions, envisagé 
au point de vue du paragraphe de l^rt. 420 
du code de procédure civile ; 

Qu'en eiïcl, la negotiorum geslio . est un 
quasi-contrat, dont il est question sous le 
titre du code civil intitulé : Des engagements 
qui se forment sans convention, tandis qu'il 
s'agit au contraire, audit art. 420, de promesse, 
c'est-à-dire, comme l'enseignent tous les au- 
teurs cl comme l'impliquent toutes les déci- 
sions judiciaires, d'une promesse obligatoire 
ou d'une véritable convention ; 
Sur la conclusion tendante à l'évocation : 
Attendu que l'art. 473 du code de procé- 
dure civile permet au juge d'appel, dans cer- 
tains cas qu'il détermine, d'évoquer le fond, 
lorsqu'il infirme un jugement qui lui est dé- 
féré, et qu'il est reconnu que cette règle est 
applicable au cas où le jugement est réformé 
pour cause d'incompéteuce; 

Mais attendu que l'évocation n'est autre 
chose que l'absorption du premier degré de 
juridiction par le juge supérieur, dans le but 
de simplifier une procédure dopt aucun inté- 
rêt ne réclame le renvoi devant le juge du 
premier degré ; 

Qu'il importe donc que le juge qui évoque 
ail eu, à l'origine du débat, qualité pour con- 
naître éventuellement du litige, si ce débat 
avait été soumis au juge réellement compé- 
tent, puisque autrement il porterait atteinte 
au principe de territorialité qui est la pre- 
mière base de toute compétence, et au droit 
qu'a chaque citoyen de ne pas être distrait 
de son jugen&luiel; 

Attendu que l'admission par le tribunal de 
commerce d'Anvers, de l'exception d'incom- 
pétence, aurait eu pour résultat de faire sou- 
mettre le différend dont il était saisi au 
tribunal de Liège, la société appelante ayant 
son siège à Sclessin ; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles 
n'est pas le juge d'appel du tribunal de Liège, 
et qu'elle est, en- conséquence, sans qualité 
pour connaître de l'objet de la contesta- 
tion; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Van 
Bercbem entendu et de son avis, met le ju- 
gement dont appel au néant; émendant, dit 
que le tribunal de commerce d'Anvers était 
incompétent; dit n'y avoir lieu de statuer au 
fond, et renvoie les* parties à se pourvoir de- 
vant qui de droit. 

Du 12 février 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — PL MM. Demeester (d'Anvers) 
et Fontainas. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Acte 
de commerce. — tailleur de pierres. 
— Entreprise. — % Louage d'ouvrage. 

Le tribunal de commerce est compétent pour 
connaître des contestations relatives à 
une convention par taquet le un tailleur 
de pierres s'engage à fournir à un entre- 
preneur de travaux publics des ouvriers 
pour remanier des pierres, moyennant un 
prix déterminé par mèlre carré de sur- 
face, 

(RICHARD, — C. DETREUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par convention* 
verbale avenue entre parties, le 21 avril 
18G7, l'appelant Nicolas Brichard, stipulant 
tant pour lui que pour sa mère, s'est engagé 
à fournir à l'intimé des tailleurs de pierres 
à J'effet de remanier les pierres provenant de 
la vieille église de Forchies-la-Marche, de 
manière à pouvoir les employer dans la con- 
struction de la nouvelle église dont l'intimé 
avait entrepris les travaux ; 

Attendu qu'en raison de la qualité des par- 
ties contractantes, un entrepreneur de tra- 
vaux publics d'une part, et un maître tailleur 
de pierres d'autre part, le tribunal de com- 
merce, aux termes de l'art. G5I du code de 
commerce, était compétent pour connaître 
de la contestation qui s'est élevée au sujet 
de la convention prérappelée ; 

Attendu que les appelants objectent vaine- 
ment que la convention dont il s'agit ne con- 
stituait pas une obligation relative au fait de 
leur commerce, et que partant le tribunal 
de commerce ne pouvait en connaître ; 

Attendu qu'en contractant rengagement 
de fournir les ouvriers nécessaires pour le 
remaniement des pierres, moyennant uu prix 
déterminé par mèlre carré de surface, l'ap- 
pelant a évidemment contracté une obliga- 
tion relative au fait de son commerce, qui 
comprend nécessairement la spéculation sur 
la main-d'œuvre et l'industrie des ouvriers 
qu'il prend à son service ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Verdussen, rejette le déclinaloire ; condamne ' 
les appelants aux dépens. 

Du 9jmai 1868. — Cour de Bruxelles. - 
4 e ch. — PI. MM. Gilmont et Chaudron. 
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\° LETTRE DE CHANGE. — Provision. 

— Porteur. — Acceptation. — Ti- 
reur. — Faillite. -— Date. — Accep- 
tation fausse. — Masse. — Curateur. 

— Preuve facultative. 

î 9 Appel. —'Faits nouveaux. — Articu- 
lation. — Demande nouvelle. — Moyen 
nouveau. — Preuve admissible. 

!• Le porteur d'une lettre de change n'ac- 
quiert un droit à la provision que par 
l'acceptation du tiré. 

Si, pour s'acquitter envers son créancier, 
un débiteur lui remet un effet de celte 
nature, il n'y a donc payement que du 
jour où la lettre de change est acceptée. 

C» conséquence, si l'acceptation, antérieure 
au jugement déclaratif de la faillite du 
tireur, n'a cependant été donnée qu'après 
l'époque à laquelle le tribunal a- fait 
remonter la cessation de payement, le 
curateur qui demande l'attribution de la 
provision à la masse, peut être admis à 
établir qu'd la date de la réception de la 
traite acceptée, le porteur savait que le 
tireur avait cessé ses payements. (Loi du 
18 avril 1851, art. 446.) 

La circonstance que ta lettre de change 
ainsi acceptée n'a été remise au créan- 
cier qu'au lieu et place d'une semblable 
traite, revêtue par le tireur d'une accep- 
tation fausse avant la cessation de ses 
payements, n'est pas susceptible de faire 
écarter la preuve offerte par le curateur. 

2° L'articulation, en degré d'appel, de nou- 
veaux faits dont on offre la preuve à 
l'appui de la demande principale ne 
constitue pas une demande nouvelle, mais 
simplement la production d'un moyen 
nouveau. En conséquence, la preuve de 
ces faits peut être autorisée aussi bien 
que la preuve de. ceux posés devant le 
premier juge. 

(delvingnb, — • c. le curateur a la faillite 

000RHACHTI6Q.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est avéré au 
procès que les 29 mars» 9 cl 15 avril 1866, 
Goormachligh, fabricant à Dottignies, qui 
était débiteur d'une somme considérable en- 
vers les appelants, banquiers à Tournai, a 
remis à ceux-ci, en déduction de leur créance, 
quatre lettres tle change, ensemble de l'im- 
port de fr. 48,057-41, échéant les 30 juin et 



15 juillet de la même année, et tirées 6ur 
Leurent frères et sauve, à Tourcoing; 

Attendu que ces quatre traites portaient 
des acceptations signées Leurent frères et 
sœurs, mais qu'il est reconnu que ces accep- 
tations étaient fausses ;. 

Qu'ainsi la remise desdiles lettres de 
change, qui n'étaient point acceptées, ne 
donnait aux appelants d'autre droit que de 
toucher, aux échéances des traites, leur im- 
port que les tirés avaient mandat de leur 
compter; . 

Que notamment, à défaut d'acceptation, 
les appelants n'avaient, jusqu'au payement, 
aucun droit acquis sur les sommes destinées 
à acquitter les traites; 

Attendu qu'il est également établi que les 
appelants ayant pu s'assurer, vers la fia 
d'avril 1866, de U fausseté desdiles accepta* 
lions, sont parvenus à se faire remettre, de 
la part de Goormachligh, onze nouvelles 
let'res de change, ensemble du montant de 
50,000 fr., échéant les 31 août et 20 sep- 
tembre 1866, tirées sur -les mêmes Leurent 
frères et sœurs et valablement acceptées par 
ceux-ci le 2 mai ; que la délivrance de ces 
onze traites a eu lieu le même jour, 2 mai ; 
que le lendemain, 3 mai, la somme de 
7,000 francs en espèces, provenant de la 
vente d'actions appartenant à Goormachligh, 
a été remise, de la part de celui-ci, aux ap- 
pelants; que toutes ces valeurs ont été trans- 
férées à ces derniers au titre susindiqué, 
c'est-à-dire en déduction de leur créance sur 
Goormachligh, et qu'alors les traites portant 
les fausses acceptations ont été lacérées dans 
le but de faire disparaître les traces des 
faux; 

Attendu que la remise effectuée le 2 mai 
des onze traites acceptées a conféré, dès 
lors, aux appelants un droit acquis sur la 
provision, et constitue ainsi, de la part de 
Goormachligh, un payement fait aux appe- 
lants, aussi bien que la remise des 7,000 fr. 
faite le ornai; 

Attendu que Goormachligh a été déclaré le 
5 mai en état de faillite, et que l'ouverture de 
celle-ci a été fixée au 1 e * du même mois; 

Attendu que s'il est donc prouvé que les 
payements effectués les 2 et 3 mai, c'est-à- 
dire après la cessation de payement et avant 
le jugement déclaratif de la faillite, out eu 
lieu, de la part des appelants, avec connais- 
sance de la cessation de payement, ce sera à 
bon droit que le premier juge aura déclaré 
qu'ils peuvent être annulés, aux termes de 
l'art. 4H»d* la loi de 1851 sur les fattlifts et 
les banqueroute!» ; 
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Attendu que les appelants soutiennent que 
la délivrance des ouïe lettres de change à 
eux faite, le 2 mai, ne constitue pas un paye- 
ment, par le motif que les opérations réali- 
sées entre eux et le failli, aux dates des 
29 mars, 9 et 15 avril, se résument, quant à 
lui, dans l'obligation de leur transmettre 
contre espèces des traites dûment et valable- 
ment acceptées par Leurent frères et sœurs; 
qu'ils ont acquis, dès lors, un droit de pro- 
priété sur ces traites, à l'exclusion de Goor- 
macbtigh, et qu'en supposant qu'elles se fus- 
sent trouvées, apiès la faillite, dans le 
portefeuille de Goormacbtigb, ils auraient 
pu les revendiquer aussi valablement que 
des traites confiées par eux au failli afin d'en 
opérer le recouvrement; 

Attendu que ce soutènement n'est aucune- 
ment fondé; qu'en effet, en admettant que 
Goormacbtigb eût réellement contracté en 
mars et avril l'obligation de transmettra des 
traites acceptées 'aux appelants, non pas 
contre espèces, ainsi qu'ils l'allèguent, mais 
en diminution* de leur créance, comme les 
faits établis et susénoncés le constatent, il 
n'en résulterait nullement pour les appe- 
lants, dès le moment où cet engagement fut 
pris, un droit de propriété sur des traites ac- 
ceptées qui alors n'existaient point. Cette 
promesse de Goormacbtigb ne constituait de 
.«•a part qu'une obligation de faire, ne donnant 
aux appelants aucun droit réel; à défaut 
d'exécution, elle se résolvait en dommages- 
intérêts; ee n'est que par l'exécution, par la 
remise des traites acceptées que les appe- 
lants en devenaient propriétaires et qu'ils 
obtenaient un droit acquis à la provision; 
jusqu'à l'acceptation, celle-ci n'avait point 
cessé d'appartenir au tireur, et bien loin que 
l'obligation contractée par Goormachtigh en 
mars et avril donnât aux appelants une ac- 
tion revendicatoire, comme ils le prétendent, 
un droit acquis aux acceptations Leurent 
frères et sœurs, elle ne leur donnait pas 
même une action personnelle contre ces der- 
niers, dont l'acceptation avait été promise, 
mais qui, eux-mêmes, ne s'étaient pas obli- 
gés à la donner; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est également à tort que les appelants pré- 
tendent que ce n'est pas à la date du 2 mai 
que, dans toute hypothèse, le payement au- 
rait été effectué, mais à la date de la remise 
des traites fausses, par le motif que les traites 
réclamées ne seraient que des renouvelle- 
ments à des échéances plus éloignées des 
traites fausses ; 

Qu'en effet, dans la supposition que les 
acceptations vraies de Leurent frères et 



sœurs promises par Goormacbtigb, en mars 
et avril, eussent été apposées sur les traites 
mêmes des 29 mars, 9 et .15 avril, mais à 
la date seulement du 2 mai, ce n'eût été qu'à 
cette dernière date et non antérieurement 
i que les appelants, devenus propriétaires des 
traites acceptées par leur délivrance, auraient 
pu être considérés comme ayant reçu paye- 
ment; 

Qu'au surplus, ces nouvelles traites étaient 
si peu des renouvellements des premières 
lettres de change que, de l'aveu même des 
appelants, c'est au contraire en vue de sub- 
stituer aux promesses irrégulières des 
29 mars, 9 et 15 avril, de nouvelles obliga- 
tions pourvues d'acceptations véritables et 
de faire disparaître les faux, que, d'un com- 
mun accord, les onze effets du 4 mai ont été 
souscrits et la majeure partie de la provision 
créée, à la même époque, par l'envoi fait, de 
la part de Goormacbtigb, aux tireurs Leurent 
frères et sœurs, d'une quantité notable de 
marchandises ; 

Que la volonté formelle des parties d'opé- 
rer cette novation ressort d'ailleurs claire- 
ment des circonstances de la cause, de cer- 
taines lettres versées au procès et des traites 
mêmes du 2 mai, quand on les compare, 
quant à leur nombre, leur montant et leurs 
échéances, avec oelles de mars et d'avril; 

Attendu, quant à la somme de 7,000 francs 
remise le 3 mai aux appelants, que ce verse- 
ment constitue, sans aucun doute, aussi un 
payement, et qu'il importe peu qu'il ait été 
opéré par un tiers, puisqu'il est reconnu que 
celui-ci a agi au nom de Goormachtigh, d'a- 
près ses ordres et à sa décharge ; 

Attendu que le premier juge a ordonné la 
preuve de certains faits articulés pour fou- 
dément de la demande en rapport et repris 
au jugement dont appel, et que l'intimé a 
conclu devant la cour à être admis à prouver, 
en outre, par tous moyens de droit et même 
par témoins, les quatre faits suivants : 
" 1° Que les appelanls, aux dates des 2 et 
3 mai 1866, connaissaient si bien la cessaliou 
de payement de leur débiteur, que, dès le 
1* mai et même antérieurement, ils sont iu- 
tervenus dans les négociations engagées à 
celle époque pour parer à la déclaration de 
faillite que celle cessation de payement de- 
vait amener; 

2° Que, dès le 1 er mai, il était de notoriété 
publique à Tournai, à Mouscron et à Cour- 
Irai que le failli avait cessé ses payements et 
que son crédit était ébranlé; 

3° Qu'en fait, et sauf quelques sommes mi- 
nimes payées a tiire de salaire aux ouvriers 
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de sa fabrique, le failli, à partir du 26 avril 
4866, n'a plus fait aucun payement; 

Et 4° que, contrairement à ce qui est allé- 
gué par les appelants, M. Carelte-Delobe), 
fabricant à Mouscron, loiu d'avoir soutenu le 
failli de son crédit jusqu'au 5 mai 1866, lui 
a non-seulement relire tout crédit dès le 
26 avril 1866, mais en a de plus donné con- 
naissance aux appelants, au plus lard le 1 er mai 
suivant ; 

Attendu que tous ces faits, tant ceux arti- 
culés devant le premier juge que ceux pro- 
duits pour la première fois en appel, tendent 
à établir qu'en recevant, les 2 et 3 mai 1866, 
les lettres de cbange acceptées par la maison 
Leurent frères et sœurs, ainsi que la somme 
de 7,000 fr., les appelants avaient connais- 
sance de la cessation de payement du failli, 
seule condition exigée par l'art. 446 précité 
pour que les payements faits après la cessa- 
tion de payement et avant le jugement dé- 
claratif de faillite puissent être annulés; que, 
de plus, tous les faits articulés sont de nature 
à faire connaître les diverses circonstances 
dans lesquelles les payements ont été effec- 
tués, et à mettre le jugea même d'apprécier, 
en vertu du pouvoir discrétionnaire que l'ar- 
ticle 446 lui confère, s'il y a lieu ou non 
d'ordonner le retour desdites valeurs à la 
masse créancière; que tous ces faits sont 
donc, dans leur ensemble, pertinents el con- 
cluants; 

Attendu que l'articulation de nouveaux 
faits en appel ne constitue pas une demande 
nouvelle, mais n'est que la production d'un 
moyeu nouveau ; qu'ainsi l'intimé peut être 
admis à en subministrer la preuve; 

Par ces motifs, M. l'avocat général De 
Pacpe entendu en son avis conforme, met 
Tappel à néant; confirme le jugement dont 
eppel; dit pour droit que l'enquête ordonnée 
par ledit jugement portera également sur les 
quatre faits énoncés ci-dessus. 

Du 12 février 1868. — Cour de Gand. — 
2 6 ch. — PL MM. Delecourt et Goethals. • 



COMMUNICATION DE PIÈCES. - Action 

AD EXHIDENDUM. 

Vart. 188 du code de procédure civile n'est 
pas limitatif, et ne fait pas obstacle d ce 
que l'une des parties demande par l'ac- 
tion ad exhibendum la production de toute 
pièce dont la possession est reconnue 
exister dans le chef de son adversaire : 
la maxime : Nemo tenetur edere contra se 
ne peut être invoquée lorsque la bonne 



• foi, l'équité et l'intérêt de la justice ré- 
clament cette production ( 1 ). 

(fabrique de l'église de montenaeken, — 
c. aspeculo.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il s'agit, dans la 
cause, de la revendication de biens chargés 
de services religieux provenant d'un bénéfice 
de saint Christophe et de sainte Gertrude, 
érigé dans l'église de Montenaeken, ici appe- 
lante, et qu'elle soutient avoir été possédés 
par l'abtlé Sentelet qui en était bénéficier, et 
ce depuis 1785 jusqu'à son décès, arrivé en 
1829; 

Que ce bénéficier a tenu un registre con- 
cernant les biens de ce bénéfice, inventorié 
ainsi qu'il cônste d'un acte reçu par les no- 
taires Aerts et Yanham le 1 er mai 1853; que 
ce registre a été retiré par les intimés ou l'un 
d'eux- des mains du notaire Vanham qui eu 
était dépositaire, ainsi qu'il appert d'un acte 
reçu par le notaire Delgeur le 7 mai 1864, et 
ce pendant le litige ; 

Que l'appelante conclut à ce que ce registre 
soit communiqué et versé au procès par me- 
sure préalable, mais que la partie intimée 
s'y refuse en se fondant notamment sur la 
chose jugée et sur la prescription par elle 
invoquée contre l'action qui lui est intentée ; 

Attendu que si l'art. 188 du code de pro- 
cédure civile ne s'occupe que de la commu- 
nication de pièces employées dans un procès 
contre l'une des parties, celte disposition n'est 
pas limitative el ne forme pas un obstacle à 
ce que l'une des parties ne demande, par 
l'action ad exhibendum, admise en droit ro- 
main, la production de toute pièce dont l'exis- 
tence est constatée et dont la possession est 
reconnue exister dans le chef de l'autre par- 
tie; qu'on ne peut (ci invoquer la maxime 
Nemo tenetur edere contra se lorsque la bonne 
foi, l'équité et l'intérêt de la partie récla- 
ment une telle production ; 

Que, dans l'espèce, la communication de 
ce registre et son versement au procès de- 
viennent indispensables pour apprécier les 
exceptions que fait valoir la partie intimée ; 
que celle-ci ne peut donc refuser cette com- 
munication, puisqu'elle a ce registre en sa 
possession et qu'elle l'a retiré après une som- 



(I) Voy. Brux., 23 octobre i8t 5, 10 avril 1816, 
t5 juin 1822, 15 février 1825 et.5 nov. 1852 (Pas. 
1353, p. 38); Liège, 24 avril 1861 (P««., 1862, 
p. 217). 
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mation loi faite dete produire, lui signifiée le 
2 mai 1864; 

Attendu qu'il est nécessaire de donner uoe 
sanction au présent arrêt ; 

Par ces motifs, et ouï en audience publi- 
que M. Marcotty, avocat général, en ses con- 
clusions conformes, avant faire droit, sans 
rien préjuger sur les questions du fond, ni 
notamment sur l'exception de chose jugée et 
de prescription opposée par la partie intimée, 
statuant sur la conclusion subsidiaire de la 
partie appelante, ordonne aux intimés de 
communiquer et verser au procès le registre 
des biens des saints Christophe et Gertrude, 
inventorié par acte devant tes notaires Aerts 
et Vanham, le 1 er mai 1855, etreliré par eux, 
le 7 mai 1864, des mains du notaire Vanham, 
suivant acte reçu par le notaire Delgfeur, après 
que les intimés avaient été sommés par acte 
du palais du 2 mai 1864 d'avoir à produire 
ce registre; condamme les intimés à faire 
cette production dans le délai d'un mois à 
partir de la signification du présent arrêt, et 
faute par eux d'opérer cette production dans 
ledit délai, condamne les intimés à 60 fr. par 
chaque jour de retard; dit que ladite pénalité 
sera, acquise à la partie appelante par le seul 
fait du retard et sans qu'elle ait aucune autre 
justification à faire. 

Du 4 avril 4868. — ^ Cour de Liège. — 
2 e eh. — PL MM. Bottin, Dereux et Moreau 
(du barreau de Huy). 



î* DÉTOURNEMENT. - Huissier. - Abus 

de confiance spécial. 
2° Amende. — Taux des peines de simple 

police. — Emprisonnement subsidiaire. 

1° L'huissier qui a reçu tes deniers d'une 
vente mobilière sur saisie à laquelle il a 
procédé, en devient dépositaire et comp- 
table public, et encourt, par le détour- 
nement de ces deniers, les peines portées 
par les art. 169 et suivants du code pénal 
de 1810. 

Le détournement prévu par cet article est 
consommé quand le dépositaire ou le 



(I) Voy. art. 240 el 491 du code pénal belge. — 
Le mot frauduleusement, inséré dans la définition 
de l'abus as confiance, contenue dans le deraivr de 
ces articles, n'est pas reproduit dans Tari. 240 qui 
définit le détournement. Faut- il en conclure que le 
législateur moderne a voulu que le délit prévu par 
Part. 240 résultat d* une infraction matérielle volon- 
taire à cette disposition ? Ce serait peut-être aller un 



comptable public s'est mis volontaire- 
ment et dofeusement dans l'impossibi- 
lité de représenter à première réquisition 
les sommes qu'il a perçues, et non pat 
seulement alors qu'il s'est approprié, 
d'une manière absolue et définitive, les 
deniers détournés ou dissipés par lui, 
ainsi qu'on l'a soutenu d l'égard de l'abus 
de confiance prévu par l'art. 408 du code 
pénal de 1810 (>). 
2° Lorsque l'amende à laquelle le prévenu 
est condamné {pour un fait constituant un 
délit) ne dépasse pas le taux des peines 
de simple police, admis par le nouveau 
code pénal belge, l'emprisonnement sub- 
sidiaire ne peut dépasser trois jour* (•). 
(Code pénal belge, art. 58 et 40.) 

(seeliger, •*- c. le ministère public.) 

Sceliger a été condamné, le 4 décembre 
1867, par le tribunal de Marche à une 
amende de 25 fr., comme convaincu d'avoir 
détourné, au préjudice du sieur Dochen et de 
ses créanciers saisissants et opposants, une 
partie du produit d'une vente mobilière sur 
saisie, à laquelle i l'avait procédé en sa qua- 
lité d'huissier, et ce par application des ar- 
ticles 169, 171 et 172 du code pénal; 6 de 
la loi du 15 mai 1849; 51 et 58 du code pé- 
nal revisé, rendus exécutoires par Fart 41 
de la loi do 21 mars 1859. La durée de l'em- 
prisonnement subsidiaire était fixée à nuit 
jours, bien que Tari. 40 du code pénal belge 
n'admette que trois jours d'emprisonnement 
subsidiaire à raison des amendes pour con- 
traventions. Or, l'amende de 23 fr. n'est plus 
aujourd'hui qu'une amende de simple po- 
lice. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est généra- 
lement admis que l'huissier qui a reçu les 
deniers d'une vente de meubles à laquelle il a 
procédé, en devient dépositaire et comptable 
public, et qu'il encourt, par le détournement 
des sommes qu'il a perçues en vertu de ses 



pen loin; mais ne sera-t-on pas au moins auto- 
risé ù croire que cette différence (le rédaction indique 
qne les dépositaires et comptables publics «ront 
tenus plus rigoureusement, au point do vue de 
t'apprécia lion du caractère frauduleux Je r»«t e 
incriminé, que les personnes 4pnt sVcape l'arti- 
cle 491 ? , 

(S) Voy. Liège, t8 octobre 1967 (Pa*., p. 1W). 
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fonctions, les peines portées par le9 art. 169 
et suiv. du code pénal de 1810 ; 

Attendu que s'il a été souteno que l'abus 
de confia iice prévu par Part. 408 du même 
code ne constitue un délit que lorsque le 
prévenu s'est approprié d'une manière ab- 
solue et définitive les deniers détournés ou 
dissipés par lui, il n'en est pas de même des 
détournements prévus par les arl.i 69 et suiv.; 
qu'il su (lit, dans ce cas, pour constituer le 
détournement punissable des deniers publics 
ou privés qui sont entre ses mains en vertu 
de ses fonctions, que le dépositaire ou le 
comptable public se soit mis volontairement 
et doleusement dans l'impossibilité de les re- 
présenter à première réquisition; 

Que cette pensée se révèle clairement dans 
les dispositions des art. 169 et 170 du code 
pénal de 1810 (240 du nouveau code) rela- 
tives aux deniers détournés, dont la valeur 
égale ou excède le cautionnement qui les 
couvre, ou lut est même inférieur, puisque 
le détournement n'en reste pas moins puni 
dans la mesure déterminée par ces articles, 
sans distinguer si Te cautionnement a été 
fourni par te prévenu lui-même ou par un 
tiers, et lors même que le montant du cau- 
tionnement servirait à garantir en entier la 
restitution de la somme ; preuve que le fait, 
et l'intention de se l'approprier définitive- 
ment dans le chef du comptable et du dépo- 
sitaire infidèle, n'est pas une condition indis- 
pensable de la criminalité; 

Attendu, au surplus, que la gêne notoire 
qu'éprouvait Seeliger dans ses affaires dé- 
montre à l'évidence qu'il a fait emploi, pour 
ses besoins personnels, des fonds provenant 
de la vente, et que c'est ainsi qu'il s'est mis 
dans l'impuissance de satisfaire aux pres- 
santes réclamations des créanciers du saisi ; 

Attendu que la remise tardive^ des fonds 
n'efface point le délit et ne peut arrêter le 
cours de l'action publique, mais qu'on peut 
y trouver, avec le premier jugj&, un motif suf- 
fisant pour faire admettre en faveur du pré- 
venu des circonstances atténuantes et main- 
tenir l'amende prononcée, bien que dégénérée 
en peine de simple police ; 

Par ces motifs et ceux du premier jjUge> 
confirme le jugement dont? est appel ; 

Mais attendu*que l'amende à laquelle l'ap- 
pelant demeure condamné n'est plus qu'une 
peine de simple police; que «'est celte peine 
qu'il y a lieu de considérer pour déterminer 
le caractère de la condaimrathniî qmr, par 
suite, l'emprisonnement à subir, à défaut de 
payement, est celui qu'autorise l'art. 40 du 
code pénal belge, pour les condamnés à rai- 



son de contravention ; réduit cet emprison- 
nement à trois jours. 

Du 19 décembre 1867. — Cour de Liège. 
— 5« cb. — Pt. M. Dcreux fils. 



PRIVILÈGE. - Gage. - Validité. - 
Possession. — Tiers convenu. — Consen- 
tement. 

Le privilège du créancier gagiste n'existe 
qu'autant que l'objet donné en gage ett 
sorti de la possession du débiteur, pour 
passer et rester ensuite entre tes mains 
du créancier ou d'un tiers convenu. 

La possession par un tiers convenu n'est 
valable que si ce fiers a consenti à pos- 
séder à ce titre, et qu'il se trouve ainsi 
empêché de se dessaisir de l'objet engagé, 
sans avoir à en répondre vis-à-vis des 
intéressés. 

(VANDENDAELE-DURY, — C. CURATEUR DRUTNffEf 
DEVTLDER Et C e .) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que pour que le 
privilège de l'art. 2075 du code civil subsiste 
au profit d'un eréaueier, l'art. 2076 exige 
essentiellement que l'objet donné en gage 
sorte de la possession eu débiteur, pour pas- 
ser et rester ensuite entre les mains du 
créancier ou d'un tiers convenu entre par- 
ties ; 

Attendu que cette nouvelle possession 
doit être non équivoque et tellement déter- 
minée qu'elle ne puisse laisser aucun doute 
possible aux jeux des tiers ; qu'en outre, 
pour que la possession par un tiers convenu 
soit valable au point de vue du privilège, il 
faut non-seulement quece tiers ait été averti, 
mars encore qu'ir ait consenti à possédera 
ce titre, ei qu'il existe de sa part un lien 4e 
droit qui l'oblige envers le créancier et l'em- 
pêche ainsi de se dessaisir de l'objet engagé^ 
sans avoir à en répondre vis-à-vis des inté- 
ressés ; 

Attendu que- s'il en étari as t rement le tiers 
détenteur pourrait, toujours rendre illusoires 
les droits du créancier gagiste, puisqu'il pour* 
rail impunément et sans engager sa respon- 
sabilité se dessaisir du gage, soit en-le remet- 
tant au débiteur, soit eu coiludant avec ce 
dernier pour favoriser d'autres créanciers; 

Attendu que c'est en vain que, devant la 
cour, rappelant invoque un autre acte de 
nantissement, signé et enregistré le même 
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jour que le premier, et d'où il veut faire 
consler qu'à la même date il aurait lui- 
même donné ce même charbon en nantisse- 
ment au sieur Baucbau, qui le possédait 
déjà; 

Attendu, en effet, que si cet acte était sé- 
rieux, il en résulterait ou bien que ce char- 
bon aurait toujours été possédé par Bauchau 
dans son propre intérêt, et non comme tiers 
convenu dans l'intérêt de Vandendaele, ou 
bien, tout au moins, que ledit gage aurait 
cessé d'être en sa possession comme tiers 
convenu, et pour le nantissement dont se 
prévaut Vandendaele; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ou! M. 1 avocat général Verdussen en son avis 
conforme, met rappel à néant. 

Du 4 avril 1868. — Cour de Bruxelles. — 
4 e cb. — PL MM. Slosse, Hanssens et Van- 
der Elst. 



JUGEMENT. — Lecture des conclusions. 
— Autres juges. — Nullité. 

Est nul le jugement rendu avec le concours 
d'un juge qui n'a pas assisté à l'audience 
à laquelle les conclusions ont été prises ('). 

(DEVONDT, — C. LE CRÉDIT COMMERCIAL.} 
ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu que les jugements 
qui ont été rendus par des juges. qui n'ont 
pas assisté à toutes les audiences de la cause 
doivent être déclarés nuls; 

Attendu que ce principe est attesté par les 
art. H 6 du code de procédure civile et 7 de 
la loi du 20 avril 4810; 

Attendu que M. le président De Decker a 
fait partie du tribunal qui a jugé et pro- 
noncé dans l'espèce, tandis qu'il est établi 
qu'il n'a pas assisté à l'audience à laquelle 
les parties ont exposé leurs moyens de fait 
et de droit ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Ver- 
dussen entendu et de son avis, déclare le 
jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, en date du 42 février 48C6, nul et 
de nul effet. 

Du 4 avril 4868. — Cour de Bruxelles.— 
4 e ch. — PL MM. Taymaus et Poelaert. 



(1) Voy. Paris, casa., 26 juin 1867 et 25 février 
1863 {Pat., «867, i, 1163, et 1863, 1, 175). 

(2) Voy. Carré, quesl. 658 ; Pigeau, t. 2, p. 57, 



JUGEMENT PAR DÉFAUT. - Oprosmos. 
— Recevabilité. — Décès de l'avoué du 
défaillant. 

L'opposition à un jugement par défaut 
contre avoué est recevable jusqu'à l'exé- 
cution, lorsque l'avoué de la partie dé- 
faillante est décédé après le jugement , et 
que celui-ci n f a été Signifié qu'à partie ('). 

(FRION, — C. PIERRET.) 
ARRÊT. 

LA COtJR; — En ce qui touche la fin de 
non -recevoir proposée par les intimés contre 
l'opposition formée de la part de rappelant 
à l'arrêt par défaut du 40 février 1866, et 
tirée de ce qu'elle n'a pas été faite dans le 
délai de la loi : 

Attendu qu'il conste des pièces que, dans 
l'exploit de signification faite à partie, il est 
fait mention que cet arrêt n'a pas été signifié 
à avoué, à cause du décès de M e Moriau qui a 
occupé pour les époux Frion; 

Attendu qu'aux termes de l'article 157 du 
code de procédure civile, c si le jugement 
est rendu contre une partie ayant un avoué, 
l'opposition ne sera recevable que pendant 
huitaine à compter du jour de la signification 
à avoué ; » 

Attendu que cette disposition a pour objet 
essentiel de prévenir la possibilité de sur- 
prises à l'égard de la partie qui a été con- 
damnée par défaut; que cette disposition est 
générale et impérative, et que la mesure de 
précaution qu'elle ordonne dans l'intérêt de 
la défense doit, par conséquent, s'appliquer 
et s'étendre à tous les cas ; 

Attendu que le décès de l'avoué de la 
partie défaillante avant que le jugement ob- 
tenu contre elle ait été signifié à son repré- 
sentant légal, la place évidemment dans la 
même position que si elle n'en avait pas con- 
stitué; 

Que, dès lors, il faut bien admettre, par 
identité de motifs, que la loi n'a pas voulu 
refuser à la partie qui se trouve privée ino- 
pinément de son mandataire, les garanties et 
la protection qu'elle assure à celui qui se 
laisse condamner par défaut faute de compa- 
raître, puisque la signification du jugement 
peut également ne pas lui être parvenue, et 



et t. 1, p. 309, éd. belge de 1840; Bioche, t. 3, 
p. 243, n« 120 ; Fayard, Opposition, n° 42; Cbaa- 
ve&u, Supplément, do 658, éd. de Bruylant de 1867. 
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que même Ton peui craindre qu'en l'absence 
de son conseil, elle n'en ait pas compris le 
sens et la portée; 

Que s'il en était autrement, la partie dé- 
faillante serait exposée à perdre à son insu 
un moyen de recours et à être frappée d'une 
condamnai ion irrévocable, tandis qu'elle 
croyait pouvoir se reposer sur son avqué du 
soin de former opposition; 

Vainement argumente-ton par analogie de 
Tart. 148 du code de procédure civile, en vue 
de soutenir que la signification à partie suf- 
fit pour faire courir le délai de huitaine à 
partir de cet acte, car celte disposition toute 
spéciale n'est relative qu'à fexécution des 
jugements, et nullement au mode de calculer 
les délais de l'opposition; 

D'où suit qu'à défaut d'un texte exprès, 
Ton est amené à décider, d'après l'esprit de 
la loi, qu'il y a lieu, au cas de l'espèce, de 
proroger les délais d'opposition jusqu'à l'exé- 
cution du jugement; - 

Par ces motifs, sans s'arrêter à la Gn de 
iion-recevoir soulevée par les intimés, la- 
quelle est rejetée, reçoit l'appelant eu son 
opposition, etc. 

Du 9 mai 1868. — Cour de Bruxelles. — 
4 e cb. — PL MM. Jooris et G. Janson. 



LÉGATAIRE. — Succession (droits de). 

Les droits de succession et de mutai ion ne 
sont ni des dettes, ni des frais de suc- 
cession ( J ). 

En conséquence, le légataire chargé par le 
testateur du payement des dettes et frais 
de succession n'est pas tenu de tous les 
droits fiscaux auxquels le décès a donné 
ouverture. 

Il n'est tenu que du payement des droits 
dus à raison de l'avantage qu'il recueille. 

Il en serait toutefois autrement, s'il était 
constant que le testateur a entendu attri- 
buer aux termes indiqués un sens plus 
ou moins large (*). 

(WILLIOT, — C. V e LOWET.) 

Par testament du 23 février 1834, le sieur 
Melon légua à son épouse la propriété de 
ses meubles et l'usufruit de ses immeubles, 



(I) Un arrêt de la cour de cassation de France, du 
9 juin 1813, décide que le droit de mutation par 
décès n'est pas one dette de succession, parée qu'il 
ue pourrait Cire dû par le défunt. Voy., dans ce sens, 



à charge de payer les dettes et frais de suc- 
cession. Le testament ne comprenait que 
cette seule disposition. 

Après le décès du testateur, en 4865, s* 
veuve régla avec les héritiers légaux et signa, 
conjointement avec eux, la déclaratiou de 
succession. A près la liquidation de ces droits, 
les héritiers paternels élevèrent la prétention 
de faiie payer par la légataire tous les droits 
de succession sans distinction. 

La veuve Melon soutint qu'il n'était pas 
suffisamment prouvé que les réclamants 
étaient héritiers légaux du défunt et, au 
fond, que la clause testamentaire n'avait 
pas cette portée. 

Le tribunal de Nivelles, par jugement du 
14 avril 1867, écarta l'exception de défaut 
de qualité; puis, partant de cette idée que 
les termes : dettes et frais de succession doi- 
vent, dans tous les cas, être entendus dans le 
sens le plus large, il condamna la veuve Me- 
lon au payement de tous les droits dus au 
Gsc. — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la question de qualité : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes des art. 2 et 18 de 
la loi du 27 décembre 4817, confirmant sur 
ce point Part. 1016 du code civil, c le droit 
de succession et celui de mutation, s'il n'y a 
des dispositions à ce contraires, seront sup- 
portés par les héritiers, légataires et dona- 
taires, chacun pour ce qu'il recueille ou 
acquiert; » 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions 
que le payement des droits de succession ne 
constitue nullement une dette ou charge de 
la succession, mais une dette personnelle de 
l'héritier ou légataire; 

Qu'il est donc évident que le testateur, en 
donnant à son épouse la propriété de ses 
biens meubles et l'usufruit de ses immeu- 
bles, à charge de payer les dettes et frais de 
succession, n'a pu avoir la pensée de com- 
prendre dans le mol dettes le payement des 
droits de succession ; 

Attendu qu'on n'est pas davantage fondé à 
soutenir que l'obligation du payement de ces 
droits est au moins comprise dans l'énoncia- % 
(ion frais de succession ; 



Demolombe, éd. belge, t. 8, p. 447, n° 3, et tome 5, 
n<> 545 i Dalloz, v° Usufruit, n» 484. 

(2) Voy. Brui., 30 juillet 1859 (Pat., 1861, 
p. 30) et Liège, 8 janvier 1868 (ci -dessus, p. 51). 
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Attendu q«'il est de principe que tant les 
dispositions de l'homme que les dispositions 
delà loi doivent s'interpréter par les règles 
générales du droit, les exceptions étant tou- 
jours de stricte interprétation; 

Qu'il s'ensuit que pour qu'on puisse ré- 
clamer le bénéûcc d'une stipulation déroga- 
toire au droit commun, il faut que celte 
stipulation soit conçue en termes non équi- 
voques et exclusifs de tout doute; en un mot, 
qu'elle soit l'expression d'une volonté claire- 
ment manifestée; 

Attendu, d'une part, que l'on ne retrouve 
ni dans la loi de 1817, ni dans aucun autre, 
texte de loi, l'expression frais de succession 
employée comme synonyme de droits de suc- 
cession; 

Attendu, d'autre part, que le législateur se 
sert, dans de nombreux textes relatifs à la 
matière des successions, de l'expression frais, 
notamment en ce qui concerne les frais de 
funérailles, de scellés, d'inventaire, de déli- 
vrance de legs, de vente de mobilier, de 
compte de liquidation et de partage (art. 799, 
810, 1016, 1034, 1482, 2102, n* 2, du code 
civil, 977 do code de procédure civile); 

Attendu, en conséqueuee,, que les mots 
frais de succession ont ainsi un sens légal par- 
faitement déterminé, abstraction faite des 
droits de succession; 

Attendu que rien dans le testament du 
sieur Melon n'implique qu'il ait entendu at- 
tribuer à ces mots un sens plus large; 

Que Ton objecte en vain que les frais de 
funérailles, de délivrance de legs, etc., sont 
des dettes de la succession, et qu'étant déjà, 
à ce titre, compris dans la première partie de 
la disposition testamentaire relative aux 
dettes, c'est rendre la seconde sans objet que 
de ne pas l'appliquer aux droits de succes- 
sion; 

Qu'en effet, cette objection repose sur une 
véritable confusion, les dettes de la succes- 
sion ne comprenant légalement que les obli- 
gations dont le défunt lui-même était tenu 
et qui sont transmises à ses successeurs, à 
la différence et à l'exclusion des obligations 
qui n'ont pris naissance qu'après le décès, 
et qui constituent seulement des charges de 
la succession, selon les distinctions des ar- 
. ticles 870 et suivants, 1009 et 1012 du code 
civil; 

Attendu que vainement encore on argu- 
mente de l'intention présumée du testateur 
de ne pas imposer des déboursés à ses héri- 
tiers pour une succession dont ils ne profite- 
raient qu'à la cessation de l'usufruit; 

Que le défunt peut d'autant moins avoir 



été mû par Cette pensée que, possesseur de 
nombreux immeubles, il doit être réputé avoir 
su que ses héritiers n'auraient qu'à se con- 
former à l'ail. 20 de la loi de 1817, à l'effet 
d'obtenir terme pour le payement des droits 
de succession qui leur incomberaient; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel, en tant qu'il a condamné la veuve 
Melon, aujourd'hui représentée par ses héri- 
tiers, à payer la somme de fr. 8,052-90, à la 
décharge des intimes; émendaut, dit ceux-ci 
non fondés dans leur action. 

Du 2 mars 1868. — Cour de Bruxelles. - 
3 e ch. — PL MJf . Orts et Dohet. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. - Évaluatiok 
du litige. — Exagération. — But. — 
Fraude a la loi. — Pénalité pour retard. 

il n'y a pas lieu de s'arrêter à l'évaluation 
du litige, lorsqu'il résulte des éléments 
du procès qu'elle a été faite dans le but 
d'éluder la loi sur la compétence (*). 

La demande de dommages-intérêts par jottr 
de retard n'est qu'un moyen de contrainte 
qui ne peut entrer en ligne de compte 
pour déterminer la valeur du litige. 

(CARLIER ET LION, — C. LEV1TA.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande 
des appelants a pour objet : 4° la validité 
d'offres comportant une somme de fr. 856-57, 
et 2° la remise des expéditions du jugement 
rendu par le tribunal de première instance 
d'Anvers le 20 avril 1866, et de l'arrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles en date du 17 mai 
de la même année, et ce à peine de 30 francs 
par chaque jour de retard ; 

Attendu que le premier chef de la demande, 
qui d'ailleurs ne donne lieu à aucune contes- 
tation, est inférieur au taux d'appel; 

Attendu que les expéditions du jugement 
et de l'arrêt que les appelants réclament, et 
qui, dans leur système, doivent établir leur 
libération, ne comportent en principal et 
frais que la somme de 836 franc*, égale à 
celle que les appelants ont offerte à riutimé 
pour se faire délivrer ces expéditions ; 

Attendu que ces deux sommes réunieâ 
sont encore inférieures au taux d'appel ; 

(I) Voy. Brox., 29 nov. 1856 (Po«., 1857, p. 103), 
il et SSfév. et 23 juillet 1865 {Pas., p. 131, Ulel 
242) ; Table de la Pas. Mge dt 18*1 à 1860, p. 147, 
n« 7 et g. ; Gand, 7 août 1867 (P<w., p. 562). 
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Attendu que la demande de 50 francs de 
dommages-intérêts par chaque jour de re- 
tard D'est qu'un moyen d'exécution et de 
contrainte en dehors de la demande princi- 
pale, et qui ne peut, dès lors, entrer en ligne 
de compte pour déterminer la valeur du li- 
tige; 

Attendu que des considérations qui précè-' 
dent il résulte que l'évaluation du litige à 
2,500 francs n'est pas sérieuse; qu'elle est 
exagérée et qu'elle a eu évidemment pour 
but d'éluder la loi sur la compétence; 

Attendu que les exceptions qui se ratta- 
chent aux degrés de juridiction sont d'ordre 
public et doivent conséquemment être sup- 
pléées d'office par la cour ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Vcr- 
dussen entendu et de son avis, déclare 
l'appel non recevable defectu summœ. 

Du 4 avril 4868. — Cour de Bruxelles. — 
4 e ch. — PL MM. Van Branteghem et Fou- 
lai nas. 



DOUANE. — Cheval. — Territoire au- 
quel IL APPARTIENT. — FRAUDE. — DÉ- 
PÔT interdit. — Peine. — Raton des 

DOUANES. — DÉCLARATION. — CONFISCA- 
TION. * 

Un cheval acheté en Belgique par une 
société qui possède un établissement à 
Liège et un autre à Mues trie hl, ensuite 
de concessions respectives des gouverne- 
ments belge et néerlandais, cheval dont 
le pria a été consigné sur les registres du 
comptoir de Maastricht, et qui a été em- 
ployé aux transports effectués de cette 
ville à Bois-le-Duc, es^devenu étranger 
d notre territoire et ne peut y être intro- 
duit sans payement des droits de douane, 
bien qu'il ait été parfois utilisé pour le 
service des transports entre Maeslrichl 
et Liège. 
Celui qui, dans ces circonstances, ignorant 
l'importation frauduleuse du cheval en 
Belgique, l'acquiert de bonne foi et l'em- 
ploie à son service, ne peut être const- 
at) L'arrêt décide implicitement fjue le cheval ne 
pouvait dire confisqué, bien qu'il fût constant qu'il 
avait élé l'objet d'une fraude. L'art, ait de la loi 
générale du 26 août 1&22 semble n'admettre la con- 
fiscation que lorsque la saisie a pour effet l'applica- 
tion d'une peine. La loi des 6 aoûl-38 juillet 1791, 
th. IX, art. 23, ne prononçait la confiscation, en cas 
de nullité du procès-verbal, que lorsqu'il s'agissait 

— V PARTIS. 



dérè comme ayant eu chez lui, par le 
fait de la possession de ce cheval, un 
dépôt prohibé, dans le sens de l'art. 19 
de ta loi du 6 avril 1843. 

Il n'encourt de ce chef aucune pénalité et 
ne peut être condamné au payement des 
droits fraudés ('). 

Toutefois la confiscation du cheval doit être 
prononcée, par application de l'art. 7 de 
la loi du 31 décembre 1835, à défaut des 
déclarations exigées par cette loi, rela- 
tivement aux chevaux possédés dans le 
rayon des douanes. 

(ADMINISTRATION, — C. 8EVERTNS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que s'il est justifié 
que le cheval dont il s'agit était d'origine 
belge, puisqu'il a élé vendu publiquement à 
Liège, d'après l'autorisation du département 
de la guerre, aux sieurs Philips et Nypels, 
le 30 octobre 1865, il est également constant 
que le prix d'achat du même cheval a élé 
consigné sur les registres de la maison 
E. Philips et Nypels, commissionnaires et 
expéditeurs à Maeslrichl; qu'il a été attelé 
pendant six mois à la barque qui fait le ser- 
vice de Maestricbt à Bois-le-Duc, et que ce 
n'est que par exception qu'il a été quelque- 
fois employé au service enire Maeslrichl et 
Liège; circonstance dans laquelle il peut 
avoir bénéficié de l'exemption accordée aux 
chevaux de voyage par l'art. 5, n° 3, de la loi 
du 26 août 1822; 

Qu'il suit de ce qui précède que le cheval 
était devenu étranger à la Belgique, et ne 
pouvait plus y être introduit définitivement 
sans acquitter les droits dus à l'importation; 

Qu'on soutient vainement, pour établir 
qu'il n'avait pas perdu sa première origine, 
que les sieurs Philips et Nypels, qui sodft 
beaux-frères, sont associés pour le service 
des barques accélérées entre Liège, Maes- 
lrichl et Bois-le-Duc ; que celle association 
peut bien posséder deux ou plusieurs comp- 
toirs ou établissements distincts, les uns en 
Belgique, les autres en Hollande, en vertu 
des concessions qu'ils ont obtenues respecii- 



de marchandises prohibées. (Voy. Paris, cass., 19 mes- 
sidor, 2 thermidor et 6 vendémiaire an vu.) Dans 
l'espèce de l'arrêt de la cour de Liège, le détenteur 
de l'objet' fraudé en revendiquait la propriété et 
justiûait d'une acquisition faite de bonne foi. La 
saisie suivrait naturellement ses effets, si les objets 
saisis se trouvaient être la propriété d'inconnus, 
comme cela arrive fréquemment. 

la 
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vemeni du gouvernement belge et du gou- 
vernement néerlandais; mais qu'au point de 
vue des droits de douane et accises, ils n'en 
demeurent pas moins soumis dans les deux 
pays aux obligations communes, (elles que 
la perception des droits d'entrée et desoriie, 
la contribution personnelle pour leurs che- 
vaux ; que cet éiat de choses explique au sur- 
plus comment le cheval employé habituelle- 
ment au service de la navigation entre 
Maeslricht etBois-le-Duc, a pu l'être parfois 
également au service entre Maeslricht et 
Liège; 

Attendu qu'il conste,à la vérité, du procès- 
verbal de saisie dressé par les employés des 
douanes, le 21 juin 1866, et de l'instruction 
qui a eu lieu en instance et en appel, que le 
cheval a été introduit en Belgique en fraude 
des droits de l'administration, et qu'il y a été 
vendu, à Lanklaer, à l'intimé, deux mois en- 
viron avant la saisie; mais qu'il n'est justiûé 
ni par le procès-verbal, ni par l'instruction, 
que le prévenu soit l'auteur ou le complice de 
cette fraude, ou y ait participé comme assu- 
reur, ayant fait assurer, ou intéressé d'une 
manière quelconque; 

Que la présence ducbeval chez le prévenu, 
qui l'avait acheté de bonne foi et l'employait 
à son service, ne peut non plus, dans les cir- 
constances de la cause, constituer le dépôt 
prohibé dans le sens de l'art. 19 de la loi du 
6 avril 1843; 

Que le prévenu ne peut donc être con- 
damné ni au payement des droits fraudés par 
un tiers, ni aux peines d'emprisonnement 
et d'amende réservésaux auteurs ou complices 
d'un fait de fraude ; 

Attendu toutefois qu'il est établi que le 
prévenu se trouve en contravention à l'art. 7 
de la loi du 31 décembre 1835, par ce seul 
fait que le cheval dont il s'agit a été trouvé 
dans le rayon déterminé par l'art. 2 de cette 
loi, et que son existence légale n'y a pas été 
dûmcntjustifiée, contravention qui entrane 
la saisie et confiscation du cheval, indépen- 
damment des pénalités prononcées contre la 
fraude dont elle pourrait être accompagnée 
et qui n'est pas constatée à charge de l'in- 
timé; 

Parces motifs..., valide la saisie et prononce 
la confiscation du cheval, renvoie pour le 
surplus le prévenu de la poursuite. 

Du 20 mars 1868. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — PL MM. Del Marmôl et Henaux. 



APPEL EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Délai. — Dimanche. 

L'appel par le prévenu d'un jugement 
rendu par défaut en matière correction- 
nelle doit être formé, non dans les dis 
jokrs à compter de la signification, mais 
dise jours au plus tard après celui de 
cette signification (')• (C. instr. cri m., 
art. 203 et 204.) 

Peu importe que le' dernier jour du délai 
soit un dimanche (*). (C. de p roc, art. 1037.) 

(FRANÇOIS DUCLOS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la faculté d'ap- 
peler d'un jugement rendu par défaut, eo 
matière correctionnelle, est réglée pour les 
prévenus par les art. 203 et 204 du code 
d'instruction criminelle; qu'elle doit être 
exercée, à peine de déchéance, par déclaratioo 
faite au greffe du tribunal qui a rendu le ju- 
gement, non dans les dix jours à compter de 
la signification, ce qui permettrait d'exclure 
de ce délai le jour du terme a quo, mais dix 
jours au plus tard après celui de celte signi- 
fication ; que ces dernières expressions sont 
claires et ont un sens tout différent des pré- 
cédentes ; # 

Qu'il en résulte que le onzième jour est 
exclu du délai fixé par la loi ; que l'on oppo- 
serait en vain que, dans l'espèce, le dernier 
jour du délai était un dimanche, la loi étant 
impérative et ne faisant aucune distinction; 
que d'ailleurs la prohibition de faire aucune 
signification ou exécution les jours de fête 
légale, outre qu'elle ne s'applique pas littéra- 
lement à la déclaration d'appel à faire au 
greffe, ne concerne pas les actes eu matière 
criminelle, correctionnelle ou de police* ju- 
risprudence consacrée par de nombreux ar- 
rêts; qu'enfin elle n'est point absolue; 

Attendu que le jugement [.ar défaut rendu 
contre le prévenu, le 7 août 1867, lui a été 
régulièrement signifié par exploit du 12 sep- 
tembre suivant, et que son appel est du 23 du 
même mois, après le délai de dix jours qui 
lui était accordé à cet effet ; d'où suit que la 
déchéance était encourue ; 

Par ces motifs, statuant par défaut, déclare 
l'appel non recevable. 

Du 13 novembre 1867. — Cour de Liège. 
— 3 e ch. 

(1) Voy. Bmx.,7ocl. 1826 et 10 février 1831 s 
Liège, 5 janvier 1833. 

(2) Voy. Liège, 5 janvier 1833; Dalloi, Rép., i. *, 
p. 284, et l. 29, p. 811. 
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TESTAMENT OLOGRAPHE ÉCRIT AU 
crayon. — dénégation de l'écriture 
et de lk signature. — nullités. — signa- 
ture placée dans le corps de l*acte. — 
Date après la signature. — Projet. 

Un testament olographe écrit au crayon est 
valable ('). , 

L'emploi du crayon ne suffirait pas pour 
autoriser à considérer l'acte ainsi écrit 
comme un simple projet. 

Il importe peu que la signature du testa- 
ment olographe, au lieu de se trouver en 
vedette, soit placée à la suite d'autres 
mots et sur la même ligne que ceux-ci \*). 
(Code civil, art. 970.) 

La date peut être placée après la signature. 

Il suffit pour sa validité qu'elle ait une 
corrélation nécessaire avec les disposi- 
tions du testament (*). 

(LACROIX, — C. STROOBANT.) 

Thérèse Pois, venve Fichefet, décéda à 
Mont-Saint-André dans le courant du mois 
de mai 1860. 

Peu de jours après le décès, les époux 
Blroobant produisirent un testament ologra- 
phe en veftu duquel la défunte instituait 
comme son légataire universel leur fils, qui 
était son filleul. Ce testament, écrit tout en- 
tier au crayon sur une feuille de papier à 
lettres, portait la date du 24 février 1860. 

11 est à remarquer que la mère du jeune 
enfant institué légataire universel était la 
fille que Fichefet, époux de la défunte, avait 
eue d'un premier mariage, et qu'à la mort de 
celui-ci, la testatrice, dont l'union avec Fi-' 
chefet avait été très-heureuse, s'était retirée 
cher les époux Lacroix qui la traitaient 
comme leur mère. 

Les héritiers légaux contestèrent devant 
le tribunal de Nivelles la sincérité et la vali- 
dité du testament. Ils irent ressortir surtout 
cette circonstance que la signature de Thé- 
rèse Pois, leur sœur, qui se trouvait lia suite 
des mots : Ainsi écrit, signé et daté de ma 
main, différait essentiellement de la signature 
habituelle de la défunte, qui, prétendaient-ils, 
n'apposait jamais que l'initiale de son pré* 
nom. 



(t) Voy. Dalloz, Rép., t. 16, n* 2646 ; Troplong, 
Bonêt.y n» 1472; Ail, 27 janvier 1846 [Pas., 1847, 
p. 30); ftlarcadé, sur Part. 970, n» 2 ; Coin-Delisie, 
sur le même article, n» 23. 

(2) Voy. Paris» eau., H mai 1831 ; Liège, 23 juin 



A l'appui de leur demande en nullité du 
testament, ils soutenaient que celui-ci était 
dépourvu de signature, les noms Thérèse 
Pois, placés dans le corps de l'acte, n'étant 
qu'une simple énonciation de noms ; ils pré- 
tendaient, en outre, que la date se trouvant 
placée après la prétendue signature, le testa- 
ment n'était pas conçu dans les formes exi- 
gées par la loi. Enfin le dernier moyen invo- 
qué par eux consistai ta dire que le testament, 
écrit tout entier au crayon, n'était qu'un 
simple projet. 

Les experts chargés de la vérification de 
l'écriture du testament émirent l'avis que 
celui-ci émanait de la défunte. 

Le tribunal, par jugement du 4 mai 4864, 
repoussa la demande des héritiers; ce juge- 
ment est ainsi conçu : 

« Attendu que les demandeurs, invoquant 
leur qualité d'héritiers de Thérèse Pois, ré- 
clament des défendeurs la remise de tous les 
biens, meubles et immeubles dépendant de la 
succession de cette dernière ; 

c Attendu que le défendeur, se fondant 
sur un testament olographe en date du 24 fé- 
vrier 1860, déposé en l'étude de M. De- 
champs, notaire à Jauche, par acte du 1 er juin 
1800, qui institue Norbert -Joseph -Victor 
Stroobant légataire universel de tous les 
biens délaissés par Thérèse Pois, prétend 
que les biens réclamés sont la propriété de 
l'institué ; 

c Attendu qu'il ne peut être contesté que 
le testament olographe du 24 février 4860 
n'émane réellement de Thérèse Pois, la tes- 
tatrice ; que cela résulte tant de l'examen du 
document produit que du procès-verbal de la 
vérification d'écriture à laquelle il a été pro- 
cédé; 

c Attendu que le testament est écrit en 
entier, daté et signé de la main de la testa- 
trice ; que les mois Thérèse Pois qui se trou- 
vent à la fin du document sont bien réelle- 
ment une signature et non pas une simple 
indication des nom et prénoms; que du 
reste la testatrice elle-même a pris soin de le 
déclarer, en disant que le testament est écrit, 
daté et signé de sa main; 

c Attendu qu'on doit considérer ledit tes- 
tament non pas seulement comme un simple 



1823; Dalloz, Rép., I. 16, n* 2729, p. 783 et suiv.; 
Alarcarfé, sur l'art. 970, n« 4; Coin-DelUle, n» 42. 

(3) Voy. Dalloz, Rép., n»267l ; Troplong, n« 1491» 
Boileux, sor Tari. 970, note 2. Voy. aussi, fur ces 
questions, Démo tombe, 1. 10, n" 114 et s. et 122. 
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projet, mais comme la déclaration formelle 
des dernières volontés de la disposante; que 
l'emploi du crayon, qui ne peut vicier en 
rien la valeur de l'acte, ne suffit pas pour éta- 
blir qu'il n'y a eu dans l'intention de la tes- 
tatrice qu'un simple projet non réalisé ; 

i Attendu que la contexture même do 
l'acte repousse cette supposition qu'il n'y au- 
s rait là qu'un simple projet; qu'on voit en 
effet qu'aucun mot n'est omis ou écrit en 
abrégé, comme il se rencontre généralement 
dans tout projet; qu'on a pris soin même d'y 
désigner l'institué par tous ses nom et pré- 
noms ; qu'une signature y est apposée et sui- 
vie d'une date exacte, ce qui s'expliquerait 
difficilement dans un projet de testament ; 
qu'en supposant gratuitement, car on ne con- 
naît la pensée intime d'une personne que 
lorsqu'elle l'a manifestée, que ce testament 
ne fût d'abord qu'un projet par la raison qu'il 
est écrit avec un crayon, instrument fort peu 
en usage, et s'il ne respecte pas les liens du 
sang, ce projet est devenu un acte définitif 
dans la pensée de la testatrice; car elle a eu 
le temps de la réflexion et de le cbanger, ou 
de l'écrire avec la plume et l'encre ; mais 
étant complet, elle l'a laissé comme étant 
l'expression de sa dernière volonté, surtout 
que rien ne permet de supposer le contraire ; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs non recevables ni fondés dans 
leurs conclusions principales ; admet la vali- 
dité du testament. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les experts 
commis pour la vérification de l'écriture et 
de la signature du testament de Thérèse Pois, 
ont émis l'avis unanime que ce testament est 
l'œuvre exclusive de la défunte; 

Que si les tribunaux ne sont pas liés par 
l'avis des experts qu'ils ont commis, ils ne 
peuvent cependant s'en écarter que lorsqu'il 
leur apparaît qu'ils se sont évidemment 
trompés dans leur appréciation; 

Atyendu que dans la cause rien ne démon- 
tre l'erreur des experts, et que l'examen au- 
quel la cour s'est livrée tant du testament 
que des pièces de comparaison soumises aux 
experts, ainsi que des nouveaux éléments 
apportés dans les débats, confirme pleine- 
ment l'appréciation émanée d'hommes spé- 
ciaux et jouissant d'ailleurs de la confiance 
du tribunal qui les a nommés ; 

Attendu au surplus que l'œuvre de la tes- 
tatrice porte en elle-même un cachet tel de 
personnalité, qu'elle repousse toute idée de 
l'intervention d'une main criminelle, et que 



les dispositions mêmes qu'elle renferme ei- 
cluent la pensée que la testatrice ait accepté 
le concours d'une main étrangère pour ex- 
primer des volontés dernières qu'elle avait 
le plus grand intérêt à voir rester secrètes 
jusqu'à son décès ; 

Attendu que la validité du testament n'est 
pas moins évidente que sa sincérité, puis- 
qu'il réunit toutes les conditions exigées par 
l'art. 970 du code civil; 

Qu'il importe peu que la signature, au lieu 
de se trouver en vedette, est placée à la suite 
d'autres mots et sur la même ligne que ceux- 
ci, puisque la loi ne renferme aucune pres- 
cription à cet égard, et que, dès lors, il suffit 
que la signature soit placée de manière telle 
que les dispositions que le testament ren- 
ferme soient certifiées par elle; 

Qu'on ne saurait dans la cause assimiler la 
signature Thérèse Pois à une simple énon- 
ciaiion de noms, puisque la testatrice exprime 
formellement qu'elle a signé son testament 
de sa main; 

Attendu que la circonstance que la défunte 
signait d'habitude en apposant simplement 
avant le nom de famille l'initiale de son pré- 
nom, n'a pas dans la cause l'importance que 
les appelants lui assignent, par la raison, 
d'une part, comme il est dit plus haut, que 
la testatrice a elle-même exprimé que les 
noms Thérèse Pokélatenl sa signature, et que, 
d'autre part, il résulte tant des éléments de 
comparaison soumis aux experts que de ceux 
apportés dans le cours des débats et dont la 
sincérité ne peut être sérieusement contes- 
tée, que la testatrice ne signait pas d'une ma- 
nière uniforme et que même elle signait en 
exprimant en entier son prénom ; 

Attendu, quant à la date, qui, dans le tes- 
tament attaqué, se trouve placée après la si- 
gnature, qu'elle ne saurait, par la place qu'elle 
occupe, vicier celui-ci; 

Que la loi ne détermine nullement la place 
qu'elle doit avoir, et qu'il suffit pour sa vali- 
dité qu'elle ait une corrélation nécessaire 
avec les dispositions du testament ; 

Qu'il y a d'autant plus lieu de le décider 
ainsi dans la présente cause, que la date a 
été apposée dans l'ordre même indiqué par 
la testatrice, preuve évidente de sa corréla- 
tion avec les dispositions et énohciatiôns qui 
précèdent ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
qfte les appelants prétendent que le testa- 
meut soumis à l'appréciation de la cour ne 
serait qu'un simple projet ; 

Que celle prétention est repoussée par la 
contexture tout entière de cet acte, dans 
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lequel ne se rencontrent ni abréviations, ni 
ratures, ni surcharges, et auquel la date et la 
signature dont il est revêtu impriment sans 
conteste un caractère déûnitif; 

Que s'il est vrai que l'instrument qui a 
servi à tracer les caractères de l'acte paraît 
insolite pour un document aussi important, 
on ne pourrait néanmoins tirer de ce fait la 
conséquence que la testatrice n'a pas voulu 
imprimer à l'acte un caractère déûnitif; que 
pareille conséquence heurterait directement 
les circonstances plus haut détaillées et ne 
saurait prévaloir contre elles ; 

Attendu que les faits articulés en ordre 
subsidiaire ne sont ni pertinents ni con- 
cluants, puisque leur existence, en la suppo- 
sant démontrée, n'est nullement inconciliable 
avec le testament impugné ; 

Par ces motifs, M. Simons, avocat général, 
entendu et. de son avis, sans s'arrêter aux 
faits articulés, met l'appel au «néant. , 

Du 29 février 1868. - Cour de Bruxelles. 
- 2« ch. — PL M. Debecker. 



MENDICITÉ ET VAGABONDAGE. - Mise 

A LA DISPOSITION DU GOUVERNEMENT. 

Les mendiants et vagabonds dont s'occu- 
pent les art. 342 et suivants du code pé- 
nal belge ne peuvent être mis à la dispo- 
sition du gouvernement. (Loi du 6 mars 
1866, art. 1 et 5.) 

(LE MINISTÈRE^PUBLIC, — C. YOUNG.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, prévenu d'être 
entré pour mendier, le 31 janvier 1868, à 
Dison, dans l'habitation de la famille Colson, 
sans sa permission, délit prévu par l'art. 342 
du code pénal, Jean Young a été traduit de- 
vant le tribunal correctionnel de Verviers et 
condamné pour ce fait, le 29 février, à huit 
jours d'emprisonnement ; qu'appel de ce ju- 
gement a été interjeté par le procureur du 
roi, et qu'il est fondé c sur ce que de la com- 
binaison des art. 1 et 5 de la loi du 6 marâ 
1 866, il résulte que tout mendiant valide 
doit être, par le jugement de condamnation, 
mis à la disposition du gouvernement pen- 
dant un temps déterminé; que le tribunal ne 
s'est pas conformé à cette disposition de la 
loi; et sur tous autres moyens; > 

Attendu que la loi précitée a formellement 
abrogé les art. 269, 271, 273, 274 e(,275 du 
code pénal de 1810 sur le vagabondage et la 
mendicité ; qu'en les remplaçant par des dis-: 



positions entièrement nouvelles, elle a dis- 
tingué les individus valides, âgés de quatorze 
ans, trouvés en état de vagabondage ou men- 
diants des vagabonds et mendiants non va- 
lides ou âgés de moins de quatorze ans ; que 
les premiers seuls peuvent être condamnés à 
un emprisonnement de simple police, et mis 
en outre à la disposition au gouvernement, 
pour le terme à fixer par le juge dans la li- 
mite établie à l'art. 1 er , S 3 ; que les seconds 
ne sont soumis à aucune peine, l'art. 7 or- 
donnant seulement à leur égard qu'ils soient 
renvoyés, en cas de conviction, par le tribu- 
nal de police à la disposition du gouverne- 
ment, pendant un terme au maximum de six 
mois pour la première infraction et de deux 
ans en cas de récidive ; 

Attendu qu'il ne s'agit, dans l'art. 1 er , que 
du fait de vagabondage ou de mendicité non 
accompagné de circonstances aggravantes 
qui lui donneraient le caractère du délit 
prévu et puni par les art. 276 à 279, 281 et 
282 du code de 1810, remplacés par les arti- 
cles 342 inclus 346 du nouveau code; que 
pour cette catégorie de mendiants et vaga- 
bonds dont ces articles s'occupent exclusive- 
ment, l'art. 346, à l'exemple de la loi fran- 
çaise du 28 avril 185^2, a substitué à la mise 
à la disposition du gouvernement autorisée 
par l'art. 282 de l'ancien code, le renvoi sous 
la surveillance de la police pendant cinq ans 
au moins et dix ans au plus; 

Attendu que la mise actuelle à la disposi- 
tion du gouvernement, dont les effets sont 
réglés par les art. 4 W , % 4, et 7, § 2, de la loi 
du 6 mars 1866, diffère de la surveillance; 
que celle-ci est une véritable peine dont l'ar- 
ticle 35 du code a déterminé les effets; et qui 
n'est applicable qu'aux mendiants ou vaga- 
bonds coupables d'un délit caractérisé, tandis 
que celle-là est principalement une mesure 
préventive et administrative, applicable même 
à des individus non légalement punissables ; 
que toutefois elles ont cela de commun 
qu'elles ne peuvent s'appliquer qu'en vertu 
d'une décision de justice; 

.Attendu que la coexistence et l'exécution 
simultanée de ces deux mesures ne serait pas 
même possible; qu'aussi ne les trouve-t-on 
prononcées concurremment par aucune loi; 
qu'à la vérité, la proposition d'appliquer aux 
vagabonds et mendiants, condamnés correc- 
tionnellement pour délit, la mise à la dispo- 
sition du gouvernement pendant un certain 
temps, et en outre, mais successivement, 
après l'expiration de ce temps, la surveillance 
de la police, a été soumise aux chambres lé- 
gislatives, mais qu'elle a été écartée par la 
considération qu'elle rentrait dans le domaine 
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de la loi spéciale sur le vagabondage ei la 
mendicité; or, celle loi ne statue sur ce fait 
qu'en l'envisageant comme une simple con- 
travention, s'il a été commis par un individu 
valide et âgé de quatorze ans accomplis, et 
au point de vue purement administratif, s'il a 
été posé par un individu non valide ou au- 
dessous de cet âge; qu'il n'y est pas question 
des vagabonds ou mendiants ayant subi une 
condamnation correctionnelle, sauf le cas 
nouveau prévu par l'art. 5, n° 2, où le men- 
diant s'est fait accompagner d'un enfant de 
moins de quatorze ans ou d'un infirme, en 
vue d'exciter la commisération publique; au- 
quel cas le coupable non-seulement est puni 
d'un emprisonnement de huit jours à trois 
mois, mais doit être mis à la disposition du 
gouvernement, sans qu'il puisse d'ailleurs 
être placé sous la surveillance de la police 
qu'aucuue disposition de loi n'autorise; 

Attendu qu'aucun article de la même loi 
n'a mis à la disposition du gouvernemem, 
telle qu'elle l'a organisée, les>condamnés pour 
délit de vagabondage ou de mendicité, sauf le 
cas spécial ci-dessus ; que cette exception ne 
peut être étendue au delà du cas qu'elle pré- 
cise, surtout en -pareille matière; que l'ar- 
ticle 346 du nouveau code les soumet uni- 
quement à la surveillance; qu'il s'ensuit que 
le juge, en .l'absence d'un texte qui le lui 
prescrive ou le lui permette, n'a le pouvoir 
d'y ajouter la mise à la disposition du gou- 
vernement, pas plus qu'il n'aurait le droit 
d'ajouter à celle-ci la surveillance, malgré la 
parité de position, à l'égard du mendiant 
dans le cas de l'article 5, n° 2, de la loi de 
4866; 

Attendu que lors même que ce résultat se- 
rait jugé présenter une lacune, il n'appartien- 
drait pas aux tribunaux, ayant pour devoir 
d'appliquer la loi telle qu'elle est faite, de la 
combler; qu'au surplus, on peut supposer 
que le législateur aura trouvé dans un fait 
simple de mendicité ou de vagabondage, et 
dans le même fait transformé en délit par des 
circonstances qui l'aggravent, des différences 
propres à justifier, d'une part, l'application 
au premier de la mise à la disposition du 
gouvernement, et, d'autre part, au second 
celle du renvoi, mesure ayant un caractère 
et un but particuliers, pur et simple sous la 
surveillance spéciale de la police après que 
le condamné aura subi sa peine; 

Par ces motifs..., dit que le prévenu ne 
peut être mis à la disposition du gouverne- 
ment. 



Du 23 avril 1868. 
3«ch. 
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ACTION PUBLIQUE. - Recevabilité. -, 
Ordonnance de la chambre du conseil. — 
Citation. — Objet détermine. 

Action civile. — Recevabilité. — Délits 
constatés. 

Solidarité de plein droit. — Même infrac- 
tion. — Vol et recèlement. — Connexe 
de délits. — Indivisibilité de préjudice. 
— Seule réparation équitable. 

Recèlement. — Préjudice spécial. — Juri- 
diction correctionnelle. — Incompé- 
tence. — Acquittement. — Action civilr. 

Contrainte par corps. — Condamnations 
civiles. — Durée. 

Lorsqu'une ordonnance de la chambre du 
conseil renvoie le prévenu devant le tri- 
bunal correctionnel du chef de recèle- 
ment de certains objets déterminés, et 
lorsque la citation est conforme à l'or- 
donnance, le tribunal ne peut, sans violer 
l'art. 182 du code d'instruction criminelle 
et les droits de la défense, juger le pré- 
venu pour avoir commis, à d'autres épo- 
ques, d'autres faits de recèlement, fût-ce 
de marchandises enlevées au préjudice 
de la même personne. \ 

Il ne peut non plus prononcer àes condam- 
nations civiles qu'en raison des seuls faits 
dont les prévenus soient jugés coupables. 

Le vol et le recèlement ne constituent plus l 
une même infraction, sous l'empire du 
code pénal de 1867 (*). 

Dans le cas de concours de ces deux délits, 
la solidarité n'a plus lieu de plein droit. 

Si les tribunaux ont néanmoins la facuUi 
de la prononcer contre le receleur, lors» 
qu'il y a connexité de délits et indivisi- 
bilité de préjudice, ou bien lorsqu'elle 
forme la seule réparation équitable pour 
le dommage causé par le recèlement ('), 
il n'y a pourtant pas lieu d'user de ce 
droit, lorsqu'elle n'est pas expressément 
demandée par la partie civile. 

Le recèlement peut par lui-même causer 
un préjudice à ta victime d'un vol. 

La juridiction correctionnelle est incompé- 
tente pour statuer sur l'action civile, en 
cas d'acquittement du prévenu. Elle ne 



(1) Voy. Commentaire du code pénal belge, par 
M. Nypels, p. 78, n» 186* p. 160, n* 383; p. «00, 
d« 116;. p. 296,n*i3. 

(3) Voy. Brux., cass., g mai 1839 (Pat., * « 
date) et 13 février 1854 (Pas., p. lii); Perif, ««., 
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peut même, en ce cas, ordonner la resti- 
tution des objets saisis au domicile du 
prévenu inculpé de recel, alors même 
qu'il serait avéré que ces objets provien- 
nent d'un vol commis au préjudice du 
plaignant ('). 
L'art. 12 de la loi du 21 mars 1859, sur la 
contrainte par corps, n'a pas été abrogé 
par le code pénal de 4867; en conséquence, 
la durée de la contrainte par- corps pour 
l'exécution des condamnations aux res- 
titutions, aux dommages-intérêts et aux 
frais autres que celles prononcées au 
profit du trésor public, doit être fixée par 
l'arrêt ou le jugement dans les limites 
do huit jours à un an, lorsque la condam- 
nation prononcée n'excédera pas trois 
cents francs (*). (Décidé implicitement.) 

(COSSEZ, PEETERS ET TAN RYMENANT, — C. LE 
MINISTÈRE PUBLIC ET BERTIN.) 

Un jugement rendu par le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles avait condamné le pré- 
venu Cossez du chef de vols domestiques au 
préjudice du sieur Berlin, et tes prévenus 
Peelers et Van Ry menant du chef de recel. 
Le même jugement avait condamné Cosses à 
payer au sieur Bertin, partie civile, la somme 
de 25,000 francs, à titre de dommages-inté- 
rêts, et Peelers et Van Ry menant, à payer so- 
lidairement et par corps, savoir : le premier, 
la somme de fr. 49,641-78 dans la somme de 
25,000 francs, et le second, la somme de 
4,225 fr.-90 cent, dans la ménie -somme de 
25,000 francs. 

Ce jugement a été frappé d'appel par les 
prévenus et le procureur du roi. 

Devant la cour, le prévenu Peelers, inculpé 
de recel, a pris les conclusions suivantes : 

c Attendu que la seule question qui puisse, 
être soulevée par la partie civile est celle de 
savoir si l'appelant, pour avoir recelé pour 
300 francs de marchandises, peut être con- 
damné à 300 francs de dommages-intérêts; 

t Que ces objets, que l'appelant a cru 
acheter d'un marchand de choses semblables 
(art. 2279 du code civil), mais qu'en réalité il 
a achetés d'un commis, doivent être restitués 
à la partie civile, et que, dès lors, il ne s'agit 
pas de lui en payer en outre la valeur; 



23 avril 1841 et 12 août 1859, cités par Blanche, 1. 1, 
n" 419 et 420. Mai» voy. le rapport de 31. Haas, 
dans le Commentaire précité, p. 78, n» 168, où il 
est dit : « Il est juste que les auteurs et complices 
(Tune même infraction soient tenas solidairement de 



c Que toute autre réclamation est étran- 
gère à la prévention ; 

c Qu'en tout cas, le premier jugç a fait une 
fausse application de l'art. 50 du code pénal; 

c Qu'il n'est pas contestable que, sous 
l'empire du code pénal belge (art. 505) le 
recel et le vol ne constituent pas la même in- 
fraction ; 

c Que les rédacteurs de la loi et les juris- 
consultes qui l'ont préparée et commentée 
ont tous protesté contre la qualification de 
complice donnée au receleur, et manifesté 
l'intention bien formelle de faire du recel un 
délit complètement distinct du vol; 

c Que ce système a été si complètement 
admis, qu'un article assimilant tout au moins 
à la complicité l'habitude de receler, a élé 
rejeté comme contraire aux principes ; 

c Que l'art. 50 étant écarté, aucun autre 
article n'existe stipulant la solidarité; or, 
celle-ci (en l'absence de convention dont il ne 
peut être question) ne peut exister qu'en 
vertu de la loi ; 

c Que, d'autre part, il est certain que le 
vol commis par Cossez a causé la totalité du 
préjudice; 

c Que le recel ne l'a pas augmenté; si 
Cossez a volé 16,000 fr.,le préjudice reste 
de 16,000 fr.; 

c Qu'ainsi il ne peut être question d'un 
droit spécial de l'intimée contre l'appelant, 
indépendant de celui qu'elle a contre le vo- 
leur; 

c Qu'il s'agit «le savoir si le receleur peut 
être tenu avec le voleur ou pour le voleur ; 
or, il n'y a ni solidarité ni responsabilité ci- 
vile ; 

c En conséquence, l'appelant Peelers con- 
clut à ce qu'il plaise à la cour le décharger 
des condamnations tant pénales que civiles 
prononcées à sa charge; déclarer la partie 
civile non recevable ni fondée; la condamner 
aux dépens des deux instances; 

c Subsidiairemeut, réduire la condamna- 
tion au préjudice subi par la partie civile à 
raison de la privation, jusqu'à l'époque de 
leur restitution, des quatre postes de mar- 
chandises dont le recel forme l'objet de la pré- 
vention ; déclarer la partie civile non rece- 
vable ni fondée dans le surplus de ses 



réparer le dommage.» Voy. Dalloz, l. 39, |>. 34t. 

(t) Voy. Paris,cass.,7 sept. 1820. 

(2) Voy. Nypels , Commentaire , introduction , 
p. XII ; et le môme auteur, Code pénal interprété, ar- 
ticle 46, n« 5, p. 82. 
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conclusions ; la condamner aux dépens des 
deux instances. » 

La partie civile a pris, à son tour, les con- 
clusions suivantes, tant contre le prévenu de 
vol que contre les prévenus de recel : 

c Quant au prévenu Cossez : 

c Attendu que le montant des détourne- 
ments par lui effectués au préjudice de la 
partie civile s'élève tout au moins à la somme 
de 25,000 fr.; 

« Quant à Peeters : 

c Attendu qu'il résulte des 95 factures sai- 
sies au domicile de Peeters que, dans le cou- 
rant des années 1866, 1867 et 1868, il a 
recelé des marchandises pour lesquelles il a 
payé au prévenu Cossez fr. 1 1,956-65; 

« Que leur valeur réelle, au prix de fabri- 
que, s'élève à fr. 16,905-90; 

i Que, devant à la partie civile le dédom- 
magement de tous les préjudices par elle 
soufferts, la valeur desdites marchandises doit 
être majorée de 15 p. c, bénéfice commercial 
dont Je sieur Berlin a été nécessairement 
frustré ; 

c Que c'est donc une somme de 19,641 fr. 
78 cent, dont le sieur Peeters est civilement 
responsable ; 

c Qu'en limitant ses prétentions à ce 
chiffre, la partie civile reste dans les bornes 
de la plus excessive modération, puisqu'elle 
ne porte en ligne décompte que les marchan- 
dises dont les factures trouvées chez le pré- 
venu établissent matériellement le recel, alors 
qu'il est constant que les détournements effec- 
tués s'élèvent à plus de 25,000 fr.; 

c Que, d'autre part, elle ne libelle aucun 
dommage pour le préjudice souffert par suite 
des manœuvres frauduleuses des receleurs, 
manœuvres qui ont porté une profonde at- 
teinte à la réputation commerciale du sieur 
Bertin, et qui ont même anéanti son crédit; 

c Quant à Yan Rymenant : 

c Attendu que la somme de fr. 1,225-90 
réclamée par la partie civile ne peut être 
contestée en présence du libellé sérieux in- 
séré dans les conclusions prises devant le 
premier juge ; 

c Attendu que les prévenus Peeters et Yan 
Rymenant ne peuvent argumenter de ce que 
le recel constituant un délit spécial, et Cossez 
étant condamné du chef de vol à réparer tout 
le préjudice souffert, une condamnation soli- 
daire à des dommages-intérêts ne peut les 
atteindre ; 

c Attendu que si, au point de vue de la loi 
pénale, le vol et le recel constituent deux 
délits spéciaux, au point de vue de la loi ci- 



vile et en vertu des principes inscrits dans 
les art. 1582 et suivants du code civil, les 
sieurs Peeters et Van Rymenant sont toute- 
fois solidairement responsables du préjudice 
causé par le fait dommageable qu'ils ont 
posé; 

c Qu'en effet, si l'art. 50 du code pénal ne 
parle de la solidarité qu'au point de vue des 
condamnés pour un même crime et délit, il 
est toutefois constant que la même solidarité 
s'applique à tous les auteurs d'un quasi-délit, 
par le motif que sans la réunion de tous ceux 
qui ont causé le dommage, il n'y aurait pas 
eu de préjudice ; que la solidarité se forme 
en pareil cas sans convention, et résulte de la 
nature même et de la force des choses (voy. 
Dalloz, Rép., v° Responsabilité,- n M 245 et 
sulv.); 

c Par ces motifs et sons rappel des conclu- 
sions prises devant le premier juge, la partie 
civile conclut à ce qu'il plaise à la cour con- 
firmer le jugement dont appel, avec condam- 
nation des appelants aux dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne le pré- 
venu Cossez : 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
que ledit prévenu s'est rendu coupable: 
1° d'avoir, à Bruxelles, le 28 décembre 1867, 
commis un faux en écriture de commerce par 
contrefaçon de signature et par fabrication 
de décharge, en fabriquant une fausse fac- 
ture d'Henri Bertin à Winand Janssens, en 
date de Bruxelles, le 28 décembre 1867, de 
trois paires de tiges russes, au prix de lî fr. 
la paire, et en y apposant le mot acquitté et la 
fausse signature H. Berlin; 2* d'avoir sous- 
trait frauduleusement, à Sainl-Josse-ten- 
Noode, en 1867 et 1868, des cuirs, des alpa- 
gas et autres marchandises, au préjudice du 
sieur Bertin dont il était l'homme de service 
à gages ; 

Attendu que la valeur des objets volés, es- 
timée de 9,000 à 10,000 fr. par l'ordonnance 
de renvoi, est en réalité de 25,000 fr.; 

Attendu que les peines principales pro- 
noncées contre le prévenu sont proportion- 
nées aux délits, et que les peines subsidiaires 
sont en rapport avec les amendes qu'elles 
sont destinées à remplacer éventuellement; 

En ce qui concerne le prévenu Peeters : 

Attendu qu'il est établi que Je prévenu 
s'est rendu coupable d'avoir recelé sciem- 
ment, à Bruxelles, en 1867 et 1868, les mar- 
chandises ci-après désignées, qui avaient été 
enlevées par le préveuu Cossez au sieur 
Berlin à l'aide de vol, savoir : 1° 9 peaux en 
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veau mégissé; 2° 4 peaux en veau verni; 
3° 51 peaux chèvre chagrinée, ei *• 69 peaux 
basane jaune; 

Attendu que ces marchandises sont les 
seules que l'ordonnance de renvoi et la cita- 
tation imputent au prévenu d'avoir recelées, 
et qu'on ne pourrait, sans violer l'art. 482 du 
code d'instruction criminelle et les droits de 
la défense, juger le prévenu pour avoir com- 
mis à d'autres époques d'autres faits de re- 
cèlement; 

Attendu que la peine prononcée est dispro- 
portionnée au seul délit dont le prévenu soit 
inculpé et convaincu; 

En ce qui concerne le prévenu Van Ryme- 
nant : 

Attendu qu'il est établi, qu'il a acheté, en 
1867 et t868, à Bruxelles, du prévenu Gosses 
dix-nuit pièces d'alpaga frauduleusemeut 
soustraites par ce dernier au sieur Berlin, 
son maître , mais qu'il n'est pas prouvé qu'il 
ait su que ces marchandises avaient été enle- 
vées à l'aide d'un délit; 

Que, partant, il ne s'est pas rendu coupa- 
ble de recèlement; 

Sur l'action civile : 

Quant à Cossez : 

Attendu que le dommage résultant des 
vols commis par lui au préjudice de son maî- 
tre peut être évalué à 24,000 fr., déduction 
faite des restitutions qui seront ordonnées 
ci-après : 

Quant à Peeters : • 

Attendu que le dommage causé par le re- 
cèlement dont il est reconnu coupable sera 
suffisamment réparé par la restitution ac- 
tuelle des marchandises qui ont fermé l'objet 
du recèlement et qui ont été saisies; 

Qu'en effet, il n'est pas prouvé que ledit 
recèlement, limité à quelques objets que la 
partie civile pouvait aisément remplacer, ait 
privé celle-ci d'un bénéfice commercial ; 

Attendu qu'il n'est pas non plus prouvé 
ni même allégué que les objets saisis aient 
subi quelque détérioration; 

Attendu que la partie civile ne signale pas 
d'autres causes de préjudice procédant de ce 
même recèlement; 

Attendu que la demande de dommages- 
intérêts pour des causes de préjudice résul- 
tant d'autres recèlements n'est pas recevable 
hic et nunc devant la juridiction correction- 
nelle, qui ne peut prononcer des condamna- 
tions civiles qu'à raison des faits dont les 
prévenus sont jugés coupables ; 



Relativement à la solidarité : 

Attendu que, d'après les motifs qui précè- 
dent, la question de solidarité ne peut se 
présenter dans la cause que pour les dépens; 

Attendu que le vol et le recèlement ne 
constituent plus aujourd'hui une même in- 
fraction ; 

Qu'il en résulte que, dans le cas de con- 
cours de ces deux délits, la solidarité n'a 
plus lieu de plein droit; 

Attendu que si les tribunaux ont néan- 
moins la faculté de la prononcer contre le re- 
celeur, lorsqu'il y a connexité de délits et 
indivisibilité de préjudice, ou bien lorsqu'elle 
forme la seule réparation équitable pour le 
dommage que le recèlement peut occasionner 
comme tout autre délit, encore n'y aurait-il 
pas lieu d'user de ce droit daus l'espèce ,Ja 
solidarité n'étant pas demandée par la partie 
civile pour les dépens; 

Quant à Van Rymenant : 

Attendu que la prévention de recèlement 
n'étant pas justifiée à son égard, la juridic- 
tion correctionnelle est incompétente pour 
statuer sur l'action civile dirigée contre lui ; 

Par ces motifs, et vu les art. 84, 46, 47 du 
code pénal, 194 du code d'instruction crimi- 
nelle, 42 de la loi du 24 mars 1859, statuant 
sur les appels des prévenus et du ministère 
public, confirme le jugement en ce qui con- 
cerne les peines principales et subsidiaires 
prononcées contre le prévenu Cossez ; 

Met le jugement au néant pour le surplus; 

Emendant, condamne le prévenu Peeters à 
un emprisonnement d'un an et à une amende 
de 50 francs ; 

Dit qu'à défaut de payement dans le délai 
légal, l'amende pourra être remplacée par 
un emprisonnement de quinze jours; 

Condamne par corps les prévenus Cossez 
et Peeters chacun à la moitié des frais des 
deux instances envers l'Etat ; 

Fixe à huit jours pour chacun d'eux la du* 
rée de la contrainte ppur ces frais ; 

Renvoie le prévenu Van Rymenant de la * 
poursuite sans frais ; 

Et statuant sur l'actiou civile, condamne 
le prévenu Cossez, par corps, à payer à la 
partie civile la somme de 24,000 francs ; 

Ordonne la restitution au propriétaire, le 
sieur Berlin, des effets saisis à charge de 
Cossez et de Peeters; 

Condamne par corps les prévenus Cossez 
et Peeters chacun à la moitié des dépens des 
deux instances envers la partie civile; 

Fixe à huit jours la durée de la contrainte 
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pour le recouvrement de la moitié mise à 
charge de P^eters; 

Et, vu les art. 161 et 189 du code d'instruc- 
tion criminelle, 2*79 et 2280 du code civil, 
dit que le tribunal correctionnel était incom- 
pétent pour statuer sur l'action civile dirigée 
contre Van Rymenant; 

Dit n'y avoir lieu d'ordonner hic et nune la 
restitution des effets saisis au domicile de ce 
dernier ; 

Condamne la partie civile aux dépens des 
deux instances envers lui; 

Donne acte à # la partie civile de l'offre de 
restitution faite par Van Rymenant. 

Du 2 mai 1868. — Cour de Bruxelles. — 
i* ch. - PL MM. Roussel, Weber, Féron, 
P. Janson, Watteeu et Hanssens. 



ACCISES. — Procès-verbal. — Force pro- 
• RANTE. — Maintien de la cause de la mise 

en contravention. 
Brasserie. — Farine (emploi illégal). — 

Cuve-matière. — Chaudière. 
Contravention. — Fraude. — Expérience. 

En matière d'accises, les procès -verbaux 
doivent contenir mention de ta cause de 
la déclaration en contravention. (Loi gé- 
nérale du 26 août 1822, art. 234.) 

L'omission de cette mention ne constitue 
pas une inexactitude se rapportant uni' 
quement à l'application de la loi, et ne 
peut être redressée dans l'exploit de ci- 
tation. (Même loi, art. 239.) 

A défaut de mention de la cause de la dé- 
claration en contravention, ces procès- 
verbaux ne font plus preuve complète en 
justice. 

Spécialement, lorsque le procès-verbal con- 
state des faits qui peuvent se rattacher d 
deux contraventions distinctes, mais ne 
mentionne qu'une seule cause de décla- 
ration en contravention, ce document 
perd sa force probante en ce qui concerne 
la contravention dont il n'est pas parlé. 

En matière de brasserie, la loi interdit, 
d'une manière absolue, l'introduction 
non déclarée de farines dans la chau- 
dière, qu'elles y soient introduites direc- 
tement ou seulement après avoir passé 
par la cuve-matière (^.(Loi du 2 août 1822, 
art. 13 n° 11, 16, 17 et 21.) 

Est en conséquence illégal un procédé do 



brassage qui consiste à transmettre dont 
la chaudière tout le contenu de la ctne- 
matière, après avoir fait subir aux farines 
un simple travail de dèlayement. 

La tolérance, admise relativement au bras- 
sage à moult trouble, n'est applicable qu'à 
l'introduction de minimes parties de 
farine qui n'ont pu être séparées de k 
trempe après un travail régulier. 

Toutefois, la mise en pratique d'un sem- 
blable procédé ne peut entraîner l'appli- 
cation des pénalités commutées par la 
loi, lorsqu'il est constant en fait que le 
brasseur a opéré, de concert avec l'admi- 
nistration, dans un but d'expérimenta- 
tion, et afin de la mettre d même d'ap- 
précier la légalité du procédé. 

(LAURENT-,— C L'ADMINISTRATION DES ACCISES.) 

Jugement du tribunal de Dînant, du 19 mars 
1867, ainsi conçu : 

c Attendu que le sieur Laurent est pré- 
venu d'avoir, les 12 et 19 octobre dernier, 
frauduleusement introduit des substances fa- 
rineuses dans sa chaudière ; 

c Attendu que la poursuite n'a pas pour 
objet un l'ait d'introduction directe; qu'elle 
se fonde uniquement : 

•< 1° Sur ce que le principe de l'impôt 
étant basé sur la contenance de la cuve, il 
faut que la farine ou la mouture y soit sou* 
mise à toutes les manipulations qu'exige ud 
travail normal ou régulier; 

c 2° Sur ce que tel n'a pas été le travail 
du prévenu, qui n'a fait subir à ses farines 
qu'un simple dèlayement sans transformation, 
aucune ; 

c Mais attendu qu'en admettant le prin- 
cipe posé par la demanderesse, .son applica- 
tion ne serait nullement justifiée dans l'es- 
pèce, où rien n'établit le degré de préparation 
que la farine avait reçu à son entrée dans la 
chaudière; 

c Que, pour édifier la justice sur ce point, 
les employés qui ont verbalisé auraient dû 
saisir un écbantillou des trempes ou métiers; 

c Que c'était le seul moyen de reconnaître 
s'il y avait surcharge ou excédant d'extraits 
farineux dans la chaudière, preuve manifeste 
du travail irrégulier de la cuve et condition 
essentielle de la contravention; 



(I) Voy. Brux., «9 février 1858 {Pas., p. 539), 
et Brux., cass., 9 mars 1857 {Pas., p. 194). 
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c Attendu que l'administration objecte en 
vain que la farine a été transvasée pour ainsi 
dire a l'état naturel, la manipulation du pré- 
venu ayant duré trop peu pour y voir sérieu- 
sement plus et autre chose qu'un simple 
mouillage ou délayement des substances fa- 
rineuses ; 

i Attendu, en effet, qu'en raisonnant de la 
sorte, l'administration perd de vue ce fait ca- 
pital que le prévenu a pu compenser la rapi- 
dité ou la courte durée de son travail par le 
nombre et la nature des. agents de composi- 
tion : la grande quantité d'orge germée, le 
degré de température de l'eau, la forte pro- 
portion d'eau et de diastase, la présence d'un 
agent chimique mêlé à l'eau, circonstances 
dont les employés ont négligé de s'enquérir, 
et qui cependant ont dû exercer une in- 
fluence considérable sur la transformation du 
dépôt formé dans la cuve, et qui s'est écoulé 
dans le réverdoir pour être pompé ensuite 
dans la chaudière; 

c Attendu que l'administration objecte 
aussi, mais encore en vain, que le travail à 
la chaudière, exécuté à l'aide de balais et de 
râbles, a été fait par trois hommes, tandis 
qu'un enfant devait suffire pour des moults 
non surchargés de matières farineuses ; 

c Qu'en effet, il résulte de l'instruction à 
l'audience que l'opération dont il s'agit, et 
qui a pour but d'empêcher le moult de brû- 
ler, est très-fatigante, d'après un témoin, 
réclame uu homme très-fort, d'après un autre 
témoin, et exige même parfois trois hommes, 
d'après une troisième déposition ; 

i Attendu, en résumé, que le prévenu 
doit être renvoyé des fins de la poursuite, en 
l'absence de toute constatation de la nature 
des trempes ou métiers; 

t Par ces motifs, le tribunal renvoie le 
prévenu des poursuites (i). i 

Appel par l'administration. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimé a été, 
le 1 er décembre 1866, cité, à la requête de 
M. le ministre des finances, devant le tribu- 
nal de police correctionnelle de Dinant, sous 
prévention d'avoir, le 12 et le 19 octobre 
1866, sans déclaration, fait usage de farines 
dans sa chaudière n* 4, contraventions con- 



(I) Cette décision semble reposer sur une appré- 
ciation erronée en fait. Le premier juge acquitte le 
prévenu par le motif qne Piostrnction aurait laissé 
do doole sur la nature des trempes et sur la quantité 



statées respectivement par procès-verbaux 
des 13 et 20 même mois, et prévuee<par les 
articles 13, 16, 17 et 21 de la loi du 2 août 
1822; 

Qu'il s'agit de vérifier si ces deux contra- 
ventions successives sont établies; 

Attendu, quant aux actes incriminés du 
42 octobre, que le procès- verbal de l'admi- 
nistration, dressé par deux commis des ac- 
cises et affirmé, après avoir constaté une 
série de faits d'où l'administration a induit, 
après coup, que des farines auraient été illé- 
galement introduites dans la chaudière, et 
avoir établi l'absence du faux fond dans la 
cuve-matière, s'est bornée à relever, comme 
cause de la déclaration en contravention, 
une iufraction aux art. 11 de la loi du 2 août 
1822 et 1 er de la loi du 20 décembre 1851, 
résultant de la suppression du faux fond, 
n'annonçant en aucune façon une contraven- 
tion aux dispositions concernant l'introduc- 
tion de farines dans la chaudière sans décla- 
ration ; 

Que ce procès-verbal, en tant qu'on veuille 
le faire servir de base a une poursuite du 
chef d'usage illicite de farines dans la chau- 
dière, ne peut produire effet, parce qu'il con- 
treviendrait directement à la disposition 
impérative et formelle de l'art. 234 de la loi 
générale du 26 août 1822, portant que c le 
procès-verbal devra contenir un narré suc- 
cinct et exact de ce que l'on a reconnu, 
comme aussi de la cause de la déclaration en 
contravention; » 

Que si l'art. 239 de la même loi dit que 
c les inexactitudes qui se seraient glissées 
dans un procès-verbal, et qui ne se rappor- 
tent pas aux faits, mais uniquement à l'appli- 
cation de la loi, n'atténueront en rien la 
force de l'acte, mais devront être redressées 
dans l'exploit d'assignation, i cette disposi- 
tion, qui n'innocente et ne permet de rectifier 
dans l'assignation qu'un seul genre d'erreur, 
n'est pas applicable à l'espèce, où il s'agit 
d'une véritable erreur de fait portant, non 
pas sur la loi a appliquer, mais sur la cause 
de la déclaration en contravention, que les 
rédacteurs du procès-verbal ont fondée uni- 
quement sur le fait de l'absence de faux 
fond, ce qui constituait exclusivement une 
contravention aux deux articles précités, re- 
latifs à l'agrandissement de la capacité des 
cuves par suppression du faux fond ou au- 



de farine introduite dans la chaudière. Qn verra que 
tout le contenu de la cuve- matière, liquide et matière 
farineuse, passait dans la chaudière sans laisser le 
moindre résidu. 
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(renient, sans information préalable de l'ad- 
ministration; 

Attendu qu'on ne peut méconnaître l'im- 
portance de renonciation précise de la cause 
de la déclaration en contravention ; que cette 
formalité est impérieusement requise et non 
moins essentielle, au point de vue des légi- 
times exigences de la défense, que les pres- 
criptions de l'article 238 de la loi, relatives à 
l'assistance du contrevenant à la rédaction 
du procès-verbal et à la remise de cet acte à 
la maison commune, en cas d'absence du 

f>révenu, prescriptions qui, aux termes de 
'arrêt de la cour de cassatiou du 14 décem- 
bre 1837, ne peuvent élre violées i sans que 
le prévenu soit autorisé à décliner l'usage du 
procès- verbal, et à s'opposer à ce qu'on l'ad- 
mette comme instrument de preuve complète 
contre lui; i 

Attendu, au surplus, que les données du- 
dit procès-verbal ne prouvent pas suffisam- 
ment l'introduction illégale de matières fari- 
neuses dans la chaudière n° 1, lors de 
l'opération du 12 octobre; que la constatation 
de ce fait, non plus que celle do contenu de 
la chaudière, ne résulte ni de sa teneur, ni 
d'aucune vérification ultérieure et contradic- 
toire, el que les dépositions des témoins, en- 
tendus en première instance comme en appel, 
n'ont pas suppléé à l'insuffisance du procès- 
verbal sous ce rapport ; 

Attendu, en ce qui concerne les opérations 
du 19 octobre, dans la brasserie de l'intimé, 
objet du procès-verbal du 20, qu'il résulte de 
cet acte, ainsi que des dépositions et explica- 
tions des employés verbalisants, que l'admi- 
nistration a fait entendre, la preuve que les 
farines déposées dans la cuve-matière pas- 
saient en totalité dans la chaudière, après 
avoir subi par portions un simple travail de 
délayemeni à la main, de sept à dix minutes 
au plus, sans laisser le moindre résidu dans 
la cuve, et que toute l'opération, commencée 
à cinq heures du matin, était terminée à sept 
heures; 

Attendu que l'allégation de l'intimé d'avoir 
employé un agent chimique capable d'activer 
à ce point la sacebarification, agent qu'il ne 
fait point connaître et dont l'existence est 
très-problématique aux yeux de la science, 
ne peut élre prise en considération ; 

Attendu que le fait tombe sous l'applica- 
tion des art. 13, n° 11, 16, 17 et 21 combi- 
nés de la loi du 2 août 1822, qui défendent 
l'usage d'autres cuves-matières ou chaudières 
que celles déclarées, ainsi que l'emploi non 
déclaré de substances farineuses dans les 
chaudières, sans distinguer si les substances 



employées ont été introduites directement 
dans ce récipient, ou n'y ont été dirigées 
qu'après avoir passé par la cuve-matière; 

Que le procédé pratiqué par l'intimé n'est 
nullement justifié par la tolérance de l'admi- 
nistration lorsqu'il s'agit de brassage à monlt 
trouble, tolérance consistant à admettre dans 
la chaudière de minimes parties de farines 
qui n'ont pu être séparées de la trempe après 
un travail régulier; mais qui ne peut aller 
jusqu'à autoriser la suppression du travail 
dans la cuve-matière, et l'introduction dans 
la chaudière de tout le contenu farineux de 
cette cuve; 

Qu'une pareille manipulation faciliterait 
des fraudes que la loi a voulu prévenir, en 
exigeant des déclarations spéciales pour tout 
travail qui demande l'introduction ou la trans- 
fusion de la farine dans la chaudière ; 

Attendu toutefois qu'il y a lieu de recher- 
cher si l'opération exécutée cbez l'intimé le 
19 octobre a le caractère d'une contraven- 
tion dans les conditions où elle s'est produite; 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal 
même du 20 qu'elle ne pouvait être considé- 
rée que comme une expérience propre à 
mettre l'administration à même d'apprécier 
la légalité du procédé employé par l'intimé; 

Qu'on lit en effet dans ce procès-verbal 
i que le contrôleur des accises, accompagné 
de quatre employés de son administration, 
s'est rendu chez le sieur Laurent, d'après le 
désir de celui-ci, et sur son invitation faite 
lorsqu'il a été prévenu par le contrôleur pré- 
cité que le mode de travail qu'il a employé le 
12 octobre serait, par l'administration, consi- 
déré comme contravention ; » qu'il en résulte 
encore qu'un personnel inusité d'agents de 
l'administration, réuni à cette fin, a suivi 
toute l'opération depuis le commencement 
jusqu'à sa clôture, et que l'intimé n'a signé le 
procès-verbal qu'en protestant et y faisant 
consigner c que, ne croyant pas son travail 
contraire à la loi, il avait convié M. le contrô- 
leur de s'adjoindre à une commission pour 
assister à ses travaux, afin de constater qu'il 
était réellement dans la loi; i 

Attendu que l'invitation faite par l'intimé 
dans les termes rapportés au proc$>-verbal, 
et sur la portée de laquelle l'administration 
ne pouvait se méprendre, ne permet pas de 
douter de son entière sincérité, et qu'il n'en- 
tendait se soumettre qu'à une expérience en 
vue de s'éclairer lui-même, mais ne pouvant 
nullement l'exposer à des poursuites; que 
l'administration pouvait d'autant plus facile- 
ment se prêter à cette expérience, comme 
elle l'a fait, que le sieur Laurent acquittant 
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le droit à la cuve-matière et opérant sous les 
yeux de ses employé* à ce spécialement con- 
viés, toute fraude des droits de l'administra- 
tion était physiquement impossible; 

Attendu que s'il est vrai qu'en général les 
contraventions fiscales peuvent exister indé- 
pendamment de toute intention frauduleuse, 
ou ne peut aller jusqu'à admettre qu'un acte 
posé de bonne foi, proposé et accepté dans le 
but éviden t d'éclairer l'administration et d'ob- 
tenir une règle de conduite, à laquelle il a 
même en plaidant, déclaré vouloir se confor- 
mer, puisse être poursuivi par elle comme 
impliquant contravention ; 

Par ces motifs et sans approuver ceux du 
premier juge, oui M. l'avocat générai 8ou- 
gard en ses conclusions conformes quant à 
l'illégalité du procédé, confirme le jugement 
qui renvoie l'intimé de l'action dirigée contre 
lui. 

Du 6 février 1868. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — PL MM. Del Marmol et Gornesse 
aîné. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Vente 

PAR INTERMÉDIAIRE. — PAYEMENT (UEU DE). 

Lorsqu'une vente entre deu» négociants, 
domiciliés dans des arrondissements dif- 
férents, est conclue avec l'agent qui s'est 
rendu auprès de l'acheteur, muni des 
instructions de son commettant, en quel 
lieu la convention est-elle censée faite 9 

Et quand les parties ne sont pas convenues 
du lieu de payement, quel est le tribunal 
compétent pour connaître de ce paye- 
ment (') ? 

(bLEBKJC, — C. GOOSSEN.) 

Un commissionnaire était chargé de ven- 
dre pour la maison Goossen, d'Anvers, une 
partie de grain emmagasinée dans la même 
ville. Bleekx, trouvant ce commissionnaire 
sur le marché de Mons, lui fit une offre qui 
donna lieu à une correspondance entre Goos- 
sen et son agent, et ce dernier, autorisé par 
Goossen, constata la vente en ces termes : 

c Vendu à M. Bleekx, à Brugelette, d'ordre 
et pour compte de J. Goossen, à Anvers, 
40,000 kilogrammes froment, vu et agréé au 
magasin Garpentier, premier étage, au prix 



(1) Voy.Dalloz, i. 11, p. 284, ta" 443 et s., 
et 474; Troplong, V*nU, n° 994. 



de 38 fr. les 100 kilogrammes, livré franco 
sur waggon, payement à trente jours. 

c Fait en double à Mons, le ! 1 octobre 
1867. » 

Le lendemain, remise à l'acheteur d'un 
échantillon. Ayant trouvé la marchandise 
d'une qualité inférieure à cet échantillon, 
Bleekx la refusa et renvoya en même temps 
la facture. Cette facture faisait mention du 
payement comme devant «'effectuer à An- 
vers. Goossen avait ainsi voulu obvier à 
l'omission qu'offrait l'écrit du il octobre, où 
le lieu du payement n'était pas désigné. 

Le tribunal de commerce d'Anvers, saisi 
par Goossen de sa demande en payement du 
prix de vente, se reconnut compétent par 
jugement du 9 décembre 1867, en se fondant 
surtout sur l'indication de la facture. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la com- 
pétence du juge d'Auvers : 

Attendu que l'appelant est domicilié dans 
l'arrondissement de Mons ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas d'un marché 
proposé et accepté par correspondance entre 
les parties, celle produite étant étrangère à 
l'appelant ; 

Qu'il s'agit d'une vente négociée à Mons, 
comme si vendeur et acheteur s'étaient trou- 
vés en présence l'un de l'autre; 

Qu'en effet, le commissionnaire avec le- 
quel a traité l'appelant n'était pas un simple 
intermédiaire, mais bien l'agent salarié de 
l'intimé, dont il avait reçu l'ordre de conclure 
le marché et dont il devait obtenir sa com- 
mission ; 

Que c'est donc avec le représentant réel 
de son vendeur que l'appelant a directement 
réglé l'achat du grain en litige, lorsque, le 
11 octobre 1867, il fut convenu entre eux, 
sur le marché de Mons, du prix de ce grain, 
payement à trente jours; 

Attendu qu'à ces conditions, obligatoires 
dès la date ci-dessus pour chacune des par- 
ties, il n'appartenait plus à l'intimé d'appor- 
ter de modification ; 

Que notamment il ne lui appartenait pas, 
comme il l'a fait par sa facture, de fixer le lieu 
du payement à Anvers ; 

Qu'aussi, malgré l'assertion contraire des 
premiers juges, n'apparaît-il pas que l'appe- 
lant ait admis cette facture; 

Que l'approbation d'une facture ainsi li- 
bellée n'est d'ailleurs pas vraisemblable ; 
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Que, silencieuse sur le lien du payement, 
Il convention du li octobre évitait à l'appe- 
lant d'être soumis à une juridiction lointaine 
(art. 1247, paragraphe dernier, du code civil, 
combiné avec l'article 420 du code de procé- 
dure); et cette lacune que l'intimé voulait 
faire disparaître de la convention, l'appelant 
avait au contraire tout, intérêt à l'y maintenir; 

Que c'était ainsi conserver intact le re- 
cours à son juge domiciliaire et le droit de 
ne pas accepter d'autre juridiction ; 

Qu'il faut donc tenir que ce droit, tel qu'il 
dérivait de la convention du il octobre, n'a 
reçu aucune atteinte; 

Que, dès lors, le jugement attaqué doit 
être réformé pour cause d'incompétence; 

Par ces motife, oui sur l'exception d'in- 
compétence M. Delecouri, avocat général, et 
de son avis, met le jugement dont appel a 
néant, comme incompétemment rendu. 

Du 20 janvier 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e cb.— PL MIL Leclercq et De Meester. 



FABRIQUE (secret de). — Propriété (droit 
de). — Inventeur. — Brevet. — Ouvrier. 

— Divulgation. — Faute. — ComplicWé. 

— Ouvrier au service du concurrent. — 
Responsabilité. — Communication faite 

méchamment. 

i 

L'inventeur d'un secret de fabrication n'a, 
en principe, aucun droit de propriété sur 
te procédé nouveau qui en fait l'objet. 

L'obtention d'un brevet seule lui assure, d 
l'exclusion de tout autre, pendant un 
temps déterminé, les produits industriels 
et commerciaux de son œuvre ('). 

A défaut d'un brevet, quiconque surprend 
le secret ou eh reçoit la communication 
peut tirer parti du procédé nouveau et 
faire concurrence à l'inventeur sans 
s'exposer à des dommages -intérêts. 

La responsabilité civile du concurrent n'est 
pas engagée parce que te secret lui a été 
divulgué par un ouvrier jadis employé 
par l'inventeur, ou même parce qu'il a 
pris, à son tour, à son service cet ouvrier, 
après avoir été averti que celui-ci était 
dépositaire, d'un secret de fabrique qu'il 
s'était spécialement obligé à ne pas com- 
muniquer* 



(1) Yoy. Paris, 30 bot. 1840 (Pat., t84f , p. 85); 
Dallai, Rép* v* Industrie, at 276 2«^v« Reepanea- 
MiU,u* RM' eln* 161, et *• Brevet d'invention. 



il n'y a faute de la part de l'ouvrier, entrai' 
nant à sa charge obligation de réparer le 
préjudice éprouvé par le possesseur du 
secret, que si la communication a été 
fuite méchamment ou frauduleusement 
(code péoal de 1810, art. 418, et code pénal de 
1867, art. 509), ou au mépris d'une con- 
vention invoquée. Quant au tiers qui a 
accueilli la communication et qui en a 
profilé, il n'est tenu d'indemniser l'inven- 
teur que s'il a provoqué, par dons, pro- 
messes, menaces ou autres moyens, l'on- 
vrier d divulguer le secret, ou, en d'autres 
termes, s'il a été directement son com- 
plice. 

(SCHALT1N ET CONSORTS, — C. BLOND1AU.) 
ARRÊT. 

LÀ COUK ; — Attendu que la demande de 
l'intimé tendant à faire condamner solidaire- 
ment les appelants Leclercq, Schaltin et Ver- 
mylen à lui payer 30,000 fr. de dommages- 
intérêts, pour le préjudice que lui a causé 
la communication de ses procédés secrets 
de fabrication de sirops de glucose blancs et 
clairs, faite par Vermylen, son ancien ou- 
vrier, à Leclercq et Schaltin, et dont ceux-ci 
ont tiré proût en entreprenant, à Alost, la 
fabrication de produits similaires, n'est pas, 
comme Ta dit le premier juge, une action eo 
concurrence déloyale, puisque la concur- 
rence même faite à l'intimé ne peut, quelle 
que soit la cause qui Tait rendue possible, 
être interdite à ces appelante ; 

Attendu que Faction étant intentée etf 
venu du principe de droit commun inscrit à 
l'art. 1382 4u code civil, et à raison seule- 
ment du dommage souffert par la prétendue 
indiscrétion de Vermylen, pour apprécier si 
les faits dont le premier juge» avant de sta- 
tuer sur la demande en indemnité, a autorisé 
l'intimé à faire la preuve, sont pertinents et 
concluants, ce n'est pas au fait même de la 
concurrence signalée, aussi libre dans l'ave- 
nir qu'elle Ta été dans le passé, qu'il faut 
s'attacher, mais uniquement à rechercher si, 
ces dix faits étant plus tard -établis, et les ex- 
perts ayant résolu dans le sens le plus favo- 
rable à l'intimé les quatre points spécialement 
soumis à leur examen, il en résultera que 
l'intimé était possesseur de secrets pour la 
fabrication des sirops de glucose blancs et 



n« 71 ; Sourdat, de ta Responsabilité, n°« 444 et t. 
Voy. aussi Table de la Pas. fr. t v« Fabricant, 
n" 26 et suif. 
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clairs, que ces procédés ont été communiqué* 
à Leclercq ei Schaltin, et que, dans les cir- 
constances qui oui amené cette communica- 
tion et dans celles qui Font constituée, il y a 
eu faute, soit de la part de Vermylen, soit de 
la part des autres appelants ; 

Attendu qu'en principe, la découverte* d'un 
procédé nouveau de fabrication ne confère 
pas à son auteur un droit de propriété sur 
ce qui en fait l'objet ; que la loi fournit seu- 
lement à l'inventeur, lorsque son invention 
est rationnellement brevetable, le moyen de 
s'assurer, à l'exclusion de tout autre et pen- 
dant un temps déterminé, les produits indus- 
triels et commerciaux de son œuvre; 

Attendu que quand ce privilège fait dé- 
faut, comme dans l'espèce, l'invention, même 
tenue secrète par son auteur, peut être ex* 
ploitée et divulguée par quiconque parvient 
à en obtenir la connaissance, sans que sa 
responsabilité soit par ce fait engagée; 

Attendu que l'art. 418 du code pénal de 
1810 interdisait seulement, comme le code 
de 1867 (art. 309), aux ouvriers de fabrique 
la communication des secrets dont la con- 
fiance obligée de leurs patrons les rend dé- 
positaires, c'est-à-dire la communication 
frauduleuse faite dans l'intention de nuire ; 
d'où il suit qu'en admettant même que l'ar- 
ticle 418 du code de 1810 ait également dé- 
fendu la divulgation des secrets aux ouvriers 
qui n'étaient plus employés dans la fabrique 
ou les procédés étaient appliqués, le maître 
n'est pas garanti contre une communication 
uon faite méchamment, et il n'y a pas, dans 
le chef de l'ouvrier, faute entraînant à sa 
charge obligation de répare* un dommage; 

Attendu que de même les tiers qui ont 
reçu la communication ne sont en faute et 
tenus à dédommagement que s'ils ont provo- 
qué, par dons, promesses, menaces et antres 
moyens, l'ouvrier à la divulgation du secret, 
ou ont, en d'autres termes, été directement 
ses complices ; 

Attendu que s'il était établi, comme Pal- 
lèguç l'intimé, que l'édification de la fabrique 
de Leclerq et Schaltin, ainsi que la construc- 
tion et le placement des appareils, ont eu 
lieu sur les indications de Vermylen ; que ces 
appareils sont, dans leur ensemble comme au 
point de vue de leur disposition, identiques, 
sauf la dimension, à ceux dont l'intimé fait 
usage; que la fabrication a commencé dans 
l'usine de Leclercq et Schaltin avec te con- 
cours et les indication* de Vertiylen* et seu- 
lement après que celui-ci avait quitté le ser- 
vice de l'intimé; que ces mêmes industriels 
ont acheté les matières premières aux mêmes 



sources que celles auxquelles se fournissait 
I intimé; que les sirops blancs et clairs fa- 
briqués chez eux sont identiques à ceux pro- 
duits par l'intimé et d'une perfection qu'au- 
cun autre industrie], malgré des efforts et des 
dépenses considérables, n'a pu atteindre en 
Belgique; qu'enfin Leclercq et Schaltin se 
sont annoncés, au commencement de 1866, 
comme fabricants de sirops de glucose et 
concurrents de l'intimé, alors qu'à cette épo- 
que ils n'avaient encore aucun établisse- 
ment, il serait tout au plus démontré, en 
admettant même que l'intimé fût possesseur 
d'un secret, que le procédé nouveau a été 
communiqué par Vermylen à Leclercq et 
Scbaltio» et que ceux-ci ont accueilli la com- 
munication ; 

Attendu que la communication frauduleuse 
de Vermylen et la complicité de Leclercq et 
Schaltin ne pouvant résulter de ces preuves, 
les faits posés ne sont ni pertinents ni con- 
cluants; 

Attendu qu'il est vrai qu'en 1862, Vermy- 
len, ouvrier au service de l'intimé et de 
Joseph Leclercq, frère de l'appelant de ce 
nom, s'est spécialement engagé vis-à-vis de 
ces derpiers, alors associés pour la fabrica- 
tion des sirops de glucose, à ne pas s'employer 
pendant vingt ans, fût-ce même sans salaire, 
dans un établissement similaire ou analogue, 
et à ne pas divulguer pendant le même lapa 
de temps, le tout à peine de devoir payer 
20,000 fr. à titre de dommages-intérêts, lés 
secrets de fabrique de ses patrons, ce qui ' 
s'entend même d'une communication faite 
sans intention de nuire, mais que cette con- 
vention, à laquelle Leclercq et Schaltin sont 
restés étrangers, et qui, par suite, ne peut 
produire effet que contre Vermylen, l'est pas 
même invoquée, dans l'espèce, par l'intimé, 
comme fondement de sa demande; 

Attendu que sans invoquer à ce titre les- 
dits engagements de Vermylen, analogues à 
ceux déjà contractés parce! ouvrier, en 1861, 
vis-à-vis de l'intimé, le premier juge a déduit 
la responsabilité civile des appelants de ce 
qu'ils ont accepté Vermylen à leur service, 
bien que les engagements exceptionnels de 
celui-ci vis-à-vis de son ancien maître eus- 
sent été portés à leur connaissance par noti- 
fication régulièrement faite, le 12 novembre 
1866, à la requête de l'intimé, par exploit de 
l'huissier Noteris, enregistré, et de ce que 
cette circonstance caractérise, dans le chef 
de Leclercq et Schaltin, l'intention de profi- 
ter des communications indiscrètes que Ver- 
mylen ne manquerait pour de leur faire; 

Attendu que. si même il était reconnu que 
l'intimé était possesseur de secrets de fabri- 
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catioo, la circonstance invoquée par le pre- 
mier juge ne serait susceptible de déterminer, 
dans ie chef de Leclercq et Schaltin, l'obliga- 
tion de réparer le préjudice dénoncé que si, 
à raison de l'avertissement qu'ils ont reçu, 
ces appelants pouvaient être légalement con- 
sidérés comme délinquants, pour avoir ncélé 
le secret obtenu à l'aide du délit imputé à 
Vermylen ; / 

Attendu que cette appréciation est juridi- 
quement inadmissible, le recel, d'après le 
code pénal de 1810 (art. 60) comme d'après 
le code de 1867 (an. 505), ne pouvant s'ap- 
pliquer qu'à des objets matériels enlevés, 
détournés ou obtenus à l'aide de vol, d'abus 
de confiance ou d'escroquerie; d'où il suit 
qu'en accueillant, même avec la connaissance 
énoncée, les communications de Vermylen, 
Leclercq et Schaltin auraient encore usé d'un 
droit ; 

Attendu qu'il devient donc superflu d'exa- 
miner la pertinence des questions que l'in- 
timé veut faire éclaircir par une expertise, 
en vue d'établir que les procédés appliqués, 
tant dans son établissement que dans celui de 
Leclercq et Schaltin, sont des secrets de fa- 
brique, c'est-à-dire des procédés particuliers 
nouveaux et exclusivement en usage dans ces 
établissements ; 

Attendu, au surplus, qu'en se livrant à cet 
examen, on ne pourrait négliger de considé- 
rer que, de l'aveu même de l'intimé, certains 
industriels français étaient parvenus avant 
lui à fabriquer des sirops de glucose blancs 
et clairs de qualité pour le moins aussi par- 
faite ; et, d'autre part, que, bien qu'il eût au- 
tant de raison de redouter, après la dissolu- 
tion opérée en 1864 de son association avec 
Joseph Leclercq, les indiscrétions de ce der- 
nier au sujet des procédés de fabrication 
qu'il ne définit pas, l'intimé n'a cependant 
pas jugé convenable de se garantir, par une 
stipulation particulière, contre cette éven- 
tualité, comme il l'a fait vis-à-vis de Ver- 
mylen; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant ; émendant, déclare l'intimé non 
fondé dans sa demande. 

Du i« avril 1868. — Cour de Gand. — 
2* ch. — PL MM. Drubbel, Vanderstichlen 
et Tillière. 



USAGE (deoits d').— F accillage.— Rachat. 

(COMMUNE DE FAMILLEOREUX,— C. LÀ COMMUNE 
DE HOUDENG.) 

Du 4 mars 1867. — Cour de Bruxelles. — 
Arrêt rapporté i" partie, p. 244. 



COMPÉTENCE CORRECTIONNELLE. - 
Chasse. — Garde particulier. — Délit. 
— Territoire étranger. 

Le tribunal correctionnel est compétent pour 
connaître d'un délit de chasse commis 
par un garde particulier sur un terri- 
toire autre que celui confié à sa surveil- 
lance o. 

(NYS, — Ci WUYTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu a 
décliné la compétence du tribunal correc- 
tionnel, sous le prétexte qu'étant garde de 
chasse du sieur Pansius, et ayant commis le 
délit dans l'exercice de ses fonctions, il n'était 
pas justiciable de ce tribunal, aux termes des 
art. 479 et 483 du code d'instruction crimi- 
nelle ; 

Attendu que le premier juge a accueilli 
cette exception en se fondant sur la circon- 
stance que le prévenu, bien qu'il ait posé le 
fait de chasser sur un terrain non soumis à 
sa surveillance, devait néanmoins être cou- 
sidéré comme étant dans l'exercice de ses 
fonctions, parce que du terrain où il se trou- 
vait il aurait pu déclarer procès-verbal aux 
chasseurs qu'il surveillait, s'ils avaient chassé 
sur le terrain confié à sa garde ; 

Attendu que les fonctions de garde- 
chasse consistent à rechercher et constater 
les délits de chasse qui pourraient se com- 
mettre sur les propriétés dont la surveillance 
leur est confiée; 

Attendu que hors de ce territoire ils n'ont 
pas le caractère d'officiers de police judiciaire 
que leur attribue l'art. 16 du code d'instruc- 
tion criminelle; qu'il s'ensuit qu'un garde- 
chasse ne peut être considéré comme ayant 
commis un délit de chasse dans l'exercice de 
ses fonctions, que pour autant que ce délit 
soit commis sur le territoire pour lequel il 
est assermenté; 

Attendu, en fait, que le prévenu a chassé 
sur un terrain pour lequel il n'était pas asser- 
menté ; que c'est donc à tort que le premier 
juge a admis l'exception proposée par le pré- 
venu; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel de 
la partie civile, met à néant le jugement 
dont il est appel; dit que le tribunal était 
compétent, etc. 

Du 4 avril 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 4° ch. — PL MM. Verhaegen et Fris. 

(I) Voy..Hélie, Traité de Vinttr. crim., $ 543, et 
Pa9.fr. y 1849, 1,452. 
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t* SECESSION. — AVANTAGE INDIRECT. — 

Rapport. — Non-recevabilité. — Bail. 
— Rapport. — Résolution. 
2° Bail a ferme. ,— Fermier sortant; — 
Récoltes. — ■ Restitution. — Proprié- 
tés ETRANGERES. 

1* tieè (cohéritière sont non redevables à 
prétendre qu'un bail et une vente de 
mobilier, consentis par le père commun à 
Vùn dès iûccèssittes, renferment des 
âbànJarjes indirects doni le rapport est dû, 
lorsque, après la mort du père, ils ont, sans 
aucune réserve, liquidé ce qui, de ces 
chefs, pouvait êire dus par le successibte 
et reçu la part qui leur revenait. (Code 
civil, art. 1338.) 

Un bail qui contient au profit d'un cohé- 
ritier un avantage sujet à rapport né 
doit pas, pour l'accomplissement du rap- 
port, être résolu ou résilié, sinon dans te 
eus où la convention aurait eu pour ôiil 
principal d'éluder lèi prescriptions lê- 
gaie* èti déduisant l'avantoge fui est fait 
au subcesstblè; il ij a àèuleihent lieu de 
iètèrmiher là Valeur de la libéralité et 
d'ordonner le rapport de celte valeur (*). 
(Code civil; ért. 843 et 853.) 

É° Làrsqû*un bail, comprenant des terres 
tànî dh bailleur que de personnes tierees, 
stipule que le preneur laissera à sa sortie 
les mêmes quantités et qualités de ré- 
coltes qu'il a trouvées en entrant, il faut} 
dans le règlement des obligations du fer» 
mier, faire état de celles des terres qui, 
pendant la durée du bail, ont été remises 
à leurs propriétaires ; (Gode feivil, art. 1778:) 

(BARTHOLETNS, — C. BARTOOLEYNS.) 

Le* décision* intërtèntiëé font suftisam- 
nàént connaître lés faits de là tausfe. 
.. Lé 7 août Î86C, jugement du tribunal de 
Tongreé, ainsi conçu : 

c Attendu que par ac}e passé devant le no- 
taire Van Ôrmelingen,deTongres,le 19 mars 
1859, feu François - Renier Rartholeyns a 
ddriné en location à Son fils Adolphe, pour le 
tlermë dëslxads, commencé au 15 du même 
fliois, sa férrtfé avec jardin et 75 hectares de 
terres 1 et prairies, situées sous lès communes 
de Ryckëlét Itoùppertingen, pour un fermage 
annuel de 6,982 IV.; que, par lé même acte, 
François feârtbôleyrtS a vendu à sondit (ils 
tout le bétail avec attirail de labour et lé mô- 
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Voy. ci-dessus, p. 59. 
•asic, 1868.— frâtTii. 



bilier delà ferme pour la somme de 10*960 fr., 
payable une année après le décès du père, à 
charge d'en payer l'intérêt à 5 1/2 p. c., pour 
lequel Adolphe Rartholeyns s'obligeait de 
nourrir et de faire soigner le père, qui s'était 
réservé deux chambres dans la ferme aussi 
longtemps que cela pourrait lui convenir; 

t Attendu que les demandeurs soutiennent 
que la ferme a été louée à vil prix, et que les 
bétail, ustensiles aratoires et meubles ont été 
vendus à 15,000 francs au-dessous de leur 
valeur; 

c Qu'ils concluent, en conséquence» à ce 
que le défendeur, qui a été ainsi avantagé à 
leur préjudice, fcera tenu de rapporter à ta 
masse : 1° l'écart entre le prix stipulé daris 
le bail et celui fixé par les experts désignés 
par le tribunal ; S 4 la somme de 15,000 fr. 
pour plus-value du mobilier de la fermé; 

i Attendu que, tout en soutenant que cette 
demande n'est pas fondée et qu'il n'a retiré 
aucun bénéfice du bail de la fernic ni de là vente 
du mobilier qui la garnissait, le défendeur op- 
pose aux demandeurs une fin de nbn-reccvolr 
tirée deeequ'après le décès du père commun, 
fceshériliersont liquidé ensemble les fermages 
échus et le prix de la venté, ainsi que les 
rapports que chacun d'eux avait à faire; d'où 
fil induit que les demandeurs hë sont plus 
recevablcs à revenir sur cette liquidation 
Qu'ils ont ratifiée et exécutée volontaire- 
ment; 

é Qu'il y a lieu, par conséquent, de statuer 
en premier lieu àtir le mérite de cette excep- 
tion ; 

c Attendu qu'il appert des pièces versées 
au dossier que les enfants de feu François 
Rartholeyns se sont réunis, le 20 avril 18U4, 
en la maison mortuaire à llouppertingen, et 
y ont établi la liquidation de ce qui leur était 
dû, tant du chef des fermages échus de la 
ferme, montant à ,5,398 fr., que du, chef de 
la vente du mobilier au prix de 10,200 fr., 
et des rapports à faire; qu'il en est résulté 
que ces différentes sommes combinées for* 
ment un total de fr. 19,951-37, et que la 
part de chacun, des cohéritiers était de 
.1,095 francs, Qu'ils ont tous reconnu avoir 
reçue le même jour de leur frère et beau- 
frère, ledél'endeur en cause, les uns en argent 
les autres en argentet en rapports par eux dus; 
c Attendu que cette liquidation, rédigée 
par l'un des demandeurs, suivie du payement 
immédiat par le défendeur à ses cohéritiers 
de la part qui leur revenait, sans la moindre 
réserve, implique nécessairement une exécu- 
tion volontaire de J'actc de bail et de la 
vente du 19 avril 1859 au profit du défendeur ; 

16 
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c Attendu qu'aux termes de Tari. 1358 du 

* code civil, l'exécution volontaire d'une obli- 
gation après l'époque à laquelle elle pouvait 
être valablement confirmée ou ratifiée, em- 
porte la renonciation aux moyens et excep- 
tions que l'on pouvait opposer contre l'acte ; 

t Attendu que ce serait à tort que les de- 
mandeurs soutiendraient qu'à l'époque de 
cette liquidation ils ignoraient les vices dont 
l'acte de bail et de vente était entaché; qu'ils 
devaient savoir au 30 avril 1864, jour de la 
liquidation, comme au 18 janvier 1865, jour 
de la signification de l'exploit inlrodiictif 
d'instance, si les biens et meubles possédés 
par le père commun étaient loués et vendus 
à. vil prix; que par suite de leurs relations 
de famille, de leur domicile plus ou moins 
prolongé dans la maison paternelle, et de leur 
concours à la liquidation et au partage de la 
communauté qui avait existé entre leurs 
père et mère, où les meubles avaient été éva- 
lués en 1855, les demandeurs n'ont pu être 
induits en erreur relativement au produit 
annuel de la ferme et à la valeur du mobi- 
lier; qu'il existe, dès lors, des présomptions 
graves, précises et concordantes qu'en rece- 
vant leurs parts dans les fermages et le prix 
des meubles sans aucune réserve, lés deman- 
deurs ont renoncé à tout recours du chef du 
bail et de la vente dont il s'agit, renonciation 
qui devient d'autant plus manifeste si on 
prend en considération que le défendeur a 
constamment soutenu qu'il avait acheté le 
mobilier à sa valeur réelle, d'après évaluation 
des experts, et que la grange et les écuries, 
grains, pailles et fourrages ayant été consu- 
més avec plusieurs chevaux par un incendie 
au mois de mars de 1855, les terres de la 
ferme se sont trouvées dans un mauvais état 
pendant plusieurs années, par manque de fu- 
mure et d'assolement, et que le bail, loin de 
lui avoir rapporté quelque bénéfice, lui a 
causé, au contraire, un grand préjudice par 
les sacrifices qu'il -a dû faire pour remettre la 
ferme en étal; 

c Attendu que, par acte reçu par le notaire 
Simons, de Wellen, le 21 septembre 1865, 
François Rarlholeyns a accordé un deuxième 
bail à son fils, le' défendeur, pour le terme 
de neuf ans à commencer le 15 mars 1865 
pour expirer au 15 mars 1874, de sa ferme 
à Houppertingen, réduite à 59 hectares 
47 ares 25 centiares jardin, prairies et terres, 
pour un fermage de 5,506 fr., avec stipula- 
tion que la faculté de renoncer au bail au 
bout de chaque trfennal était restreinte au 
preneur; 

« Attendu que les demandeurs ayant de- 

• mandé la résiliation de*ce bail, en alléguant 



qu'il constitue un avantage indirect au profit 
du défendeur par la viletédu prix elle terme 
de neuf ans, une expertise a été ordonnée 
afin d'établir par ce moyen le juste prix lo- 
catif de la ferme au moment du bail ; qu'il en 
est résulté que, d'après l'avis de deux ex- 
perts, ce prix est de fr. 6,249-36, tandis que 
le troisième expert a estimé qu'il devait être 
fixéàfr. 7,458-83; 

c Attendu que, par suite du résultat de 
cette expertise, le défendeur a offert de payer, 
à Ja masse un supplément annuel de fermage 
de fr. 690-07, tout en soutenant qu'il n'y a 
pas lieu de prononcer la résiliation du bail ; 
que la question se réduit donc au point de 
savoir si le rapport à la masse doit se faire 
au moyen d'un supplément de fermage ou 
par la résiliation du bail; 

f Attendu qu'il est de règle que les en- 
fants succèdent au père par portions égales, 
et que celui qui a reçu un* avantage quelcon- 
que, soit directement, soit indirectement, 
doit le rapporter à la masse lorsque, comme 
dans l'espèce, il n'en a pas été dispensé ex- 
pressément par le défunt; que ce rapport 
doit être fait de manière que tous les 
cohéritiers se trouvent dans une position 
égale; 

« Attendu que si un père a la faculté de 
louer ses biens à l'un de ses enfants, il faut 
toutefois reconnaître que ce dernier ne £e 
trouvera point, après le décès dû bailleur, 
dans les mêmes conditions envers les succes- 
sives qu'un étranger qui a le droit de forcer 
les héritiers à exécuter le bail, lors même 
qu'il est consenti à long terme et à vil prix, 
tandis que le fils successible, possesseur d'un 
bail accordé à vil prix et dont le terme doit 
se prolonger pendant plusieurs années après 
la mort du père, ne peut réclamer l'exécu- 
tion du bail d'après les conditions y stipu- 
lées, puisque la loi l'oblige à rapporter à la 
masse l'avantage qu'il doit en retirer, afin de 
maintenir l'égalité entre tous les cohéritiers; 
qu'il ne peut se libérer envers ces derniers 
en leur payant le juste prix des biens loués 
si, au moyen de ce payement, l'égalité * reste 
rompue ; 

c Attendu que le bail du 21 septembre 
1863 comprend à peu près tous les biens du 
père; que, consenti dix-huit mois avant l'ex- 
piration de celui de 1859, avec le droit ré- 
servé au défendeur seul de résilier au bout 
de chaque triennal, il s'ensuit que les de- 
mandeurs devraient, après la mort de leur 
père (7 décembre 1863), rester privés de leur 
part dans la succession pendant dix ans, pour 
en laisser jouirde la presque totalité le défen- 
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deur jusqu'en 1874; qu'il est évident que le 
partage ou la li citât ion des biens de la succes- 
sion avant l'expiration du bail serait nuisible 
aux demandeurs; que, par le partage, ils ne 
resteraient pas moius privés de la jouissance 
de leurs parts jusqu'en 1874, tandis que l'un 
d'eux, qui est cultivateur et domicilié à 
Houppertingen, est intéressé à obtenir sa 
part le plus tôt possible afin de l'exploiter lui- 
même, et que les autres désirent de disposer 
dès maintenant de leurs lots à titre d'échange, 
de vente ou autrement; que la licitation ne 
leur serait pas moins préjudiciable, puisque 
les biens ne se vendraient pas à leur valeur 
réelle par suite du long bail, surtout s'ils 
étaient vendus parcellaireraent; 

a Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que, nonobstant le payement du 
juste prix, l'inégalité entre les cohéritiers 
serait trop forte, s'ils devaient rester privés 
de leur part héréditaire jusqu'après l'expira» 
tion du bail ; que l'avantage accordé au dé- 
fendeur ne consiste pas seulement daus la 
vileté du fermage, mais et surtout dans la 
durée du baïl et la presque généralité des 
biens -quMI comprend ; qu'il y a lieu, par con- 
séquent, d'en ordonner la résiliation aûn de 
placer tous les héritiers sur la même ligne 
et de ne pas les contraindre indirectement, 
en opposition à l'article 815 du code civil, 
à rester dans l'indivision jusqu'en 4874; 
qu'a fi n de ne pas priver le défendeur de l'as- 
solement qu'on donne assez généralement 
Hsx terres pour trois ans, il convient toute- 
fois de le maintenir dans le bail jusqu'à la un 
du triennal courant, eu en payant le fermage 
d'après l'évaluation des experts; 

f Attendu qu'en évaluant le prix locatif 
de la ferme à ïr. 7,458-83, l'un des experts 
a compris daus cette somme fr. 104-60 pour 
l'emplacement de la ferme et du jardin, dont 
il supposait la contenance de 75 ares 20 cen- 
tiares non indiquée dans le bail, tandis qu'il 
est résulté des renseignements donnés à l'au- 
dience que la ferme ne se compose que de 
59 hectares 88 ares 96 centiares, dans les- 
quels l'emplacement de la ferme et les jar- 
dins sont compris sous les numéros d'ordre 
48, 96 et 10O de la matrice cadastrale de 
Houppertingen; qu'il s'ensuit donc que la 
somme de fr. 104-60 doit être réduite à 
fr. 51-25, pour omission d'une terre de 
42 ares 71 centiares, et qu'en dernier résul- 
tat l'évaluation de cet expert ne reste fixée 
qu'à fr. 7,405-48; 

• Attendu que cette évaluation ne doit pas 
paraître exagérée, si on prend en considéra- 
tion que les fermages des fermes et terres 
dans les communes environnantes, surtout 



de celles situées à proximité des fabriques • 
de sucre, sont plus élevés, et que les contri- 
butions foncières étaient à charge du bail- 
leur; 

c Attendu que les demandeurs réclament 
également le rapport à la masse d'une somme 
de 4,600 francs, pour la valeur des récoltes 
croissant sur 15 à 16 hectares de terres au 
moment de l'entrée ep jouissance du défen- 
deur, en 1859, qui en a joui à l'exclusion des 
autres cohéritiers; 

« Attendu que si les biens donnés à bail 
ait défendeur par l'acte du 21 septembre 
1865 réduits aux propres du père d'une con- 
tenance de 59 hectares 48 ares 25 centiares, 
tandis que le bail de 1859 comprenait, avec 
les terres locatives retirées de la ferme de- 
puis lors, 75 hectares, le défendeur ne sera 
pas moins obligé de laisser à sa sortie de la 
ferme, aux termes de l'art. 8 du bail de 1863, 
le nombre d'hectares ensemencés, engraissés 
et préparés à la culture, d'à près l'état rensei- 
gné à l'art. 8 du bail de 1859; d'où il suit 
que les récoltes et l'engrais des terres loca- 
tives seront reportés sur les propres et que 
les demandeurs récupéreront, à la fin du 
bail de 1863, les bénéfices que le défendeur 
a réalisés en 1859 parles récoltes et l'engrais 
des terres qu'il a pu abandonner aux proprié- 
taires sans être engraissées ou ensemencées; 

€ Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. Wagemans, procureur du 
roi, prononce la résiliation de l'acte de bail 
du 21 septembre 1863, à compter du 15 mars 
1868; 

c Condamne le premier défendeur à rappor- 
ter à la masse, pour les trois années à échoir 
en 1868, un fermage annuel de fr. 7,405-48; 

c Dit que le défendeur, à sa sortie de la 
ferme à l'époque ci-dessus indiquée, sera 
tenu d'abandonner les terres dans l'état pres- 
crit par l'article 8 des deux baux, à savoir : 
1° 10 hectares 63 ares 84 centiares en fro- 
ment, etc. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le bail de 
1863, consenti en faveur de l'appelant par 
son père, contient, ainsi qu'il le reconnaît 
lui-même, un avantage indirect dont rapport 
doit être fait à la succession de celui-ci, aux 
termes des art. 843 et 853 du code civil ; 
qu'il se borne à offrir de ce chef une majora- 
tion de prix de 690 fr. annuellement, tandis 
que les intimés prétendent que, pour établir 
l'égalité entre les enfants, le rapport doit être 
fait en résolvant ce contrat de louage qui 
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n'est qui le renouvellement d'un précédent 
de 1859; 

Attendu à êôt égard que, dans le silence 
de la loi sur le mode à suivre pour effectuer 
Ici nippons à succession. Ton dpil admettre 
que la convention ne peut être résolue que 
pour autant qu'elle aurait eu pour but prin- 
cipal d'éluder les prescriptions légales* en 
déguisant l'avantage qui est fait ou succès- 
éible ; mais qu'il n'en est pas de même lors- 
que, comme dans l'espèce, les parties ont eu 
l'intention de faire un acte sérieux et de créer 
défi droits et des. obligations réciproques, 
tout en déguisant une libéralité que le père 
pouvait faire directement et dont le rapport, 
facile à déterminer, satisfait aux droits des 
Cohéritiers; 

Attendu que Bartboleyns père, âgé de 
7* ans en 1859, lors du premier bail, ne 
pouvait plus guère diriger et surveiller là 
culture de sa ferme; qu'il éiait rationnel 
qu'il la louât de préférence à son fils, qui déjà 
le secondait et demeurait avec lui, sur l'af- 
feeiion et les bons soins duquel il pouvait 
eojiiptcr pendant sa vieillesse, ce qu'il ne 
pouvait espérer d'un étranger ; que c'est dans 
cette prévision sans doute qu'il s'est sage- 
ment réservé l'usage de deux chambres à son 
choix dans les bâtiments loués, tout en fan 
sant des stipulations sur le payement de son 
entretien par son fils, s'il continuait à de- 
meurer avec lui ; 

Attendu que cette position de Bartboleyns 
père était plus impérieuse encore quatre ans 
plus tard, lors du second bail; que se trou* 
vaut bien des mesures qu'il avait prises afin 
de s*assurer une belle existence pour plu- 
sieurs années encore, il était naturel qu'il 
1>ro!ongeat jusqu'à la fin probable de ses 
ôurè les arrangements qu'il avait faits; 

Attendu que los intimés se prévalent en 
vain de ce que le renouvellement du bail a eu 
lieu dix-huit mois avant l'expiration du pre- 
mier, car les cultivateurs, par prudence, 
louent souvent les fermes longtemps d'a- 
vance; qu'il en est de même de la durée de 
neuf ans qui est fixée; puisque c'est le terme 
le plus court généralement en iftage dans 
l'intérêt tant du propriétaire que du fer* 
raier; 

Attendu que, dans de semblables circon- 
stances, il est évident que c'est principale- 
ment en vue de s'assurer une existence plus 
agréable que le père a ainsi traité; d'où la 
conséquence que l'acte doit être maintenu^ 
sauf 4>ar le preneur à tenir compte à ses co- 
successibles du bénéfice résultant de là mo- 
dicité du fermage ; 



Quant à la valeur réelle du fermage : 
Attendu que, pour là déterminer, il faut 
prendre en considération que le fermier^ était 
privé de l'usage de deux chambrée, et qu'il à 
contracté l'obligatibiH ad moins morale, de 
nourrir et soigner Son père moyennant une 
pension d'autant plus faible que celui-ci, âgé 
et bourgmestre, était habitué à vivre dans 
l'aisance; qu'il est juste d'avoir 1 âdssï égard 
à ce que le fermier courait la chance d'être dé- 
possédé d'une partie des biens, soit en terrés, 
soit eM prairies, loués sans autre indemnité 
qu'une diriiinuiiort proportionnelle du fer- 
mage; que toutefois l'offre de payer 690 fr. en 
sdsdu rendage convenu n'est pas Suffisante, 
etqueéquitablement il y a lieu déporter cette 
somme à 1*500 francs, en prenant pour base 
les actes produits* l'avis des experts et là va- 
leur notoire des locations de la localité; 

Attendit qu'il résulté de te qui précède 
que la preuve subsidiaircment offerte par lès 
appelants est inadmissible; 

Attendu que l'acte de 1850, auquel se ré- 
fère celui de 1863, porte que l'appelant de- 
vra laisser à sa sortie au moins les mêmes 
quantités et qualités de récoltes que celles 
qui ont été spécifiées se trouver à son entrée, 
sauf diminution proportionnelle dans le cas 
où certaines parcelles ne seraient plus en sa 
possession; que cette dernière clause res- 
trictive, sainement entendue, continue à ré- 
gler les obligations du fermier quant aux 
terres emblavées qu'il devra laisser à i expi- 
ration de sa jouissance; 

Que, d*après Interprétation adoptée par 
le tribunal, l'importance des parties fumées, 
cultivées et ensemencées à délaisser devrait 
être la même, sans indemnité, pour la conte- 
nance nouvelle de 59 hectares que pour une 
étendue de 75 hectares, ee qui est inadmis- 
sible en l'absence d'une condition bien for- 
melle, et cela avec d'autant plus de raison 
que ce serait une perte réelle pour lui, dans 
le cas où il aurait déjà dû abandonner au 
propriétaire des récoltes préparées; 

Par Ces motifs et adoptant eèox du pre- 
mier juge qui n'y sent pas contraire** 
M. DauWi substitut du procureur général, eih 
tendu en son avis conforme, émendant le ju- 
gement* sans égard à là preuve subsidiaire- 
ment offerte par les intimés : i° déclare nori 
fondée leur demande en résolution du bail 
du 21 septembre 1863 ; 2° dit que rappelant 
devra laisser à sa sortie la quantité de terres 
fumées et ensemencées qu'il a trouvée» à son 
entrée, moins la quantité de terres embla- 
vées qu'il a déjà rendues à leurs propriétaires 
par suite de l'expiration des droits de soû 
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bailleur et à la décharge de celui-ci ; S« con- 
damne l'appelant à payer aux ayants droit, 
pendant toute la durée dudit bail do 1863, un 
supplément annuel de fermage de 4,5uO fr.; 
confirme le jugement pour le surplus; or- 
donne que les dépens d'appel seront auppor* 
ié* comme frais de partage* 

Du 21 décembre i867. — Cour de Liège. 
— 2° cb. — PL MM. Dupont et Meyers (du 
barreau de Tongres). 



QUOTITÉ DISPONIBLE - RÉwrcwe*. — 

COKÇQQIS ftES ART, 913 ET 1094. — ÉVA- 
LUATION d'usufruit. — * DirAQT d'ioten- 
tajre* ^- Transaction, entre lea rçsejiya- 

T4IBE$ «T L^PpC* *URViyA«T, — AVANTÇAQEa 
CONTRACTUEL, -r CO.NVÇNT10» DE «ARIACE, 

i* L'héritier réservataire peut agir en ré* 
duction lorsqu'il a accepté la succession 
purement et simple vient. Il ne doit même 
pas avoir fait inventaire ('). 

2° L'acte, par lequel, l'héritier 4 réserve 
transite avec l'époux survivant sur les 
avantages flW ce dernier tient de son, 
contrat de mariage,ne peut être invoqué 
par U légataire particulier à l'effet d'éie* 
blir que* te disponible n'est pas épuisé, 
alors surtout que. cet acte porte que. son 
bsse est de réduire jusqu'à ta quotité dis* 
pou i Mo dépassée par te centrai de ma- 
riage, les avantages échus à l'époux sur- 
vivant. 

Cet acte est, pour te légataire particulier, 
res in ter alios actt; il ne peut en profiter 
puisqu'il n'aurait pu le provoquer. 

3° On ne peut considérer comme constituant 
(les, avantages entre associés,, régis par 
VarL\\&à du code civil t les. disposition* 
d'un contrat de. maria®* portant :, « Le 
Survivant se.ro, héritier mobilier du pré- 
umwmt en toute propriété;, en cas de 



(I) Yoy. Dcmolombe, éd. belgQ, t. 7, n«» 32.3 
et 524, et t. 9, n" 232 cl 253, p. 337 cl 338 ; Merlin, 
R<p. t .v° Ugitmc.*sML 3, S. 8 i Cojii-DfilUhu orL Û2U 
no 5; Saintespès-Lcscol, n<" 445-447; Marcadi*, 
orL 920; nfc4; Boiieui, art. 921 ; TropUmg, Donai. 
et T**U y n«* 940 ci s» — Gontra : Delv'mcour», éd. 
brlgo, l. 4, p. 8âi; Duranton, t. 4, n**24, 296, 2S9, 
27fr; Vacille, art, 921, no A; PoujoJ, art. 920, 921, 
u«- 4, et 930 n* 6 ; Rép. du JourmU du Pataùi, 
Y o Qualité ditpon&bte. n» 75ft; Grenier, n*990; Pana* 
cast., 16 janvier 1H£M : ecl arrél est rendu* dune 
une espèce où rbérilier réservataire* avait 
des détournements frauduleux. 



réduction voulue par la lot, elle sera la 
moindre possible. A la dissolution de ta 
communauté, les biens immeubles con- 
quête se partageront par moitié, mais 4 
charge d'usufruit en faveur du survivant. 
Celui-ci aura également l'usufruit de 
tous les immeubles propres ou réputés 
tels du prédéçédê (*). 

4° La seule quotité disponible en faveur, des 
tiers f«( celte de l'art. 91$ du code civil* 
L'art. 1094 du code civil ne contient qu'une 
disposition spéciqle et exceptionnelle en 
faveur de l'époux survivant. Si les héri~ 
tiers réservataires sont tenus de subir 
l'application de celte disposition, les tiers 
étrangers n'ont rien à y voir et ne peu* 
vent en exciper. 

Le prémourant des époux laissant à son 
décès trois enfants ou plus, et qui a donné 
par contrat de maria** d son conjoint Im 
propriété de* meubles et l'usufruit de* 
immeubles? peut n'avoir pas épuisé Im 
quotité disponible de l'art. 919. 

H s'agit, dan* ce cas, d'apprécier toutes les 
forces de la succession et d'en dégager 
l'importante, des disposition*. 

Paur évaluer l'usufruit de tous te* im- 
meuble* donné pur l'époux prémaurant d 
l'époux survivant, on ne peut prendrai 
pour régie te* dispositions de la loi du 
fS frimaire an vit, et décider que la valeur 
en usufruit équipent* à la moitié en pro- 
priété» 

L'évaluation de cet usufruit doit se faire 
d'après t r dge t ta personne de l'usufrui- 
ties, et d'après toutes tes circonstances 
propres d la. faire apprécier (% 

(LRRQft v — C* YSEBSANT ET. C03S0KC*) 

/ 

Charte* Yscbrant de Difque a épousé eu 
4SII Angelot* <VAu&)i do Kouieaç- 



(2) Voy. Bru*,. 50 dt*c 18.G7 {Pa*^ taa8„2, 53D» 
18 avril 1827 et 24 juillet 1828; Troplong, art. 1523, 
n« 2 1 74,. 2 177 i. MarcadiU arU 92t i. Pont,. CùBitaLdtL 
mariage, t. 2, n« 342; Dalloi, Rép., v» Contrat de 
mariage , n<* 290&, 3005» 

(3), Cm questions, qui ©ni soulevé tani de contre», 
verses, n'avaient jusqu'ici- reçu aucune- snlaffoir tto 
la juristt.-ttdaiife belge ta pniiic »> prcsentcutteMcs? 
que de* dûecnlknonia. s'y manifestent. A*n«t la 
fre chambre de la eoorde Brufteitcs» par ton erré* 
du 30 décembre 1807; rapparié aHiescas* p. 3* 
admet que- laquetkédtspanibfoeat épuisé» danaot» 
ea» a«amgee> à» «elni dot présent orra*, ejmmt I» 
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Leur contrat de mariage, du 9 mai 4811, 
contient les dispositions suivantes : 

i Art. 1 er . (Communauté des meubles et 
rentes.) Le survivant sera héritier mobilier 
du prédécédé en toute propriété. En cas de 
^ réduction voulue par la loi, die sera la moin- 
dre possible. 

c Art. 2. (Communauté des conquêts im- 
meubles.) A la dissolution de ladite commu- 
nauté, les biens se partageront par moitié, 
mais à charge d'usufruit en faveur de l'époux 
survivant. 

c Art. 3. Ledit époux aura également 
l'usufruit de tous les immeubles propres ou 
réputés tels du prédécédé. • 

Le mari est mort le 8 septembre 1863. 
Son épouse survivante était alors plus qu'oc- 
togénaire. 

Par testament olographe du 15 mars 1861, 
le défunt t ordonne que le notaire Leroy sera 
conservé dans l'administration des biens 
qu'il gérera au moment de son décès; faute 
de respecter cette clause, il lui lègue 5,000 fr. 
à prendre avant toute part. » 

Les enfants et la dame Ysebrant retirent 
au notaire Leroy sa gestion. 

Leroy les assigne tous devant le tribunal 
de Bruxelles en délivrance du legs de5, 000 fr. 

Le 5 juin 1865, les enfants et leur mère 
transigent sur les dispositions du contrai de 
mariage. L'acte, après avoir rappelé les 
termes dfrce contrai, porte : c Une instance 
eu partage des biens composant les commu- 
nauté et succession ayant été portée devant 
le tribunal de première instance de Bruxelles, 
les comparants sont convenus transaction- 
nel lement et irrévocablement parles présentes 
de réduire les avantages matrimoniaux échus 
à madame la douairière Ysebrant de Difque 
jusqu'à la quotité disponible dépassée dans 
ledit contrat de mariage, et de faire porter 
cette réduction sur l'usufruit attribué à ladite 
dame, de manière à lui laisser la pleine et 
entière propriété de tous les biens meubles 
délaissés par M. Charles Ysebrant de Difque, 
et à mettre ses quatre enfants, ici compa- 
rants, en possession et jouissance immédiate 



préuiourant des époux laissant trois enfants a, par 
contrai de mariage, donné a son conjoint la pro- 
priété des meubles et l'usufruit des immeubles. 
Cel arrêt, avec uu grand nombre d'arrêts de France 
et notamment de la cour de cassation, décide que la 
donation de moitié en usufruit équivaut à la dona- 
tion du quart en propriété. — Voy., sous l'arrêt du 
30 décembre 1867, la jurisprudence et la doctrine. 
Ajoutons-y une note, en forme de commentaire, de 



en pleine propriété de la part d'immeubles 
qui sera attribuée à chacun d'eux parle par- 
tage qui va suivre. » 

Le même acte expose en tête que les com- 
parants veulent procéder au partage des 
biens immeubles de la communauté qui a 
existé entre la dame de Fouleng et feu son 
mari, ainsi que des biens immeubles dépen- 
dant de la succession dudit M. Ysebrant. 

La dame Ysebrant mère soutint qu'à son 
égard l'action de Leroy n'était pas recevable, 
puisque à aucun titre elle n'avak à faire la 
délivrance du legs dont il s'agit. 

L'un des enfants, l'épouse de Mons, ac- 
quiesça à la demande. 

Les trois autres soutinrent l'action non 
fondée, parce que le prétendu legs est le legs 
de la chose d'autrui,et parce que ce legs est 
caduc, le testateur ayant épuisé et dépassé 
la quotité disponible 'dans ses conventions 
matrimoniales. 
Le 29 octobre 1 866, jugement ainsi conçu : 
i Attendu que suivant testament olographe 
du 15 mars 1861, Charles Ysebrant de Dit- | 
que a légué au demandeur une somme de 
5,000 fr. à prendre avant toute part sur sa | 
succession, au cas où ce dernier ne fût pas 
maintenu dans la recette des biens telle , 
qu'elle existerait au moment du décès; 

c Attendu qu'il est reconnu entre parties , 
que l'événement auquel le testament avait 
subordouné la délivrance du legs s'est réa- 
lisé; - 

c Attendu que les défendeurs Héliodore, 
Emile et Jules Ysebrant, héritiers réserva- 
taires du défunt, soutiennent vainement, pour 
repousser la demande en délivrance, que le 
défunt ayant, par son contrat de mariage, dis- 
posé au profit de sa femme au delà de la 
quotité-disponible dont la loi lui permettait 
de disposer, le demandeur est non fondé à 
réclamer un legs devenu caduc ; 

t Attendu qu'en supposant que la dispo- 
sition contenue dans ledit contrat de mariage, 
qui attribue à l'épouse survivante la pleine * 
propriété de tous les biens meubles et l'usu- 
fruit de tous les immeubles tant conquêts 



Btarcadé, sous l'arrêt de la cour de cassation du 
Il janvier 1853 (Journ. du Palais, 1853, t, 129). 
— Sur l'évaluation de l'usufruit légué ou donné, 
voy. Demolonibe, éd. belge, t. 11, o° 547, p. 446; 
Troploug,«fc# Donat. et Test., n«2609, 2610, 2<ill, 
Paillel, art. 913, u— 15 et suiv.; Revue de droit fran- 
çais étranger, 1864, p. 13, 14; Riom, 23 avril 
1843 {Pas., p. 33). 
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que propres, eût épuisé et au delà la quotité 
disponible dont la loi lui réservait la dispo- 
sition, les défendeurs prénommés seraient 
non fondés à se prévaloir de cet acte ; 

« Qu'il résulte en effet d'un acte passé 
devant les notaires Vanderlinden et Morreu 
de celte yi lie, en date du 5 juin 1865, que la 
la femme Au défendeur a renoncé formelle- 
ment à l'usufruit dont elle était gratifiée par 
sod contrat de mariage, pour s'en tenir exclu- 
sivement à la disposition qui lui attribue la 
pleine propriété de tous les biens meubles; 

t Que, d'autre pan, il est résulté des décla- 
rations faites par les parties dans le cours 
des débats, qu'il n*existe aucuu élément pro- 
pre à déterminer la valeur de la disposition 
dont la femme du défunt s'est réservé le bé- 
néfice dans l'acte prérappelé, et qu'il est dès 
lors impossible d'apprécier si la quotité dis- 
ponible se trouve ou non épuisée ; 

t Attendu que les défendeurs allèguent 
sans fondement que le demandeur ne saurait 
se prévaloir de l'acte préÀppelé, par le motif 
qu'il n'est pas permis d'argumenter des droits 
des tiers; qu'il ne peut êire douteux, eu effet, 
que le demandeur, 'en vue de repousser le 
moyen tiré de la caducité du legs, peut se 
prévaloir de tous les actes propres à établir 
que le legs dont il réclame l'exécution a re- 
pris toute sa force par des renonciations à 
des avantages qui absorbaient la part dispo- 
nible; 

c Attendu, en ce qui touche la dame 
douairière Ysebrant, qu'elle ne saurait être 
tenue à aucun égard vis-à-vis du deman- 
deur; 

« Que s'il est vrai que l'institution con- 
tractuelle, dans les termes dans lesquels elle 
est conçue, constitue dans ses effets un droit 
successif, il n'est pas douteux qu'elle avait 
un caractère essentiellement irrévocable, et 
que le testateur n'a pu y porter atteinte par 
des actes de libéralité autres que ceux auto- 
risés par l'art. 1083 du code civil; 

« Qu'en supposant que le legs fait au profit 
du demandeur rentrât dans les termes de cet 
article, encore la dame Ysebrant ne pourrait 
être tenue de l'acquitter en tout ou en partie, 
puisque, d'après les considérations qui pré- 
cèdent, la quotité disponible n'étant pas 
épuisée, c'est sur elle que doit porter le 
payement du legs que le testateur a déclaré, 
au surplus, devoir être pris dans sa succes- 
sion avant toute part ; 

i Par ces motifs, le tribunal donue acte 
au demandeur de ce que la partie Speeckaert 
a déclaré être prête à lui délivrer le legs de 
5,000 fr. pour la quotité qui lui incombe, et 



statuant à l'égard des autres parties, rejetant 
toutes exceptions et moyens des défendeurs, 
héritiers réservataires, les condamne à faire 
au demandeur, concurremment avec la partie 
Speeckaert, la délivrance du legs de 5,000 fr. 
fait à son profit par le testament prérappeié, 
avec les intérêts judiciaires ; 

c Déclare le demandeur mal fondé à l'égard 
de la dame Ysebrant; 

i Condamne les défendeurs, héritiers ré- 
servataires, aux trois quarts de tous les dé- 
pens, le quart restant à charge du demandeur; 
dit n'y avoirMieu d'ordonner l'exécution pro- 
visoire. • 
Appel des trois fils Ysebrant. 
Ils reproduisent devant la cour le moyen 
tiré de la caducité du legs par l'épuisement 
de la quotité disponible. Ils soutiennent que, 
la transaction du 5 juin 1865 est, pour le 
légataire Leroy, res inter alios acta, et qu'il 
n'en peut tirer aucun fruit; la mère survi- 
vante est d'ailleurs entrée en possession de 
ses avantages matrimoniaux par le décès de 
son mari, et du jour de ce décès il y a eu 
pour elle droit acquis; à l'i révocabilité in- 
hérente au contrat de mariage est venue se 
joindre celle provenant du décès, qui a in- 
vesti la dame Ysebrant de ses droits; l'acte 
dont il s'agit est un partage, comme tel, il 
est indicatif de propriété; cetacte ne fait que 
réduire les avantages excessifs faits à la veuve 
survivante à la quotité disponible ; cette quo- 
tité tout entière lui reste; la transaction n'a 
ainsi rien changé aux conséquences légales 
des donations mutuelles et à l'impossibilité 
du cumul des deux quotités de l'art. 913 et 
de l'art. 1094 du code civil. 

L'intimé a conclu à la confirmation par les 
motifs du jugement, et encore : 1° parce que 
les appelants u'ayaut point fait inventaire, 
sont tenus par cela seul d'acquitter intégra- 
lement les legs faits par leur auteur ; 2° parce 
que les dispositions du contrat de mariage, 
en ce qui concerne l'usufruit, étant consti- 
tutives d'avantages contractuels, le montant 
n'en peut être imputé sur le disponible; 
3° parce que, fallût-il considérer ledit usu- 
fruit comme un avantage réductible et comme 
encore existant, bien qu'il y ait été renonce, 
encore le disponible ne serait-il pas épuisé : 
c) parce que, dans l'espèce, il comportait un 
quart en propriété et ujie moitié en usufruit; 
b) parce que l'usufruit d'uue femme âgée de 
quatre-vingt-trois ans n'équivaut en aucun 
cas à la moitié du plein domaine. 

AHRÊT. 

LA COUR; -* Attendu que l'action tend 
au payement d'un legs particulier réclamé 
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aux appelants, héritiers réservataires du tes- 
tateur ; 

Attendu que ceux-ci refusent d'accueil- 
lir cette demande en soutenant que le testa- 
teur avait épuisé le disponible légal, parles 
stipulations de son contrat de mariage du 
9 mai I8ti f en faveur de son épouse, alors 
qu'il a fait le legs dont H s'agit; qu'ils ne 
peuvent être tenus d'y satisfaire sur leur ré- 
serve qui doit rester intacte; que ce legs est 
donc frappé de caducité; 

Attendu que l'intimé oppose d'abord au 
prétendu épuisement du disponible par 
reflet des conventions matrimoniales, trois 
moyens tirés : 

1° Dn défaut d'inventaire; 

2? De certain acte avenu le 5 juin 186$ ; 

3° De la nature desdites conventions ma- 
trimoniales ; 

§ur le premier moyen, : 
-Attendu qu'en admettant que l'héritier, 
ordinaire pur et simple soit tenu du paye- 
ment des legs particuliers même au delà de* 
forces de la succession, il n'en est pas de 
même des héritiers réservataires; 

Attendu, en effet, que la légitime est une 
part de biens assurée par une disposition 
formelle et impérative de la loi à de proches 
parents, et soustraite ainsi, dans uq intérêt de 
famille, à toute disposition arbitraire; 

Attendu que, comme sanction de cette 
prescription légale, le législateur a donné à 
Fliçriiicr réservataire le pouvoir de faire ré- 
- duire les dispositions qui contreviendraient 
à ses droits de réserve, et notamment de faire 
réduire les legs particuliers ; 

Attendu que ce pouvoir qu'il tient de la 
lo) et qui a essentiellement un but d'ordre 
pul>lic,q'e$t spumjs par le code à aucune con- 
dition. ; qu'il n'est nullement subordonné à 
la nécessité fcpit d'une déclaration de sépa- 
ration de patrimoine, soit de ja simple forma- 
lité complémentaire de l'inventaire; c^ue ces 
mesures de protection spéciale imposéesà l'hé- 
ritier ordinaire pour le protéger contre les 
dispositions du déforçt, seraient inutilement 
çxifiévs de I héritier réservataire qui trouve 
unç protection inviolable dans les prescrip- 
tions de la lof ; qq'jj suit de là que le défaut 
d'inventaire ne peut priver les appelants du 
droit de se couvrir de leur réserve contre la 
geinande jiitçjitéç par ('intimé; 

Sur le second moyeu ; 

Attcdu qnc l'intimé oppose au prétendu 
épuisement du disponible certain acte au- 
ibcniiguç d'arrangement avenu 4 e van| les 
wm& #Qim et Y^derlînc}ej| fe $ juin 



1865, dont reflet aurait été de faire rentrer 
dans l'avoir du défunt {les biens assex impor- 
tants pour y rétablir un disponible suffisant 
à couvrir le legs réclamé; 

Attendu que l'acte du 5 juin est one trans- 
action partagère avenue entre l'épouse duué? 
fuotet ses enfants copartageanls ; qu'il a eu 
pour but non une renonciation de la, part de 
celle-ci aux avantages matrimoniaux qui lui 
étaient acquis par le décès de spq époux, 
mais la réglementation de ces, avantages dans 
les limites imposées par les droits des réser- 
vataires; que cet acte déclare en effet en 
termes formels qu'il a pour but « de réduire 
jusqu'à la quotité disponible dépassée par lé 
contrat de mariage, les avantages échus i 
l'épouse survivante; > 

Attendu que cette convention est essen- 
tiellement étrangère à l'intimé et } ses droits 
de légataire particulier; qu'il n'aurait pu là 
provoquer à son proût; qu'elle constitue une 
véritable réduction amfablement consentie 
et que, comme telle, elle ne doit profiler 
qu'aux héritiers réservataires qui seuls pou- 
vaient l'exiger, et non aux légataires que le 
code civil, art. 921, éloigne en termes for- 
mels de pareil bénéfice; que c'est donc à tort 
que l'iptimé et le jugement dont appel ont eu 
égard à l'acte du 5 juin 1865; 

Sur le troisième moyeq : 

Attendu que le contrat de mariage du 
9 mai 1811 attribue au survivant dés époux 
la propriété de tous les menbles et l'usufruit 
de tous les immeubles ; 

Attendu que ces dispositions ne constituent 
pas de simples avantages entre associés selon 
l'art. 1525 du code civil, et par* suite non 
réductibles ; 

Attendu qu'elles forment un ensemble des- 
tiné à régler la position de l'époux survivant, 
qu'elles procèdent d'une même intention et 
doivent être ainsi appréciées; ' 

Attendu, quanf à, l'usufruit immobilier, 
qu'il porte non-seulement sur les conquêts, 
mais même sur les propres du prémoura'nt. 
et par conséquent sur des bieris en dehors 
de l'association conjugale, ce qui est exclusif 
de toute idée d'un avantage entre associés ; 

Attendu, quanta la propriété des meubles, 
que rien n'indiqué que la disposition quj le} 
concerne se so |f. éloignée de }'jntention quia 
présidé à la disposition toqçhanf les immeu- 
bles; qu'elle investit l'époux sûryïyapf. de ta 
qualité d'héritier mobilier, ce qui repoussé 
1 idée d'avantages contractuels; qu'enfin, elle 
prévoit la possibilité d'une réduction éven- 
tuelle, ce jui emporte nécessairement îidéj 
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dédouana, cl non, de çiqfipl^9 g^îns entre 
associés, de leur naturp non sujets à réduc- 
tion-; 

Quant au moyen, tiré directement delà 
caducité du legs : 

Attendu que pour résoudre cette question 
il faut déterminer quelle est, dans l'espèce, la 
partie des biens, dont la disposition était 
permise, et la mettre en regard de l'étendue 
des clauses du contrat de mariage ; 

Attendu que Fart. 913 est le seul texte du 
code civil qui indique l'étendue du dispo- 
nible, alors qu'il s'agit de fixer la quotité 
réservée à des, héritiers en ligne directe des- 
cendante ; que ces prescriptions admises, dans 
l'intérêt des, perçpqpes e( eu égard k leur 
degré de parenté sont donc une tJjspQsiUQn, 
spéciale qui règle leurs flroits; 

Attendu que si l'art. Ip94 trace d'autres, 
limites au pouvoir de disposer, limites tantôt 
plus étroites, mais aussi taqtôt plus larges 
et dont les réservataires de l'art. 013 doivent, 
le.caç échéant, çubjr l'application, ce ne 30 nt 
là que des prescriptions exceptipnnelles qui 
dojveflf se restreindre au cas qu'elles pré- 
voient; 

Attendu qu'elles se trouvent dans un cha- 
pitre particulier qui ne traite, çqmme l'ipdi- 
que soq intitulé, que des dispositions entre 
époux ; qqe c'est en considération du mariage 
qu'elles ont éf(é édictées ; que procédant fTun 
tout autre, principe ojue pelles de Tar^. 015? 
elles doivent rester sans iptyuencç lorsque, 
eprame dans l'espèce, ji ne s'agit que dedé- 
ternijoer le disponible en face des iptjérfSis 
protégés qu'enfants ou de descendant { 

Attendu que, d'après ledit art. 91 3, ia por- 
tion disponible est, dans l'espèce, du quart 
de l'avoir délaissé par le défunt; 

Attendu qu'il ne s ! agit point là d'une 
quote-part de biens soit meubles, soit im- 
meubles, soit nue propriété, soit usufruit, 
mais d'une quotité de valeur de tout l'avoir 
du disposant; 

Attendu que, pour apprécier si cette quo- 
tité de valeur disponible est épuisée, il est 
nécessaire que les appelants qui je prétendent 
fasseni connaître dans leur ensemble |es 
forces de top te la succession £t dégagent 
l'importance des dispositions faites ; qu'on ne 
peut faire abstraction de ce quj concerne le 
mobilier, dont l'importance relative, restant 
inconnue, rendrait impossible l'appréciation 
de l'ensemble; que l'absence d'explication 
des appelants sur les forces de l'avoir mobi- 
lier né sullit pas pour justifier la prétention 
de l'intimé à pe prendre en considération 
que ce ftui regarde l'usufruH immobilier j 



Attendu, sur ce dçrqier peint, que pour 
évaluer cet usufruit, on ne peut prendre 
pour règle la )oi du 2$ frimaire an vu ; qu'elle 
établit simplement une moyenne dans l'inlé* 
rét du Qsc; que celte base spéciale, due à des 
nécessités administratives, consacrerait en 
bien des. cas, par son inflexibilité, une évidente 
injustice; que l'équité exige que cette éva* 
luation soit faite d'après Pige, la personne et 
toutes les circonstances propres à la faire 
apprécier ; qu'il écbet donc aux appelants 
de s'en expliquer de plus près; 

Attendu que tous les éléments d'apprécia- 
tion ci-dessùs mentionnés et nécessaires 
dans la cause n'ayant point été fournis, il y à 
lieu, avant faire droit définitivement au fond, 
d'ordonner aux appelants de les produire ; 

Par ces motifs, rejette comme non fondés 
les trois moyens opposés par l'intimé au; 
soutènements des appelants ; déclare que la 
quotité disponible est du quart en valeur des 
biens de là succession de Charles Ysebrant j 

Et avant dire droit au fond sur I3 question, 
de l'épuisement de ce disponible par les dis? 
positions matrimoniales çlu 9 mai 4811, 
ordonne aux appelants de s*expliquer cp 
détail sur les forces de ladite succession tant 
mobilière qu'immobilière; de fournir tous 
les éléments de fait propres à faire apprécier 
la valeur de l'usufruit dès immeubles, etc. 

Du 11 mai 1868. — Cour de Bruxelles. — 
3? cb. — PL MM. Roussel père et Beeraaçtt. 



CODE PÉNAL NOUVEAU. - Peina la *<whs 
forte. — Soustraction khaihwlbhui it 

REBELLION. — ÇuifUU 

Il va lieu d'appliquer 4 la personne décla- 
rée coupable de sçustraçtion frauduleuse 
e( de rébellion, débits comtois qnani {a 
mise en vigueur du code p$na{ kelge % 1$$ 
dispositions combinées des art, 401 et ?12 
du code pénal de 1810 <[{ 365 <{« cçdq 
^'instruction çr^minelle^ interdisant le 
cumul des peintes, c< 3041 les, qrt.{<$ % 2(71 
et GO du, nouveau code combinas, $ui 
donnent lieu à des- pénalité* p{us, séitrej. 

(ODVBRX, — 0. LE UtNISTERE PJJBLH3.) 

Le tribunal de Hasselt, par suite, semble- 
t-il, d'une simple erreur sur la date des dé- 
lits, avait fait application des dispositions du 
nouveau code. Le jugement donnait nais- 
sance à quelques autres difficultés; tranchées 
par l'arrêt, qui n'offre guère sur ce point q^iq- 
térét juridique. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les motifs du 
premier juge établissent suffisamment le fait 
de soustraction frauduleuse de semence de 
carottes et de rébellion imputés au prévenu, 
ainsi que les circonstances atténua rites qui 
militent en sa faveur; mais qu'à tort le juge- 
ment a fait application des dispositions du 
nouveau code à des faits posés sous l'empire 
de la législation de 1810, et que celle-ci pu- 
nissait d'une manière moins rigoureuse que 
la loi nouvelle; qu'eu effet, la peine la plus 
forte pouvant seule être appliquée sous le 
code de 1810, conformément à Fart. 365 du 
code d'instruction criminelle, le maximum 
des peines réservées par les art. 401 et 212 
de ce code aux délits déclarés constants ne 
pouvait dépasser cinq ans de prisou et 500 fr. 
d'amende, tandis que ce maximum, par ap- 
plication des art. 405 et 271 combinés avec 
fart. 60 du nouveau code belge, qui admet le 
cumul des peines, pouvait atteindre cinq ans 
et six mois de prison et 1,000 francs d'a- 
mende... (1); 

Du 6 février 1868. — Cour de Liège. — 
3 e cb. (2). 



AGENT DE CHANGE. — Mandataire. - 
Faute. — Responsabilité. — Livres. 

VagerU de change qui, en bourse, achète 
ou vend en son nom des effets publics 
pour compte de son client, doit être con- 
sidéré vis-d-vis de ce dernier cojnme un 
véritable mandataire. 

Il contrevient à son mandat s'il n'avise pas 
son client de l'inexécution d'un marché, 
s'il le maintient dans l'opinion contraire 
et s'il remplace à son insu les actions 
non livrées par d'autres achetées par lui 
d une époque postérieure et à moindre 
prix. 

Il ne peut invoquer tomme justification de 
sa conduite la responsabilité de ses achats 
et ventes prononcée contre lui par l'ar- 
rêté du 27 prairial an x et par l'arrêté 
royal du 24 décembre 1839. Son client seul 
peut d son gré accepter la résiliation du 
marché non suivi d'exécution, ou rècla- 



(I) Le minimum, d'autre part, ne pouvait des- 
cendre au-dessous de deux peines de simple police. 

(S) Le même jour, décision analogue en eause de 
Roodot, e. le miuisière public, duus une «spèce où 
deux vols avaient été déclarés constatais. 



mer le bénéfice de Ut responsabilité de 

- V agent de change ( 8 ). 

Les livres de l'agent de change ne doivent 
être produits qu'au juge, et font foi contre 
le spéculateur en matière d'effets pu- 
blics. 

(lesage-bcffet, —-C.Dfe poorter.) 

Les questions que consacre l'arrêt de la 
cour de Bruxelles ont on intérêt réel dans la 
pratique des opérations de bourse. Nous ne 
croyous pas qu'elles aieut été résolues anté- 
rieurement dans un cas semblable à celui que 
présentait le litige soumis à l'appréciation de 
la justice. Nous croyons pouvoir résumer eu 
quelques mois les faits du procès. 

Au commencement du mois de septembre 
1806, M. Lesage-Buiïet se mit en rapport 
avec M. De Poorter, agent de change à 
Bruxelles, et le chargea successivement d'a- 
cheter pour lui différentes valeurs. Les titres 
restaient en mains de M. De Poorter qui de- 
vait les revendre en temps opportun. 

Le 3 septembre 1866, M. Lesage-Buffet est 
avisé de l'achat de quinze actions de la so- 
ciété de Crédit foncier international à 425 fr. 
Le vendeur ne s'exécuia pas. M. De Poorter 
n'eu donna pas connaissance à M. Lesage- 
Buflét; mais plus de six mois après, le 
29 avril 1867, il acheta à 420 fr. quinze ac- 
tions qu'il remit à son client au mois de juin 
suivant. Celui-ci s'étant aperçu par la décla- 
ration de transfert que les actions lui livrées 
n'avaient point été acquises le 3 septembre 
1866, refusa de ratifier cette opération. Il 
assigna M. De Poorter devant le tribunal de 
commerce de Bruxelles, aux tins de le voir 
condamner à justifier de la réalité et de la 
sincérité de toutes les opérations faites pour 
son compte et ce, aux dates portées dans les 
bordereaux. 

De son côté, M. De Poorter avait assigné 
M. Lesage-Buffet au payement du solde de 
compte de leurs relations d'affaires. 

Les deux causes ayant été jointes, le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles annula le 
marché du 3 septembre 1866, et reconnut, 
pour le surplus, la régularité des opérations 
de M. De Poorter. 

M. Lesage-Buffet interjeta appel deceju- 



[\) Voy., sur ces questions, Paris, 4 février 1865 
(Poi., p. 26 et note); Bédarride, Bourses de com- 
merce, no* 405, 406; Moilot, Bourses de eomm , 
u«t 503-105; Liège, 29 avril 1865 (/>«., p. 188). 
Dalioa, v* Bourses de cuau»., n» 300 et 347. 
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{ement, et, de son côté, tf .De Poorier forma 
un appel incident. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'agent de 
change qui, en bourse, achète ou vend en son 
nom des effets publics pour compte de son 
client, doit être considéré vis-à-vis de ce der- 
uier comme un véritable mandataire assu- 
jetti à tous les devoirs attachés à cette qua- 
lité; que l'arrêté du 27 prairial an x et 
l'arrêté royal du 24 décembre 1839, en le 
soumettant à la responsabilité de ce qu'il 
aura vendu ou acheté, n'ont point modifié la 
nature et le principe de ses obligations, mais 
leur ont donné une sanction que justifie le 
secret imposé à l'agent de change sur ses né- 
gociations ; 

Attendu que par application de ces prin- 
cipes à la cause, il est constant que l'intimé 
a contrevenu a son mandat en laissant iguo- 
rer à l'appelant l'inexécution du marché du 
3 septembre 1866, en le maintenant dans 
l'opinion contraire et en substituant aux ac- 
tions non livrées d'autres actions achetées à 
moindre prix le 29 avril 1867 ; qu'il ne peut 
justifier sa conduite sous prétexte qu'il ré- 
pondait personnellement de l'achat du 3 sep- 
tembre 1866, puisque cette responsabilité 
ne pouvait profiter qu'à son mandant, pour 
qui seul elle était iustiluéc, et qui seul était 
en droit soit de l'invoquer, soit d'accepter la 
résiliation d'un marché fait à son profit et 
uon réalisé par son vendeur ; 

Que c'est donc à' bon droit que le premier 
juge n'a pas maintenu cet achat de quinze 
actions de Crédit foncier international au dé- 
bit du compte de l'appelant, et qu'il a or- 
donné d'en restituer le prix, soit la somme 
de fr. 1,131-37; que ces mêmes considéra- 
lions démontrent également l'irrelevance des 
faits articulés par l'intimé à l'appui de son 
appel incident ; 

Attendu que le premier juge en allouant 
les intérêts à 6 p. c. de cette somme de 
fr. 1,131-57 depuis le 3 septembre 1866, a 
statué conformément aux conclusions de 
l'appelant, non recevable, dès lors, et d'ail- 
leurs mal fondé dans ses critiques à ce sujet; 

En ce qui concerne les autres achats : 

Attendu qu'ils ont tous été faits sur l'ordre 
de l'appelant, portés immédiatement à sa 
connaissance et exécutés au cours du jour; 
que s'il est en droit de réclamer la justifica- 
tion de l'accomplissement de ses ordres aux 
dates indiquées, et de la garde et de la con- 
servation des valeurs acquises, cette justifi- 



cation ne peut avoir lieu qu'en tenant compte 
des seuls éléments qu'elle cona porte et des 
devoirs de discrétion imposés à l'agent de 
change; 

Que, dans cet ordre d'idées, l'intimé invo- 
que l'envoi régulier des bordereaux de chaque 
opération immédiatement après sa consom- 
mation, le dépôt volontaire des titres en ses 
mains, la faculté de l'appelant de s'assurer 
en tous temps de leur existence, la remise et 
l'offre immédiates des valeurs à première 
demande; qu'enfin il en appelle à ses livres 
de la régularité et de la sincérité de ses 
actes ; 

Que ces éléments réunis, en l'absence de 
toute contradiction précise, peuvent et doi- 
vent suffire à la justification de son mandat ; 

Attendu que l'appelant excipe vainement 
de son droit de connaître au préalable les 
précédents propriétaires de ses trente ac- 
tions de Crédit foncier industriel, alors qu'il 
ne s'en est jamais préoccupé; qu'en réalité, 
il n'y avait aucun intérêt, et qu'il s'est opposé 
au transfert qui le lui aurait appris; qu'il 
n'est pas mieux fondé à prétendre n'en de- 
voir le prix qu'au taux du jour de leur pré- 
sentation au transfert, puisqu'il pouvait être 
satisfait à cette formalité dès le jour de l'ac- 
quisition, et que le retard à y pourvoir ne lui 
a causé aucun préjudice; 

Attendu que l'intimé peut à bon droit in- 
voquer ses livres contre l'appelant; qu'en 
effet, et sans tenir compte de la qualité de 
négociant que celui-ci a prise dans toute la 
procédure, ses opérations à la bourse accu- 
sent la spéculation ; que leur caractère corn-' 
mercial ressort à l'évidence de la correspon- 
dance des parties, de la nature des titres 
acquis, de ledr dépôt en mains de l'intimé, 
de la revente de quelques-uns, des ordres de 
réalisation de quelques autres, enfiu de leur 
restitution réclamée par l'appelant le jour où, 
suivant lui, l'étal des choses lui fait supposer 
qu'il ne pourront être vendus; 

Attendu que l'intimé ne pouvait être tenu 
de communiquer ses livres à l'appelant sans 
manquer aux devoirs de sa charge; qu'il les 
a représentés au premier juge, conformément 
à l'art 11 de l'arrêté du 27 prairial an x, et 
que leur vérification ayant constaté la concor- 
dance de leurs annotations avec les achats 
dénoncés à l'appelant, il n'y avait lieu ni à 
rendre un jugement interlocutoire, ni à s'ar- 
rêter aux vagues et tardives réserves de si- 
gnaler à l'attention du tribunal les points à 
examiner ou à vérifier dans ces livres; que 
l'examen de ceux-ci par la cour justifie l'ap- 
préciation qui en a été faite, et doit (aire re- 
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pousser les réserves répétées dans les con- 
clusions prises devant elle; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met à néant l'appel principal et L'appel jnci- 

déboute rappela»! au principal de se* 
conclusions. 

Du 4 mai 1869. — Cour de Bruxelles. — 
iw cb. — PL Mf . Duvivier el Oliu. 



FfflX. — ÇSAG^ DE LA, PIÈCE, ?AUS£E. -— 

Peine. — Cumul. 

PÇINÇ, — ÇBIME. COBB9ÇG.TIQHK4U«<U — Çiff9L. 
AjflBNDE. — EmPRISONNE^EST SUBSIBIAJBE. «m» 

A^ejw ws plus pç 25 fftAvçt -rr Empaison- 
i^ement; subsjd^i&e. -- Minimum, 

Valeur du fau*J<H*qu>il fait usage de fe 
fritte faussé, encvutt-tldeup peines dis* 
iiuctesf 

La* infraction* que le code pénal a quali- 
fiée* de fhu* ou d'usage de faum, et qu'il 
punit en général de peines erimineèles, 
rc8jenl-clles ft lorsque la connaissante en 
a été attribuée, par une ordonnance de la 
chambre du conseil ou par un arrêt de {a 
chambre des mises en accusation, à la 
juridiction correctionnelle, soumises aux 
dispositions, a\e l'art. 62 du code pénal 
relatif au concours de crimes, ou fau^t-iî 
(Rappliquer Vart.^du. même conçut 
Pf&ojt le concours de <lé{its * 

Le juge, lorsqu'il appliqua cutwlaiivewtnt 
plusieurs amendes, dmtilprossoneer une 
peina subsidiaire d' emprisonnement peu* 
chacune (Pelles * 

L'emprisonnement subsidiaire, à raison 
d'une amende de 23- francs, peut-il être 
inférieur à huit jours? 

(fcOSUAY, — C. LE MLNISffÈRfi PJJBLIG.} 
ARBÉT. 

LA ÇQUIU — Attendu qull es* resté con r 
sta,n,t. devait la* cour, que Je préveuu çs,t l'au- 
teur des sept faux (y,i i.inp,uics; qu'il est. 
Clément établi qu'il a fajt, usage des, éçxU 
turcs par lui fabriquées ; 

Qu'} ces faits le tribun^ a appliqué, pour 
chaque fonx et pour chaque usage des pièces, 
contrefaites, une peine de trois mois d'ero- 
pris^uneraeut et, $6 francs 4'ai»ende, et, à 
défeuA 4$ wwwi 4% cliaftu^, de. <m 



amende», un emprisonnement subsidiaire «ta 

huit jours; 

Attendu que l'appel du prévenu soulève 
les questions suivantes : 

i° L'auteur du faux, lorsqu'il fart usage 4e 
la pièce fausse, epcaurtril deux peines, 4U? 
tjnetes? ' 

%* Les, infractions que le code pénal a qua- 
lifiées de faux ou. d'usage de faux, e4 qu'il 
punit eq général, de, peines çriiujneHes, res,T. 
tçnt-el|es, lorsque la connaissance eu a ét.4 
attribuée, par une ordonnance de la chancre; 
du conseil ou par un arrêt de la chambre, 4ç& 
inises en accusa tiou, à la Juridiction correc- 
tionnelle, sQuinjs,çsf au* dispositions de l'ar? 
tiçle %% du code pénal relatif au concours de 
crime$ t ou faut-illeur appliquer l'article 6pi 
du même code qui prévoit le concours, de dé- 
lits? 

3° Le juge, lorsqu'il applique cumula tîve- 
ment plusieurs amendes, doit-il prononcer 
une peine subsidiaire d'emprisonnement 
pour chacune d'elles? \ 

V L'emprisounenicat subsidiaÂre fc à,rai$on, 
d'une amende de nlus 4e $3 francs, PSUMI. 
être inférieur à huji. jours? 

Attendu, sur- la première question, que 
l'auteur d'un faux qui fait usage de l'acte 
faux ou de la pièce fausse, ne commet en 
réalité qu'une seule et même infraction ; que 
le faux matériel c* l'usage, ouan* à lui, se 
confondent,, L'un étant la fin coupable Qu'il 
so propose, l'autre Le moyen de l'attetnaVe; 
que la loi ne distingue le faux de l'usage de 
la pièce fausse que lorsqu'ils ont pour auteurs 
des, personnes ûjfférentçs* dop t chacune a iQrs; 
se reud coupable d'un fait distinct et doit eu 
subir (a responsabilité; que cela résulte cl ai-. 
rcmeut.de la manière dont L'art. 197 du code, 
pénal est conçu, et se. trouve en. harmonie, 
avec la. disposition, de l'art. 6,5 reposant sur 
ce principe, : que divers actes ayant un but 
commun, n'étant que l'exécution successive 
d'une sçule et même pensée ou résolution 
criminelle, ne constituent, bien que séparés 
par le temps et le lieu, qu'un même fait, pas- 
sible (Tune peine unique, et ne devant donner 
lieu, aux termes dudit article, qu'à L'applica- 
tion de la peine la plus forte ; 

Qu'il y a donc lieu de réformer sur ce 
point te jugement denft est appel, et de n'ap- 
pliquer qu'une sçuJç peine à. raison de. ta 
fabrication, et, 4e 1,'usage, de, chan^ piçce* 
fausse; 

Attendu» sur la deuxième qmeatton* que* 
par ordonnance de la cfeambre du eonaeij v 
passée en forée de chose jugeX la cowia*s* 
sance des w fc f oa pt ieft% doua Léchait était pcér 
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Hrehu * été renvoyée au trfibdoal de police 
correctionnelle de Liège, à raison des circon- 
stances atténuantes et par application de 
Fart. 2 de la loi du 4 octobre 1867 ; 

Attendu que, sous l'empire du code de 
1810 comme aujourd'hui, les infractions se 
divisaient, d'après la nature des peines pro- 
noncées par la loi, en crimes, délits et con- 
traventions; qu'à ces divisions correspondait 
Tordre des juridictions appelées à les répri- 
mer, les cours d'assises, les tribunaux de po- 
lice correctionnelle et ceux de simple police, 
conformément au* art. 130, 153, 1Î9, 430 
et 231 du code d'instruction criminelle; que 
cette législation n'attribuait aux tribunaux 
de première instance bu d'appel aucune juri- 
diction en matière de crimes; 

Attendu que le législateur qui, dans le 
principe, et par l'arrêté du 9 Septembre 1814, 
«'était borné à permettre aux cours d'assises 
de commuer la peine de, la réclusion portée 
par le code en un emprisonnement* a plus 
tard senti la nécessité de déroger aux dispo- 
sitions existantes, quant à la juridiction même 
appelée à prononcer; que c'est ce qu'il a fait 
par la loi du 29 février 1832 ; 
, Mais qde placé vis-à-vis du texte de l'ar- 
ticle 98 de la constitution, il n'a pu déférer 
aux tribunaux des faits réputés crimes par le 
code pénaj, sans les dépouiller en même 
temps de leur caractère criminel ; qu'aussi 
cette loi a soin d'exprimer que les infractions 
dont elle s'occupe sont devenues des délits* 
et ne sont plus passibles que de peines cor- 
rectionnelles jiar là déclaration de l'existence 
de circonstances atténuantes ; 

Que G'est dans le même ordre d'idées que 
août conçues tes lois des 15 mai 1838, 1 er et 
45 mai 1849; 

Qu'aussi, ayant à interpréter la portée dé 
ces textes, relativement a la prescription de 
l'action et de la peine et au point de vue de la 
récidive, la cour de cassation a constamment 
décidé ique les Infractions qualifiées primiti- 
vement crimes par là loi, renvoyées à la 
juridiction correctionnelle où punies de 
peinent correctionnelles, étaient Soumises, 
quant à (à prescription et à là récidive, aux 
règles <jui régissent là matière dès délits ; 

Attendu que cette jurisprudence est fondée 
sur ce principe général que l'existence dé 
circonstances atténuantes ou d'une excuse, 
une fois reconnue, c affecte le fait lui-même 
qui n'est, de par l'autorité de la loi, qu'un 
si triple délit, et doit être réputé tel dès l'ori- 
gine de la poursuite • (cour de cassation» 
17 février 1851); 

Attendu qu'en présence de la contrai ersti 



qui s'était élevée à ce sujet, les rédacteurs du 
codé de 1867 ont tranclié la question dans le 
sens des arrêts de la cour de cassation ; que 
c'est avec cette volonté formellement expri- 
mée qu'en modifiant l'article 030 du codé 
d'instruction crimincHe, ils ont édicté les 
art. 91 et 92 du code pénal; ainsi qde cela 
résulte tant de l'exposé des motifs que du 
rapport fait au sénat par M. d Anetban ; que 
ces mêmes motif» ont également dicté les ar- 
ticles 54,55 et 5G du même code, relatifs à la 
récidive; qu'aussi la loi du 4 octobre 1867 
s'est bornée à reproduire sans modifications 
essentielles le texte des lois de 1838 et de 
1849; ' 

Qu'on ne peut raisonnablement admettre 
que le législateur qui assimile* au point dé 
vue de la peine, de la juridiction, de la preé» 
cription* de la récidivé; les infractions dont il 
s'agit aux délits proprement dits, lès aurait 
soumises aux règles relatives au concours de! 
crimes, tracées dans l'art; 62 du code pénal, 
et non à celles de l'article 60, qui a en vue lé 
concours de délits; 

Que cela serait d'autant moi h s motivé rjuè 
le hoilvëdti code, en dérogeant à l'art. 56S dû 
code d'instruction criminelle, n'a apporté en 
géuéral d'exception â la règle du cumul deS 
peines, que dans lès 1 bas où la gravité dés pei- 
nes criminelles eut àmérié des résultats ex- 
cessifs ou mente Impossibles; mais que cette 
considération Vient à disparaître Itirsdtlll hè 
s'agit plus, cbnlme dàbs l'espèce, tjué (rappli- 
quer des peines correctionnelles; 

Qli'éri l'absence d'un texte dé loi dérogeant 
formellement aiix principe^ rcfcus jusque-là, 
oti né peut supposer arbitrairement l'éxts- 
tedcè d'une catégorie d'infractions qui parti- 
ciperaient à la Ibis de la nature des crihièi 
et de celle des délits; 

Çjue les plus étranges anomalies résulte* 
raient de l'interprétation proposée par lô 
prévenu 1 ; qu'ainsi l'art. Ci né pourrait rece- 
voir une entière application, puisque là Ma- 
joration de peine qua cet article prévoit ne 
concerné que les travaux forcés, la détention 
à temps et la réclusion; qu'ainsi encore si lé 
mot crime employé par l'art. 61 s'applique au 
crime correctionnalisé, la seule peine à pro- 
noncer en cas d'une infraction de l'espèce 
concourant avee plusieurs délits ordinaires, 
serait celle de cinq ans d'emprisonnement, 
tandis qu'en l'absence de ce fait, les autres 
délits pourraient être punis d'une peine s'éle- 
vant au double du maximum des peines 
correctionnelles et ainsi bien supérieure à 
cinq ans; 

Attendu* sur la troisième question, que 
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remprisouoement subsidiaire esl une peine 
et non simplement u*e voie de contrainte ; 
que tel était le caractère que la jurisprudence 
lui attribuait sous l'empire de la loi du 
21 mars 1859 et qu'il conserve aujourd'hui, 
comme le prouve la section VI du titre pre- 
mier du code pénal ; 

Attendu que si l'individu reconnu coupable 
de plusieurs délits encourt la peine de cha- 
cun d'eux, il doit être condamné à cette peine 
telle que la loi l'a édictée, soit à l'emprison- 
nement on à l'amende séparément, soit à 
Tune et l'autre pénalité cumulativement, en 
les proportionnant à la nature et à la gravité 
du délit ; que la réunion de plusieurs amendes 
ne constitue pas plus une peine pécuniaire 
unique que la durée totale des diverses peines 
d'emprisonnement n'est une même peine cor- 
porelle; que, comme chaque amende pourra 
faire l'objet séparé d'une disposition de grâce, 
le condamné s'en trouvera pareillement li- 
béré, soit eu l'acquittant, soit en subissant 
l'emprisonnement subsidiaire qui la rem- 
place; qu'elle est donc, comme peine parti- 
culière à chaque délit, susceptible de recou- 
vrement suivant le mode autorisé par la loi, 
et que, par suite, elle a pour conséquence lé- 
gale et forcée l'application de l'article 40 du 
code pénal, statuant qu'à défaut de payement, 
V amende, et non la totalité des amendes ad- 
ditionnées, pourra être remplacée par un em- 
prisonnement subsidiaire; que le jugement 
est, sous ce rapport, conforme à la loi ; 

Attendu, sur la quatrième question, que la 
loi, en établissant les limites du maximum 
de l'emprisonnement subsidiaire, s'en est ré- 
férée aux principes généraux en ce qui con- 
cerne la ûxation du minimum; qu'à cet 
égard, il faut s'en rapporter tant à la juris- 
prudence suivie sous la loi du 21 mars 1859 
qu'au texte final du § 3 de l'art. 40, combiné 
avec l'art. 25 du code pénal ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge non 
contraires, de l'avis conforme de M.Bougard, 
avocat général, referme, etc.... 

Du 8 mai 1868. -*- Cour de Liège. — 
3 e ch. — PL M. Charles Collinet. 



LETTRES DE CHANGE. — Endos en blanc. 

— Mandata — Cessation. — Faillite. 

— Compensation. — - Créance du màn^ 
dant. — Dette du mandataire. 

Celui à qui le tireur remet des lettres de 
change endossées en blanc, et qui les re - 
met lui-même d un tiers lequel remplit 
les endossements à son profit, n'a jamais 



eu un seul instant la propriété de ces 
effets, et n'a pu agir que comme manda- 
taire du tireur. 

Ce mandat f comme tout autre mandat, prend 
fin par la déconfiture ou la faillite du 
mandataire. 

En conséquence, si le mandataire est tombé 
en étal de faillite avant d'avoir fait la 
remise des effets au tiers, il n'a pu en 
transférer valablement la propriété à ce 
dernier, alors que c'est à la requête de 
celui-ci qu'ont été signifiés les protêts 
qui ont déterminé la faillite du manda- 
taire. » 

Le tiers ne pourrait d'ailleurs acquérir ta 
propriété de ces lettres de change, en 
compensant ce qu'il doit de ce chef au 
tireur (mandant) avec ce que lui doit 
[à lui tiers) celui qui lui a remis les en- 
dossements en blanc (le mandataire du 
tireur). 

(SPITAELS ET C% — C..LAMAL ET C e .) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant 
an procès que, le 30 juin 1806, la partie inti- 
mée a créé quatre lettres de change de l'im- 
port total de fr % 8,699-40, et qu'il les a 
confiées avec endossement en blanc à un 
sieur Dessailly, alors agent d'affaires à Scbaer- 
beek; 

Attendu qu'il est également constant et 
reconnu que, les 24, 28 et 30 juillet suivant, 
Dessailly, porteur de ces endossements en 
blanc, les a remis dans Iç même état à l'ap- 
pelant Spitaels, qui, au moyen de sa propre 
griffe et dans ses bureaux, à Grammont, a 
rempli les endossements à son profit, avec 
mention que Sa valeur en a été payée comp- 
tant; 

Attendu que dans ces conditions, et en ad* 
mettant même que Spitaels ne doive pas lui- 
même être tenu comme simple mandataire 
du tireur, par le fait seul qu'il a accepté les- 
dits endossements encoreen blanc et lésa rem- 
plis à son profit sans laisser aucune trace de 
leur passage par les mains de Dessailly, tou- 
jours est-il, tout au moins, que la propriété de 
ces lettres de change n'a pas un seul instant 
reposé sur la tête du porteur Dessailly, qui, 
aux termes de l'art. 138 du code de commerce, 
n'a agi ou pu agir, aux yeux mêmes de rap- 
pelant, que comme simple mandataire du ti- 
reur; 

Attendu que quelle que soit l'étendue que 
l'on donne au mandat résultant de la remise 
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d'un endossement en blanc, il reste soumis à 
toutes les règles tracées par le code civil pour 
le mandat, et doit être restreint dans les li- 
mites définies par ses dispositions; 

Que notamment, aux termes de Fart. 2003 
du code civil, il prend fin, comme tout autre 
mandat, non-seulemeut par la révocation ex- 
presse du mandant, mais également par la 
révocation tacite résultant de la déconûture 
ou la faillite du mandataire, ou de touL autre 
changement d'état emportant présomption 
juris tantum que le mandant n'aurait pas 
manqué de révoquer le mandat, s'il avait eu 
connaissance du changement survenu chez 
son mandataire ; 

Attendu qu'il est constant au procès que, 
dès le 6 juillet 4866, et plus tard encore le 16 
du même mois, c'est-à-dire entre la remise à 
Dessailly des effets en blanc et leur transfert 
au nom de l'appelant, ledit Dessailly a laissé 
protester sa propre signature sur quatre 
effets de commerce souscrits par lui au profit 
de Spîtaels; que, par conséquent, il était 
alors en état de suspension de payement avec 
ébranlement de son crédit; que cet état n'est 
pas resté à l'état de fait, mais a été légale- 
ment coustaté par un jugemeut du 50 août 
qui a déclaré la faillite, et par un autre juge- 
ment du 23 novembre suivant, qui a fait re- 
monter la cessation de payement au 6 juillet 
1866, jour du premier protêt fait à charge du 
failli à la requête de l'appelant Spîtaels; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'aux 
dates des 24, 28 et 30 juillet, le mandat dont 
Dessailly avait pu être investi par la remise 
des billets en blanc avait cessé d'exister, et 
qu'il n'était plus en son pouvoir de transférer 
valablement ces effets an profit de qui que ce 
soit; 

Attendu que si, par exception à la rigueur 
de ces principes et pour protéger la bonne 
foi de ceux qui traitent avec un mandataire 
apparent sans connaître la révocation de son 
mandat, et dans l'ignorance des causes qui y 
ont mis fin, l'art. 2009 du code civil maintient 
à leur égard les engagements contractés par 
eux de bonne foi et sans fraude, l'appelant 
Spîtaels n'est pas recevable,dans l'espèce, à 
invoquer le bénéfice de cette disposition, 
parce que mieux que tout autre il connais- 
sait l'état de suspension de payement de celui 
avec lequel il traitait; qu'il avait lui-même 
fait constater cet état, d'une manière authen- 
tique et irrécusable, par les protêts faits à sa 
requête, protêts qui ont motivé la déclara- 
tion de la faillite ainsi que le report de la 
cessation de payement à une époque anté- 
rieure à celle de la négociation dont il s'agit; 



Attendu qu'en traitant avec Dessailly dans 
les circonstances ci-dessus indiquées, l'appe- 
lant n'a pu le faire qu'à ses risques et périls, 
et en courant les chances des éventualités 
juridiques que son état de déconfiture, qu'il 
connaissait, pouvait engendrer par La suite; 

Attendu que de tout ce qui précède il suit 
que les quatre effets en litige sont passés en 
la possession de l'appelant sans transmission 
valable ; que c'est par conséquent sans titre 
ni droit qu'il les a lui-même négociés et en- 
caissés et qu'il doit en restituer Je montant à 
l'intimé, à moins qu'il ne prouve, ce qu'il 
n'offre même pas de faire, que ledit intimé en 
ait reçu la valeur; < 

Attendu au surplus qu'il résulte de l'en- 
semble des conclusions de l'appelant comparé 
aux documents de la cause que, contrairement 
à ce qu'il-a déclaré dans les endossements li- 
tigieux, l'appelant n'a payé ces billets au sieur 
Dessailly (sinon pour le tout, au moins peur 
la plus forte partie) que par des contre-va- 
leurs qu'il possédait lui-même à charge du- 
dit Dessailly, et vraisemblablement même par 
les valeurs qui avaient fait l'objet des protêts 
des 6 et 16 juillet 1866; de sorte qu en réa- 
lité l'appelant se serait, de celte façon, cou- 
vert de sa créance sur Dessailly au moyen 
d'effets qu'il savait être la propriété du sieur 
Lamal, compensant ainsi la créance du man- 
dant avec la dette du mandataire; 

Attendu que celte négociation doit être 
repoussée d'autant plus, sévèrement, dans 
l'espèce, que si Dessailly, au lieu de se libé- 
rer au vu et au su de l'appelant avec des va- 
leurs appartenant encore à son mandant, 
avait payé au moyen de valeurs ou de deniers 
dont il eût la libre disposition, ce paye- 
ment aurait pu être annulé au profit de la 
masse faillie, et l'appelant condamné à en 
faire le rapport, aux «termes de l'art. 446 du 
code de commerce; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; émendant, condamne l'appelant 
et par corps à payer à l'intimé la somme de 
fr. 8,699-40 avec les intérêts judiciaires. 

Du 2 mai 4868. — Cour de Bruxelles. — 
4 e ch. — PL MM. L. Leclercq, .Wiilemaers 
et Lepontre. 



ASSURANCES. - Locataire. 

(VANBUTSELE, — C. LA COMP. D'ASSUR. DE 
BRUXELLES.) 

Du i août 4866. — Cour de Gand. — 
Arrêt rapporté 4" partie, p. 229. 
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ÏESTÀitËïlï. - ÉpôUx. — Legs tJNitÉitèEL. 
— Dabi* De disposition. — Suésirrimoti 

et ÇiJtD StPEHERÎT. —DÈÈO Qtîùb SÛPEH- 

ëàïr. — Héritiers légaux. — Biens se 

RETROUVANT EN NATURE. — DÉCÈS DU LÉ- 
GATAIRE. — - Retour. — Second haai. — 
Institution contractuelle. — Droit de 

DISPOSITION LIMITÉ. — DONàTION ENTRË- 

virs. 

Lorsque en léguant à son épouse l'univer- 
salité de ses biens, en pleine propriété} 
peur en disposer à ion gré (aie na rade), 
le testaient ajoute que st quelques-un» dé 
ces biens existent encore cri nature, au 
décès de ta légataire, ils feront retour à 
tes héritière légaux, là suBstttutiàfi est 
Valable et doit produire effet. (Codé civil, 
art. 896.) 

bans cette hypothèse, le droit àe disposi- 
tion confère à la légataire n'est pas ab- 
solu, et foute disposition qui n'aurait pas 
pour effet de faire sortir les biens du 
patrimoine de la légataire avant le décès 
de celle-ci est nécessairement interdite. 

En conséquence) le second mari de la léga- 
taire ne serait pas fondé d se prévaloir dé 
son contrat de fkartage, qui assure xtu 
iurvivûht déè époux l'usufruit de tous les 
biens délaissés par le prèmoitrariî, pour 
exercer te droit de survie sur tes 1 biens 
provenant de la succession du premier 
ntàrl dé sa défunte épouse, qui n'auraient 
pas été aliénés par celle-ci de son vivant. 
L'institution contractuelle n'étant qu'une 
donation entre-vifs du titre et de la qua- 
lité d'héritier^ qui ne dépouille point 
l'instituant, ces biens appartiennent de 
plein droit, du jour du décès de l'épouse 
légataire universelle de son premier 
mari) aux héritiers légaux de celui-ci. 

(pÎETERS, — C. DÉ KIEN ET CONSORTS.) 

ittfeÈt. 

LA €OUR; — Attendu que; par testament 
authentiqué du 17 avril 4844, Joseph Vari 
Eecke, premier époux de Jeanne 6byselen, à 
légué à celte dernière, en pleine propriété, 
pour en disposer à son gré (als na rade), 
l'universalité des biens qti'i! délaisserait, 
sous la réserve expresse cependant que si, 
an décès de saditc épouse, quelques-uns de 
ces biens existaient encore en nature, ils 
devraient passer aux héritiers légaux du tes- 
tateur (nagions^ ik wille eh bégeètt dût, voor 
i' geval er, tet hàertn otierlyden, nog éenige fctzri 



deielbe goèditren in nàiûere bèstvnâèH, dé! tté- 
Mten tullèn ovérgatn âen nignt totUVoe ér/£eV 
nàemen) (1); 

Attendu que quelque absolu que paraisse 
lé droit de disposition conféré à là légataire, 
aux termes de l'institution, il est impossible 
de méconnaître quecedroit est restreint par 
là teneur même de la substitution, en ce sens 
que toute disposition qui n'aurait pas pouf 
effet de faire sortir les biens du patrimoine de 
la légataire avant le décès de celle-ci est inter- 
dite et, partant, doit être considérée ëomtrie 
non avenue, ces biens devenant la propriété 
des héritiers légaux du testateur, par tela 
seul qu'à ce moment ils existent encore en 
nature; 

Attendu, quant à la dévolution de ceux des 
biens légués dont la légataire n'aurait pas été 
dépouillée de son vivant, que la preuve que 
le testateur a préféré ses héritiers légaux à 
tous autres résulte encore du soin minutieux 
.qu'il a pris, dans son testament* d'assurer à 
son filleul un préciput sur ces mêmes biens 
et de lui garantir particulièrement, au cas 
où ses héritiers légaux mettraient en vëutc la 
maison d'habitation ainsi que la brasserie; la 
grange, les étables et les jardins y attenant; 
que lui testateur n'a cessé d'occuper avee son 
filleul (et dont il supposait évidemment que 
son épouse, à son tour, conserverait la pro- 
priété jusqu'à sa mort); le droit de retenir 
ces immeubles pour son compte exclusif ad 
prix fixé par la vente; 

Attendu que, bien qu'ainsi interprétée, la 
substitution de eo quoi supererit ou, si mieux 
on aime, si quid 6upereril> contenue dans le 
testament de Van Eecke* n'est pas de la na- 
ture de celles que l'art. 896 du code civil a 
prohibées, puisque le grevé avait plein pou- 
voir d'aliéner, n'était nullement obligé de 
conserver et ne devait rendre fcjue ce qu'il 
n'aurait pas aliéné de son vivant ; 

Attendu que c'est donc à tort que l'appelant, 
deuxième mari de Jeanne Glijselen, invev 
quant l'art. 5 de son contrat de mariage, 
conclu le 14 juillet 1848» par lequel les fu- 
turs époux se sont réciproquement fait do- 
nation, au survivant d'entre eux, de l'usufruit 
de tous les biens délaissés parle prémourant, 
prétend exercer cet usufruit même sur les 
biens recueillis par sa défunte épouse*dans 
la succession de son premier mari et délais- 
sés par elle en nature; 



(4) Traduction .««Cependant je veux et entends que 
pour le cas où, a sa mort, quelques-uns de ces mêmes 
biens existeraient encore en natore, ils passent à 
mes héritiers légaux. » 
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Attendu que le caractère particulier de 
l'institution contractuelle n'est pas, en prin- 
cipe, susceptible de favoriser la solution de la 
question dans le sens des conclusions de rap- 
pelant; 

Attendu, en effet, que, pour être une do- 
nation enlre-vifs, l'institution n'a pas moins 
uniquement pour objet le titre et la qualité 
d'héritier, qu'elle n'est pas autre chose qu'une 
assurance, irrévocable de succession qui ne 
saisit point l'institué et ne dépouille point 
l'instituant, et qui, en définitive, ne frappe, 
comme le testament ou la donation à cause 
de mort, que les biens que l'instituant lais- 
sera à son décès ; 

Attendu que les biens provenant de la 
succession de Yan Eecke n'ayant pas été 
aliénés du vivant de Jeanne Ghyselen, mais, 
au contraire, s'étant retrouvés en nature au 
moment de son décès, ils sont ipso jure, à cet 
instant, devenus la propriété des héritiers 
légaux du premier mari de la défunte et, par 
suite, ne peuvent être compris dans l'insti- 
tution contractuelle dont l'appelant se pré- 
vaut; 

Attendu, au surplus, que les termes du 
contrat de mariage ne commandent pas d'in- 
terpréter dans un sens plus étendu les in- 
tentions de la défunte ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant ; con- 
firme, etc. 

Du 6 mai 1868. — Cour de Gand. — 
!*• c b. _ pi MM. Waldack et E. Delecourt. 



f PUITS COMMUN.— Indivision. — Inno- 
vations. — Usage abusif. — Change- 
ments. — Préjudice (absence de). 

2° Jugement interlocutoire. — Execution. 
— Chef définitif. — Appel. — Signi- 
fication a partie (défaut de). 

1° Le copropriétaire d'une chose commune 
ne peut y faire de changement de nature 
d léser tes droits de son copropriétaire. 
Ainsi, le copropriétaire d'un puits n'a pas 
le droit de placer sur ce puits une ma- 
chine à vapeur avec allongement du 
tuyau de la pompe et de faire servir les 
eaux à un usage industriel, si , par là, 
l'autre propriétaire est privé des eaux 
pour tes besoins de son ménage (*)> 



(1) Voy. Demolombe, t. 6, p. 172, éd. belge; 
Pardessus, Servitude t. n» 192 ; Mets, 6 lévrier 1857 
{Pas., 1858, p. 14); Dalloz, 1857, p. 196. 



Mais l'emploi de la machine à vapeur et 

• l'usage industriel des eaux peuvent con- 
tinuer ,si les nouveaux appareils de pui- 
sage sont disposés de telle sorte que le 
copropriétaire ne puisse en éprouver de 
préjudice ; tel serait le cas où le tuyau 
de la pompe serait ramené aune profon- 
deur moins grande que le tuyau de ce 
dernier (*). 

2* Un jugement qui renferme un chef défi- 
nitif et un chef interlocutoire reste sus- 
ceptible d'appel nonobstant l'exécution 
de l'interlocutoire, s'il n'a pas été signi- 
fié à la partie. 

(fayen, — c. ernst.) 

Un puits commun existe entre les proprié- 
tés Ernst et Fayen, situées à Hervé. Chacun 
des propriétaires avait sur ce puits une 
pompe ordinaire. Mais, en 1865, Fayen, qui 
possède une fabrique de savon et de chan- 
delles, remplaça 6a pompe par une autre, et 
il fit fonctionner cette nouvelle pompe à 
l'aide d'une machine à vapeur; de plus, il la 
munit d'un tuyau qui descendait très-bas 
dans le puits, et il se servit pour l'usage de 
son industrie des eaux qu'il tirait ainsi du 
puits commun. 

De là, Ernst fit assigner Fayen devant le 
tribunal deVerviers, aux fins de voir déclarer 
que c'est sans titre ni droit qu'il faisait un tel 
usage des eaux du puits ; se voir faire défense 
d'en user à l'avenir de cette façon ; s'oulr 
condamner, en conséquence, à supprimer le 
tuyau qui sert à l'alimentation de la machine 
à vapeur, et, faute de ce faire, s'entendre 
condamner à 10,000 fr. de dommages-inté- 
rêts. 

Par ses conclusions d'audience, le deman- 
deur sollicita subsidiairement la preuve de 
faits qui tendaient à 'établir le dommage al- 
légué et qui impliquaient, de la part du dé- 
fendeur, un usage industriel des eaux du 
puits. 

Le défendeur prétendit que le sieur Ernst 
n'était ni recevable ni fondé dans ses con- 
clusions ; il déclara subsidiairement qu'il ne 
s'opposait pas à la preuve demandée, et il 
conclut à pouvoir établir que, depuis quatre 
à cinq ans, le demandeur faisait servir les 
eaux du puits non-seulement aux usages de 
son ménage, mais encore à ceux du ménage 
de son fils marié et n'habitant plus avec lui. 



(2) Voy. Table de ta Pas. fr., de 1851 b «860, 
▼• Copropriétaire f Pardessus, n« 26. 



pasic, 1868.— V partie. 
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Le 31 janvier 1866, le tribunal statua en 
ces termes : 

c Attendu que les parties sont proprié- 
taires par indivis d'un puits creusé sur la 
ligne séparative de leurs héritages sittfés à 
Hervé ; que la destination naturelle des eaux 
de ce puits est de serviraux besoins du mé- 
nage, et nullement à des usages industriels, 
puisqu'il n'est pas même allégué qu'une in- 
dustrie quelconque ait été exercée dans la 
maison du défendeur antérieurement aux 
faits qui ont provoqué le litige; 

c Attendu que le défendeur ne peut évi- 
demment faire de ces eaux un usage qui soit 
préjudiciable aux droits du demandeur, et 
que les parties ayant un droit égal à la jouis- 
sance de ces eaux, il devrait être mis un 
terme à l'excès dans la consommation, s'il 
venait à être établi, sans préjudice à la répa- 
ration du dommage causé par cet excès ; 

c Attendu que l'action est fondée sur ce 
que le défendeur aurait, par son fait, privé le 
demandeur des eaux du puits, et que, dans 
ces circonstances, la dénégation du défen- 
deur rend nécessaire l'administration de la 
preuve sollicitée; 

c Attendu qu'il y a toutefois lieu de préciser 
de plus près l'usage abusif et dommageable 
qui aurait été fait des eaux, et qu'il convient 
de réserver au défendeur la preuve contraire ; 
qu'en effet, s'il venait à- justifier que c'est 
par un cas de force majeure ou par un fait 
imputable au demandeur lui-même que ce 
dernier a été privé des eaux, l'action man- 
querait de base; 

c Attendu qu'il ne peut être ordonné des 
devoirs de preuve sur le fait mentionné dans 
les conclusions subsidiaires du défendeur, 
puisque ce fait n'aurait de pertinence que 
s'il était articulé à l'appui d'une demande 
reconventionnelle, laquelle n'est pas formu- 
lée, et à la condition d'ailleurs que l'usage 
reproché ait été préjudiciable, ce qui n'est 
pas même allégué. • 

Par ces motifs, le tribunal admit le deman- 
deur à prouver : 1° que le défendeur utilise 
les eaux du puits pour sa fabrication de sa- 
von ou tout autre usage industriel ; 2° que 
depuis le placement par le défendeur d'une 
pompe mue par la vapeur, la consommation 
excessive des eaux par celui-ci a privé le de- 
mandeur de l'usage des mêmes eaux, aux- 
quelles il a droit; réserve la preuve con- 
traire. 

Ce jugement ne fut signifié qu'à l'avoué du 
sieur Fayen. Le défendeur n'en interjeta pas 
appel; et après l'enquête du sieur Ernst, il 



fit lui-même procéder à son enquête con- 
traire. 

Le 8 août 1866, le tribunal rendit un ju- 
gement qui déclarait que c'était abusivement 
que le défendeur avait fait emploi des eaux 
du puits commun pour des usages industriels, 
notamment pour la fabrication des chandelles 
et du savon, ainsi que pour le lavage des 
suifs; le même jugement lui faisait défense 
de faire emploi de sa machine à vapeur pour 
amener les eaux dans sa fabrique 'et d'utili- 
ser ces eaux pour les besoins de son indus- 
trie; 

Fayen relevaappel de ce jugement ainsi que 
de celui du 31 janvier. Devant la cour, il prit 
une conclusion subsidiaire par laquelle iltle- 
manda acte de ce qu'il consentait à donner 
au tuyau de sa pompe, dans le puitscommun, 
un niveau supérieur à celui des intimés, avec 
une différence à arbitrer par la cour, et ce à 
la condition que les tuyaux seraient rétablis 
à la même hauteur, dans le cas où ceux-ci 
feraient du puits un usage industriel. 

Les intimés opposèrent à l'appel du juge- 
ment du 31 janvier une fin de non-recevoir 
déduite de ce que l'appelant avait exécuté ce 
jugement sans réserve, et par suite y avait 
acquiescé. Quant au jugement du 8 août, ils 
en demandèrent la confirmation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — > Attendu que le puits qui 
fait l'objet de la contestation appartient en 
commun aux deux parties, qui peuvent en 
disposer à leur gré pour les besoins de leurs 
maisons, auxquelles il est exclusivement des- 
tiné; 

Attendu que Fayen, afin de se procurer 
une plus grande quantité d'eau que précé- 
demment pour Futilité de son industrie, a 
changé l'état des choses et a établi un tuyau 
à une plus grande profondeur et une machine 
à vapeur destinée au service de la pompe; 
qu'il est constant qu'il a fait usage de ce 
nouvel appareil, et que les intimés ont été 
parfois privés de l'eau qui leur était néces- 
saire pour leur ménage; que c'est, de la part 
de l'appelant, un abus de jouissance préjudi- 
ciable, dont la famille Ernst est fondée à se 
plaindre ; 

Attendu que, pour faire cesser le préjudice 
qu'elle en éprouve, elle a intenté la présente 
action, ensuite de laquelle est intervenu un 
jugement défendant à l'appelant de se servir 
des nouveaux moyens introduits pour ame- 
ner l'eau chez lui, et d'employer cette eau 
pour son industrie ; 

Attendu que, comme moyen plus efficace 
de prévenir une consommation abusive, Fayen 



COURS D'APPEL/ 



259 



prend en appel une conclusion subsidiaire 
par laquelle il consent à diminuer la profon- 
deur de son tuyau à un niveau supérieur à 
celui des intimés, laissant entre eux un es- 
pace ^déterminer par la cour; 

Attendu que celte modification aux inno- 
vations qu'il s'est permises est de nature à 
sauvegarder les droits des intimés et à pré- 
venir toute jouissance préjudiciable, puisque, 
quelles que soient les nécessités de son éta- 
blissement industriel, il restera forcément 
assez d'eau pour qu'il soit satisfait aux be- 
soins du ménage des intimés ; que ceux-ci 
seront donc sans intérêt à exiger plus, et 
que, par suite, les autres chefs de leurs pré- 
tentions ne peuvent être équitablement ac- 
cueillis; 

Attendu qu'à raison de l'abondance de la 
source qui alimente le puits, la différence de 
profondeur d'un mètre entre les deux prises 
(Peau suffira pour qu'il ne soit pas porté at- 
teinte aux droits des intimés, et rendra im- 
possible une consommation excessive ; 

Quant à la recevabilité de l'appel du 
jugement du 31 janvier 1866 : 

Attendu qu'en l'absence de signification du 
jugement à partie, l'appel en est recevable et 
que la disposition de ce jugement relative à 
l'admission de la preuve offerte ne constitue 
qu'une décision interlocutoire ; que l'excep- 
tion ne peut donc être accueillie malgré l'ené- 
cution qui lui a été donnée ; 

Attendu que la demande de dommages- 
intérêts n'est pas justifiée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Marcotty, avocat général, rejette l'excep- 
tion de chose jugée ; et faisant droit, donne 
acte à l'appelant de ce qu'il consent à donner 
au tuyau de sa pompe, dans le puits commun, 
un niveau supérieur à celui des intimés, avec 
une différence à arbitrer par la cour, et ce à la 
condition que les tuyaux seront rétablis à la 
même hauteur, dans le cas où ceux-ci feraient 
du puits un usage industriel ; fixe, à la de- 
mande de Fayen, à un mètre la différence de 
profondeur à laisser entre les deux tuyaux ; 
émendant les deux jugements, déclare cette 
offre suffisante. 

Du 1« février 1868. — Cour de Liège. — 
V ch. — PL MM. Louis De Jaer et Fabry. 



CHASSE. — Terrain d' autrui. . — Intro- 
duction. 

L'introduction des chasseurs sur le terrain 
d 1 autrui ne constitue pas un élément 
essentiel du délit prévu par l'art. 2 de la 
loi du 26 février 1846. 



Un chasseur, armé d'un fusil el en attitude 
de chasse, commet ce délit lorsque, posté 
dans un chemin longeant le terrain d f au- 
trui, il attend le gibier que son compagnon 
de' chasse est occupé à lui rabattre. 

(CEULEMANS, — C. HEGH ET CONARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'introduction 
des chasseurs sur le terrain d'autrui ne con- 
stitue pas un élément essentiel du délit t>révu 
par l'art. 2 de la loi du 26 février 4846; 
qu'en effet, il y a fait de chasse sur le terrain 
d'autrui dès que l'on fait usage d'un moyen 
quelconque ayant pour objet la recherche et 
la poursuite du gibier que ce terrain peut 
renfermer; que d'ailleurs les termes de l'ar- 
ticle 2 précité : cil est défendu de chasser sur 
le terrain d'autrui de quelque manière que 
ce soit, > ne peuvent laisser le moindre doute 
à cet égard ; 

Attendu que le procès-verbal et les décla- 
rations des témoins constatent que le pré- 
venu Gegh, armé d'un fusil et dans l'attitude 
du chasseur, se trouvait posté sur un chemin 
longeant la partie supérieure du terrain dont 
le droit de chasse appartient à la partie ci- 
vile, tandis que le second prévenu, Conard, 
également armé d'un fusil et dans l'attitude 
du chasseur, partait de la partie inférieure 
de ce terrain, le traversait en se dirigeant 
vers le premier prévenu et rabattait ainsi le 
gibier à son compagnon ; 

Attendu que ces faits constituent évidem- 
ment le délit de chasse sur le terrain d'au- 
trui ; qu'il s'ensuit que la prévention d'avoir, 
le 15 janvier 1868, à Humbeeck, chassé sur 
le terrain d'autrui sans le consentement de 
l'ayant droit, est établie à charge des deux 
prévenus ; * 

Par ces motifs, etc.; condamne. 

Du 5 avril 1868. — Cour de Bruxelles. — 
4« ch. — PL MM. Fris et Verhaegen, 



COMPÉTENCE CIVILE. — Acte de com- 
merce. — Convention. — Etat et en- 
trepreneur DE TRAVAUX. — CONSTRUCTION 

d'une station. — louage d'industrie. — 
Fourniture de matières. — Acte civil. 
— Location accessoire. — Acte de même 

NATURE. 

Les tribunaux de commerce ne peuvent 
connaître, entre toutes personnes, des 
contestations relatives aux actes de com- 
merce que pour autant que l'acte soit 
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' réputé commercial à V égard de l'une Cl 
de l'autre des parties ( l ). 

L'Etat, en traitant avec un entrepreneur 
dé travaux pour la construction d'une 
station, pose un acte d'administration 
publique qui se réfère au contrat civil 
régi par les art. 1787 et suivants du code 
s . civil?). 

Une location de rails faite postérieurement 
par l'Etat à l'entrepreneur, pour faciliter 
les travaux de l'entreprise, a le même 
caractère civil que le contrat principal 
dont il n'est qu'un accessoire. 

(iacourt, — c. l'état.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que le titre II du. 
livre 4 du code de commerce, intitulé : De la 
compétence des tribunaux de commerce, déter- 
mine d'une manière précise les contestations 
dont la connaissance est attribuée à ces tribu- 
naux, qui, exerçant une juridiction d'excep- 
tion, doivent nécessairement se renfermer 
dans les limites tracées par les art. 631 
et suiv. ; 

Attendu qu'après avoir posé le principe 
général que les tribunaux de commerce con- 
naîtront de toutes contestations relatives aux 
engagements et transactions entre négociants, 
marchands et banquiers, l'art. 631 dispose, 
au n° 2, que ces tribunaux connaîtront éga- 
lement, entre toutes personnes, des contes- 
tations relatives aux actes de commerce ; 

Attendu que de la combinaison de ces 
deux dispositions il résulte que la disposition 
inscrite au n° 2 n'est applicable que pour 
autant que l'acte de commerce qui donne 
lieu à la contestation soit réputé tel à l'égard 
de l'une et de l'autre des parties ; 

Que cette dernière disposition n'est que la 
conséquence de la première; qu'en effet, les 
personnes qui posent des actes de commerce 
les unes envers les autres doivent être con- 
sidérées comme commerçantes, pour ce qui 



(i) Voy. Paris, cass., 20 mars !81f , 12 déc. 1836 
(Pas., à sa date) et 22 février 1859 {Pas., p. 321) ; 
Pardessus, p. 4547; voy. aussi, sur la question, 
Brtix, 29 déc. 1838; 22 février 1845 (Pat., 1846, 
p. 7) et 25 avril 1853 {Pas., p. 256); Gaod, 8 juin 
184t (Pas., p. 252) et 20 juin 1863 [Pas., 1864, 
p. 222) ; Namur, Droit eomtn., t. 2, p. 637 ; Bédar- 
rfde, n<» 193 et 194; D allez, Comp. eotnm., n*22 ; 
Orillard, o© 255; Favard, Rép., v° Trib. de comm., 
A. 5. 



concerne ces opérations, qni, dans ces cas, 
revêtent un caractère commercial; 

Attendu que la convention avenue entre 
l'Etat et l'appelant, le 15 septembre 1 865, 
soit qu'on la considère comme se rattachant 
accessoirement à l'entreprise des travaux, 
jsoit qu'on la considère comme un contrat 
parfaitement distinct, ne constitue pas un 
acte de commerce régi par la disposition du 
n° 2 de l'art. 631 du code de commerce ; 

Attendu qu'en traitant avec l'appelant pour 
l'entreprise de la construction de la nouvelle 
station du Midi, l'Etal a posé un acte d'ad- 
mfrristration publique qui ne renferme aucun 
caractère commercial, mais qui se réfère au 
contrat purement civil régi par les art. 1787 
et suivants du code civil; qu'il s'ensuit 
que l'accessoire suivant la nature du prin- 
cipal, il y a lieu d'attribuer à la convention 
du 15 septembre prérappelée le même ca- 
ractère que celui qui est attribué à l'entre- 
prise des travaux ; 

Attendu que cette convention, prise à part, 
abstraction faite du lien qui la rattache au 
contrat d'entreprise, ne constitue non plus 
qu'un contrat purement civil ; qu'en effet, la 
location qu'elle a pour objet, faite sans aucun 
but de spéculation, et pour ainsi dire dans 
l'intérêt exclusif de l'appelant, ne peut con- 
stituer un acte de commerce de la part de 
l'Efet; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
Verdussen en son avis, met l'appel à néant. 

Du 6 juin 1868. — Cour de Bruxelles.— 
4 e ch. — PL MM. Vautieret Allard jeune. 



FAILLITE. — Excusabilité. — Délibéra- 
tion. — Appel (procédure). — Requête 
(communication). — Publicité. — Con- 
tradicteurs NATURELS. 

Le failli a le droit d'interjeter appel du 
jugement qui le déclare non excusable (*). 

Lorsque le jugement nia été rendu que sur 
ta simple production du procès-verbal de 



(2) Voy , sur la question, Brux., 8 mai 1851 
{Pas., p. 329), 5 mars et 7 mai 1856 {Pas., p. 238 
et 365), 18 déc. 1866 {Pas., 1867, p 4 241) et 16 fé- 
vrier Î859 (Pot., 1860, p. 13)« G and, 14 terrier 
1851 {Pas., p. 72); Liège, 25 juin 1859 {Pas., 1865, 
p.*3). 

(3) Voy. Dalloz, TabU de 1845 à 1867, p. 751, 
no 830 1 Pas. belge, 1857, 2, 47 ; Table de la Pas. 
fr, $ de 1851 è 1860, p. 558, n°359. 
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la délibération des créanciers assemblée 
et sur le rapport du juge-commissaire, 
l'appel doit être formé par requête pré- 
sentée à la cour ( l ). 
Dans cette hypothèse et vu le silence de 
la loi quant à la procédure à suivre, 
l'instruction de l'appel ne peut être 
limitée à la simple communication de la 
requête à l'officier du ministère public et 
à l'avis formulé par ce magistrat ; il est 
essentiel que tous les renseignements 
propres d faire apprécier-le fondement 
de l'appel soient recueillis ; d'autre part, 
que la requête reçoive une publicité telle, 
que les contradicteurs naturels du failli 
soient mis à même de produire et de 
défendre leur opposition, et à cette fin il 
y a lieu de procéder comme il est prescrit 
au» art. 587 et suivants du code de com- 
merce pour l'instruction des demandes en 
réhabilitation. 

(VERELLEN-RODRIGO.) 

Nous regrettons vivement que le cadre de 
notre Recueil ne nous permette pas de join- 
dre ici les remarquables conclusions prises 
par M. le premier avocat général Donny dans 
cette affaire. On les trouvera dans la Belgi- 
que judiciaire, 1867, p. 586. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Vu la requête d'appel, en 
date du 21 janvier dernier, présentée par le 
sieur Verellen-Rodrigo contre le jugement 
du tribunal de commerce de Saint-Nicolas, 
rendu le 8 dudil mois de janvier, déclarant 
le suppliant failli non excusable ni suscep- 
tible d'être réhabilité ; 

Dans la forme : 

Attendu que le débat dont fl s'agit est uni- 
quement relatif à la question d'excusabililé 
et non à celle de réhabilitation ; 

Attendu que ni le curateur, ni les créan- 
ciers de la faillite n'étant intervenus au 
litige devant le tribunal de commerce et au 
jugement qui s'en est suivi, ne sont des par- 
ties en cause contre lesquelles le failli aitdû 
diriger son appel; 

Que l'instance, quoique non introduite sur 
requête présentée par le failli, le concerne 
directement, autant que partie au procès, si 



(1) Voy. l'arrêt quUuit, et ce Keoueil, 1867, p.65; 
Dalloz, ubi. jtipra, n° £37, et Bourges, Il février 
1851 (Pai., 1852, p. 81), 



bien qu'il était en droit de dire et de con- 
clure par requête au tribunal, comme il le 
jugeait convenable; 

Que dès lors aussi le jugement a quo est 
une véritable décision rendue à son égard, 
contre laquelle, entendu ou non entendu en 
premier ressort, il doit avoir le moyen de se 
pourvoir conformément aux prescriptions de 
la loi, et que ce moyen n'est autre que celui 
delà voie d'appel; 

Que sans examiner si l'appel eût pu d'ail- 
leurs être formé contre les créanciers ou 
contre le représentant de la masse, Ton peut 
assimiler le cas de l'espèce à celui d'une pro- 
cédure sur requête, où il n'y a au procès que 
la partie requérante pour qui la faculté d'ap- 
peler est de droit commun; 

Au fond : 

Attendu que les seules pièces produites, à 
savoir le jugement dont appel et l'arrêt de 
condamnation de celte cour, du chef de ban- 
queroute, ensemble avee les explications ver- 
bales données par les conseils de l'appelant à 
l'audience du 4 de ce mois, sont des éléments 
tout à fait insuffisants pour apprécier le mé- 
rite de l'appel ; 

Qu'il y a lieu, par conséquent, de provo- 
quer des éclaircissements plus étendus et 
plus complets, qui permettent à la cour de 
statuer en parfaite connaissance de cause; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat générai Donny, avant de faire 
droit, invite M. le procureur général de vou- 
loir adresser des expéditions certifiées de la 
requête d'appel au procureur du roi de Ter- 
monde et au président du tribunal de com- 
merce de Saint-Nicolas, aux uns de recueillir 
tous les renseignements à leur portée sur 
l'objet de la demande et de lui en transmet- 
tre, à l'expiration du délai de l'affiche men- 
tionnée ci-après, leur rapport séparé ainsi 
que les réclamations qui leur auront été pré- 



Ordonne que la requête sera et restera 
affichée, pendant le délai de deux mois, dans 
les salles d'audience du tribunal eivil de Ter- 
monde et du tribunal de commerce de Saint- 
Nicolas, avec avis que les créanciers sont 
autorisés à Caire parvenir leurs réclamations 
audit procureur du roi ou au président dudit 
tribunal de commerce; 

Seront en outre, la requête et l'avis susdits, 
insérés par extraits dans les journaux : het 
Land van Waes et de Toekomst; 

Ordonne le transfert au greffe de céans du 
dossier de la faillite et spécialement du pro- 
cès-verbal de la délibération des créanciers, 
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dressé en exécution de Part. 533 de la loi sur 
les faillites; 

Pour, et après accomplissement de ces for- 
malités, être conclu et jugé comme il appar- 
tiendra. 

Du 18 avril 1867. — CourdeGand. — 
l w ch. — PI MM. De Keyser et Demarte- 
laere. 



FAILLITE. — Jugement sur l'excusabilité. 
— Appel. — Délai. — Mode. 

Le failli a droit d'interjeter appel par 
simple requête du jugement qui le dé* 
clarè non excusable ('). (Loi du 18 avril 
1851, art. 465.) . 

Le délai de l'appel du jugement qui pro- 
nonce sur l'eatcusabilitè du failli ne court 
qu'à partir de la signification de ce ju- 
gement (*). 

Le délai est de quinze jours et non de trois 
mois («). (Loi du 18 avril 1851, art. 465.) 

(BOLLINE, — C. JACQUES.) 
ABRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'excusabilité 
a été refusée au failli Bolline par jugement 
du 4 mars 1865 ; que l'un de ses créanciers, 
intervenu en appel avec plusieurs autres, 
voulant reprendre l'exercice de ses droits 
individuels, a (ait signifier ce jugement le 
8 avril suivant, et que, le 21 du même mois, 
Bolline en a interjeté appel par requête; 
que, sans rien préjuger, la mise en cause des 
curateurs dé 1 la faillite a été ordonnée par 
arrêt du 1 7 mai suivant, et que c'est dans 
ces circonstances qu'il s'agit de décider si 
l'appel, formé par requête, est recevable. 

Attendu que l'excuse, telle qu'elle est ré- 
glée par la loi du 18 avril 1851, a été établie 
comme un bénéfice en faveur du failli mal- 
heureux et de bonne foi dans le but de 
l'exonérer de la contrainte par corps; qu'elle 
est soumise, par les art. 533 et suiv. de la- 
dite loi, à une procédure sommaire et excep- 
tionnelle, dans laquelle on a voulu en outre 
éviter les frais de la procédure ordinaire ; 
que c'est ainsi notamment que le tribunal de 



(1) Voy. l'arrêt précède, et Amiens, 11 déc. 1855 
(Dalloz, 1856, 2, 165). 

(2) Voy. Paris, 8 janvier 1864 (Dalloz, 1864, 5, 
178); Table de la Pas. fr., de 1851 à 1860, p. 559, 
no 374. 

(3) Voy. ce Recueil, 1867, p. 65, et 1860*, p. 134, 



commerce statue d'office, en vertu des pou- 
voirs que la loi lui a conférés, après rapport 
du juge-commissaire en chambre du conseil 
et sans que les créanciers ni le failli fussent 
rois en cause; que les créanciers ne sont ap- 
pelés qu'à émettre leur avis, avant ce juge- 
ment, sur la conduite commerciale du failli 
et sans que leur avis puisse même lier le juge; 
que l'on conçoit, dès lors, que l'appel d'un 
pareil jugement puisse être formé par simple 
requête ; exception qui est d'ailleurs admise 
par le code de procédure civile, toutes les 
fois que la partie appelante n'a pas de con- 
tradicteur nécessaire; qu'aussi, les créan- 
ciers intervenants ne contestent la receva- 
bilité de cet appel qu'eu se fondant sur la 
signification du jugement faite par un seul 
créancier, le sieur Jacques, à la date du 
8 avril ; mais que ce fait ne peut avoir pour 
effet de changer le caractère de ce jugement, 
ni les formes de cette procédure particulière 
pour y substituer celles de la procédure or- 
dinaire; que si le failli, déclaré inexcusable, 
devait faire notifier par exploits son appel 
aux créanciers, des frais considérables de- 
viendraient nécessaires et c'est ce que le 
législateur a voulu éviter dans cette matière; 
qu'au surplus, les créanciers n'ayant pas été 
directement en cause en première instance, 
il est de règle qu'ils ne doivent pas être no- 
tifiés sur l'appel ; que, d'un autre côlé, ils 
n'ont, en réalité, aucun intérêt à critiquer 
l'appel peu coûteux formé par requête, 
puisque leur intervention ne pouvant être 
contestée, ils peuvent ainsi faire valoir tous 
leurs droits ; 

Attendu, en ce qui concerne le délai de 
l'appel, que le jugement sur l'excusabilité est 
rendu en matière de faillite, mais que si le 
délai d'appel est fixé à quinze jours par l'ar- 
ticle 465, il ne commence à courir qu'à daier 
de la signification ; qu'en effet, aucune dis- 
position de la loi ne dispense ce jugement de 
celte obligation, qui est de droit commun; 
qu'il incombe donc à celui qui veut se pré- 
valoir de ce jugement et l'exécuter d'en faire 
la signification ; qu'aussi l'intervenant Jac- 
ques a reconnu lui même cette obligation en 
faisant signifier le jugement a quo, dont appel 
a été interjeté avant l'expiration du délai de 
quinzaine et ainsi dans le délai voulu ; 

Attendu, au fond, que l'appelant ne jus- 



Limoges, 9 août 1862 (Dalloz, 1862, 5, <61); 
Table de la Pas. /r., de 1851 à 1860, p. 358, n« 367. 
Voy. aussi, sur ces questions, Dalloz, Table de 1845 
à 1867, p. 751 et 743; Bonjean, Jurisp. des Iri6., 
t, 15, p. 874 et s., et l'arrêt qui précède. 
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tifie ni de sa bonne foi, ni de malheurs ou 
revers qui auraient amené s» ruine; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Wala, substitut-procureur général, déclare 
rappel recevable et, au fond, confirme. 

Du 45 juillet 1866. — Cour de Liège. — 
4 re ch. — PL MM. Nicolaï, Forgeur et 
E. Moxbon. 



BAIL. — Incendie. — Responsabilité. — 
Preuve. -* Faute. 

L'art. 1735 ne déterminant pas, dans les cas 
qu'il prévoit, la nature de la preuve à 
fournir par le locataire pour dégager sa 
responsabilité, on ne peut lui imposer 
l'obligation de prouver, d'une manière 
directe, le fait précis qui a causé l'in- 
cendie. 

Il lui suffît d'établir par les faits et les 
circonstances qu'aucune faute n'est im- 
putable ni à lui, ni aux siens, et que 
l'incendie doit être nécessairement attri- 
bué à un cas fortuit ou de forée majeure 
qu'il n'a pu ni prévoir ni empêcher, et 
dont il n'est pas responsable ('). (Gode 
civil, art. 1733.) 

(compagnie d'assurances générales contre 
incendie, — c. bailly.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu, en droit, que, sui- 
vant la disposition de l'art. 4733 du code civil, 
la responsabilité qui pèse sur le locataire 
vient à cesser lorsqu'il prouve que l'incendie 
est arrivé par cas fortuit ou force majeure, 
ou que le feu a été communiqué par une 
maison voisine; 

Attendu que l'article précité ne détermine 
pas la nature de la preuve à fournir par le 
preneur, et qu'on ne peut, sans ajouter à la 
loi et sans se mettre en opposition avec l'es- 
prit de la législation en matière de respon- 
sabilité, lui imposer l'obligation de prouver, 
d'une manière directe, le fait précis qui a 
causé l'incendie; mais qu'il suffît, pour dé- 
gager sa responsabilité, qu'il établisse que le 



(i) La doctrine et la jurisprudence tendent à se 
prononcer dans ce sens. Voy. Troplong, du Louage, 
ii" 382 et s.; Dalloz, Rép. f v° Louage, n" 364 et s.; 
Paris, cass.,20 avril 4859 {Pas., p. 495; Dalloz, 
p. 318) { Rouen, 46 janvier 1845 (Dalloz, p. 172); 
Paris, 29 nov, 1852; Metz, 21 déc. i SU (Pat., 



sinistre doit être attribué à l'une des causes 
énumérées dans l'art. 1733; 

Attendu, en fait, qu'il conste des circon- 
stances de la cause et de l'ensemble des dis- 
positions recueillies dans l'enquête : 

Que le feu qui a consumé la ferme louée à 
l'intimé s'est manifesté dans une tourelle 
adossée à la grange; 

Que cette tourelle n'avait d'autre commu- 
nication avec les bâtiments incendiés qu'un 
trou pratiqué dans le mur qui la séparait de 
la grange; 

Que l'entrée de cette tourelle était en de- 
hors de la ferme, sur un terrain non clos, 
servant de passage au public et qu'elle était 
ouverte à tout venant ; 

Que le trou pratiqué dans la muraille mi- 
toyenne était bouché par un tas de paille 
placé à l'intérieur de la grange, et qu'on doit 
admettre que le feu a commencé dans la 
paille qui obstruait ce trou, non-seulement 
parce que la fumée a été tout d'abord aper- 
çue dans la tourelle, mais surtout à cause de 
cette circonstance décisive qu'il était impos- 
sible, de l'intérieur de la grange, de mettre 
le feu à l'ouverture pratiquée dans la mu- 
raille, parce que le tas de paille dépassait cette 
ouverture en hauteur et qu'il aurait fallu en 
enlever la partie supérieure pour mettre le 
feu où il a commencé; 

Qu'au surplus, le tas de paille était telle- 
ment élevé qu'on ne pouvait arriver à son 
sommet qu'à l'aide d'une haute échelle, et 
qu'il est établi que, le jour de l'incendie, il 
ne s'en trouvait aucune dans te grange ; 

Attendu que l'ancien propriétaire de la 
ferme s'était réservé l'usage de la tourelle où 
le feu a pris naissance, et qu'elle n'a pas fait 
non plus partie des bâtiments affermas à 
Bailly; qu'il suit de là qu'elle était restée 
aux risques et périls du propriétaire, aux 
droits duquel la compagnie appelante a été 
subrogée ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'on ne peut imputer aucune faute ni à 
l'intimé, ni à ceux dont il doit répondre, et 
que l'incendie dont il s'agit doit être néces- 
sairement attribué à un cas fortuit ou de force 
majeure, que l'intimé n'a pu ni prévoir ni 



1855, p. 121); Chambéry, 10 avril 1867 (Dalloz, 
1854, p. 166; 1855, p. 197 ; 1867, p. 90).— Contra, 
Duvergier,t. 1, no436,etZacharlœ, $367, éd. belge, 
t. 2, p. 7. Voy. aussi Table de la Pat. fr. de 1851 à 
1860, p. 616, notes H et s.; Toallier, t. 11, n« 161 
Table de Dalloz, de 1845 à 1867, t. 2, p. 96. 
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empêcher, ei dont il n'est pas responsable ; 
Par ces motifs, confirme. 

Du 23 mai 1868. — Cour de Liège. — 
2 e ch. — PL MM. Lamaye, Forgeur et Ni- 
colaï. 

EXTRADITION. — Convention avec la 
Prusse. — Faux témoignage. — Faux 
serment. — Tentative de subornation. 

La loi du 10 octobre 1833 et la convention 
conclue entre la Belgique et la Prusse, 
autorisant l'extradition pour crime de 
faux témoignage, ne sont applicables ni 
au faux serment, ni à la tentative de 
subornation. Cette tentative ne peut con- 
stituer une complicité de faux témoi- 
gnage, lorsque celui-ci n'a pas été prêté. 

(ANTOINE SCHMITZ.) 

Le gouvernement prussien demandait l'ex- 
tradition du nommé Antoine Schmitz, dont 
la chambre des mises en accusation de la 
cour d'appel de Cologne avait ordonné la 
mise en accusation du chef d'avoir : 1° le 
6 avril 1864, devant la justice royale de paix 
n° 1, à Cologne, dans son procès civil contre 
Henri Weber, rentier, où un serment lui 
avait été déféré, fait sciemment un faux ser- 
ment; 2 # d'avoir, dans l'année 1864, à Co- 
logne, sciemment tâché de séduire le boucher 
Edouard Essers, à l'effet de faire sciemment 
une déclaration mensongère, après prestation 
de serment, dans le profcès mentionné ci- 
dessus. 

M. l'avocat général Ernst estimait qu'il n'y 
avait pas lieu à extradition, attendu que le 
faux serment en matière civile et la tentative 
de subornation dont il s'agit ne sont pas 
compris dans les faits pour lesquels l'extra- 
dition peut être accordée, en vertu de la loi 
du 10 octobre 1833 et du traité conclu entre 
la Belgique et la Prusse le 29 juillet 1836. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la prévention 
mise a charge de l'inculpé : 1* de faux ser- 
ment en matière civile, et 2° d'avoir tenté de 
séduire le boucher Essers, pour lui faire faire 
une déclaration mensongère après prestation 
de serment, ne caractérise pas le faux témoi- 
gnage; que, d'autre part, cette tentative ne 
peut non plus constituer la complicité de 
faux témoignage, puisque celui-ci n'a pas été 
prêté; 



Adoptant les motifs énoncés au réquisi- 
toire qui précède, est d'avis qu'il n'y a pas 
lieu, dans l'espèce, de faire droit à la de- 
mande d'extradition. 

Du 23 août 1867. — Cour de Liège. — 
Chambre des mises en accusation. 



PÉREMPTION. — Instance d'appel. — 
Exécution provisoire du jugement. — Fin 
de non-recevoir» 

L'exécution, pendant l'instance d' appel j 
d'un jugement exécutoire par provision 
ne peut constituer une fin de non-recevoir 
contre la demande en péremption formée 
par la partie intimée- (Code de procédure 
civile, art. 397.) 

(BOUBERT, — C LODOMEZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la cour a été 
saisie par l'appel interjeté le 15 Jevrier 1859, 
et que les appelants ne justifient d'aucun 
acte d'instruction ni de procédure intervenu 
depuis le 14 mai 1862; 

Attendu que le jugement dont est appel 
étant exécutoire par provision, l'exécution 
qu'il a reçue ne pourrait être considérée 
comme un acquiescement; qu'au surplus, 
l'intimé n'en est pas moins intéressé à ce 
qu'il soit mis fin à l'instance par la péremp- 
tion qu'il sollicite; 

Par ces motifs, ouï M. Marcotty, avocat gé- 
uéral, en son avis conforme, déclare l'instance 
périmée. 

Du 9 mai 1868. — Cour de Liège. — 
2« ch. — PI. MM. Gobert et Poneelet. 



1° CONSEIL DE FAMILLE. — Composi- 
tion. 
2° Prodigalité. — Caractères. ' 

!• La composition d'un conseil de famille 
n'est pas viciée par cela seul que l'on 
aurait appelé à en faire partie un parent 
domicilié en dehors du rayon de deux 
myriamêtres, alors qu'il existe, dans ce 
rayon, un parent plus proche, si ce dernier 
était absent et si, du reste, on n'allègue ni 
connivence ni mauvaise foi, et que la 
partie intéressée, quoique prévenue de ta 
réunion du conseil , n'a ni réclamé ni 
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protesté contre sa composition ('). {Code 
civil, arU 407.) 
2° H y a lieu d la nomination d'un conseil 
judiciaire du chef de prodigalité, lorsque 
l'individu a dissipé sa fortune et que cette 
ruine ne peut être expliquée par des 
malheurs ou de fausse* spéculations, et 
doit être attribuée d des dépenses exces- 
sives (»). (Code civil, art. 543.) 

(DE WOOT DE TR1XHK, — G. DE VfOOT DE TRIME.) 

Madame veuve De Woot de Trixhe pour- 
suivait, du chef de prodigalité, la mise sous 
conseil judiciaire de son 01s Lambert De 
Woot de Trixhe de tannée. 

Le défendeur résistait à cette action. Tout 
en contestant les faits qui lui étaient attri- 
bués, il soutenait que le conseil de famille, 
convoqué aux termes de l'art. 494 du code 
civil, avait été irrégulièrement composé, et 
que Ton avait appelé à en faire partie, du 
côté paternel, un parent, au sixième degré, 
domicilié en dehors du rayon légal, alors que, 
dans ce même rayon, il existait un cousin du 
cinquième degré. 

Le tribunal de Dinant repoussa la demande 
par des moyens du fond. 

Appel. 

ARRET. 

LÀ COUR ; — Attendu que le conseil de 
fa«*Mea été régulièrement convoqué; qu'il 
était composé des plus proches parents» du 
côté paternel et de cousins germains de la 
ligne Maternelle offrant toute garantie ; que 
si un cousin au cinquième degré habitattt le 
voisinage n'en a pas fait partie, c'est parce au'il 
était absent et qu'à cause de son grand âge, 
on ne pouvait convenablement le faire voya- 
ger sans nécessité; que, du reste, on n'allègue 
nmëme pas qu'il y, ait en ni connivence ni 
mauvaise foi ; et enfin que l'intimé, qui a été 
prévenu de la réunion du conseil, n'a hit 
aucune lédamalion ni protestation contre sa 
composition ; 

- Attendu que de l'avis du conseil de fa- 
mille et de l'interrogatoire subi par l'intimé, 
ainsi que de la correspondance et autres 



(f) Doctrine et jurisprudence constantes. Voir 

■oiamiaent Dalloo, Rép. t v« Minorité, o" 171 et s.; 
Bruz., 3«»r» «863 (J>«a., p. 150) et UturiU tW7 
(»*., 18^8, p. 188). • 

(2) Voy. Brux., 29 mai 1866 {Pas., p. 225 a ta 
noie). 

(3) On. peut consulter, sur les question résolues 



pièces produites, résulte la preuve manifeste 
que l'intimé a dissipé toute sa fortune et 
qu'il a, en outre, contracté des dettes pour 
une somme importante et bien supérieure à 
la valeur de tout ce qu'il possède; qu'il n'al- 
lègue aucun malheur qu'il aurait eu, ou de 
fausses spéculations qu'il aurait faites ; que 
sa ruine ne peut donc être attribuée qu'à des 
dépenses excessives et nullement en rapport 
avec ses ressources relativement modestes; 

Par ces motifs, M. Marcotly, avocat géné- 
ral, entendu en son avis conforme, réfor- 
mant le jugement, défend à l'intimé de poser 
aucun des actes énoncés en l'art, 513 du code 
civil. 

Du 6 mai 1868.— Cour de Liège. — 2'ch. 
— PI. MM. Fabry et Forgeur. 



CHARTE PARTIE. — Jours ouvrables. — 
Indemnité de surestârie. — Force ma- 
jeure. — Cas fortuit commun. 

En matière de charte partie, on entend par 

jours ouvrables €eux auxquels il est 
d'usage de travailler dans le lieu où le 
contrat doit recevoir son exécution. 

Le délai de starie, ou jours de planche, 
court du lendemain de la déclaration 
d'être prêt d charger. 

L'indemnité de surestarie n'est pas due au 
capitaine, lorsqu'un cas fortuit le met 
hors d'état d'exécuter le contrat. 

Toutefois le» conventions des parties peu- 
vent déroger^ cette règle. 

Si un cas fortuit survierèt pendant le char- 
gement qui se fait en rade et s'il est com- 
mun, en ce sens qu'il rende impossible 
tant te transport des marchandises en 
allèges que leur prise à bord, les consé- 
quences en incombent d la fois au capi- 
taine et au chargeur ou affréteur (■). 

(MARTENS, — C BOLVIG») 

Par charte partie du 6 mars 1867, le capi- 
taine du navire Lwise-Mark s'engagea envers 
l'affréteur Maertens à charger des bois dans 



par Perret j code civil, art. 1147, fi 48; code de 
comm., art. 276, 277 ; code de eoum. pruask», 
art. 574; Dalloi, f Droit marititm, n« 818 et 970; 
Pardeasuf, n«7U; Drivipcourt, Intt, 4*v «mm*., 
p. 209; DevUiejaeuve et Maa&é, Qr+ifi comni, 
v« Charte partie, nu 7, 35, 57, 3&; BfitftHes, 
16 déc. 1830. 
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la Baltique, en rade de Leba et en destina- 1 
tion d'Anvers. Il fut convenu que le charge- 
ment serait effectué en douze jours ouvrables, 
avec stipulation que le capitaine recevrait, 
indépendamment du fret, une indemnité de 
huit livres sterling par jour de surestarie. 

A son arrivée à Leba, le 1" avril, le navire 
essuya une tempête qui le força de s'éloigner, 
et ce ne fut que le 9 qu'il fit la déclaration 
d'être prêt à charger. 

Le chargement n'étant pas terminé le 
23 avril, c'est-à-dire à l'expiration du terme 
de donze jours à compter du 9, déduction 
faite de deux dimanches et du vendredi saint, 
le capitaine fit, ce même jour, dresser un pro- 
têt pour faire, dès le lendemain, courir à son 
profit l'indemnité de huit livres; à son re- 
tour à Anvers, il assigna Maertens en paye- 
ment de l'indemnité, calculée sur le pied d'un 
retard de trente-neuf jours, son départ de 
Leba n'ayant pu avoir lieu que le 1 er juin. 

Le tribunal de commerce d'Anvers, saisi 
de la contestation, décida : que la déclara- 
tion d'être prêt à charger n'ayant été faite 
que le 9 avril, ce jour n'avait pas été utile 
pour le chargement, et que par suite le délai 
de planche n'avait pris cours que le lende- 
main; que le terme jours ouvrables devant 
s'interpréter par l'usage suivi au lieu de 
l'exécution du contrat, il ne suffisait pas de 
décompter deux dimanches et le vendredi 
saint, mais qu'il fallait également décompter 
les autres jours aussi fériés à Leba, et spé- 
cialement le jeudi saint, les lundi et mardi 
de Pâques; que, pour le surplus, la préten- 
tion du capitaine était fondée, les conse- 
il uences de tous les cas fortuits, postérieurs 
à la déclaration d'être prêt à charger et sur- 
venus pendant le chargement, devant être 
supportées parles chargeurs seuls. En consé- 
quence, l'indemnité fut allouée pour un re- 
tard de trente-cinq jours de surestarie. 

Appel par Maertens. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant au point de départ 
du délai de planche : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Quant à la responsabilité du retard dans le 
chargement : 

Attendu qu'il est de principe, en matière 
de charte partie, que les retards résultant de 
force majeure ne donnent pas ouverture au 
droit de réclamer des dommages-intérêts, et 
spécialement que le cas* fortuit étant suspen- 
sif du délai de starie, il est exclusif de l'in- 
demnité de surestarie réclamée en pareil cas 
par un capitaine de Ha vire; 



Attendu que s'il est permis de déroger à 
cette règle de droit commun par des conven- 
tions particulières, il faut au inoins que les 
clauses de ces conventions, dans lesquelles 
on prétend trouver pareille dérogation, soient 
conçues en termes exclusifs de tout doute ; 
qu'il devait d'autant plus en être ainsi dans 
l'espèce, que l'art. 574 du code prussien, en 
vigueur à Leba, dispose expressément qu'on 
ne comprend pas parmi les jours de planche 
les jours pendant lesquels, par le vent, le temps, 
ou par une autre circonstance quelconque, est 
empêchée soit : 1° la livraison au navire de 
toute espèce de cargaison; 2° la prise à bord de 
la cargaison; 

Attendu que les parties reconnaissent qu'il 
a été convenu entre elles : 

Que le chargement des billes en chêne 
dont il s'agit serait livré le long du bord, en 
rade à Leba ; 

Que le navire serait chargé, au plus tard, 
dans douze jours ouvrables, mais toujours 
aussi vite que le capitaine pourrait arrimer; 

Que si le navire était retenu au delà de ce 
temps, il serait payé au capitaine, pour cha- 
que jour de surestarie, huit livres sterling, 
jour par jour; 

Attendu qu'on ne peut inférer de ces stipu- 
lations que l'affréteur ou chargeur ait pris à 
sa charge tous les cas fortuits relatifs au 
chargement et au déchargement de la mar- 
chandise ; 

Qu'au contraire, l'expression jours ouvra- 
bles peut très-bien ne comprendre que les 
jours utiles pour le travail, sans distinction 
aucune entre les causes qui le rendraient 
impossible; 

Que celte pensée est confirmée par les ter- 
mes de la stipulation faite au profit du capi- 
taine pour le cas de retard; qu'on ne lui a 
pas attribué l'indemnité fixée pour chaque 
jour de retard, mais pour chaque jour de sures- 
tarie, ce qui signifie, d'après le sens que le 
droit maritime attache à cette énonciation, 
pour chaque jour de retard de nature à don- 
ner lieu à des dommages-intérêts, à l'exclu- 
sion par conséquent des jours où le retard a 
sa source dans un événement de force ma- 
jeure suspensif de la starie; 

Attendu, au surplus, qu'en ne faisant pas 
remonter les jours de planche à sa première 
arrivée à Leba, suivie d'un éloignement de 
quelques jours nécessité par la tempête, le 
demandeur a reconnu que les conséquences 
de cet événement de force majeure le concer- 
naient; 

Qu'il n'aurait pu en agir différemment dans 
le cas /où, après trois ou quatre jours de char- 
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gement, son navire anrail de nouveau été 
forcé par la tempête de s'éloigner momenta- 
nément de la «rade; 

Que cela étant, on ne comprend pas que 
le capitaine intimé pourrait être complète- 
ment affranchi des conséquences du cas for- 
tuit, s'il était prouvé, ainsi que rappelant le 
pose en fait, que, bieu que le navire ait pu 
être maintenu en rade, il a cependant subi 
un mauvais temps tel, que des bois amenés le 
long du bord n'auraient pu être embarqués 
ou pris à bord du navire ; 

Que si l'appelant a déclaré et ainsi re- 
connu, dans ses conclusions prises devant le 
premier juge, que le mauvais temps et la 
houle ont empêché la mise en allèges des 
bois et leur transport à uue lieue ou une lieue 
et demie de la côte, cette reconnaissance, 
mise en rapport avec la preuve par lui 
offerte, pourrait au moins impliquer l'exis- 
tence d'un cas fortuit commun, exclusif de 
l'irresponsabilité absolue du capitaine admise 
par le premier juge ; 

Attendu que si les faits dont la preuve doit 
être rapportée ne sont pas jusqu'ores suffi- 
samment établis par les documents produits 
par l'appelant, et si ces faits, tels qu'ils sont 
posés par celui-ci, ne sont pas libellés avec 
assez de précision pour être réellement per- 
tinents et concluants, il y a lieu cependant, 
dans l'état de la cause, d'user du droit que 
l'art. 254 du code de procédure civile accorde 
aux juges, d'ordonner d'office la preuve des 
faits qui leur paraîtront concluants; 

Par ces motifs, M. Melot, substitut du pro- 
cureur général, entendu et de son avis, met 
Fappel au néant, en tant qu'il est dirigé 
contre la partie du jugement qui a fixé le pre- 
mier jour du délai de planche au 10 avril 
1867; 

Met le jugement dont appel au néant, en 
tant qu'il a condamné l'appelant sans égard 
à l'offre de preuve faite par celui-ci ; émen- 
dant, admet l'appelant à prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris : 

1° Que les bois à charger en rade de Leba, 
par le capitaine Bolvig, à bord du navire 
Louise-Marie, étaient disposés de manière 
à pouvoir être chargés du 10 au 27 avril 
1867 inclusivement, sans interruption autre 
que les dimanches, les jeudi et vendredi 
saints, les lundi et mardi de Pâques; 

2° Que du 10 avril au 1 er juin inclus, il y 
a eu devant Leba des tempêtes et des gros 
temps qui ont rendu impossible tout charge- 
ment par allèges ainsi que toute prise à 
bord, et spécialement tant la mise en allèges 
des bois destinés à être transportés en rade 



le long du bord dudit navire que l'abordage 
indispensable pour en opérer le chargement 
à bord ; 

3° Que ces gros temps ont eu lieu pen- 
dant un nombre de jours tel, que le charge- 
ment en allèges et à bord n'aurait pu être 
terminé endéans le délai de starie qui devait 
expirer le 27 avril, et qu'il a été impossible 
de le terminer avant le 1 er juin suivant. 

Du 9 mars 1868. — Cour de Bruxelles. — 
3 e ch. — PL MM. Beernaert et Vrancken (du 
barreau d'Anvers). 



INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — Demande tardive. — Chicane. 

Il y a lieu d'écarter une demande .à fin 
d'interrogatoire sur faite et articles faite 
tardivement, et alors qu'il appert que 
cette mesure est sollicitée moins pour 
éclairer la justice que pour enrayer 
l'affaire ('). (Code de procédure, art 324.) 

HERHANS, — C. V e L1EVENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne l'inter- 
rogatoire %ur faits et articles que le premier 
juge a refusé d'ordonner : 

Attendu que l'appelant avait demandé cet 
interrogatoire par conclusion, et seulement 
dans l'instance sur opposition, au moment 
où un jugement allait renvoyer les parties 
devant un arbitre comptable, chargé d'exami- 
ner leurs comptes et d'en dresser un défi- 
nitif; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 525 du 
code de procédure, l'interrogatoire ne peut 
être ordonné que sur requête ; mais qu'en 
admettant avec la partie appelante qu'en ma- 
tière sommaire et commerciale on puisse le 
demander par conclusion prise à l'audience, 
le refus du premier juge se justifierait en- 
core par la considération que, d'une part, 
l'admission de la mesure sollicitée eût retardé 
l'instruction et le jugement de la cause, ce 
que ne permet pas l'article 324 dudit code ; 
que, d'autre part, en ne demandant à faire 
interroger sa partie adverse qu'après un pre- 
mier jugement par défaut qu'il avait laissé 
prendre contre lui, à la suite du rejet d'une 
exception de libellé obscur qu'il avait opposée 
à l'action, au lieu de la rencontrer directe- 



(\) Voy. Carré, n° 4232. 
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ment dès le début du procès, rappelant sem- 
blait agir bien plutôt pour enrayer la solution 
du débat que dans l'intention d'éclairer la 
justice; que sa pensée, à cet égard, s'est rêvé- 
lée avec plus d'évidence encore par sa con- 
duite depuis le jugement a quo, qui avait 
renvoyé les parties devant un expert-arbitre; 
qu'en effet, au lieu de proûler de ce renvoi 
pour essayer de justiûer, à l'aide de docu- 
ments quelconques, les critiques dont le 
compte de la dame Lievens avait été l'objet 
de sa part, il a refusé de fournir ses pièces à 
l'arbitre, sous prétexte qu'il était en appel, 
alors que le jugement étant exécutoire par 
provision, il lui suffisait, pour sauvegarder 
tous ses droits, d'en faire réserve en compa- 
raissant devant ledit arbitre; 

Attendu... (décision en fait); 

Attendu qu'il suit de toutes les considéra- 
tions qui précèdent qu'en refusant d'or- 
donner l'interrogatoire sur faits et articles 
demandé par l'appelant, et de l'admettre à la 
preuve des faits par lui posés, le premier 
juge ne lui a point infligé grief; 

Par ces motifs, met l'appel à néant. 

Du 10 juin 1868. — Cour de Bruxelles. 
— l re ch. — PL MM. lmpens et Wenseleers. 



ADULTÈRE. — Peine. — Tribunaux civils. 
— Plainte du mari. 

La condamnation de l'épouse adultère à 
une peine, aux termes des art. 298 et 508 
du code civil, ne peut plus avoir lieu que 
pour autant qu'il y ait eu, de la part de 
l'épouv, plainte tendante à la condam- 
nation ('). (Code pénal nouveau, art. 390.) 

(hasabckers,— c. sïeurbout.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, quant à la con- 
damnation à la réclusion dans une maison de 
correction pour six mois, prononcée contre 
l'appelante, que l'appel de celle-ci ayaut re- 
mis en question cette condamnation, il y a 
lieu de rechercher si elle se justifie encore 
d'après la législation actuellement en vi- 
gueur; 

Attendu, à cet égard, que l'art. 390 du nou- 
veau code pénal porte que la • poursuite ou 



(1) Voy. Gérard, Code pénal expliqué, sur l'arti- 
cle 390. Voy. aussi Pas. belge, 1859, p. 71. 

(2) Voy. Demolombe, t. S, p. 395, éd. belge; 



la condamnation pour adultère ne pourra 
avoir lieu que sur la plainte de l'époux qui se 
prétendra offensé ; 

Attendu que la généralité de ces termes 
démontre que la règle inscrite dans ledit ar- 
ticle doit recevoir son application dans tous 
les cas, même dans ceux prévus par les arti- 
cles 298 et 308 du code civil qu'il faut donc 
tenir pour abrogés, en tant qu'ils y sont 
contraires ; 

Attendu que c'est, du reste, dans ce sens 
que l'art. 390 précité a été interprété dans 
les rapports législatifs et lors des discussions 
parlementaires qui ont précédé l'adoption do 
nouveau code pénal; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'y a pas eu 
de plainte de l'intimé tendante à la condam- 
nation de l'appelante à la peine de l'adul- 
tère; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Mesdach et de son avis, joi- 
gnant les causes, met à néant le jugement 
dont est appel du 26 janvier 4867, en tant 
qu'il a condamné l'appelante à la réclusion 
dans une maison de correction pour six 
mois; émendant quant à ce, décharge l'appe- 
lante de cette condamnation. 

Du 8 juin 1868. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — PI. MM. Robert et Splingard jeune. 



SÉPARATION DE CORPS. — Réconcilia- 

tion. — Admissibilité. 

La réconciliation impliquant une renon- 
ciation au droit de poursuivre une de- 
mande en séparation , les faits d'où on 
prétend l'induire doivent^ pour produire 
leur effet, ne laisser' aucun doute sur 
l'intention sérieuse de l'épouse deman- 
deresse d'oublier le passé et de faire re- 
tour au domicile conjugal (*). (Code civil,, 
art. 272, S08 et suiv., 577.) 

Si la fin de non-recevoir fondée sur la récon- 
ciliation doit toujours être accueillie avec 
faveur, il faut du moins qu'elle soit 
pleinement justifiée pour être admise. 

(LEROY, — C. HOTOIS.) 

Du il mai 1868. — Cour de Bruxelles. 
—1" ch. — PI MM. Dequesoee* Bara. 



Durant™, t. % no 570; Z«cliari«, $ ***> **• ***«•> 
t. 2, p. 171 ; BesaoçOA, 13 juin 4864 (ttwlloz, pfe, 
p. i i% et «<*>., t. 39, p, **0 «l «.). 
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1* APPEL EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

RÈGLEMENT PROVINCIAL. — TrIBDNAL 
CORRECTIONNEL. — DERNIER RESSORT. — 

Cassation. 
£• Code pénal nouveau, article 2. — Dis- 
position FAVORABLE IRRÉVOCABLEMENT 
ACQUISE. 

3* Ëpizootie. — Code pénal nouveau. — 
Détermination par le gouvernement.* 
— Peine. 

1° La connaissance des infractions aux 
règlements provinciaux étant attribuée 
aux juges de paix par l'art. I e ', n° 5, de 
la loi du 1 er mai 1849, la décision rendue 
en cette matière par un tribunal de police 
correctionnelle, statuant dans les termes 
de l'art. 192 du code d'instruction crimi- 
nelle, est en dernier ressort, et ne peut 
donner lieu qu'au recours en cassation (*). 

2° Dans le passage d'une législation à une 
autre, celles des dispositions existant, 
soit à l'époque de l'infraction, soit depuis, 
jusqu'au jugement définitif, qui sont les 
plus favorables d l'inculpé, aussi bien 
quant à la qualification du délit que 
quant à la peine, lui sont acquises et doi- 
vent lui profiter. 

3° Spécialement, l'auteur d'une infraction 
à l'art. 439 du code pénal de 1810, relatif 
aux mesures à prendre par les détenteurs 
d'animaux soupçonnés d'être infectés de 
maladies contagieuses, a droit au béné- 
fice de l'art 319 du code pénal nouveau, 
qui, prévoyant les mêmes infractions, 
mais les subordonnant à une détermina- 
tion des maladies contagieuses par le 
gouvernement, ne peut donner lieu d ap- 
plication d'une pénalité tant que cette dé- 
termination n'est pas intervenue. 

Le bénéfice de cette disposition, acquis au 
prévenu, n'a pu lui être enlevé par l'ar- 
rêté royal du 31 décembre 1867, pris en 
exécution de l'art. 319, et inséré au Moni- 
teur le 10 janvier suivant, avant le juge- 
ment définitif 

(LAMB0RELLE, — C. LE MINISTÈRE PCBUC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en exécution 
d'une ordonnance de la chambre du conseil 



(1) Voy. Liège, 27 déc. 1867 (ci-dessus, p. 119). 

(?) L'appelant soutenait que les dépnlalions des 

étals n'avaient pas pouvoir de faire des ordonnances 



en date du 28 novembre 1867, Lamhorellea 
été traduit devant le tribunal correctionnel 
de Marche, comme prévenu d'avoir : 1° dans 
le courant des années 1866 et 1867, contre- 
venu à l'art. 459 du code pénal de 1810, pour 
avoir détenu ou gardé des moutons soup- 
çonnés d'être infectés de maladie contagieuse, 
sans se conformer aux prescriptions dudit 
article; 2° dans le laps de temps indiqué ci- 
dessus, et ce, en octobre 1866, sans préju- 
dice de date, contrevenu aux prescriptions 
de l'ordonnance de la députation des états 
du grand-duché de Luxembourg du 31 octo- 
bre 1823, et notamment à l'art. 5 de cette 
ordonnance, en introduisant dans la com- 
mune de Mont un certain nombre de bétes à 
laine qu'il y a amenées d'une autre commune, 
sans se conformer aux formalités prescrites 
par ledit article; 

Que, teuant en fait pour constant et visant 
les articles ci-dessus, le tribunal l'a con- 
damné à un emprisonnement de six jours et 
à une amende de 200 fr., par application de 
l'art. 469 du code pénal, sans faire élat de 
la peine comminée par l'art. 8 de l'ordon- 
nance pour contravention à l'art. 5, et con- 
sistant en un emprisonnement d'un a sept 
jours et une amende de fr. 42-32 à fr. 158-78 
(20 à 75 florins, monnaie des Pays-Bas); 

Attendu, quant à ce chef de prévention, 
qu'aux termes de l'art. 1 er , n° 5, de la loi du 
1 er mai 1849, les juges de paix connaissent, 
comme juges de simple police, des infrac- 
tions aux règlements provinciaux ; que telle 
est incontestablement l'infraction dont fil 
s'agit ; qu'elle est de la compétence des tribu- 
naux de police, et que la connaissance devait 
lui en être renvoyée, à moins de connexité, 
<$ qui n'était pas établi, ou que le juge supé- 
rieur directement saisi n'ait dû, le renvoi 
n'étant pas demandé, la retenir conformé- 
ment à l'art. 192 du code d'instruction cri* 
micelle ; * 

Attendu que, dans l'un comme dans l'autre 
cas, son jugement est en dernier ressort ; 
qu'il ne peut être annulé ou réformé par la 
cour, qui n'a d'attributions que celle de juge 
d'appel relativement aux décisions rendues 
en premier ressort par les tribunaux correc- 
tionnels ; qu'à cet égard, le jugement a quo 
est définitif, soit qu'il ait appliqué erroné- 
ment l'ordonnance invoquée quo l'appelant 
soutient illégale et non obligatoire (2), soit 
qu'il ait omis à tort d'appliquer à la contra- 



cte l'espèce. Il ajoutait que rien n'établissait que 
l'ordonnance Invoquée avait été approuvée par le 
roi. (Loi fondamentale, art. 146 et 153.) 
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vention audit art. 5 de cette ordonnance, la 
peine portée par Fart. 8; qu'à la cour de cas- 
sation, seule investie du pouvoir de réprimer 
les violations de la loi commises par les sen- 
tences du dernier ressort, il appartient d'y 
statuer ensuite du pourvoi qui les défère à sa 
censure; 

En ce qui touche le délit imputé au pré- 
venu : 

Attendu qu'il est de principe, aujourd'hui 
généralement admis en matière criminelle, 
que, dans le passage d'une législation à une 
autre, celle des dispositions existant, soit 
à Pépoque de l'infraction, soit depuis, jus- 
qu'au jugement définitif, qui sont les p/us 
favorables à l'inculpé, aussi bien quant à la 
qualification des délits que quant à la peine, 
lui sont acquises et doivent lui profiler; que, 
sous l'empire du code pénal de 1810, tout 
détenteur de bestiaux était tenu de se con- 
former aux mesures prescrites par l'art. 459, 
sous les peines d'emprisonnement etd'amende 
qu'il prononce ; qu'il suffisait, pour les encou- 
rir, que l'existence d'une maladie quelconque 
ayant cette nature fût soupçonnée; que le 
nouveau code, plus prévoyant en cela et plus 
juste, ne s'est pas contenté d'une indication 
aussi générale qui pouvait laisser les inté- 
ressés dans l'incertitude à cet égard; qu'il a 
voulu que les maladies qui nécessiteraient 
des précautions spéciales leur fussent con- 
nues, et qu'il a pour cela remis au gouverne- 
ment le soin de les spécifier par un acte 
. publié dans les formes légales; que tel est le 
but de l'art. 319 ; qu'il en résulte que si pré- 
cédemment le doute qu'auraient pu conser- 
ver les détenteurs d'animaux sur la nature 
de la maladie dont ceux-ci étaient atteints ne 
les dispensait pas de l'obligation qui leur 
était imposée, et ne les relevait pas de la peine 
encourue en cas d'inexécution, il a paru suf- 
fisant aux auteurs du code moderne, aussi 
longtemps que l'autorité publique n'aurait 
pas déterminé quelles sont les maladies ré- 
putées contagieuses; 

Attendu que ce motif d'excuse, qui a fait 
ajouter une condition nouvelle à l'applicabi- 
lité de l'art. 459 de l'ancien code, existait à 
l'époque où l'infraction reprochée au pré- 
venu a été commise, et qu'il peut l'invoquer 
en sa faveur, suivant le principe général con- 
sacré par l'art. 2 du nouveau code ; que de- 
puis un arrêté royal, déterminant les mala- 
dies contagieuses, a été pris, le 31 décembre 
1867, en exécution de l'art. 319, et inséré au 
Moniteur le 10 janvier suivant; mais qu'il n'a 
pu rétroagir au détriment du prévenu, ni 
avoir pour effet de lui enlever le bénéfice de 



la disposition nouvelle qui lui était définitive- 
ment acquis ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels res- 
pectifs, déclare l'appel non recevante du chef 
de la contravention au règlement provincial 
cité à l'appui de la prévention ; réforme, pour 
le surplus, le jugement; renvoie le prévenu 
de la poursuite. 

Du 23 avril 1868. — Cour de Liège. — 
3*ch. — PI. M. Boum. 



RIVIÈRES. — Pèche. — Oubthe flot- 
table. 

VOurthe est flottable, en deçà du confluent 
des Deux-Ourlhes, jusqu'à Laroche ; au 
delà de ce confluent, la branche de Houf- 
falize est flottable sur une étendue de 
i4 kilomètres, et celle de Roumont,sur une 
étendue de 3 myriamètres. 

tes personnes non ntunies de licence ne 
peuvent y pécher à l'aide de filets. 

(TBERER ET DUPONT, — C. FàLLON.) 
4BBÉT. 

LA COUR; — Considérant qu'il appert 
d'un rapport ou mémoire fait au mois de 
frimaire an ix, par le sieur Lejèune, ingé- 
nieur en chef de la direction de Sambre-et- 
Meuse, sur l'étal de la navigation de rOurthe(l ), 
qu'en deçà du confluent des Deux-Ourthes, 
celte rivière était flottable jusqu'à Laroche, 
et qu'au delà de ce confluent, la branche de 
Houffalire Tétait sur une étendue de 14 kilo- 
mètres, et celle deRoumont sur une étendue 
de 3 myriamètres, c'est-à-dire bien an delà 
du territoire de la commune d'Ortho ; 

Que c'est sans douie cette constatation de 
l'état de l'Ourthe qui a déterminé le gouver- 
nement à fixer, comme il l'a fait par son ar- 
rêté du 1 1 brumaire an xu, les divers can- 
tonnements de pêche dans ladite rivière ; et 
qu'on voit par cet arrêté que même au delà 
du canionnement dit des deux Ourthes, dans 
lequel se trouve compris le lot de pèche 
affermé aux parties civiles, il y en avait en- 
core deux autres, celui de Wyon-Pont et 
celui de Lavacherie, ayant chacune une éten- 
due d'un myriamètre ; 

Qu'en présence de ces documents, il n'y a 
pas à s'arrêter à la simple allégation des 

(1) Voy. Annales des travaux publies en Belgique, 
1847, t. 5, p. 180-185, où ce rapport se trouve re- 
produit en note. 
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prévenus que l'Ourtbe, dans son parcours 
sur le territoire de la commune d'Ortho, ne 



serait pas même flottable., 

Du 5 février 1868. 
3 e cb. 



Cour de Liège. — 



DOMMAGES-INTÉRÊTS. - Limitation. — 
Cours du litige. — Exagération. 

La partie qui a conclu, au début du procès, 
à 2,000 francs de dommages-intérêts en 
déclarant qu'elle se réservait de prendre 
telles autres conclusions que de droit, est 
recevable à demander des dommages- 
intérêts plus élevés. On ne peut admettre 
qu'elle ait voulu limiter à cette somme 
tous les préjudices qu'elle aurait d souf- 
frir pendant l'instance ( ! ). (Code de pro- 
cédure, art. 464.) 

(THIBAUT- DE HEMPTINE, — C. NICODÊME ET 
MELOT.) 

ARRÊT. 

LA C OUR ; — Sur l'appel principal : 
Quant à la fin de non-recevoir : 
Attendu que lorsque les intimés, par leurs 
conclusions des 20 avril et 21 mai 1863, de- 
mandaient 2,000 fr. de dommages-intérêts, 
ils ne pouvaient avoir en vue que le préjudice 
qu'ils avaient déjà souffert et qu'ils connais- 
saient ; que, se trouvant alors à l'origine du 
procès, ils ne peuvent être censés avoir voulu, 
prévoyant l'inconnu et en fixant l'importance, 
limiter à cette somme tous les préjudices 
qu'ils auraient à souffrir pendant l'instance ; 
qu'il est bien plus rationnel d'admettre qu'à 
cet égard ils différaient leurs appréciations, 
surtout qu'en même temps qu'ils concluaient 
à un dédommagement de 2,000 fr., ils se ré- 
servaient de prendre telles autres conclusions 
que de droit; 

Attendu que rien ne s'oppose dans la loi 
à ce que de pareilles réserves aient lieu et 
soient mises à exécution ; qu'il résulte, au 
contraire, de l'art. 464. du code de procé- 
dure civile, que pour épargner des frais aux 
parties et leur éviter l'fntenlement de nou- 
velles actions dans le but de faire juger des 
contestations parfaitement appréciables par 
le juge devant lequel elles se trouvent, le 
législateur a voulu que si un préjudice est 
souffert pendant une instance, le tribunal, 
quand il statue sur celle-ci, puisse, en même 
temps, accorder le dédommagement; 

Attendu conséquemment que la fin de non- 
recevoir est, comme le dit le jugement dont 
est appel, dénuée de fondement ; 



Quant au fond : . 

Attendu que les motifs qui ont déterminé 
le premier juge à accorder aux intimés, à 
titre d'indemnité, une somme de 4,155 fr. 
en capital et une somme de 1,062 fr. en in- 
térêts, motifs que la cour adopte, justifient 
pleinement sa décision ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel prin- 
cipal, le met au néant. 

Du 2 juin 1868. — Cour de Bruxelles. — 
1 M ch. — P/. MM.Jamar, Dansaert, Dequesne 
et Graux. 

APPEL. — Jugement. — Expédition en 

RONNE FORME. — EXTRAIT. 

// faut que les parties produisent une expé- 
dition en bonne forme du jugement déféré 
à la cour, avant que celle-ci puisse y 
statuer ( f ).(Code de procédure, art. 141.) 

On ne saurait y suppléer par la représen- 
tation en instance d'appel des conclu- 
sions prises devant le premier juge (*). 

(LES ASSURANCES GÉNÉRALES,— C. DYEKHOFF ET 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les deux juge- 
ments des 26 janvier 1866 et 17 mai 1867, 
dont la société des Assurances générales et 
les sieurs Dyekhoff et C e ont respectivement 
interjeté appel, ne sont produits que par ex- 
traits contenant seulement les motifs et le 
dispositif des décisions intervenues ; 

Attendu que ces extraits sont insuffisants 
pour pouvoir être considérés comme de v ri- 
tables jugements aux yeux de la loi; qu'en 
effet, l'art. 141 du code de procédure veut 
qu'outre les motifs et le dispositif et d'au- 
tres mentions qu'il indique, la rédaction des 
jugements contienne encore les conclusions 
des parties et l'exposé des points de fait et 
de droit, sans lesquels l'œuvre du juge ne 
saurait être parfaitement comprise et ap- 
préciée ; 

Attendu que l'insertion des qualités dans 
les jugements étant exigée par le législateur 
comme un des éléments constitutifs des juge- 
ments eux-mêmes, on ne saurait y suppléer, 
en instance d'appel, par la représentation des 
conclusions prises devant le premier juge ; 



(1) Voy. Brux., 30 déc. 1829 et 25 février 1 835; 
Carré, n<> 1598 M*. 

(2) Voy. Brux., cass., 3 d<?c. 1846 {Pas., i 847, 
p. 451.) 
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Qu'il y a donc lieu, avant de statuer sur les 
appels dont la cour est saisie, d'ordonner la 
production en due forme des deux jugements 
dont s'agit; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gé- 
néral Mesdach entendu en son avis conforme, 
ordonne, avant faire droit, à la partie la plus 
diligente, de verser au procès, dans le mois, 
revêtus de toutes les formes requises par 
Fart, 141 du code de procédure civile, les 
jugements a quo des 26 janvier 1866 et 17 mai 
1867. 

Du l^rjuin 1868.— Cour de Bruxelles.— 
l re tch. — PL MM. Houtekiet et L. Leclercq. 



TRAVAUX PUBLICS. — Responsabilité. 
— Rues. — Fouilles. — Egout. — 
Communes. — Vices du sol. — Force 
majeure. 

Vil est dû indemnité pour dommages causés 
à des propriétés privées par suite de 
travaux entrepris même dans un intérêt 
générât et pour cause de salubrité pu- 
blique, et alors même qu'aucune faute 
spéciale ne pourrait être reprochée à 
l'entrepreneur, qui s'est conformé d toutes 
les règles de l'art ('). (Constitution, art. 11; 
code civil, art. 1382, 545 et 552.) 

Ces principes d'équité sont applicables à 
une commune qui, pour construire des 
é g ouïs, pratique des fouilles profondes 
dans le sol d'une rue et dégrade les pro- 
priétés voisines, construites avec l'auto- 
risation et sur des plans soumis à la 
commune et approuvés par elle (*). 

2° Les raisons d'équité qui ont fait allouer 
une indemnité au propriétaire dépossédé, 
dans l'intérêt de la généralité , t'ap- 
pliquent aussi bien è celui qui est privé 
d'une partie seulement de sa propriété, 
ou des avantages qu'elle comporte, qu'à 
celui qui est tenu de ta céder en totalité. 

5° Lorsque, avant les travaux, l'état des 
maisons limitrophes a été vérifié et con- 
staté par experts, il ne peut plus ap- 
partenir à la partie responsable de 
prétendre, dans le cours du procès en 
indemnité, que les maisons présentaient 
des vices de construction. 

(1) Voy. Pothier, <fa Contrat de société, $$ 230 et 
235 1 Introd. au titre XIII, n" 23 et siûv., de la cou- 
tume d'Orléans; Pandectes, liv. 39, tit. 9, no il ; 
Loeré, t. A, p. 80, n« 18, et p. 181, n» 12; Liège, 
3 avril 1827 ; Proudhon, Traité du Domaine pu- 



L'entrepreneur alléguerait en vain que les 
maisons n'ont pas été construites dans les 
conditions exigées par la nature du sol, 
alors que les constructions ont été faites 
conformément à des plans soumis à 
l'autorité communale et aux conditions 
de l'approbation que celle-ci y a donnée. 

Il n'y a pas lieu non plus à s'arrêter à 
l'exception d'une force majeure dérivant 
prétenduement des vices du sol, alors 
que les fouilles ont été faites à une grande 
profondeur et poussées jusque dans le 
sous-sol, et qu'à raison de ces travaux 
périlleux, il incombait à l'entrepreneur 
de prendre des précautions particulières 
et de compter avec les préjudices qu'il 

pourrait causer à autrui. 

\ 

(LA VILLE DE BRUXELLES ET LA SOCIÉTÉ POUR 
L* ASSAINISSEMENT DE LA SENNE, — C MINNE.) 

Le jugement suivant du tribunal de 
Bruxelles, du 22 janvier 1868, fait suffisam- 
ment connaître les faits de la cause. 

c En ce qui regarde l'action du deman- 
deur Minne : 

c Attendu qu'il est constant que la con- 
struction de Tégout collecteur, dont le 
gouvernement a confié l'entreprise à la ville 
de Bruxelles, a compromis la solidité des 
maisons appartenant au demandeur, situées 
à Schaerbeek, rue Gaucheret, n°* 127 et 128 
(celle-là occupée en vertu de bail verbal par 
le demandeur Segers), au point que, le 7 mai 
1867, l'autorité communale de la localité a 
ordonné l'évacuation de ces maisons ; 

c Attendu que la société anglaise : Belgian 
public works company limited, qui a été char- 
gée par la ville de Bruxelles de 1 exécution de 
l'entreprise et qui a assumé la responsabilité 
des dommages qui pourraient en résulter, 
prétend que cette ville, aux droits desquels 
elle se trouve, ne doit aucune indemnité au 
demandeur, à moins qu'il ne soit prouvé que 
le dommage qu'il a éprouvé aurait eu pour 
cause une faute spéciale commise dans l'exé- 
cution des travaux entrepris, auquel cas elle- 
même aurait son recours contre la société 
Mention et C 6 , sous-entrepreneur de ces tra- 
vaux; que, jusque-là, aucune faute ne pou- 
vant être reprochée à la ville de Bruxelles, 
le demandeur n'est pas fondé à réclamer à 

public, n<" 1548 et 1104 et suiv.; Dalloz, Rép., t. 38, 
p. 219 ; Demolombe, t. 5, p. 179 et s. et 183. 

(2) Voy. Locté, ibid., p. 77, n« 6 et soir.) Dalloz, 
pér«, 1850, 3» p. 41, note 1™* 
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charge de celle-ci l'application de l'art. 1382 
du code civil ; 

c Attendu cependant que le demandeur 
Min ne a usé de son droit dans une juste me- 
sure en faisant construire sur le terrain dont 
il est propriétaire exclusif les maisons dont 
il s'agit, après en avoir obtenu l'autorisation 
de l'autorité compétente ; que non-seulement 
il n'est pas prouvé, mais qu'il n'est pas même 
allégué que ces bâtiments n'auraient pas été 
établis conformément aux règles de l'art et eu 
égard à la nature du sol ; 

c Attendu qu'il découle de là que le droit 
de la ville de Bruxelles s'est trouvé limité 
par le droit du demandeur Minne ; 

c Attendu, en conséquence, que quand la 
ville de Bruxelles a été autorisée à établir 
l'égout collecteur sous la rue Gaucheret, ce 
n'a pu être qu'à la condition sous-entendue 
que cet établissement aurait lieu en em : 
ployant on mode de construction tel et en 
prenant des mesures de précaution de telle 
nature que le droit des propriétaires limi- 
trophes du tracé serait respecté, ou tout au 
moins à la condition tacite que, s'il devait 
fatalement y être porté atteinte, les proprié- 
taires seraient indemnisés par elle ; 

i Attendu que si, dans cette dernière hy- 
pothèse (qui est celle dans laquelle la com- 
pagnie anglaise se place pour soutenir qu'il 
n'est dû aucune indemnité au demandeur), 
la faute commise par la ville de Bruxelles ne 
consiste pas, il est vrai, dans l'emploi de tel 
ou tel mode de construction, dans l'omission 
de telles ou telles mesures de précaution, 
elle consiste dans l'entreprise même de tra- 
vaux souterrains dont l'exécution devait iné- 
vitablement amener l'ébranlement des mai- 
sons du demandeur ; 

c Attendu que, cela étant, l'article 1382 
du code civil est applicable à la ville de 
Bruxelles, absolument comme il le serait à un 
particulier qui, en creusant son fonds à une 
profondeur extraordinaire, aurait entraîné la 
couche de sable aquifère sur laquelle repose 
le bon sol qui sert d'appui aux bâtiments voi- 
sins, construits dans des conditions ordi- 
naires, et aurait ainsi, par sa faute, occa- 
sionné la destruction totale ou partielle de 
ces bâtiments ; 

c Attendu que la circonstance que l'égout 
collecteur a été entrepris dans un intérêt gé- 
néral, poqr cause de salubrité publique, est 
loin d'exempter la ville de Bruxelles de l'obli- 
gation de payer au demandeur une indem- 
nité, puisque, d'après le principe essentielle- 
ment équitable et solennellement consacré 
par l'art. 11 de la constitution, le particulier 

f 4 sic, 1868. -2* parti*. 



dont la propriété (ce qui comprend nécessai- 
rement les démembrements de la propriété) 
est destinée à être sacrifiée à l'intérêt pu- 
blic*, a droit à une indemnité juste et préa- 
lable ; 

i Attendu que si le gouvernement, en dé- 
crétant d'utilité publique l'entreprise des 
travaux de la Senne, a omis de prescrire 
l'expropriation des bâtiments qui bordent le 
tracé de l'égout collecteur, c'est évidemment 
parce qu'il n'a pas prévu que l'exécution de 
cette vaste et difficile entreprise dût fatale- 
ment entraîner la ruine totale ou partielle de 
ces bâtiments; qu'au surplus et quoi qu'il en 
soit, il serait aussi peu logique qu'il serait 
inique et illégal de conclure de cette omis- 
sion que toute indemnité doit être refusée au 
demandeur ; 

c Attendu que c'est en vain que, pour se 
soustraire au payement de l'indemnité ré- 
clamée, la société anglaise argumente du cas 
où l'autorité communale, en exécution de la 
mission qui lui est dévolue de veiller à la sé- 
curité des habitants, ordonnerait la démoli- 
tion d'une maison menaçant ruine par suite 
de vétusté ou de mauvaise construction; 

c Qu'en effet, si l'on peut avec raison sou- 
tenir que, dans ce cas, le propriétaire de la 
maison démolie ne peut réclamer une in- 
demnité, c'est parce que celui-ci n'ayant 
évidemment pas le droit de compromettre la 
vie de ses concitoyens, n'est pas redevable à 
se plaindre des mesures prises dans le but 
d'éviter des accidents dont il serait respon- 
sable ; 

c Attendu que la différence entre l'hypo- 
thèse invoquée et le cas de l'espèce est d'au- 
tant plus sensible dans l'occurrence, que 
l'ordre d'évacuation donné par l'autorité com- 
munale de Scbaerbeek a eu pour but de pré- 
venir les accidents rendus imminents par 
l'ébranlement des maisons du demandeur, 
tandis que les travaux entrepris par la ville 
de Bruxelles ont eu pour résultat d'occasion- 
ner cet ébranlement; qu'on comprend dès 
lors que, de ce que le demandeur est non 
recevable à réclamer une indemnité à la com- 
mune de Scbaerbeek, il ne s'ensuit pas qu'il 
soit également non recevable à agir contre la 
ville de Bruxelles en réparation du dommage 
que celle-ci lui a fait éprouver; 

c Attendu que c'est également à tort que 
la société anglaise voudrait assimiler le cas 
de l'espèce au cas où un bâtiment aurait eu 
à souffrir par suite de mesures prises par 
l'autorité pour arrêter de grands désastres 
rendus imminents par une crue d'eau subite 
et extraordinaire, puisque dans l'espèce à la- 

18 
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quelle il est fait allusion (affaire Cappelle- 
raans), il a été jugé, eu fait, que ce bâtfment 
aurait souffert davantage si ces mesurés n'a- 
vaient pas été prises et que, dès lors, il était 
clair que le propriétaire était non recevable 
à se plaindre ; 

c Attendu que c'est encore sans fondement 
que la société anglaise fait remarquer que 
les propriétaires de terrains soumis à des 
servitudes légales, telles* que celles qui por- 
tent défense de bâtir ou de planter à certaine 
distance de places fortes ou de chemins de 
fer, n'ont droit à aucune indemnité; 

c Attendu, en effet, que le terrain du de- 
mandeur n'est pas soumis à une servitude 
légate portant défense de bâtir ; 

c Qu'il est évident, an surplus, que quand 
le législateur a édicté des lois soumettant les 
particuliers à certaines restrictions dans le 
droit de jouissance de leurs propriétés, et 
cela sans qu'ils puissent de ce chef réclamer 
une indemnité, il a été mû par des motifs 
spéciaux et exceptionnels; qu'en conséquence, 
semblables motifs, étant restrictifs de leur 
nature, ne peuvent êire invoqués pour ré- 
soudre des cas qui, comme dans l'espèce,- 
n'ont avec les servitudes légales qu'un rap- 
port en quelque sorte imperceptible; 

c Attendu que c'est encore en vain que la 
société anglaise invoque le cas où, pour ar- 
rêter les progrès d'un vaste incendie, l'auto- 
rité ordonnerait qu'une ou plusieurs maisons 
fussent abattues ; car, outre que cette hypo- 
thèse n'a aucune similitude avec les faits du 
procès, on comprend fort bien que, suivant 
les circonstances, les propriétaires dont les 
bâtiments sont sacrifiés à l'intérêt public, 
pourraient, malgré le principe consacré par 
l'article de la constitution, n'être pas rece- 
vables à réclamer une indemnité, par exem- 
ple, s'il était constant que si ces bâtiments 
n'eussent pas été abattus, ils eussent dû né- 
cessairement devenir la proie des flammes ; 

i Attendu enfin que si, comme le soutient 
la société anglaise, les entreprises de travaux 
décrétées en vue d'obtenir un bien-être pu- 
blic devaient être considérées comme des 
événements de force majeure, à l'occasion 
desquels le particulier doit le sacrifice gra- 
tuit de sa propriété, on ne comprendrait 
guère quand le propriétaire pourrait avoir 
droit à une indemnité, puisque le décrète - 
ment de travaux publics a toujours pour 
cause préexistante l'intérêt général; 

c En ce qui regarde l'action du deman- 
deur Segers : 

c Attendu que, comme conséquence de ce 
que la commune de Schaerbeek a ordonné 



l'évacuation de la maison occupée par Segers, 
située rue Gaucheret,' u° 127, le bail verbal 
avenu entre celui-ci et le demandeur Minne, 
propriétaire bailleur, s'est trouvé rompu par 
la force même des choses; 

c Attendu que, du chef du préjudice 
éprouvé par cette rupture, le preneur a un 
recours direct contre son bailleur, sauf re- 
cours de celui-ci contre ceux par le fait des- 
quels se sont produits les événements qui ont 
donné lieu à l'ordre d'évacuation ; 

c Attendu que, d'après les considérations 
émftes ci-dessus, c'est la ville de Bruxelles 
qui est directement responsable de ces évé- 
nements vis-à-vis du propriétaire, sauf re- 
cours de celle-ci contre la société anglaise 
qui a assumé la responsabilité des dommages 
qui pourraient résulter des travaux entrepris.» 

Par ces moi ifs, le tribunal condamna so- 
lidairement la ville de Bruxelles et la compa- 
gnie anglaise à payer au demandeur Minne 
une indemnité du chef des dégâts causés à 
ses maisons, rue Gaucheret, n" 427 et 128, 
à Schaerbeek, par rétablissement de Tégout 
collecteur, ainsi que du chef des pertes qu'il 
a éprouvées par suite de l'abandon de ces 
maisons^par les locataires depuis le 7 mai 
1867, sauf recours par la ville de Bruxelles à 
charge de ladite société anglaise; condamna 
solidairement le demandeur Minne, la ville 
de Bruxelles et la compagnie anglaise à payer 
au demandeur Segers une indemnité du chef 
du préjudice qu'il a souffert par suite de son 
expulsion de la maison préindiquée, n* 427, 
ordonnée dès le 7 mai dernier par l'autorité 
communale de Schaerbeek, sauf recours du 
demandeur contre la ville de Bruxelles être- 
cours de celle-ci contre ladite compagnie an- 
glaise ; et avant de statuer sur le montant 
desdites indemnités, ordonna des devoirs de 
preuves. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne les ap* 
pels dirigés contre l'intimé Bjlinne : 

Attendu que si le droit de propriété est 
défini par le code civil comme étant celui de 
jouir et de disposer des choses de la manière 
la plus absolue, il trouve néanmoins sa li- 
mite naturelle dans l'obligation qui incombe 
à chacun de respecter leâroit d'autruL d'où 
dérive pour chaque propriétaire, considéré 
dans ses relations avec les autres, le devoir 
de se renfermer, quant à l'exercice de son 
droit de propriété, dans la limite de sa chose, 
de manière à ne pas porter atteinte à celle 
de son voisin; 
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Attendu que cette Sage restriction, com- 
mandée par des nécessités sociales, était 
déjà écrite dans la loi romaine : In suo hac- 
tenus alii facere licet, quatenus nihil immitlat 
in alienum, disait la loi 8, S 5, au Digeste, si 
servit, vindic; 

Attendu que, dans l'ancien droit, le même 
principe était enseigné par Poibfer, dans son 
Traité du Contrat de société, n° 9 230 et 235, 
et qu'il résulte des travaux préparatoires du 
code civil que c'est dans ce sens qu'il faut 
entendre tes art. 544 et 552 de ce code : 
c Nous n'avons pas dissimulé, disait Portalis, 
sur ce dernier article, dans son exposé des 
motifs, que le droit du propriétaire, quelque 
étendu qu'il soit, comporte quelques limites 
que l'état de société rend indispensables. 
Vivant avec nos semblables, nous devons 
respecter leurs droits comme ils doivent res- 
pecter les nôtres. Nous ne devons donc pas 
nous permettre, même sur notre fonds, des 
procédés qui pourraient blesser le droit ac- 
quis d'un voisin ou de tout autre; » 

Attendu qu'il y a donc lieu, quant aux ou- 
vrages qu'un propriétaire peut faire cbez lui, 
de distinguer entre ceux qui n'atteignent pas 
les héritages comigus au sien et ceux dont le 
résultat est, au contraire, offensif au dehors 
pour la propriété d'autrui; que ces derniers, 
eussent-ils d'ailleurs été exécutés conformé- 
ment aux règles de l'art, doivent être répu- 
tés illicites à raison de 'leurs conséquences 
dommageables et, d'après l'art. 1382 du code 
civil, obligent celui qui les a effectués à ré- 
parer le tort qu'ils ont fefligé au voisin; 

Attendu que, sous ce rapport, les commu- 
nes ne peuvent prétendre à une position 
privilégiée qui ne leur est attribuée par au- 
cune loi; qu'elles doivent, comme les parti- 
culiers, à peine de dommages-intérêts, user 
de leurs propriétés, même de celles qui font 
partie du domaine public communal, de fa- 
çon à ne pas endommager les héritages voi- 
sins; 

Attendu qu'indépendamment des principes 
du droit commun qui leur sont applicables à 
cet égard, elles sont encore, en ce qui con- 
cerne spécialement les bâtiments longeant 
leurs chemins publics, liées envers les pro- 
priétaires riverains par l'engagement tacite 
qu'elles ont contracté de ne pas compro- 
mettre par leur fait ces constructions, dont 
elles ont favorisé elles-mêmes le développe- 
ment en créant ces chemins ; 

Attendu que cette dernière considération 
qui démontre qu'au cas actuel la responsabi- 
lité de la ville de Bruxelles peut être enga- 
gée, abstraction faite de l'art. 1382 du code 



civil, répond déjà au soutènement de la com- 
pagnie appelante, consistant à plaider que 
ladite ville n'est passible d'aucuue indemnité, 
parce que les ouvrages dont il s'agit ayant 
été exécutés dans un but de salubrité publi- 
que, ne pourraient constituer une faute en- 
traînant l'application de cet article; 

Attendu qu'au surplus on ne saurait ad- 
mettre, en thèse générale, que la circonstance 
que des travaux ont été entrepris par une 
commune dans l'intérêt de tous, l'exempte 
de la réparation du préjudice qu'ils ont 
causé à quelques-uns; 

Qu'en effet, les charges publiques devant 
être réparties équitablement entre les ci- 
toyens, il est juste que les particuliers aux- 
quels le sacrifice de la totalité ou de partie x 
seulement de leur propriété est demandé au 
profit de tous, en soient indemnisés par tous; 

Attendu que c'est dans cet esprit qu'out 
été portées les dispositions des articles 545 
du code civil et 11 de la constitution belge; 

Attendu que les raisons d'équité qui ont 
fa.it allouer une indemnité au propriétaire 
dépossédé dans l'intérêt de la généralité, 
s'appliquent aussi bien à celui qui est privé 
d'une partie seulement de sa propriété ou des 
avantages qu'elle comporte qu'à celui qui est 
tenu de la céder en totalité : c Le principe 
de l'indemnité due au citoyen dont on pren4 
la propriété, est vrai dans tous les cas, sans 
exception, disait Portalis, dans son exposé 
des motifs, sur l'art. 545 du code civil. Les 
charges de l'Etat, ajoutait-il, doivent être 
supportées avec égalité et dans une juste 
proportion. Or, toute égalité, toute propor- 
tion serait détruite, si un seul ou quelques- 
uns pouvaient jamais être soumis à faire des 
sacrifices auxquels les autres concitoyens né 
contribueraient pas ; » 

Attendu que c'est donc à tort qu'en droit 
la compagnie appelante prétend que la ville 
de Bruxelles ne peut être déclarée respon- 
sable des conséquences de ses travaux que 
si une faute a été commise dans leur exécu- 
tion; qu'elle doit l'être, au contraire, du mo- 
ment qu'il est prouvé que ces travaux ont été 
- la cause immédiate et directe du dommage 
dont se plaint l'intimé Minne; 

Attendu qu'en fait, il est constant que, <jans 
les premiers jours du mois de mai 1867, des, 
fouilles ont été pratiquées à une grande pro- 
fondeur pour l'établissement d'un égout col- 
lecteur dans la rue Gaucheret, à proximité 
des maisons du sieur Minne, y cotées sous les 
n M 127 et 129 ; 

Attendu qu'elles ont eu lieu en çe^t endroit, 
sur le territoire de la commune de Schaer- 
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beek, avec l'autorisation de celle-ci, mais 
pour compte de la ville de Bruxelles, moyen- 
nant rengagement pris par cette dernière 
d'être tenue envers les tiers du préjudice que 
leur occasionnerait cet ouvrage, conjointe- 
ment avec la compagnie anglaise qu'elle s'est 
substituée pour Vexécution ainsi que pour la 
responsabilité des effets dommageables des 
travaux relatifs à l'assainissement de la Senne, 
dont Tégout collecteur précité fait partie; 

Atiendif <)u'en vue de cette responsabilité 
et préalablement auxdites fouilles, la compa- 
gnie anglaise et le sieur Minne ont désigné 
chacun un expert, aOn de vérifier contradic- 
toirement l'état des maisons susmention- 
nées; 

Attendu que si celles-ci, qui étaient alors 
achevées et habitées, présentaient les vices 
de construction allégués par la compagnie 
appelante dans le cours du procès, c'était lors 
de celte expertise qu'elle devait en faire re- 
chercher l'existence ; 

Attendu que, loin d'avoir constaté quelque 
chose de semblable, les deux experts, dans un 
procès-verbal dressé le 4 mai 1867, ont émis 
l'avis que les bâtiments soumis à leur examen 
étaient dans un état satisfaisant, quoiqu'ils y 
aient remarqué quelques légères gerçures et 
crevasses qu'ils ont décrites, mais auxquelles 
ils n'ont pas attaché d'importance ; 

Attendu que, d'autre part, il n'est pas mé- 
connu que l'ouverture des tranchées ayant 
été commencée le 5 mai 1867 à proximité de 
ces bâtiments, ceux-ci éprouvèrent un ébran- 
lement tel, que dès le surlendemain on dut 
les étançonner; que la police locale enjoi- 
gnit immédiatement aux locataires de les 
évacuer et fit barrer la rue ; que les travaux 
de creusement furent aussitôt arrêtés et ne 
furent repris que plusieurs mois après, quand 
la compagnie anglaise eut sollicité et obtenu 
le relèvement de Tégout collecteur de 60 cen- 
timètres; qu'enfin, lorsqu'elle remit la main 
à l'œuvre, elle eut recours à de nouveaux 
procédés -dont l'emploi avait été reconnu in- 
dispensable ; 

attendu qu'il appert du rapport fait au 
conseil communal de Bruxelles par le col- 
lège des bourgmestre et échevins, en séance 
du 7 octobre 1867, que lors des fouilles pré- 
rappelées et de celles pratiquées dans d'au- 
tres rues vers la même époque,. les entrepre- 
neurs de ladite compagnie ne purent parvenir 
à les mettre à profondeur; que le fond re- 
montait au fur et à mesure qu'on y creusait; 

Attendu qu'il s'en induit que le sous-sol 
des propriétés avoisinantes se déversait dans 
les tranchées, ce qui explique parfaitement 



l'ébranlement qui se produisit dans les bâti- 
ments du sieur Minne situés rue Gaucheret; 
aussi le rapport ajoute-t~H que des lézardes 
se manifestèrent non-seulement dans ces bâ- 
timents, mais encore en général dans les 
murs des maisons voisines des fouilles ; 

Attendu que le même document indique 
les causes de l'insuccès des premières tenta- 
tives de creusement : c Les difficultés d'exé- 
cution qui devaient résulter de la mauvaise 
nature du sous- sol, y est-il-dit, avaient été 
prévues. Néanmoins, d'après les études faites 
a Paris, les travaux pouvaient s'exécuter ré- 
gulièrement, à la condition de recourir an 
système de l'assèchement préalable du ter- 
rain. Trop confiants dans les moyens ordi- 
naires, les entrepreneurs échouèrent dans 
leurs essais ; mais, à la reprise des travaux, la 
compagnie s'adjoignit un praticien anglais 
qui appliqua un mode de travail qu'il avait 
suivi avec un plein succès dans les plus mau- 
vais terrains de Londres, et procédant du 
même principe que celui en usage à Paris. 
En octobre 1867, les difficultés pouvaient 
être considérées comme vaincues ; » 

Attendu que ledit rapport constate encore 
que, par lettre du 23 mai 1867, la compagnie 
anglaise notifiait à la ville f qu'il était impos- 
sible de fonder le collecteur à la profondeur 
indiquée au projet approuvé, sans compro- 
mettre la solidité des maisons qui longent cet 
ouvrage; » 

Attendu que de l'ensemble de tous les faits 
relatés ci -dessus, il résulte qu'il est dès à 
présent établi : 1° que l'intimé Minne a réel- 
lement éprouvé un notable dommage par la 
dégradation de ses propriétés situées à 
Scbaerbeek, rue Gaucheret, n" 127 et 129 ; 
2° que les fouilles effectuées dans cette rue à 
proximité de ces propriétés, au commence- 
ment de mai 1867, parla compagnie appe- 
lante pour compte de la ville de Bruxelles, 
ont constitué une atteinte portée aux droits 
du sieur Minne et ont été la cause immédiate 
et directe dudit dommage ; que c'est donc à 
bon droit que le premier juge a condamné 
les appelantes à le réparer, sauf à en vérifier 
ultérieurement la hauteur au moyen de l'ex- 
pertise qu'il a ordonnée à cet effet ; 

Attendu que vainement la compagnie ap- 
pelante allègue que lesdites maisons n'ont 
pas été construites dans les conditions exi- 
gées par la nature du sol, sans spécifier toute- 
fois les prétendus vices de construction dont 
elle entend se prévaloir; que les faits qu'elle 
articule à ce sujet trouvent une réfutation 
suffisante dans l'expertise du 4 mai 1867; 
gu'au surplus, il n'a pas été méconnu que ces 
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maisons ont été bâties conformément à des 
plans soumis à l'autorité communale de 
Schaerbeek et aux conditions de l'approba- 
tion que celle-ci y a donnée; 

Attendu que c'est aussi sans fondement 
que ladite compagnie maintient en fait que 
toutes les maisons de la rue Gaucheret et de 
la rue du Marché, construites dans dé bonnes 
conditions, sont restées en parfait état de 
conservation pendant toute la durée des tra- 
vaux de construction de l'ego ut collecteur ; 
que cette allégation est déjà réfutée à suffi- 
sance par les éléments du procès, notam- 
ment par les énonciations du rapport au 
conseil communal de Bruxelles susmentionné 
et par la reconnaissance émanée de la com- 
pagnie anglaise elle-même, et consignée dans 
sa notification du 23 mai 1867, qu'il était 
impossible de fonder le collecteur, comme 
elle avait tenté de Je faire en mai 1867, à la 
profondeur primitivement fixée, sans nuire 
aux maisons longeant cet ouvrage ;. 

Attendu qu'elle n'est pas mieux fondée à 
exciper d'une prétendue force majeure déri- 
vant, selon elle, des vices du sol dans lequel 
elle a travaillé; 

Atterfdu que s'il a été admis que de diffé- 
rents propriétaires d'héritages contigus, cha- 
cun doit supporter sans se plaindre les 
inconvénients résultant de la nature du ter- 
rain sur lequel il a bâti plutôt que du fait de 
son voisin, celte doctrine ne saurait recevoir 
aucune application dans la cause actuelle; 

Attendu qu'il s'agit, en effet, dans l'espèce, 
de maisons édifiées dans un quartier où la na- 
ture du sol était si peu défavorable au déve- 
loppement des bâtisses, qu'on y a élevé de 
nombreuses et importantes constructions 
dont la solidité n'a jamais été compromise 
que par les travaux des appelantes ; 

Attendu que, d'un autre côté, on ne peut 
réputer comme étant simplement les résul- 
tats d'un vice du sol, les effets dommageables 
de fouilles faites à une grande profondeur et' 
poussées jusque dans le sous-sol, à plusieurs 
mètres en dessous du niveau des fondations 
des bâtiments avoisinants, sous le prétexte 
que, dans leur exécution, la qualité du sous- 
sol aurait soit nécessité des précautions ex- 
traordinaires, soit même rendu inévitable la 
dégradation de ces bâtiments ; 

Attendu que celui qui entreprend des ou- 
vrages aussi périlleux doit en peser les diffi- 
cultés et les dangers, compter avec les 
préjudices qu'il peut causer à autrui, et s'il 
s'en produit, les considérer comme des con- 
séquences directes de son fait et en accepter 
la responsabilité : Si tamen tam alte fodiam 
in meo ut paries tuus stare non possït, damni 



infecti stipulât™ committetur, disait Ulpien 
dans la loi 24, § 12, au Digeste, de damno in- 
fecto; 

Attendu que ladite compagnie peut d'au- 
tant moins se retrancher derrière la force 
majeure, que la nature du sol et du sous-sol 
dans la localité était connue et constituait 
un élément dont elle a dû tenir compte <kns 
son contrat avec la ville de Bruxelles, qui 
avait fait faire sur cet objet des éludes spé- 
ciales qu'elle lui avait communiquées; 

Attendu... (sans intérêt); 

Attendu, sur l'appel delà ville de Bruxelles 
contre la compagnie anglaise, qu'aux termes 
des art. 41, paragraphe final, et 55, § 1 er , du 
cahier des charges annexé au contrat en date 
du 15 juin 1866 que celle-ci a conclu avec 
ladite ville, elle est tenue de garantir cette 
dernière contre les demandes formées à sa 
charge par le sieur Minue, du chef des tra- 
vaux dont il s'agit, ce qui n'est du reste pas 
contesté ; 

Attendu que le premier juge s'est borné à 
réserver à la ville de Bruxelles son recours 
contre ladite compagnie, alors qu'elle avait 
exercé ce recours par une assignation en jus- 
tice et une conclusion formelle prise en pre- 
mière instance, sur laquelle il aurait dû être 
et n'a pas été statué; qn'en conséquence, il 
y a lieu à réformation sous ce rapport; dit, 
avant de faire droit... 

Par ces motifs, entendu M. le premier avo- 
cat général Mesdach et de son avis, met le 
jugement dont est appel à néant en tant qu'il 
a : 1° condamné dès à présent les appelantes 
à payer à l'intimé Minne une indemnité du 
chef de dégâts causés à sa maison sise à 
Schaerbeek, rue Rogier, n° 55 ; 2° prononcé 
une condamnation solidaire contre les appe- 
lantes au profil de l'intimé Segers-Dewilde, 
et 3° réservé seulement à la ville de Bruxelles 
son recours en garantie contre la partie Ma- 
hieu;émendant,etc. 

Du 18 mai 1868. — Cour de Bruxelles. — 
2 e ch.— PL MM; Guillery, Duvigneaud, Des- 
marest et Scailquin. 

RESPONSABILITÉ. — Autorité publique. 
— Commune. — Faits dommageables. 

Les autorités publiques ne sont respon- 
sables du dommage qu'apu causer l'exer- 
cice de leur mission que pour autant 
que les faits qu'on leur reproche consti- 
tuent un abus d'autorité ou un quasi- dé lit. 

L'on ne peut faire à une administration 
communale un grief d'avoir autorisé 



Î79 



JURISPRUDENCE DE ÉELG1QUE. 



l'établissement d'un carrousel pendant 
là kermesse, et cet acte n'engage pas leur 
responsabilité à l'égard des voisins qui 
en souffrent les inconvénients et en sont 
lésés dans leurs intérêts ('). (Code civil, 
art. 1382.) 

(8TEYENS, — C. TAYMANS ET LES BOURGMESTRE 
ET ÉCHÉVINS DE BOITfcFORT.) 

Le sieur Stevens, restaurateur, à Boitsfort, 
crut avoir à se plaindre d'un voisin, le sieur 
Taymans, qui encombrait la rue sans que 
l'autorité locale y trouvât à redire. Ces 
vexations et l'installation dans son voisinage, 
à l'occasion de la kermesse, d'un carrousel 
dont le moindre inconvénient est le bruit 
incessant de cor, de grosse Caisse et d'orgue, 
accompagnement habituel de ces sortes de 
jeux, donnèrent lieu, de sa pari, à une action 
en dommages-intérêts dirigée tant contre le 
sieur Taymans que contre les bourgmestre et 
écbevins de la commune, qui avaient auto- 
risé le carrousel et qui encourageaient par 
leur tolérance les entreprises illicites de 
Taymans sur la voie publique. 

Jugement du tribunal de Bruxelles, du 
30 décembre 1865, ainsi conçu : 

c Attendu que les faits posés par le de- 
mandeur à l'appui de son action, en tant que 
cette action est dirigée contre Taymans, sont 
relevants et pertinents ; quecesfails sont dé- 
niés et que la preuve en est admissible par 
toutes voies de droit, preuve testimoniale 
comprise (art. 1348 du code civil) ; 

« Attendu, en ce qui concerne les défen- 
deurs Depage et Smet, que le demandeur se 
fonde sur les dispositions des art. 4382 
et 1383 du code civil; qu'il représente ces 
défendeurs comme coauteurs ou complices 
des faits reproebés à Taymans ; qu'il prétend 
qu'ils ont mis leur autorité administrative au 
service des rancunes de Taymans, mais qu'il 
ne cite à l'appui de ces soutènements aucun 
fait précis et concluant ; 

c Attendu que le seul fait articulé est 
celui que les défendeurs susdits auraient, 
comme membres du collège échevinal, auto- 
risé l'établissement du carrousel dont il est 
question ; 

i Attendu que ce fait acquis au débats ne 
peut engager la responsabilité des défen- 
deurs, puisqu'il rentrait dans le cercle de 
leurs attributions et de leurs devoirs, en exé- 

(1) Voy. Dalloz, Rép.,y<> Responsabilité, n« 352. 

(2) Voy. Table de la Pas. fr. de 1851 à 1860, 
p. 58, n* 12; Dalloz, R(*p. y t. 4, p. 362 et s. ; mai* 
voy: Rvàter,n«764;Talaàdlef, Tr.defaflM&iU. 



cution des lois sur la matière (art. 3, lit. XI, 
loi des 1 6 -U août 1 790, et 90 et 97 de la loi 
communale); 

c Attendu que, pour qu'il y ait quasi-délit 
dans le chef de ces défendeurs, il faudrait que 
le demandeur offrît de prouver quelques faits 
d'où l'on puisse inférer qu'il y a eu abus d'au- 
torité; qu'il n'offre pas même de justifier 
qu'en accordant l'autorisation, les défendeurs 
avaient connaissance des faits et gestes re- 
prochés à Taymans, ou qu'ils aient pris à ces 
faits une part quelconque; 

c Qu'il s'ensuit que si Faction contre De- 
page et Smet est recevable, elle n'est cepen- 
dant pas fondée ; 

c Par ces motifs, le tribunal déboute le 
demandeur de son action, en tant que diri- 
gée contre Depage, bourgmestre, et Smet, 
échevin; et, avant de statuer, tant au prin- 
cipal que sur la demande réconventionnelle 
en ce qui. touche ledit Taymans, admette 
demandeur à prouver, par toutes voies de 
droit, preuve testimoniale comprise, les laits 
par lui articulés. • 

Appel. , 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, met l'appel au néant. 

Du 27 octobre 1866.— Cour de Bruxelles. 
- 2 e ch. 

APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

— Appel incident. — Délai. — Forme. 

— Déchéance. 

L'appel incident n'est recevable, en matière 
correctionnelle, que s'il est formé dans le 
délai et la forme voulus peur l'appel 
principal (•). (Code d'instr. critri.,art. 203; 
codé de procédure, art. 443.) 

Il en est même ainsi pour l'appel incident 
interjeté par le prévenu contre la partie 
civile qui a formé appel principal (*). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. DEGRQEF.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le code d'in- 
struction criminelle renferme un système 
complet sur l'appel des jugements émanés 
des tribunaux correctionnels, même en ce 

(3) Voy. conf. Bruxelles, 31 janvier 1862 {Pas., 
p. 67 et la note) ; Paris, cass., 12 mai 1855 (Dalloz, 
p. 413; Pa*., 1856, p. 361 et là noie). 
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qofc ées Jttgemèttts concertent les intérêts 
civils; 

Qu'en effet, dans son art. 202, H en u mère 
les parties à qui il accorde le droit d'appeler, 
et désigne, entre autres, la partie civile ; et 
que, dans son art. 203, il détermine, sans 
distinction aucune entre ces parties r le mode 
et le délai de l'appel ; 

Attendu que la généralité des termes de 
cette dernière disposition, et la place qui lui 
a été donnée, prouvent suffisamment qu'elle 
s'applique, dans la pensée du législateur, à 
toutes les parties et aux deux espèces d'ac- 
tions (publique et civile) dont l'article précé- 
dent vient de ^occuper ; 

D'où il suit que la matière de rappel étant 
réglée d'une manière complète par le code 
précité, on ne peut s'autoriser des lois de la 
procédure civile pour former, devant la juri- 
diction correctionnelle, l'appel incident que 
ces lois permettent devant une autre juri- 
diction ; 

Attendu que l'appel interjeté à l'audience 
de ce jour par les prévenus contre la partie 
Civile, appelante, n'a été fait ni dans la forme 
ni dans le temps voulus par le code d'instruc- 
tion criminelle ; déclare l'appel incident non 
recevable. 

Du 4 juillet 1868. — Cour de Bruxelles.— 
4 e ch. — PI. MM. Demot, Berghmans et Las- 
salle. 

SÉPARATION DE CORPS. — Requête. — 
Mesures provisoires. — Domicile con- 
jugal. — Président du tribunal (ordon- 
nance). — Juridiction gracieuse. — 
Appel. 

L'ordonnance du président qui, en autori- 
sant la femme à procéder sur une de- 
mande en séparation de corps, lui permet, 
conformément à l'art. 878 du code de 
procédure civile, de se retirer provisoire- 
ment dans telle maison indiquée d'office, 
à défaut de convention entre les parties, 
est un acte de juridiction gracieuse, qui 
n'est pas susceptible d'appel ('). 

Mais t'ordonnance devient un. acte de juri- 
diction contenlieuse quand le président 
fait plus, moins ou autre chose que ce 
qui est énoncé dans celle disposition et, 



(1) Yoy.Gand, 47 décembre 1853 (Pas., 1854, 
p. 26); Carré, qpest. 3430 qualer; Dijon, 22 août 
,1856 (Pot., ^. 529);, de Belleyroe, 3«,édit., t. t«r, 
p. Ï2! ;' table & là Pas. fr. 9 ySéparaUim, ni 99. 



par exemple, quand, malgré l'opposition 
du mari, il assigne tout ou partie du 
domicile conjugal à la femme. Dans celle 
hypothèse, il s'agit d'un véritable litige, 
et la décision peut être portée à la con- 
naissance du juge d'appel. 
En thèse générale, le mari a le droit de 
conserver l'habitation commune, pendant 
l'instance en séparation de corps. Ce droit, 
toutefois, n'est pas absolu, et le domicile 
conjugal peut être abandonné à la femme, 
quand la situation respective des époux 
et l'intérêl de la famille l'exigent (*). 



(le sieur x. 



C. SA FEMME.) 



La dame X..., demanderesse en sépara- 
tion de corps, s'adressa au président du tri- 
buual de Termonde pour éire autorisée à 
continuer provisoirement à résider au domi- 
cile conjugal, et pour qu'il fût fait défense à 
son mari d'y demeurer. Celui-ci, en protes- 
tant contre la demande d'expulsion, contesta 
la valeur juridique et l'opportunité de la me- 
sure. 

Le président statua en ces termes : 

i Disons que M. X... continuera provi- 
soirement à occuper l'appartement qui sert à 
son usage particulier, et que les autres places 
de l'habitation commune resteront à l'usage 
exclusif de madame et de sa famille, et qu'à 
dater de ce jour, M. X... prendra tels arran- 
gements qu'il jugera convenable pour prendre 
ses repas ailleurs que dans la maison com- 
mune. » 

Appel du sieur X... 

L'intimée conclut à ce qu'il fût déclaré 
non recevante, subsidiai rement non fondé, 
et elle forma, de son côté, appel incident, à 
l'effet de se faire autoriser à résider, seule et 
à l'exclusion absolue de son mari, au domi- 
cile conjugal. 

^a fin de non-recevoir était déduite de 
Fart. 878 du code de procédure civile, inter- 
prété en ce sens que sa disposition confère 
au président, dans un but de justice et de 
protection pour la femme, le pouvoir discré- 
tionnaire fit souverain de prescrire les mesures 
provisoires réclamées par les circonstances. » 

M. le premier avocat général Donny, dans 
les conclusions prises par lui, a combattu 
cette thèse. 



(2) Voy. Demolombe, t. 2, p. 415, n°457$ Table 
de la Pas. fr. <fc 1851 à 1860, p. 951, n° 25, et 
Pa$.fr.,iBS0, 2, 488. 
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c Ce pouvoir discrétionnaire et exorbitant, 
disait-il, n est pas expressément écrit dans la 
loi ; l'art. 878 ne.le légitime pas par sa disposi- 
tion. La volonté du législateur de raccorder 
s'est-elle manifestée au moins d'une autre 
façon? 

i Dans la séance du corps législatif du 
22 avril 1806, A. Mouricaulr, orateur du 
tribunat, après avoir dit que le projet de loi 
renvoyait au code civil pour la prpcédure à 
suivre dans les demandes en divorce pour 
causes déterminées, a ajouté : 

i Les mêmes causes autorisent la demande 
c en séparation de corps pour l'époux mal- 
i heureux qui la préfère à la rupture abso- 
t lue du lien. Mais, à cet égard, le code civil 
i s'est borné à dire que la demande sera 
c instruite et jugée de la même manière 
i que toute autre action : c'est de celle-là q«e 
c le projet s'occupe x 

« La qualité des parties ne devait-elle pas 
c entraîner des égards particuliers ei, par 
c suite, quelque changement à la tentative 
c préalable de conciliation? .On l'a pensé et 
c il en est résulté l'adoption d'une procédure 
c sage, ci-devant pratiquée au Châtelet... 
t 11 (le président) autorisera la femme à pro- 
c céder, lui permettra cependant de se re- 
c tirer dans une maison convenue ou indi- 
t quée d'office, et ordonnera que les effets à 
t son usage journalier lui soient à l'instant 
c remis, i (Locré, Code de proc, part. 2, 
liv. 1 er , comm. Vil, n° 4, éd. belge, t. iO , 
p. 360 ; édit. franc., t. 23, p. 186.) 

i Nous ne trouvons dans ces passages au- 
cune trace de l'attribution d'un pouvoir dis- 
crétionnaire. 

t Voyons si l'on ne peut pas le faire ré- 
sulter* des anciens usages suivis en France, 
que M. Mouricault semble indiquer comme la 
source première de l'art. 878. (Consultez, à cet 
égard, ce que dit Merlin, Rép., v° Séparation 
de corps, § 3, n° 9, t. 30, p. 432.) Evidem- 
ment, d'après le passage de cet auteur, le pou- 
voir discrétionnaire n'est pas non plus con- 
sacré par les anciens usages. » 

M. l'avocat général, tout en admettant avec 
l'intimée que les actes de juridiction pure- 
ment gracieuse ne sont pas sujets à appel, a 
pensé que ce principe n'était vrai que pour 
autant que le président se fût renfermé ri- 
goureusement dans le cercle de cette juri- 
diction. 

Dès que des prétentions contraires surgis- 
sent, dès qu'il y a débat sur les mesures à 
prendre, la juridiction prend un caractère 
contentieux. Le juge qui y statue rend un 
véritable jugement qui, comme tel, est sujet 



& appel. M. le premier avocat général citait I 
l'appui : Gand,19avril 1850; Bru;.,cass.,9 jan- 
vier 1851 (l'arrêt de rejet), et le remarquable 
rapport de M. Defacqz (Pas., 1851, p. 488); 
Gand, 16 avril 1858 (Pas., p. 250); Paris, 
cass., 15 février 1859 (Pas., p. 201). 

Le premier juge avait motivé la mesure au 
fond sur ce qu'elle était commandée par les 
intérêts matériels respectifs des deux époux. 

M. l'avocat généra] a critiqué cette manière 
de voir qui, selon lui, ne se justifiait par 
aucune nécessité sérieuse, fl faisait remar- 
quer qu'elle n'avait été suggérée par aucune 
des parties, qu'elle mettait, non sans in- 
convénients, en présence et en contact sous 
le même toit. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée contre l'appel : 

Attendu que s'il est vrai que l'ordonnance 
du président qui, aux termes de l'art. 878 
du code de procédure civile, autorise la 
femme demanderesse en séparation de corps, 
à quitter le domicile conjugal, comme cela a 
lieu dans les cas ordinaires, n'est susceptible 
d'aucun recours au degré supérieur, il en est 
autrement lorsque, comme dans l'espèce, le 
président, malgré l'opposition du mari, as- 
signe à la femme une partie du domicile 
conjugal ; que, dans ce cas, l'opposition, du 
mari, comme chef de la communauté, revêt 
le caractère d'un véritable litige, qui peut 
être soumis à la connaissance du juge d'ap- 
pel; 

Au fond : 

Attendu que le mari, défendeur à la sépa- 
tion, a droit, en thèse générale, à conserver 
le domicile conjugal pendant l'instance en 
séparation, mais que ce droit n'a rien d'ab- 
solu ; qu'il est, au contraire, admis en doctrine 
et en jurisprudence que, selon la situation 
respective des époux et l'intérêt delà famille, 
le domicile conjugal peut être abandonné à 
la femme; 

Attendu que, dans l'espèce, il résulte des 
faits et circonstances de la cause que, d'après 
la situation de fortune des époux X..., il est 
de leur intérêt commun qu'ils occupent 
chacun, pendant l'instance en séparation, la 
partie de la maison conjugale qui leur a été 
assignée dans l'ordonnance dont appel ; qu'il 
a été allégué, sans que cela ait été contredit, 
que cette disposition n'avait amené aucune 
difficulté sérieuse depuis l'exécution de l'or- 
donnance, ce qui justifie pleinement l'appré- 
ciation du premier juge, déclarant, dans son 
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ordonnance, qu'elle semblait ne pouvoir don- 
ner lieu à des .inconvénients ; 

Attendu que la disposition à regard de la 
partie de la maison assignée à chacune des 
parties étant justifiée, celle concernant les 
repas de l'appelant en était une consé- 
quence nécessaire ; 

En ce qui touche J 'appel incident : 

Attendu que les motifs déduits ci-dessus 
établissent, à suffisance, le non-fondement 
de cet appel ; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Donny en son avis conforme quant 
à la fin de non-recevoir proposée contre l'ap- 
pel, reçoit l'appel principal et, y faisant droit, 
le met à néant; déclare l'appel incident éga- 
lement non fondé ; confirme, en conséquence, 
l'ordonnance dont appel. 

Du 9 juin 1866. — Cour de Gand. — 
l M ch. — PL MM. Delecourt et Metdepen- 
ningen. 

ACTION AD FUTURUM. - Succession. - 

LÉGATAIRE UNIVERSEL. — ENVOI EN POSSES- 
SION. — Trouble de droit. — Héritier 

LÉGAL. — TeSTAMENtJ(dEMÀNDE EN NULLITÉ). 

— Citation en conciliation. — Inaction. 

— Suspension des poursuites. — Action 
en validité du testament. 

Le légataire universel, envoyé en posses- 
sion, est recevable à agir contre l'héri- 
tier légal, à l'effet de faire reconnattre en 
justice la validité du testament, alors 
qu'après citation en conciliation sur la 
demande que l'héritier légal se proposait 
de diriger contre le légataire en annula- 
tion de ce titre et après procès-verbal de 
non -conciliation, cet héritier reste en 
défaut de poursuivre ('). 

La citation en conciliation sur la demande 
en nullité dont le légataire est menacé, 
constitue un trouble de droit à la posses- 
sion qu'a celui-ci des biens de la succes- 
sion. 

Le légataire n'est pas davantage tenu de 
restreindre ses conclusions à une simple 



(1) Voy. Voet, liv. 5, lit. 1«, n" 20 et suiv.; 
Gaill, Observ. praet., liv. l«r, obs.9 et suiv.; Merlin, 
/}#>., v» biffamari; Berriat, édition belge de 1837, 
p. 129; Dalloz.vo Action, n" 3(6 et 221, et v° Con- 
ciliation, n« 377; Revue des Revues de droit, t. 12, 
p. 287; Ca cd, A août 1851 {Pas., 1832, p. (216) 144); 
Bordeaux, 15 févr. 1851 {Pas., p. 288); Toulouse, 
25 novembre 1848 (Note de Devilieneove et Pas., 



demande de dommages-intérêts pour le 
préjudice causé par ce trouble, et encore 
moins de se contenter provisoirement de 
la fixation par les juges d'un délai 
endéans lequel l'héritier légal aura à 
poursuivre la nullité du testament. 

(MEURANT, — C. B1LLIET.) 

Divers testaments olographes instituent 
Hector Meurant légataire universel de la 
demoiselle Marie Meurant, sa tante, décédée 
à Gand sans laisser d'héritiers à réserve. 

Envoi de Meurant en possession des biens 
de la succession, conformément à Fart. 1008 
du code civil. 

Billiet, autre neveu de la demoiselle Meu- 
rant, cite son cohéritier devant la justice de 
paix pour se concilier sur Faction qu'il an- 
nonce vouloir lui intenter en nullité des tes- 
taments de la défunte, aiusi que de renvoi 
en possession. 

Procès-verbal de non-conciliation. 

Levée des scellés avec inventaire. Dans le 
cours de celui-ci, Billiet déclara ne pas re- 
connaître la qualité de légataire universel 
que s'attribuait Meurant, et se réserver de la 
contester en justice. 

A la suite des contestations élevées dans le 
cours de cet inventaire, Billiet, soutenant 
que sa grand'mère, veuve Meurant, née Noi- 
se vil le, avait, par les avantages indirects faite 
à Marie Meurant, prénommée, sa tante, en- 
tamé la réserve légale qu'il avait comme re- 
présentant de sa mère, cita en conciliation 
ses cohéritiers à la succession de ladite veuve 
Meurant, sur l'action en nullité de partage 
et en rapport qu'il annonçait vouloir porter 
devant le tribunal de Gand. 

En comprenant M. Hector Meurant dans 
cette citation, Billiet motivait son agissement 
dans les termes suivants : 

c Attendu que les parties n'ayant pu se 
concilier sur l'action en nullité des testa- 
ments (ceux de la demoiselle Meurant indi- 
qués plus haut) et l'action dont s'agit n'ayant 
pas encore été vidée, l'ordonnance d'envoi en 
possession continue à produire tous les 
effets que la loi attache à pareille ordonnance, 



1850, 2, p. I); Limoges, 18 avril 1839; Bordeaux, 
13 mars 1849 (Pot., p. 522); Liège, 29 mars 1862, 
et 3 février 1841 {Pas., p. 154) ; Jurisp. des Trib., 
par Gloes et Bonjean, 1855-1856, p. 398; 1861- 
1862, p. 1120, et 1868, p. 838; cour de Cologne, 
18 août 1832 {Archives fur civil Rechl, t. 10, p. 79) 
et 2 juillet 1827 (tfttcf., t. 6, p. 279). 
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tant que la justice n'a pas annulé le testament 
qui y sert de base. • 

C'est dans cette situation que Meurant 
assigna Billiet devant le tribunal de Gand, 
c pour y voir et entendre dire pour droit, 
ensuite du procès-verbal de non-concilia- 
tion du 46 novembre 1865, que le requérant 
est légataire universel de la défunte, en vertu 
des trois testaments prérappelés ou de toutes 
autres dispositions testamentaires ; qu'ainsi 
lesdits testaments sortiront leurs pleins et 
entiers effets ; que l'envoi en possession de 
la succession de la défunte sera maintenu 
avec tous les effets juridiques qui s'y ratta- 
chent; qu'en conséquence, l'a ci ion eu nullité 
desdits testaments n'est ni recevable ni fon- 
dée, i 

A cette demande, le défendeur Billiet op- 
pose, en substance, qu'il est contraire à tout 
principe de procédure qu'on agisse en justice 
pour faire déclarer à l'avance non fondée 
une action qui n'est pas intentée, et dans 
laquelle on serait défendeur; 

Que la crainte que peut avoir une per- 
sonne de voir surgir une action dans un ave- 
nir plus ou moins rapproché n'est pas un 
intérêt suffisant; né et actuel, pour l'autori- 
ser à saisir elle-même' la justice de l'examen 
de ses titres et pour solliciter des tribunaux 
une confirmation en quelque sorte préven- 
tive de ses titres, et une déchéance pronon- 
cée à l'avance de l'action en nullité non 
encore intentée. Est enim, dit Voet, lib. V, 
titre 1 er , n° 20, in libeiro actoris cujusvis arbi- 
trio an et quo tempore actionem intentare velit; 
dummodo caveat ne elabi patiatur tempora ad 
agendum à jure prœfinita. L. Pure mihi § 5, 
§ ult., Dig., de doit maii et metus (xceptione, 
Cod., tit. ut nemo invitus agere cogalur; que 
ces principes ne subissent aucune modifica- 
tion en ce qui concerne le légataire universel 
institué par testament olographe, alors qu'il 
n'existe aucun héritier à réserve, mais sont 
au contraire confirmés par les art. 1006 et 
100S du code civil, l'envoi en possession pro- 
duisant tous les effets d'un titre reconnu, tant 
que les héritiers du sang ne l'ont pas fait 
tomber en en prouvant directement la nul- 
lité; 

Qu'en effet, vis-à-vis des tiers, le légataire 
universel se fera reconnaître comme conti- 
nuant la personne du testateur et comme 
exerçant les droits et actions de celui-ci, par 
la production du testament qui l'institue et 
de l'ordonnance d'envoi en possession, tan- 
dis que même la reconnaissance de sa qua- 
lité de légataire universel par les héritiers 
légaux serait sans effet contre les tiers, là où 
l'ordonnance d'envoi en possession ferait dé- 



faut ; que ces principes ne cessent nuïlemen t 
de trouver leur application au cas où l'héri- 
tier légal a appelé au bureau de paix le lé- 
gataire uiversel pour se concilier, si faire se 
pouvait, sur une demande qu'il se proposait 
d'intenter en justice aux fins d'annulation 
du titre dudit légataire universel. 

En effet, l'appel en conciliation ne consti- 
tue pas par lui-même une demande Judi- 
ciaire; s'il est le préliminaire obligé de cer- 
taines demandes, il ne fait pas partie de cette 
demande, il l'annonce seulement comme pos- 
sible et probable, et il est introduit pour 
l'éviter; ce serait donc faire tourner le pré- 
liminaire de conciliation contre son but, et 
puiser un moyen de multiplier les procès 
dans une formalité introduite pour les préve- 
nir, que de donner à la personne citée en 
conciliation le droit de citer à son tour en 
justice celle qui l'a appelée au bureau de 
paix. 

Enfin, pour écarter l'application au procès 
de la loi Diffamari au Code, de manumissis, 
le défendeur soutenait que cette loi, outre 
qu'elle ne pouvait tendre qu'à la fixation d'un 
délai endéans lequel le demandeur devrait 
intenter son action, était inconciliable avec 
les principes de la législation moderne, en ce 
que son application aurait pour résultat de 
priver le défendeur de la liberté du choix 
qu'il a, entre agir et ne pas agir, pendant 
toute la durée du temps fixé pour la pres- 
cription; qu'aucune disposition, soit du code 
civil, soit du code de procédure civile, ne 
permet au juge d'abréger le délai de la pres- 
cription pour la tranquillité de celui qui 
reste exposé à l'action ; que s'il peut exister 
des inconvénients dans la longue durée de 
cet état de doute, c'est au législateur à parer 
à ces inconvénients; ce n'est pas au juge à en 
tenir compte. 

Le demaudeur opposait à cette» défense 
que tout défendeur en conciliation avait 
droit de poursuivre lui-même l'instance en- 
gagée par la citation devant le juge de paix ; 
il invoquait notamment Merlin, Rép., V Dif- 
famari; Metz, U novembre 1816; Chauvean, 
Dissertation dans le Journal des avoués, t. 74, 
p. 177; Bordeaux, 15 février 1851 (Pas., 
p. 288, et 1850, 2, p. 2); Ghauveau sur 
Carré, Supplément, n° 254 bis, p. 33, édit. 
belge deBruylant, Bruxelles, 1866. 

Le tribunal de Gand, par jugement du 
15 mars 1867, statua comme suit : 

t Attendu que par exploit en date du 
11 novembre 1865; le sieur Billiet a fait citer 
Meurant devant M. le jugé de paix Desmet, 
à l'effet de se concilier sur l'action qu'il m 
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préposait <Jë former contre lui en nullité des 
testaments de la demoiselle Marie-Albertine 
Meurant, en date des 10 janvier 4861» 
U avril 1864 et 20 mars 1865, et en nullité 
de Tenvoi en possession qui s'en est suivi lé 
25 novembre 1865 ; qu'il a fondé cet exploit 
sur ce que tes testaments n'étaient pas 
l'œuvre de la testatrice, sur son inscience 
d'esprit, sur la suggestion, la captation et le 
dol pratiqués envers la défunte par Meurant 
et ses adhérents; 

c Attendu que, le 49 novembre 1865, est 
intervenu, sur la comparution des parties, un 
procès-verbal de non-conciliation ; 

c Auendu que depuis cette époque, et 
ainsi depuis près de quatorze mois, Billiet 
n'ayant donné aucune suite à ce procès-ver- 
bal, Meurant l'a fait assigner devant ce tribu- 
nal, par exploit du 18 janvier 1867, à l'effet 
d'y voir dire pour droit c que Meurant est 
i légataire universel de la défunte Marie 
i Meurant, en vertu des testaments prérap- 
f pelés ; que ces testaments sortiront leurs 
t pleins et entiers effets; que l'envoi en 
c possession sera maintenu ; qu'en consé- 
f quence, l'action en nullité n'est ni rece- 
< Table ni fondée; » 

c Attendu que cette action de Meurant, 
dans les circonstances où elle se produit et 
telle qu'elle est formulée, n'est pas receva- 
nte; qu'en effet, une citation au bureau de 
paix n'est point un acte fntroductif d'in- 
stance; elle n'est pas une action judiciaire et 
pas même un commencement d'action. Il n'y 
a pas de juge au bureau de paix : le concilia- 
teur exhorte, mais n'a pas le pouvoir d'or- 
donner, de prescrire, de décider; sa mission 
consiste à rapprocher les gens et à leur faire 
voir les risques auxquels leur opiniâtreté va 
les exposer; la citation devant lui n'est donc 
pas un litige; qu'au contraire, elle est desti- 
née à prévenir l'instance ou le litige; qu'il 
résulte qu'un acte de ce genre ne peut don- 
ner le droit à Meurant de forcer Billiet à agir 
ultérieurement en justice, pas plus qu'il ne 
peut l'autoriser à assigner directement Bil- 
liet devant ce tribunal, à l'effet d'y voir sta- 
tuer sur l'objet que la citation en conciliation 
avait en vue; qu'il est évident que jusqu'ores 
son droit ne se trouve contesté par une action 
quelconque de Billiet ; 

c Attendu qu'il ne reste donc au procès 
qu'un seul et simple fart posé par Billiet, 
l'exploit en conciliation, fait qui peut, selon 
qu'il est dommageable ou non, donner lieu à 
une action principale ou n'engendrer aucune 
action. Que si, par exemple, Meurant inten- 
tait contre Bifliet une action en dommages- 



intérêts, basée sur ce que l'exploit en conci- 
liation est nuisible et préjudiciable à lut 
Meurant; s'il soutenait qu'il porte atteinte à 
son honneur et a sa délicatesse; qu'il fait 
peser de la défaveur et de la défiance sur 
les biens qu'il a hérités, défaveur et défiance 
que des motifs et une prétention de cette 
nature produisent nécessairement sur l'es- 
prit des tiers, notamment de ceux qui au- 
raient l'intention ou pour lesquels il y aurait 
convenance d'acheter ces biens ou quelques- 
uns d'eux; s'il soutenait que l'effet inévitable 
de cet exploit en conciliation doit être de dé- 
précier et d'avilir ces biens aux yeux des 
tiers; que ce fait, qui déprécie sa propriété, 
qui en rend la réalisation ou onéreuse ou 
impossible, lui cause un dommage réel et 
actuel, et qu'il oblige dès lors Billiet à la ré- 
paration prévue par les art. 1382 et 1385 du 
code civil, il faut bien admettre que, dans ces 
conjonctures.il paraîtrait juridique de recon- 
naître à Meurant une action directe en dom- 
mages-intérêts, mais qui devrait être intentée 
comme toute action directe et principale, 
après avoir subi elle-même le préliminaire 
de la conciliation exigé par la loi ; 

f Attendu que l'action de Meurant, telle 
qu'elle est intentée, est toute différente dé 
celle mentionnée ci-dessus ; qu'elle tend à 
un tout autre but, et qu'ainsi elle n'est au- 
cunement recevable; que l'on ne comprend 
pas comment le tribunal pourrait déclarer, 
ainsi que le demande Meurant, ni recevable 
ni fondée l'action en nullité des testaments 
dont s'agit, action que billiet n'a pas jusqu'ici 
intentée. > 

Par ces motifs, le tribunal déclara le de- 
mandeur non recevable en son action. 

Appel par Meurant. 

ARRÊT 

LA COUR;— Attendu que, par son exploit 
introductif d'instance en date du 18 janvier 
1867, le demandeur Hector Meurant, aujour- 
d'hui appelant, a fait assigner le défendeur 
Charles Billiet, aujourd'hui intimé, devant le 
premier juge, aux fins de voir et entendre 
dire pour droit f que lui, Hector Meurant, 
est légataire universel de leur défunte tante 
Marie-Alberiine- Louise Meurant, de cujus, 
en vertu des trois testaments dont il s'agit au 
procès ou de toutes autres dispositions testa- 
mentaires; qu'ainsi lesdits testaments sorti- 
ront leurs pleins et entiers effets; que l'envoi 
en possession de la succession de la défunte 
sera. maintenu au profit du demandeur avec 
tous les effets juridiques qui s'y rattachent; 
qu'en conséquence, l'action en nullité des- 
dîis testaments n'est ni recevable tti fondée ;»' 
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a Attendu qu'il ressort de l'exploit introduc- 
lif, de Pacte de procédure en première 
instance du 19 février 1867 et des autres 
documents du procès, tous dûment enregis- 
trés, que cette demande de Meurant ne se 
trouve point uniquement basée sur la cita- 
tion en conciliation que Billet lui avait don- 
née, le H novembre 4865, devant le juge de 
paix du second canton de Gand, et sur la 
comparution des parties devant ce magistrat, 
le 1 6 du même mois, mais sur toutes les al- 
légations énoncées tant dans celte citation 
que dans les autres actes qui Font précédée 
ou suivie, et notamment dans l'inventaire 
dressé par le notaire Lammens, à Gand, à la 
mortuaire de la susdite demoiselle Marie 
Meurant, de eu jus, commencé le 22 novembre 
1865 et terminé le 43 décembre suivant, où 
l'on trouve, in fine, ces mots : c Le requé- 
rant, M. Charles Billiet, renouvelle les ré- 
serves par lui précédemment faites : il déclare 
n'avoir assisté au présent inventaire que 
sous la réserve de tous ses droits, déclarant 
méconnaître, de la façon la plus expresse, la 
1 qualité de légataire universel que s'arroge 
M. Hector Meurant, et soutenant que les tes- 
taments qu'il invoque ne sont pas l'œuvre de 
là testatrice, qui ne jouissait d'ailleurs plus 
de ses facultés intellectuelles et était inca- 
pable d'avoir uue volonté propre, mais le 
^ résultat de la captation, de la suggestion et 
du dol exercés sur l'esprit de la testatrice par 
M. Hector Meurant et ses adhérents; » 

Attendu que toutes ces allégations, quali- 
fiées par Meurant de plus que téméraires, et 
par lui formellement déniées, constituent 
évidemment pour lui, ainsi qu'il l'a 
soutenu devant le premier juge et qu'il le 
soutient encore en instance d'appel, un 
' trouble de droit bien caractérisé dans sa 
possession légale et la libre disposition des 
biens à lui légués, puisque par des actes ju- 
diciaires ou extràjudiciaires 6a qualité, ses 
titres et sa possession sont ouvertement que- 
rellés et méconnus, et ses biens frappés de 
défaveur et menacés, aux yeux des tiers dé- 
sireux d'en devenir acquéreurs, d'éviction ou 
d'autres dangers; que, dans cet état de 
choses, Ton ne saurait méconnattre qu'il 
n'ait un intérêt sérieux, né et actuel à faire 
cesser ce trouble et écarter cette entrave, en 
s'adressant directement et immédiatement à 
celui qui en est l'auteur avéré, pour faire 
reconnaître publiquement par lui et contra- 
dictoirement avec lui, en justice réglée, ce 
qu'il querelle et dénie, à savoir : sa qualité de 
légataire universel, la validité des testaments 
dont il s'agit et la légitimité de sa possession, 
enfin, comme conséquence, pour faire dé- 



clarer ni redevable ni fondée l'action en nul- 
lité dont Billiet Fa menacé et le menace 
encore; 

Attendu que, maître de ses droits et l'in- 
térêt étant la base et la mesure de toute ac- 
tion, aucune disposition légale n'empêche 
Meurant de sauvegarder ses intérêts et de 
trouver ainsi apaisement à ses griefs ; 

Que, spécialement, rien ne s'oppose à ce 
qu'i^ conclue en même temps à ce que cette 
action en nullité, que son adversaire a eue et 
a encore en vue, soit déclarée non recevable 
et non fondée ; que c'est là une conséquence 
nécessaire et juridique de ses conclusions 
directes, les prétentions des parties s'excluant 
mutuellement : en effet, si légataire univer- 
sel il y a, pas de nullité de testaments, et ré- 
ciproquement, si nullité de testaments il y a, 
pas de légataire universel; qu'en agissant 
ainsi, Meurant, loin de léser le droit de dé- 
fense qui compète à Billiet, ne fait que res- 
pecter ce droit, notamment en lui laissant 
pleine faculté d'exciper de nullité au sujet 
des testaments qu'on lui oppose, si tant est 
qu'il y persiste; que Meurant, il est vrai, au- 
rait pu conclure à ce qu'un délai fût fixé en- 
déans lequel Billiet aurait eu à donner suite 
à son action en nullité, mais que rien ne l'y 
obligeait, d'autant moins que celui-ci ne de- 
mandait ni ne proposait lui-même aucun 
délai ; 

Que, d'un autre côté, rien n'oblige Meu- 
rant à se borner à intenter une simple action 
en dommages-intérêts, puisque, comme il le 
soutient avec raison, ce ne serait là qu'un 
circuit d'actions ; qu'il ne s'attaquerait qu'aux 
effets et non à la cause même du grief dont 
il se plaint, et qu'il lui suffit, hic et nunc, 
d'avoir à cet égard fait des réserves dans son 
susdit écrit de procédure signifié en pre- 
mière instance, par acte d'avoué à avoué, le 
19 février 1867; 

Attendu qu'il n'importe guère que la sus- 
dite citation en conciliation de la part de 
Billiet, en date du 11 novembre 1865, n'est 
point une introduction d'instance et ne con- 
stitue point à elle seule une action judiciaire, 
ni même un commencement d'action, puis- 
que, comme il vient d'être établi, cette cita- 
tion n'est pas au procès le seul fait posé par 
Billiet, et que, le fût-elle (quod non), elle n'en 
constituerait pas moins, judiciairement ou 
extrajudiciairement, un trouble de droit bien 
caractérisé; que, d'ailleurs, si cette citation 
n'est pas une action judiciaire ou un com- 
mencement d'action judiciaire, il est certain 
qu'elle est le prélude et le préliminaire in- 
dispensable d'une telle action, à telles en- 
seignes que dorénavant il suffira à Billiet 
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d'un simple exploit d'ajournement pour 
mettre en mouvement Faction en nullité dont 
H 3 menacé Meurant, et à laquelle il est loin 
d'avoir renoncé ; 

Que, du reste, l'on ne comprend pas pour- 
quoi, en présence des faits permanents de 
trouble, Meurant devrait, pendant trente ans, 
rester sous le poids de cette menace de son 
ad versaire, sans pouvoir agir lui-même, alors 
que, d'ores et déjà, l'actualité de son intérêt 
est incontestable et que le temps ne pourrait 
que compromettre sa défense et laisser dé- 
périr ses preuves ; 

Attendu enfin que ce qui vient à l'appui de 
tout ce qui précède, c'est que postérieure- 
ment, à savoir le 5 janvier 1867, BiHiet a 
fait signifier à tyeurant une seconde citation 
en conciliation, devant le même juge de paix, 
suivie également d'un procès- verbal de non- 
conciliation, et ayant cette fois pour objet 
une action en nullité contre un ancien par- 
tage testamentaire fait, entre ses héritiers 
légaux, par l'aïeule des parties, feu dame 
Marie-Constance-Caroline Noiseville, veuve 
d'Albert Meurant, par acte passé devant le 
notaire Eggermont, à Gand, le 4 octobre 
1852, et enregistré, citation dans laquelle 
Hector Meurant figure et ne peut figurer, 
faute d'autre intérêt ou qualité, que comme le 
légataire universel, et partant le représentant 
de feu sa tante, la susdite Marie Meurant ; 
or, dans cette nouvelle citation, Billiet, loin 
de renoncer à sa précédente menace d'action 
en nullité des testaments de cette tante de 
eu jus, la réserve et la confirme ; de manière 
que, faute de qualité, la défense de Meurant, 
'dans la nouvelle instance judiciaire dont il 
est menacé, se trouvera paralysée, d'où ré- 
sulte de nouveau la preuve de son grand in- 
térêt à faire vider au plus tôt le litige qu'avait 
d'abord et qu'a encore en vue son adver- 
saire ; 

Attendu que de tout ce qui précède il ré- 
sulte que c'est à tort que le premier juge a 
déclaré le demandeur Meurant non recevable 
en son action, et que, dans cette occurrence 
et vu que la cause n'est pas en état de rece- 
voir une décision définitive, il y a lieu de 
renvoyer les parties devant un autre tri- 
bunal ; 

Par ces motifs, sans entendre rien préju- 
ger au fond, reçoit l'appel et met le jugement 
a quo à néant ; émendant, dit pour droit que 
l'appelant est recevable en son action telle 
qu'elle est formulée dans l'exploit introduclif 
d'instance, etc. 

Du 1" février 1868. — Cour de Gand. — 
1" ch.— P/.MM.Eeman, Schollaert et A. Du 
Bois. 



FAUX. — Billet a ordre. — Fausse si- 
gnature. — Être imaginaire. — Obli- 
gation EN FAVEUR DU FAUSSAIRE. — ABSENCE 

d'endossement. 

N'est pas susceptible de causer préjudice, 
tant qu'il n'est pas endossé, le faux 
billet d ordre, signé d'un nom imaginaire 
au profit du faussaire lui-même. 

En conséquence, un tel faux, dans l'état 
d'inachèvement où il se trouve, manque 
de l'un des éléments nécessaires pour 
constituer le faux criminel. 

(LE MINISTERE PUBLIC, — C ORTELSBERGER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne le se- 
cond faux imputé au prévenu Ortelsbergér, et 
consistant dans un billet à ordre d'un import 
de 300 florins des Pays-Bas, daté de Rotter- 
dam, 10 février 1868, payable à trois mois, 
souscrit en faveur d'Ortelsberger lui-même 
et à son ordre, et revêtu de la signature 
Marchers et fils : 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction* 
que ce billet est bien l'œuvre du prévenu, 
mais que la signature qu'il y a apposée est 
celle d'un être imaginaire ; 

Attendu que ledit billet n'est pas muni de 
l'endos du prévenu, à l'ordre duquel il est 
souscrit; 

Que, tel qu'il est, il ne constitue pas autre 
chose que l'obligation d'une personne inexis- 
tante envers le prévenu lui-même, obligation 
dépourvue par elle-même de toute valeur, et 
dont la remise à un tiers, in statu quo, n'était 
pas susceptible de causer un préjudice quel- 
conque; 

Attendu que ce n'est que pour autant que 
le billet eût été revêtu de l'endos du prévenu 
que le faux aurait été complet, c'est-à-dire 
qu'il se serait trouvé confectionné de manière 
à nuire, sans autre addition, à celui qui en 
aurait été le porteur, en faisant croire à ce 
dernier qu'il avait, entre autres, pour débi- 
teurs les sieurs Marchers et fils, tandis que 
ceux-ci ne sont que des êtres fictifs; 

D'où il suit que ledit billet, dans l'état 
d'inachèvement où il se trouve, ne constitue 
pas le faux criminel ; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu du chef 
de la seconde prévention de faux mise à sa 
charge. 

Du 27 juin 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — PL M. Vandencruyce. 
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APPEL. — Recevabilité. — Expropriation 

POCR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — RÈGLE- 
MENT d'indemnité. 

En matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, le règlement de l'in- 
demnité doit être considéré comme une 
action mobilière et personnelle, comme 
telle, soumise aux deux degrés de juri- 
diction, si le débat porte sur un chiffre 
supérieur à 2,000 francs («). 

Pour fixer l'importance du litige, il con- 
vient de tenir compte, non-seulement de 
la valeur de l'emprise et de l'indemnité 
pour moins -value, mais de tous les chefs 
d'indemnités réclamées, même des acces- 
soires, tels que les frais de remploi et les 
intérêts d'attente. 

(L'ÉTAT ET LA COMPAGNIE DE8 BASSINS HOUILLERS 
DU HAINAUT, — C. LA LOT AU.) 

Sur la poursuite en expropriation pour 
cause d'utilité publique dirigée par l'Etat et 
Ja Compagnie des bassins houillère de Char- 
leroi contre Laloyau, un premier jugement 
du tribunal de Charleroi a reconnu l'accom- 
plissement des formalités préalables et a 
ordonné une expertise. L'expertise a ûxé les 
divers chefs d'indemnité comme suit : 1° pour 
l'emprise de 15 ares 79 centiares 91 milliares, 
1,501 fr.; 2° pour moins-value de la partie 
restante, 850 fr., et 5° pour haies et clôtures, 
450 fr. 

Les expropriants ont reconnu devoir 
1,501 fr. pour l'emprise et 450 fr. pour dé- 
préciation. 

L'exproprié a demandé : 4° pour l'emprise, 
1,895 fr. 89 cent.; 2° pour la dépréciation, 
1,700 fr.; 5° pour haies et clôtures, 600 fr.; 
4° pour le terrain à laisser en dehors des 
haies, 105 fr.; 5° 10 p. c. pour frais de rem- 
ploi, et 6° 1 1/4 p. c. d'intérêts d'attente. 

Le 4 mai 1867, le tribunal allouâmes chif- 
fres de l'expertise, soit en tout 2,841 francs, 
augmentés des frais de remploi et des inté- 
rêts d'attente. 

Appel par l'Etat et la compagnie. 

L'intimé soutient que cet appel n'est pas 
recevante. L'immeuble dont uue fraction est 
expropriée a un revenu déterminé par un 



(I) Voy. Defooz» Droit administrait f, t. 2, p. 643; 
Del Marmol, Traité de l'expropriation^. 1, pi 301, 
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Paru 14 de la loi du 25 mars 1841 et les paroles de 
II. 'dé Garcia (fiasinomic de 1641 , p.' 94 J; Bruxelles, 



bail authentique, et ce revenu, dit-il, pour la 
partie expropriée, ne donne pas 75 francs. 
L'action est réelle et immobilière, c'est donc 
l'évaluation du revenu de la partie d'immeu- 
ble dont il s'agit qui doit fixer le ressort, 
conformément à l'art. 14 de la loi du 25 mars 
1841. La décision sur l'indemnité n'est qu'un 
accessoire, une suite de la demande princi- 
pale en expropriation, et elle ne peu t. a voir 
d'autre sort que celle-ci. Les deux décisions 
à porter, l'une sur l'accomplissement des 
formalités préalables, l'autre sur le règle- 
ment de l'indemnité, ne forment qu'un tout, 
une seule action, de sa nature réelle et immo- 
bilière. 

En supposant que le règlement de l'in- 
demnité puisse être considéré comme une 
action séparée, mobilière ou personnelle, 
alors il ne faut tenir compte que de la valeur 
de l'emprise, les autres chefs d'indemnités 
ne sont que des accessoires qui ne peuvent 
servir de base à la fixation du ressort. Or, 
ici la valeur de l'emprise est, de l'aveu de 
toutes les parties, inférieure à 2,000 francs. 

En tous cas, comme les appelants ont re- 
connu qu'une indemnité était due, le pre- 
mier juge n'a eu à apprécier que là différence , 
entre les chiffres proposés de part et d'autre, 
et cette différence, seul objet du débat, ne 
représente pas 2,000 fr., toujours en ne te- 
nant compte que des chiffres principaux, va- 
leur de l'emprise et de la moins-value. 

AJtRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le seul appel 
dont la cour est saisie frappe le jugement du 
4 mai 1867, qui statue sur les contestations 
existantes entre les parties relativement aui 
indemnités dues par la partie expropriante à 
la partie expropriée ; 

Attendu que ce conflit d'intérêts laisse de 
côté tout ce qui est relatif à l'attribution de 
la propriété à concéder à la partie expro- 
priante, et n'embrasse que le montant du 
prix du bien et la hauteur des indemnités 
dues au propriétaire; 

Attendu que les réclamations que celui-ci 
élève de ce ojief, soit parce que le prix offert 
est insuffisant, soit parce que l'indemnité 
n'est pas juste, constituent évidemment une 
action personnelle et mobilière ; qu'elle ne se 



14 mars 1849 {Pas., p. 143) et Gaod, 24 nov. 1848 
(Pat., 1849, p. 9); Gand, 18 mai 1864 {Pas., 1865, 
2, 156); Brux., casa., 8 janv. 185* {Pas., p. 244). 
Contra, Cloes, Comment, de la loi ai i$4J, Q" 199 
et irai v.; Àdnet,n° 685. 
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confond pas avec l'action du poursuivant, 
toute différente dans son but et dans ses 
effets, c'est-à-dire la mise en possession du 
bien compris dans l'expropriation; que s'il 
existe entre ces deux actions un certain lien, 
cette communauté n'est pas de nature à faire 
considérer l'action relative au prix et aux 
indemnités comme un simple accessoire de 
la demande en expropriation; que ce n'est 
donc pas dans Fart. 14 de la loi du 25 mars 
4841 qu'il faut chercher la règle du premier 
ou du dernier ressort dans l'espèce ; 

Attendu en fait qu'à titre du prix de l'im- 
meuble et des indemnités lui dues, la partie 
expropriée a demandé une somme supérieure 
à 2,000 fr.; que sur les soutènements con- 
traires de l'expropriant, le premier juge a 
nommé des experts qui ont à leur tour fixé 
une somme supérieure au taux du dernier 
ressort ; 

Attendu que c'est sur les appréciations 
ainsi faites par les experts qu'ont porté les 
conclusions et les débats en première in- 
stance, la partie expropriée continuant à ré- 
clamer une somme dépassant notablement le 
premier ressort, et que c'est dans les limites 
du même taux qu'a statué le jugement a quo; 

Attendu qu'il n'est pas exact de dire que 
l'objet de la demande d'indemnité n'est que 
la simple valeur de l'emprise, inférieure, 
dans l'espèce, à 2,000 fr.; 

Attendu que l'indemnité constitue un en- 
semble, comprenant dans ses différents chefs 
ce que la loi considère comme le dédomma- 
gement des sacrifices imposés à l'exproprié, 
et qu'elle ne revêtirait pas le caractère de 
juste, si une portion quelconque pouvait en 
être détachée comme n'en étant que l'acces- 
soire ; 

Par ces motifs, ouï H. l'avocat général 
Delecourt et de son avis, dit que l'appel in- 
terjeté par l'appelant est recevable. 

Du 20 avril 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — PL RM* loris et Halbrecq (du 
barreau de Hons). 

DEGRÉS DE JURIDICTION. - Actions 
séparées. — Jonction. 

La jonction de deux causes est une mesure 
régulatrice de la procédure, qui ne louche 
en rien à l'ordre des juridictions. 

Ainsi, lorsque, parmi ces causes, il en est 
une qui ne s'élève au taux de l'appel 
qu'en additionnant le montant des deux 
demandes, dans ce cas la jonction ordon- 
née ne peut faire perdre l'avantage dtj 



dernier ressort; chaque demande doit 
être jugée selon sa quotité, bien qu'elles 
soient toutes deux fondées sur les mêmes 
moyens et qu'elles dérivent de la même 
cause ('). 

(SOCIÉTÉ DE BONNE-ESPÉRANCE, — C. YERNAUX 
ET YEOVE FONTBNELLE.) ' 

Un chemin de fer, établi par la société ap- 
pelante pour desservir ses puits d'extraction, 
traversait une route à niveau. La barrière de 
ce passage à niveau ne consistait qu'en une 
corde tendue entre deux poteaux. C'est a un 
obstacle aussi insuffisant que furent attribuées 
la destruction d'une voiture et la mort de 
son conducteur, heurtés par la locomotive 
au point de rencontre de la voie ferrée avec 
la route. Le tribunal de Cbarleroi condamna 
la société à payer, pour dommages-intérêts, 
1,200 fr. au propriétaire de la voilure et 
5,000 fr. à la veuve et aux enfants du voitu- 
rier. Ces sommes étaient celles au payement 
desquelles avaient conclu les demandeurs 
qui, après avoir, chacun de leur côté, attrait 
la société, avaient demandé et obtenu du tri- 
bunal la jonction des deux causes. 

Appel de la société de Bonne-Espérance. 

Cet appel était-il recevable en tant qu'i|* 
concernait la condamnation aux 1,20,0 fr. de 
dommages-i ntéréts ? 

La société appelante le prétendait à raison 
de la jonction provoquée par ses adversaires 
et de l'unité de fa cause d'obligation dont 
dérivait sa dette envers tous les deux. Elle 
soutenait que la question de l'existence ou 
de la non-existence de cette cause d'obliga- 
tion impliquait un intérêt d'argent égal au 
montant de toutes les réparations réclamées ; 
que le litige était donc d'une valeur excédant 
le taux du dernier ressort. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'Yernaux et la 
veuve Fontenelle, chacun en ce qui les con- 
cerne, ont attrait la société appelante en ré- 
paration du dommage dont le premier pré- 
tend rendre cetje société responsable envers 
lui jusqu'à concurrence de 1,200 fr.; et qu'il 
s'agit de savoir si cette somme a été allouée 
par le premier juge en dernier ressort ; 

Attendu que les deux demandes, bien 
qu'elles dérivent d'une même cause, sont, par 
elles-mêmes, indépendantes l'une de l'autre: 



(1) Voy. Dolloi, v© Degrés de juridiction, n«* 146 
et soiv. et 131; Douai, il férrier 4847 (Dalloi, 
p. fîfo); Table de la Pas. fr, f v° Dernier ressort, 
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aussi ont-elles été l'objet de deux actions 
différentes, intentées à part soi par chacun 
des intéressés, actions que le jugement atta- 
qué prend soin de distinguer ainsi qu'elles 
Font été par les citations introductives ; 

Attendu que si les deux instances ont été 
jointes pour être soumises à une instruction 
commune et faire partie d'un seul jugement, 
leur réunion n'est autre chose qu'un simple 
acte d'administration de la justice et que, 
prise en vue de simplifier la marche des af- 
faires, cette mesure ne touche pas à l'ordre 
des juridictions; 

Attendu, sous un autre rapport, et pour 
répondre à l'objection déduite par la société 
appelante de l'unité de la cause d'obligation, 
qu'il suffit de remarquer que c'est d'après la 
valeur, et non d'après la cause de la demande, 
que se détermine la compétence en premier 
ou en dernier ressort ; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu, pour 
fixer cette compétence, de prendre égard à 
aucun des moyens présentés par la société 
appelante, dont l'appel contre Yernaux est 
ainsi non recevable ; 

Par ces motifs, ouï M. Melot, substitut du 
procureur général et de son avis, déclare 
l'appel non recevable en tant qu'il est dirigé 
contre Lucien Yernaux. 

Du 27 avril 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — PI. MM. Orts et Lasalle. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. — Expro- 
priation POUR UTILITÉ PUBLIQUE. — INDI- 
VISIBILITÉ. — Locataire. 

Les droits du locataire intervenant dans 
une instance en expropriation pour uti- 
lité publique sont distincts et indépen- 
dant de ceux du propriétaire exproprié. 

L'appel interjeté par le propriétaire ne 
profite pas au locataire auquel le juge- 
ment n'a alloué pour indemnité qu'une 
somme inférieure à 2,000 francs (*). 

(VILLE DE TOURNAI, — C. RICART.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que 1'iudemnUé ré- 



no* 269 et suiv. et 433. — Il n'est pas inutile de 
remarquer que l'arrêt rapporté serait utilement con- 
sulté à la suite de ees événements qui atteignent par- 
fois, sur les chemins de fer, les voyageurs de tout un 
convoi. Quoique réunis pour demander des dommages- 
intérêts, si chacun ne les réclame que dans les 



clamée devant le premier juge par Lesage, 
locataire principal, du chef de résiliation de 
bail, de frais de déménagement et de perte 
de clientèle, s'élevait à 500 fr., et que celle 
réclamée par chacun des sous-locataires, 
Descamps et Dante], pour frais de déménage- 
ment, était pour chacun d'eux de 50 fr.; 

Attendu que le jugement statuant sur ces 
réclamations a été rendu en dernier ressort, 
ence qui les concerne ; 

Qu'il est de principe, en effet, que les de- 
mandes d'intervention ne participent au bé- 
néfice de l'appel réservé à l'action principale 
que pour autant qu'elles ont un caractère in- 
divisible, ou bien qu'elles ont entre elles une 
connexité telle, que l'examen de l'une est in- 
séparable de celui de l'autre; 

Attendu que tel n'est pas le cas dans l'es- 
pèce; que, d'une part en effet, les obligations 
résultant de l'expropriation se divisent entre 
le propriétaire et les locataires expropriés, 
puisque chacune des parties devient créan- 
cière de sommes distinctes et séparées, et 
qu'il n'existe aucune indivisibilité dans l'exé- 
cution de la dette ; 

Que, d'autre part, il n'existe entre les deux 
demandes aucune connexité tellement intime 
que l'examen de l'une entraîne l'examen de 
l'autre; 

> Que s'il est vrai qu'en matière d'expro- 
priation, les indemnités allouées aux loca- 
taires peuvent influer sur celles revenant 
aux propriétaires, lorsqu'il existe un écart 
entre le prix du bail et la valeur locative 
réelle, il n'en est pas ainsi dans la cause ac- 
tuelle, où cet écart affecte une location sans 
écrit, et est, dès lors, sans influence sur la 
valeur de l'immeuble exproprié; ' 

Attendu que c'est à tort que l'appelant se 
prévaut de l'art. 4 9 de la loi du 21 avril 1835, 
pour soutenir que la procédure en expro- 
priation a un caractère tellement indivisible 
que la recevabilité de l'appel à l'égard des 
uns entraîne celle de l'appel à l'égard des 
autres; 

Que la disposition invoquée n'a évidem- 
ment d'autre portée que d'accélérer la mar- 
che delà procédure et de diminuer les frais 
de justice, en imposant au propriétaire ex- 
proprié l'obligation d'appeler les locataires 
en cause ; 



limites du dernier ressort, eelte modération, aux 
termes de l'arrêt, leur ferait éviter les chances et 
les frais de l'appel. 

(1) Voy. Brux., 9 août 1866 (Pot., p. 381) ; Del 
Btarmol, t. 1, p. 305; mais voy. Brux., 21 mars 1865 
(Poi., p. 184). 
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Par ces motib, M. Simon*, avocat général, 
entendu et de son auls, met l'appel au néant 
en ce qui touche Ricart; déclare rappel non 
redevable q,uant aux autres parties* 

Du 13 février 1868. — Cour de Bruxelles. 
— %• cb. — Pi. MM. A. Bara et Roussel fils. 

1° DEGRÉS DE JURIDICTION. - ÉVA- 
LUATION 01? LITIGE (DÉFAUT d')* — COUR 

d'appel, — Compétence. 
2° Rbf£r£. — Président du tribunal. — 
Juridiction. — Compétence. — • Prin- 
cipal. — JUGRg DECEPTION. 

1° Lorsque le premier juge a statué sur ta 
conlestation t au lieu de rayer 4a cause du 
r$le et de condamner auv dépens le 
demandeur en défaut d'évaluer le litige 
dans ses conclusions^ il n'appartient pas 
au juç* d'appel d'annuler, de ce chef, la 
décision e.t d'ordonner le renvoi soit de- 
vant le premier juge, soU devant un 
autre (*), 

2° Le président du tribunal de première 
instance, jugeant en référé, a la plénitude 
de juridiction, et il est seul compétent 
pour statuer, même sur des contestations 
dont le principal appartient à des juges 
d'exception (•). 

(TAN DYCKE, — C. AMSLKY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la demande en renvoi 
de la cause en état de radiation : 

Vu Tart. 1 $ de la loi do 25 mars 1841 ; 

Attend» que la radiation avec condamna- 
tion aux frais est ta seule peine que la loi 
impose au demandeur qui néglige d'éva- 
, luer l'objet litigieux; que cette peine ne 
frappe de noHké aucun acte de procédure; 
que, d'apte» le texte de la loi et la rubrique 
du titre, elle ne peut être prononcée que par 
le tribunal où fe cause se trouve introduite 
et pendante ; 

Attenta d'ailleurs que reconnaître au juge 
d'appel Ire pouvoir d'an* «ter, à début d'éva- 
luation du litige, la décision du juge de pre- 
mière instance, et d'ordonner 1* renvoi soit 
devant le premier juge, soit devant un autre, 
serait évidemment contraire à l'esprit de la 

(1) Voy, ce &etu«J» 1,857, p. ^15 et i5ï. 

(2) Voy. Dalloz, Ré p., t. 38, y. 745; Douai, 
20 janvier «852 {Pas., p. 257); Table de la Pas. fr. 
de 1851 à 1860, p. 880, n» 2 et s. Voy. aussi, plus 
haut, v *94- 

FABIC, 1868. — 2 e PARTIE. 



loi du 25 mars. 1841, dont le trot est d'accor- 
der aux justiciables une procédure expéditive 
et peu dispendieuse ; 

Au fond:, 

Attendu que l'appelant prétend à tort que 
le juge du référé était incompétent ratione 
materiœ; qu'en .effet, dans les cas d'urgence, 
le président du tribunal de première instance, 
qui réunit la plénitude de juridiction, est seul 
compétent pour statuer en référé, même sur 
des contestations dont le principal appartient 
à des juges d'exception ; que cela résulte ex- 
pressément et sans aucune distinction de 
l'art. 807 du code de procédure civile et de 
l'art. 57 du décret du 30 mars 1808, ainsi 
conçu : c Le président du tribunal tiendra 
l'audience des référés, à laquelle seront por- 
tés tous les référés, pour quelque cause que 
ce soit; » que, dans l'espèce, l'urgence est 
suffisamment établie par la nécessité de con- 
stater promptement les avaries que le na- 
vire avait essuyées ; 

Attendu que l'appelant n'est pas plus 
fondé à soutenir que la cause du capitaine 
Amsley, se rattachant à une instance pen- 
dante devant le tribunal de commerce, y au- 
rait dû être déférée afin d'éviter des décisions 
contradictoires, car Amsley, qui prétend que 
la juridiction civile seule est compétente pour 
connaître de sa demande, ne pouvait, avec 
raison, la soumettre reconventionnellement 
au juge dont il déclinait la compétence, et, 
en ce qui concerne la contrariété de juge- 
ments, elle n'était pas à craiudre ; elle deve- 
nait même impossible, puisque chaque 
expertise portait 6ur un objet différent : 
Tune tendait à constater l'état de l'estacade, 
l'autre celui du navire; 

Par ces motifs, ouï M. Dumout, premier 
avocat général, en son avis conforme, sans 
avoir égard aux conclusions tendantes à la ra- 
diation et au renvoi, lesquelles sont déclarées 
inadmissibles en appel, met l'appellation au 
néant; maintien! l'ordonnance de référé 
comme compétemment rendue. 

Du 22 avril 1868. — Cour de Gand. — 
l'«ch. — PI. MM. Van Biervliet et De Wulf 
(du barreau de Bruges). 



SÉQUESTRATION ARBITRAIRE.- Aliéné. 

— DÉFAUT DE SOINS. 

ta séquestration d'un aliéné, même lors- 
qu'elle s'effectue dans des conditions qui 
blessent profondément l'humanité, ne 
peut constituer le fait de séquestration 
illégale et arbitraire, prévu par les 
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articles 434 et suivants du code pénal 
belge. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. WELVAERT.) 

La cour d'appel de Gand, vu les pièces du 
procès, dont lecture a été donnée par le gref- 
fier, en présence 4e M. le substitut, ainsi que. 
le réquisitoire écrit par ce dernier, dont la 
teneur suit : 

c Le procureur général près la cour d'ap- 
pel de Gand, vu les pièces de la procédure à 
charge de : 1° Jean-François Welvaert, âgé 
de 48 ans; 2° Caroline Van Wassenhove, veuve 
Welvaert, âgée de 74 ans, tous deux cultiva- 
teurs à Landegem, prévenus d'avoir, sans 
ordre des autorités ei hors le cas où la loi 
permet ou ordonne la détention de particu- 
liers, détenu Jean -Baptiste Welvaert, et 
l'avoir soumis, ainsi détenu, à des tortures 
corporelles, depuis l'année 1857 jusque vers 
le mois de novembre 1867 ; 

f Attendu que l'art. 341 du code pénal 
de 1810 et les art. 434 et s. du code pénal 
belge punissent l'arrestation et la séquestra- 
lion arbitraire de toute personne quelconque, 
hors les cas prévus par la loi (Bruxelles, 
9 mai 1856, Pas., p. 314; art. 38 de la loi 
du 18 juin 1850; Paris, cass., 19 juin 1828 
et 27 septembre 1838; Chauveau, n° 2948; 
Dalloz, Rép., v° Puissance paternelle, n"26- 
47 et la note); 

« Attendu que les aliénés furent de tout 
temps soumis à des dispositions dérogeant 
au droit commun et dictées par la nécessité 
de pourvoir tant à leur propre conservation 
qu'à la sécurité publique ; que le législateur,' 
loin de garantir et de protéger la liberté indi- 
viduelle des aliénés, comme celle des autres 
citoyens, a ordouné au contraire qu'il fût 
procédé à la garde, à la surveillance, à la 
collocation et même à la séquestration de ces 
infortunés (Chauveau, n° 2942 ; Dalloz, Rép. % 
v° Aliénés, n° 71 ; loi communale, art. 95; 
loi du 18 juin 1850; Belgique jud., p. 301* 
406); 

f Attendu qu'il a spécialement chargé de 
ce soin non-seulement les parents et les tu- 
teurs des malades, mais encore plusieurs 
administrations et fonctionnaires publics ; 

c Attendu dès lors tflie l'aliénation men- 
tale étant prouvée à suffisance de droit, les 
mesures de précaution prises envers les alié- 
nés par les personnes à ce autorisées par la 
loi, ne sauraient en aucun cas tomber sous 
l'application des articles invoqués par la pré- 
vention ; 

« Attendu, au surplus, que le législateur, 
en érigeant en délit spécial le fait de détenir 



des aliénés ou de les séquestrer, sans obser- 
ver les formalités prescrites dans leur intérêt, 
a mieux encore manifesté l'intention de les 
soustraire au droit commun tant que dure 
leur iufirmité (loi du 18 juin 1850, art. 38); 

c Attendu toutefois que les mesures de 
précaution, alors même qu'elles sont régu- 
lièrement exécutées, doivent être proportion- 
nées au péril et avoir pour but la guérisou 
des malades; d'où la conséquence que si la 
séquestration était accompagnée de mauvais 
traitements, de coups, de blessures ou de 
lésions, ces faits tomberaient sous le droit 
pénal commun (Belg. jud., 1 , p. 501 et 406 ; 
ibid., 1859, p. 486; 1862, p. 77; 1866, 
p. 1021), mais ils n'auraient nullement pour 
effet de convertir les mesures de précaution 
en crime d'arrestation ou de séquestration 
arbitraire; 

•< Attendu, en fait, qu'il résulte de l'in- 
struction que, depuis l'année 1845, Jean- 
Baptiste Welvaert est atteint de manie 
chronique tournant à la démence ; qu'il a eu 
des accès de fureur; qu'il fut mis en état 
d'interdiction sous la tutelle du premier in- 
culpé ; que sa séquestration dans la maison 
de sa mère fut non-seulement connue par les 
autorités publiques, mais qu'elle fut même 
ordonnée par l'administration communale 
de Landegem, agissant en vertu de l'art. 95 
de la loi communale; que, depuis l'année 
1845 jusqu'à ce jour, l'aliénation mentale a 
persisté sans aucun intervalle lucide; 

i Attendu dès lors que la séquestration 
de sa personne, étant dans les vœux et dans 
les exigences de la loi, ne peut constituer Je 
crime de séquestration arbitraire; 

c Attendu que si cette séquestration fut 
exécutée dans des conditions qui blessent 
profondément les sentiments d'humanité; si 
Welvaert fut privé des soins que réclamait 
son. état, l'instruction ne révèle cependant 
aucune intention criminelle, ni aucune infrac- 
tion prévue et punie par la loi pénale; 

c Attendu dès lors qu'il n'y a pas de 
charges suffisantes; 

i Le procureur général requiert qu'il 
plaise à la chambre d'accusation annuler la- 
dite ordonnance, et dire qu'il n'y a pas lieu 
à suivre ultérieurement. 

c Gand, le 19 juin 1868. 

c Pour le procureur généra), 

c (Signé) Ed. Coevoet. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs do mi* 
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uistère public dans le réquisitoire ci-avant 
transcrit, annule l'ordonnance. 

Du 24 juin 1868. — Cour de Gand. — 
Chambre des. mises en accusation. 



PRESCRIPTION.— Élections.— Suffrages. 
— Vente. — Achat. — Code pénal nou- 
veau. — Applicabilité. — Faits anté- 
rieurs. — Délai. — Cours. — Loi spé- 
ciale. — Exception d'ordre public. — 
Office du juge. — Renonciation a l'ex- 
ception. 

Les délits d'achat et de vente de suffrages 
dans les élections, prévus à l'art. 113 de 
l'ancien code pénal de 1810, ont été définis, 
à la fois, à l'art. 9 de la loi du 19 mai 1867 
«tir les fraudes électorales, publiée le Stfl, 
et à l'art. 140 du code pénal nouveau, 
publié le 9 juin 1867 et mis à exécution le 
15 octobre de la même année ('). 

Il est de principe, en droit criminel, qu'une 
loi nouvelle plus douce est seule appli- 
cable aux délits commis sous l'empire de 
la loi ancienne (*). 

En conséquence, bien que, sous l'empire du 
code pénal, de 1810, l'action publique, 
pour la répression des délits de l'art. 113, 
ne fût prescrite qu'après trois années 
révolues (art. 638 du code dinstr. crimJ, la 
prescription spéciale de six mois, établie 
par l'art. 30 de la loi du 19 mai 1867, doit 
profiter aux prévenus des délits d'achat 
ou de vente de suffrages qui n'avaient pas 
encore été jugés à l'époque de la publi- 
cation de cette loi. 

Cette prescription ne commence à courir 
que du jour de la publication de la loi 
nouvelle. Bile est acquise aux prévenus 
si, depuis cette date et pendant un intér- 



im Voy. Exposé des motirs du projet de là loi du 
19 mai 1867, art. 11, 12 et 32 du projet (Docum. 
pari , 1864-1865, p. 153 et 156); Rapport feu nom 
de la seciioo ce» ira le a la chambre des représentants 
{Docum. pari., 1864-186*, p. 860 et 861); Discus- 
sion des articles (if nn. pari., 1864 1865, p. 1558- 
1561 et 1575); Rapport au nom de la section cen- 
trale du sénat {Docum. pari., 1866-1867, p. X et 
XI); Discussion des articles au sénat (Ann. pari., 
1866-1867, p. 186-187 et 190). 

{% Voy. Paris, cass., 22 avril 1813; Dalloi, 
v» Prescription criminelle, n°« 229 et suiv.^ Couslu- 
rier. de la Prescription, no» il 5 et sut* v. 

(3) Voy. Paris, cass., Il juin 1807; Dalloz, 
lot. cit., n«231. 



valle de six mois, il n'a pas été fait 
d'actes d'instruction ou de poursuite ("). 

La prescription spéciale établie par l'ar- 
ticle 30 de la loi du 19 mai 1867 n'a pas 
été abrogée, depuis la publication ou la 
mise d exécution du nouveau code pénal. 
(Code d'instr. crim., art. 143.) 

Au surplus, quand même on devrait con- 
sidérer le terme de trois ans établi, en 
principe général, pour la prescription de 
l'action publique, par l'art. (j38 du code 
d'instruction criminelle, comme seul ap- 
plicable d tous les délits prévus par le 
code pénal nouveau, la publication et la 
mise à exécution de ce code ne sauraient 
avoir pour effet d* enlever aux prévenus 
de délits d'achat ou de vente de suffrages 
dans les élections, commis avant la publi- 
cation de la loi du 19 mai 1867, te béné- 
fice de la prescription de six mois établie 
par l'art. 30 de celte loi. 

La prescription de l'action publique est un 
moyen de fond péremploire, une excep- 
tion d'ordre public. En conséquence, elle 
peut être opposée en tout état de cause, et 
le juge, notamment, a le devoir de la sup- 
pléer d'office aussitôt qu'il l'a découverte 
et quand même les prévenus y renonce- 
raient {*). 

(verbugghen et consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Joseph Ver- 
brugghen, Yicior Van Wambeke, Pierre- 
Jean Boeykens et Marie- Joseph Beeckman, 
épouse Boeykens, ont été renvoyés, le 1 5 juil- 
let 1868, devant la cour d'assises de la pro- 
vince de la Flandre orientale, pour avoir, les 
deux premiers, dans les élections commu- 
nales d'Alost du 30 octobre 1866, acheté, à 



(4) Voy. Dalloz, loc. cit., n° 176; Table de la Pas. 
fr., v° Prescription, n««795 et suiv.; Brun de Ville- 
rel, Traité théorique de la prescription, p. 46, 
no» 75 et 74 : « La prescription constitue donc une 
exception d'ordre public. Des conséquences graves 
en découlent. La prescription doit être suppléée 
d'office par le jbge. (Paris, cass , 26 février 1807, 
28 février, 12 août et 7 octobre 1808; Orléans, 
3 avril 1830 et 1» février 1833; Colmar, 29 avril 
1840; Lyon, 10 août 1848, Pas., 1849, p. 161 ; 
Paris, cass., 1er juillet 1837.) Dès qu'elle est accom- 
plie, elle fait naître, au profit de la partie pour- 
suivie ou condamnée, un bénéfice qu'aucun fait 
personnel, qu'aucune eireonstance particulière ne 
peut lui enlever. C'est moins une faculté accordée à 
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un prix quelconque^ le suffrage de Pterre- 
Jean Boeykens, troisième prévenu* ou au 
moi os de s'être rendus complices de ce délit, 
pour avoir, avec connaissance, aidé ou assisté 
hauteur ou les auteurs du délit dans les faits 
(fui Pont préparé ou facilité ou dans ceux 
qui t'ont consommé; le troisième, d'avoir, 
dans lesdites élections, vendu son suffrage 
à un prix quelconque, et la quatrième, de 
s'être rendue complice de la ve»te de suffrage 
faite par le troisième prévenu, Pierre-Jean 
Boeykens, son mari, pour avoir, avec con- 
naissance, aidé ou assisté celui-ci dans les 
faits qui ont préparé ou facilité, cette vente 
ou dans ceux qui Tout consommée; 

Attendu qu'à cette époque du 30 octobre 
1866, tes faits étaient prévus par les art. il 3, 
59 et ÇO du code pénal de 1910, et que, par 
suite, l'action publique pour l'application de 
la peine était prescrite après trois années 
révolues (art. 038 <fo code d'instruction cri- 
minelle) ; 

Attendu que, depuis lors, le même détk a 
été prévu à l'art. 9 de la loi du 4 a mai 4867, 
publiée le Si, et puni d'une amende de 50 à 
5QO fr., et de l'interdiction 4es droits de vote 
et d'éligibilité, pendant cinq au* au moins et 
dix ans au p!u$; 

Attendu que l'art. 30 de I* même loi a fixé 
spécialement à six mois le terme de la pres- 
cription de l'action publique pour toutes les 
infractions aux dispositions de cette loi, à 
l'exception de celte de l'art, I er ; 

Attendu que l'art. 440 du nouveau code 
pénal, publié le 9 juin 1867 et mis à exécu- 
tion le 15 octobre de la même aqn4e, a prévu 
le même délit d'achat et de vente de suffrage, 
dans les élections, en modifiant sejulemem ht 
rédaction adoptée pour t'art. 9 de la loi pré- 
citée, et. eu la rapprochant de celle de fart «445 
du code pénal de 1810; 

Attendu que ledit art, 140 u> plus com- 



la parti* qn'un dreh créé au profit de la juêtiee 
et de la société. Ainsi, quand bien mime le prévenu 
du l'accusé n'opposeraient pas la prescription ; bien, 
plut, quand même Us y renonceraient expressément 
quand bien même ils réclameraient on jugement spr 
le fond de l'affaire et qu'ils eussent un intérêt réel à 
appeler sur le fait incrimine les lumières d'un débat 
jurticioire, par exemple, pour faire éclater leur in- 
nocence, le tribunal qui reconnaîtrait que le fait 
délictueux est couvert par la prescription devrait su- 
borner à déclarer que l'action est prescrite.. §aqa 
pouvoir pour condamner, il est aussi sans pouvoir 
pour acquitter. Qui non potest cond.emna.re non potest 
absqlverc. Sic Merlin, flé».,vl» Prescription, p. 679 et 
680, et Délit /ore«f«er,§13,p,288el8uiv.; Favard de 
Langlade, Rép., y* Prescription, seçl. 5, § 2, p. 431; 



miné contre ce délit q^uoe wmde île 80 
à500fr.; 

Attendu que dans la supposition que la 
peine édictée par le nouveau code pénal de- 
vrait seule être appliquée aux prévenus, slfe 
étaient reconnus coupables par le jury des 
faits qui leur sont imputés, ce serait encore 
la prescription spéciale de l'art. 30 de la loi 
du 19 mai 1867 qui devrait prévaloir dans 
l'espèce, ea vertu du principe de droit cri- 
minci qu'une le! nouvelle plus douce doit être 
seule appliquée à tous les délits commis sous 
l'empire de la loi ancienne ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en présence de 
Fart. (J.43 du co.de d'instruction criminel M 
serait même très-contestable que la. pres- 
cription générale de trois ans de l'art. 638 
du même code fût, depuis la mise à exécu- 
tion du code pénal de 1807, applicable à 
l'action publique pour la répression du délit 
défini a l'art. 140 de ce code; 

Attendu donc que le bénéfice de la pres- 
cription spéciale établie par Fart. 30 de la loi 
du f 9 mai 18*7 doit rester acquise aux pré- 
venus; 

Attendu que le délai de cette prescription 
a commencé à courir, non paa à partir du 
dernier acte d'instruction fait awnl la pubtt< 
cation delà loi du 19, mai t$&7, c'e3t4-dire 
non pas a. partîr de l'ordonnance de non-lieu 
rendue par la chambre du conseil du tribu- 
nal de Termonde, le 29 décembre 1866, mais 
seulement depuis la publication de la loi da 
19 mai 1867; 

Attendu f ne le seul point à examiner en 
fait, dans l'espèce, est de savoir si, depiis 
celte date, ce délai de six mois s'est écoulé 
sans* que, dans cet intervalle» il ait été fait 
contre les prévenus de nouveaux actes d'in- 
struction ou de poursuite ; 

Attendu qu'après la publication de ladite 
loi, le premier acte de. pQursuvts a été faille 



B ourgui g non , h *, p. 533 ; Curasson, Code forestier, 
%. 2, p. 459 ; Caroot, I. 3, p. 618 ; UgWvreM 
t. 1, p, 85; Vazeille, q*336 ; Dofaoton, UXt, n« 119; 
Maogin, n" 287 et 3$8; Rauter, n« 894; Çlpasaao, 
des Délits de la parole ^ t 3, p* 88;, De Grgtljer, 
Commentaire sur les lois <b la p reste, t, 1, p. 530; 
Lesellyer, Droit crim>, *•■ 22t0 et sui?.; Troploog, 
de la Prescription, n° 94; Mono.* J2&»«, *» èyeserif 
Jion % n<> 4; Berriat Çaint-Prii, Çout* de droit eri- 
minel, p. 105 et 106, Procédure des. tribunau* et 
simple police, n« 322; Va? Hoerebeke, p. «&— C« 
principes sont applicables aux délits pré va* par des 
lots spéciales tout aussi bien qu'aux débita compans* 
C'est ce qui a élé reconnu par deux ar?é%« de l« w* 1 
de cassation dçs il jjuin, IÔ39 et 1" 4é4embr# 1848 
(Pas., 1849, p. 541), qui l'uni décidé ainsi. • 
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4 avr8 f 868, c*«ftt4-dff« après queïjlusée 
onze mois s'étaient ééotllés ; 

Attendu èoetù qtfà celte derrière époque 
l'action p*btiq«e était prescrite; 

Attendu que Pèiceplfon de prescription 
est ma moyeu de fond, péremptoire, d'Ordre 
public, qui petit être opposé éa tout état de 
cause et que le juge, aussitôt qu'il l'a décou- 
vert, a le devoir de suppléer et de proclamer 
d'office en faveur dès prévenus qui ne l'in- 
voqueraient pas où qui y auraient renoncé ; 

Par ces motifs, ouï les conseils des préve- 
nus ainsi que le ministère public en leurs 
observations sur le moyen proposé d s office> 
à l'audience publique, par M. Je président, 
déclare prescrite l'action publique. 

Du 5 août 1868. — Orar d'assises de ta 
Flandre orteataU. — Présidence de M* le 
conseiller d* Mère». — PL MAL Ctoethals» 
Buse et De Ridder (du barreau de Gand) et 
Jacobs,(du barreau d'Anvers). 



1° APPEL. — JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. — 

Communication des fisccs gommuhes. — - 
Débats.— Jugement définitif sur imci- 

DEHT. 

$• Communication me pièces. — - M Ode. ^ 
DvwéE. — Pénalité d'offtob* — Ultêu 
PÈTità. — Frais. 

3° Comité. — Solde (payémest du). — âc- 
o^ttfeCtMEwt.— EfthEUfts.— Omsàiôws.— 
Action bs redressement. 

4« ApttL (a-Ctr d').— Acte d'avoué à avoué. 
— Instance engagée* 

t° Bel interlocutoire et même définitif tut 
incident, lé jugement oui, en ordonnant à 
une partie de communiquer â son adver- 
saire, dans un délai déterminé et sous 
une pénalité, certaines pièces communes, 
à Vaide desquelles celui-ci veut établir 
le fondement de son uction, rejette en 
même temps les conclusions ile celle 
pat tU tendant à faire déclarer qu'il 
n'est pas permis à l'adversaire d'appuyer 
son action sûr ieedites pièces. 

Gè jugement est entuehé du vite tf'aUrà 
petite, l&rsque lu pénalité ûn'H prononce 
contre le détenteur de* pièces, pour le 
cas où celui-ci resterait en défaut d'en 
faite la communitalUn dans le délai 
fixé, n'a été ni expressément, ni virtuel- 
lement demandée par l'adversaire dans 
ses conclusions. 

Lerefue le jugement ne êéeéarè pas *#£***- 



sèment pur qui âevrom être supportée les 
frais de là production Uu procès d'une 
piètre, teîte que V expédition d'un acte 
authentique, ils doivent être envisagés 
comme implicitement mis à charge de la 
partie à la demande de laquelle la pro- 
duction a été ordonnée. 

2° Les art. 189 et 190 du code de procédure 
civile^ relatifs au mbde et d la durée de 
la communication des pièces dont il est 
fait emploi en Justice, ne sont pas apptu 
table* au* pièces dont les deux parties 
en cause iont Copropriétaires. En consé- 
quence, le juffie peut ordonner que ta 
communication de ces pièces communes 
es fêta sur simple récépissé d'avoué à 
avoué, que la partie qui l'a requise pourra 
faire usage des ptèces pendant un temps 
déterminé, après quoi elles testeront en 
dépôt an greffe pendant toute la durée Au 
proeée, d la disposition dès deutt parties, 
à qui le greffier sera toujours tenu deieè 
remettre, âthaque réquisition, sut simple 
récépissé. 

5* Le payement du solde d'un compte judi- 
ciairement fixé ne peut être considéré 
comme un acquiescement emportant re- 
nonciation à l'action en redressement du 
chef d'erreurs ou omissions autorisée par 
t'arU Wt du code de procédure étoile, 
alors que ce payement a été effectué ibans 
l'ignorance de ces erreurs ou omissions. 

Aucune disposition légale n'intenta de 
justifier tes erreurs et omissions pat des 
piétés déjà produites dans l'Instance en 
tedûitton de compte. 

4° Peut être fait, par acte libellé d'avoué â 
avoué, t^appel d'un jugement qui a statué 
sur des difficultés survenues au sujet de 
l'etoèoultond'ununtre jugement du même 
tribunal earèàutoïre pur provision, utor s 
que là cour Cit déjà saisie de l'appel de 
ce jugement antérieur. 

(&BÛT, *- C VANDEVMTTYNÈ.) 
ARRÊT. 

LÀ COtIR ; —Sur l'appel du jugement du 
21 avril 1862 ; 

En ce qui louche la fin de non-reûevoir 
opposée audit appel et fondée sur ce que le 
jugement précité serait purement prépara- 
toire; 

Considérant que le jugemeftt dont il s'agit» 
eu erdouaant aux appâta*** de communiquer 
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à l'intimé, dans un certain délai et sous une 
pénalité qu'il détermine, les pièces à l'aide 
desquelles ce dernier veut établir le fonde- 
ment de son action eu redressement ou rec- 
tification de compte, a rejeté les conclusions 
des appelants tendant à ce qu'il fût dit qu'il 
n'était pas permis à l'intimé d'appuyer cette 
action sur les prédites pièces; qu'en outre, 
ce jugement a écarté la fin de non-recevoir 
opposée par les appelants à la même action, 
et tirée de ce que l'intimé a exécuté la sen- 
tence du 28 novembre 1859, qui a apuré les 
comptes des parties, et qu'il s'ensuit qu'il n'est 
pas purement préparatoire, comme lesoutient 
l'intimé, mais qu'il est vraiment interlocu- 
toire et même définitif sur iucident; 

En ce qui touche les fins de non recevoir 
opposées par les appelants à la demande prin- 
cipale et dont deux, savoir la première et la 
cinquième, ont été proposées devant le juge 

a quo : 

Considérant que les appelants basent la 
première de ces fins de non-recevoir sur ce 
que l'intimé, en payant le solde de compte 
fixé par le jugement précité du 28 novembre 
1859, aurait acquiescé de telle manière à ce 
jugement, qu'il ne lui serait plus permis 
d'exercer l'action par lui intentée; mais que 
ce moyen est sans fondement, puisque le 
pavement d'un solde de compte, alors qu'il 
a été effectué dans l'ignorance d'une erreur 
ou d'une omission existant dans le compte, 
participe de l'erreur même de celui-ci et ne 
saurait, dès lors, être considéré comme un 
acquiescement emportant renonciation à l'ac- 
tion en redressement expressément autorisée 
par l'art. 541 du code de procédure civile, en 
ce qui concerne les comptes rendus en jus- 
tice; 

Considérant, quant à la deuxième fin de 
non-recevoir, que les appelants la fondent 
sur ce que l'omission de recette alléguée par 
l'intimé se rattacherait, si elle existait réelle- 
ment, aux recettes faites par l'auteur des 
appelants du chef de certaines ventes mobi- 
lières, depuis le 24 juin 1824 jusqu'au 8 août 
1850, ei sur ce que, dans l'instance en red- 
dition de compte, les parties s'étant mises 
d'accord relativement aux sommes à porter 
et portées effectivement dans le compte, à 
raison de ces recettes, elles auraient ainsi 
fait une transaction mettant obstacle à l'ac- 
tion formée par l'intimé; mais qu'il est évi- 
dent que ce moyen n'a pas de base sérieuse, 
puisque rien ne prouve qu'en tombant d'ac- 
cord, comme il vient d'être dit, les parties 
aient entendu faire une transaction et sur- 
tout une transaction ayant porté spéciale- 



ment sur les postes formant l'omission 
prétendue dont il s'agit; 

Considérant, quant à la troisième fin de 
non-recevoir, que les appelants l'appuient 
sur ce que l'action de l'intimé constituerait, 
sous l'apparence d'une demande en redresse- 
ment de compte pour cause d'omission, une 
véritable action en révision, interdite par 
l'art. 541 précité du code de procédure ci- 
vile, eu tant que, selon eux, sans refaire le 
compte, il est impossible de vérifier si l'omis- 
sion prétendue y existe ou non, mais que 
cette impossibilité apparaît d'autant moins 
que l'intimé a indiqué en détail les articles 
de recette qui, à ce qu'il prétend, composent 
l'omission dont il s'agit, et qu'il s'ensuit que 
l'action intentée par l'intimé n'est réellement 
qu'une demande en redressement ou rectifi- 
cation et, partant, que le troisième moyen 
des appelants est sans fondement aucun ; 

Considérant, quant à la quatrième fin de 
non-recevoir, que les appelants lui donnent 
pour base la chose jugée par le jugement qui 
a apuré le compte des parties, mais qu'il 
suffit d'observer, pour se convaincre du peu 
de solidité de cette base, que l'action de l'in- 
timé ne tend pas à faire reviser le compte oo 
à y faire porter des articles ayant déjà fait 
l'objet d'une contestation entre les parties et 
d'une décision vidée par le susdit jugement, 
mais qu'elle a uniquement pour objet la ré- 
paration d'une omission de recette se com- 
posant d'articles au sujet desquels le jugement 
invoqué n'a réellement rien statué ; 

Considérant, quant à la cinquième et der- 
nière fin de non-recevoir, que les appelants 
la fondent sur ce que toute demande en répa- 
ration d'erreurs ou omissions doit, d'après 
eux, être appuyée de documents iuconnus à 
l'époque de l'arrêté de compte et sur ce que 
l'intimé, qui ne produit aucun document de 
l'espèce, prétend établir sa demande à l'aide 
de pièces déjà produites dans l'instance en 
reddition de compte; mais que c'est avec 
raison que le premier juge a écarté ce moyen, 
puisque aucune disposition légale n'interdit 
de justifier les erreurs ou omissions existant 
dans un compte par des pièces déjà produites, 
et qu'il est hors de doute qu'en matière de 
preuves, il est permis d'employer tous les 
moyens qui sont propres à la manifestation 
de la vérité, pourvu que la loi ne les repousse 
pas; 

En ce qui touche la communication de 
pièces demandée par l'intimé et ordonnée 
par le premier juge : 

Considérant que les pièces dont il s'agit se 
composent : i* de trois registres de receltes 
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de veotes mobilières, intitulés : Register van 
ontvang en venditkn, ayant déjà fait l'objet 
d'une communication par les appelants dans 
Tiostanee de compte; 2° des livres des ventes 
mobilières du n° 246 au i\° 735 compris et 
suite n M ! à 114 compris (23 octobre 1843 au 
20 juillet 1850), ces livres ayant aussi déjà 
fait l'objet d'une communication par les appe- 
lants dans la prédite instance; 

Considérant que les éléments du procès 
prouvent que tous les prédits livres et regis- 
tres constituent des pièces communes entre 
les parties ; que, du reste, ce caractère leur 
a été reconnu par les appelants dans l'in- 
stance en reddition de compte et n'est pas 
méconnu par eux dans l'instance actuelle, et, 
par conséquent, que c'est avec raison que le 
premier juge a ordonné aux appelants de les 
communiquer à l'intimé, afin que celui-ci 
puisse les employer pour la justification de 
sa demande; 

En ce qui concerne la pénalité pécuniaire 
que le premier juge a prononcée contre les 
appelants, pour le cas où la communication 
de pièces par lui ordonnée ne serait point 
faite dans le délai û^ê dans le jugement dont 
appel : 

Cou sidérant qu'en prononçant cette péna- 
lité, à laquelle l'intimé n'avait ni expressé- 
ment ni virtuellement conclu, le premier juge 
a statué ultra petila, et qu'il y a lieu, par con- 
séquent, de réformer, sur ce point, sa sen- 
tence ; 

Quant à la partie de cette sentence qui 
concerne les dépens : 

Considérant que le premier juge, en décla- 
rant que les frais de l'instance en redresse- 
ment du compte doivent être supportés par 
les parties, n'a fait que statuer sur les con- 
clusions par elles prises sur cet objet dans leurs 
écrits respectifs des 10 février et 14 avril 1860; 
qu'au surplus, en faisant cette déclaration, le 
premier juge n'a pas eu l'intention de sta- 
tuer dès à présent sur les dépens de l'in- 
stance, quant au fond, mais que tout démontre 
que son seul but a été de reconnaître un 
principe généralement admis par la doctrine 
et la jurisprudence, et de motiver sa décision 
par laquelle il a compensé les dépens de 
l'incident qu'il a vidé; que dès lors il n'a pu, 
par ladite déclaration, infliger grief aux appe- 
lants, d'autant plus qu'il est de toute évidence 
que si, lors de la discussion du fond, l'intimé 
ne justifie pas, à suffisance de droit, ses ré- 
clamations, le juge n'aura pas à appliquer le 
susdit principe, mais devra mettre les frais 
en question à charge de l'intimé, ainsi que 
celui-ci l'a reconnu dans ses conclusions 



prises devant la cour et signifiées le 8 dé- 
cembre 1863; 

Relativement au grief relevé par les appe- 
lants contre la partie de la sentence par 
laquelle le premier juge a ordonné à l'intimé 
de produire, à l'appui de son action, l'extrait 
authentique des motifs et du dispositif du 
jugement prémentionné du 28 novembre 
1859, sans dire expressément par qui les 
frais afférents à cet extrait devront être sup- 
portés : 

Considérant que le premier juge ayant 
déclaré que la production de la pièce dont il 
s'agit est indispensable pour mettre à même 
de statuer sur l'action de l'intimé, et que ce 
devoir de production incombe: à ce dernier, 
il a ainsi décidé implicitement que les frais 
afférents à cette pièce doivent être supportés 
par l'intimé; d'où suit que le grief en ques- 
tion n'est pas fondé ; 

Sur l'appel du jugement du 5 août 1863 : 

En ce qui touche les fins de non-recevoir 
opposées à cet appel, fondées, la première, 
sur ce que ledit appel aurait été relevé non par 
exploit d'ajournement, mais par acte d'avoué 
à avoué ; la deuxième, sur ce que le juge- 
ment contre lequel l'appel est dirigé ne 
constituerait qu'une simple décision prépa- 
ratoire: 

Considérant, quant au premier de ces deux 
moyens, que le jugement dont il s'agit n'ayant 
prononcé que sur des difficultés survenues 
entre parties au sujet de l'exécution du juge- 
ment du 21 avril 1862, lequel était exécu- 
toire par provision nonobstant appel, et les 
parties se trouvant déjà en instance devant 
la cour relativement aux décisions portées 
dans ce dernier jugement quand celui du 
5 août a été rendu et frappé d'appel, ces 
circonstances doivent faire admettre que 
l'appel en question a pu être formé par acte 
libellé d'avoué à avoué ; qu'au surplus, les 
appelants ayant, en tant que de besoin, réitéré 
leur appel par exploit d'ajournement en date 
du 6 février 1864, ils ont ainsi réparé le vice 
dont leur premier acte d'appel pouvait être 
entaché; d'où suit que le premier moyeu pro- 
posé par l'intimé n'est pas fondé; 

Considérant, quant au second des prédits 
moyens, que le jugement a quo du 5 août a 
décidé une contestation survenue relative- 
ment à la portée de la partie de la sentence 
du 21 avril 1862 qui a ordonné aux appelants 
de communiquer à l'intimé certaines pièces ; 
que, de plus, il a condamné les appelants aux 
dépens de l'incident; que ce jugement n'est 
donc pas simplement préparatoire, mais qu'il 
est définitif sur incident et, comme tel, sus- 
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ceptible d'appel avant le jugement au fond ; 

En ce qui louche la contestation relative 
an mode de communication et an dépôt au 
greffe des livres ei registres dont il s'agit dans 
l'un et l'autre des jugements dont appel : 

Considérant que ces livres et registres 
étaut pièces communes entre les parties, en 
ce sens que celles-ci en sont copropriétaires, 
il est évident que l'intimé a sur elles les 
mêmes droits que les appelants, et qu'il doit 
pouvoir en user de la même manière que les 
appelants peuvent en user eux-mêmes ; que 
c'est donc avec raison que le premier juge, 
étant appelé à statuer sur les difficultés sur- 
venues entre les parties relativement à l'exé- 
cution à donner à son jugement du 21 avril 

1862, et à prescrire les mesures propres à 
garantir la conservation de ces pièces et à 
permettre aux parties d'en user également, 
a dit et déclaré, dans la sentence du 5 août 

1863, que la communication de pièces par lui 
ordonnée dans le prédit jugement du 21 avril 
précédent doit se faire sur simple récépissé 
d'avoué à avoué; que l'intimé pourra faire 
usage de ces pièces pendant l'espace de trois 
mois, et qu'elles devront ensuite être dépo- 
sées entre les mains du greffier du tribunal 
de première instance de Gand, pour être par 
lui communiquées et remises, en tout temps, 
aux deux parties sur simple récépissé; 

Et considérant que c'est à tort que les 
appelants, se fondant sur les art. 188, 189 
et 190 du code de procédure civile, aux 
termes desquels les pièces dont il s'y agit 
sont communicables par la voie du greffe, et 
ne peuvent être déplacées si ce u'est qu'il y 
en ait minute ou que la partie qui doit faire 
la communication y consente, et d'après les- 
quels aussi la durée de la communication est 
de trois jours, s'il n'a pas été fixé par le 
jugement, soutiennent que, par ses prédits 
dire et déclaration, le premier jugea changé 
ou altéré sa sentence du 21 avril 1862 ; qu'en 
effet, s'agissant, dans l'espèce, de pièces com- 
munes entre parties et dont l'intimé est en 
droit de faire emploi contre les appelants, 
notamment dans le procès actuel, il est clair 
que le premier juge en ne déterminant pas, 
dans sa prédite sentence, le mode et la durée 
de la communication par lui ordonnée, n'a ni 
voulu ni pu se référé* sur ce point aux dis- 
positions des articles susmentionnés au code 
de procédure civile, et qu'il s'ensuit qu'il lui 
a été permis, sans encourir le reproche 
d'avoir ainsi changé Ou altéré sa susdite sen- 
tence du 21 avril, de s'expliquer comme il Ta 
fait sur la portée de celle-ci et de déterminer 
d'une façon claire et formelle comment elle 
doit être exécutée ; 



Goutidérant, tonteloia, quant au dépôt au 
greffe prescrit par le premier jugé, que te- 
loi-d aurait dû en limiter la durée à celle de 
la contestation existante entre parties sur le 
fond du procès; qu'il convient donc tfémen- 
der de ce chef sa sentence, et d'ordonner que 
dès que ladite contestation sera terminée par 
décision définitive, les pièces qui doivent 
faire l'objet du prédit dépôt seront rendues 
aux appelant», à charge par eux d'en aider 
les intimés à toute réquisition; 

Finalement* en ce qui touche les dépens : 

Considérant que, dans les circonstances de 
la cause, le premier juge aurait dû, comme 
il l'avait déjà fort par son jugement du 
2! avril 1802, compenser entre parties les 
dépens dont s'agit, au lien d'y condamner les 
appelants; 

Par ces motifs et adoptant an surplus 
ceux du premier juge qui ne sont pas con- 
traires, reçoit les deux appels et rejetant, 
comme non fondées, les fins de non-recevoir 
opposées pour la première fois devant elle 
contre l'action de l'intimé par les appelants, 
confirme le jugement a quo du 21 avril 1862, 
sauf dans la disposition par laquelle les appe- 
lants ont été condamnés éventuellement à 
une pénalité de 20 francs par jour de retard ; 
le met à néant quant à ce chef; confirme 
également le jugement a quo du 3 août 1863, 
sauf dans sa disposition par laqueUo le dépôt 
des pièces à communiquer a été ordonné 
sans fixation de durée et dans celle qui est 
relative aux dépens; l'infirme quant à ces 
chefs et émendant, ordonne 1° que dès que 
la contestation qui existe entre parties sur le 
fond sera terminée, les pièces faisant l'objet du 
dépôt prescrit soient rendues aux appelants, à 
charge par eux d'en aider les intimés à toute 
réquisition; 2° que les dépens dont s'agit 
soient supportés par les denx parties . 

Du 20 mai 1868*— Co*r de Ga*L— l w eh. 
— PL MM. Buysse et Buse. 



CHEMIN DE FER. — Stations communes. 
— Perte db colis* — Reshmuubiuté. — 
Limites. 

Lorsque la perte d'un colis est survenus 
dans une station commune à deu* entre* 
prises de chemins de fer % la responsa- 
bilité incombée 4a compagnie qui a effec- 
tué le transport et en a perfu le prùr, sont 
qu'elle puisse invoquer pour sa décharge 
que le serêice de la station est fait exclu- 
sivement par les agents de l'autre entre- 
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prim, dans le traitement desquels elle 
contribue peur une part. 

Il appartient au roi de prendre, pour le 
sertéce intérieur et International du che- 
min db fer de l'Etat, les règlements qu'il 
juge nécessaires. (Loi du 12 avril 1833.) 

Est légal l'arrêté du 2 septembre 1840 gui 
délègue ce pouvoir. 

Les dispositions réglementaires du trans- 
port des marchandises sur les chemine 
de fer, établies par ^arrêté ministériel du 
5 novembre 1848, sont obligatoires, même 
en €e qu'elles statuent quant é la respon- 
sabilité de l'Etat. (Gode de commuait. 105 ; 
code civil, art. 1784.) 

te destinataire d'un colis perdu n'a droit 
qu'a une indemnité calculée au pied de 
4 francs par kilo du poids du colis man- 
quant, lorsqu'il n'y a pas eu déclaration 
de la valeur (>). (Règlement du 3 novembre 
1848, art. 43, § 2.) 

(dELAHAY, — G. L'ÉTAT ET LA COMPAGNIE HAl- 
ttAUT ET FLANDRE.) 

Par une contention spéciale entre l'Etat 
belge et la compagnie de Hainaut et Flandre, 
celle-ci est autorisée à amener ses convois 
jusque dans f enceinte de la station de Gand. 
Le service de la statiou est fait par les em- 
ployés de l'Etat. La compagnie Hainaut et 
Flandre supporte un huitième de leurs trai- 
tements, à raison des services qu'ils lui ren- 
dent. 

Le 14 mai 1862, la dame Delabay remit à 
la station de Quîévrain trois colis à l'adresse 
de son mari à Gand, suivant le tarif n° 1, 
grande vitesse. Le bulletin d'expédition men- 
tionnait un poids global, mais aucune décla- 
ration de valeur. Les trois colis furent remis 
dans la station de Gand, pjar les agents de la 
compagnie qui en avait fait le transport de- 
puis Saint-Gbislain, au facteur de l'Etat, qui 
en donna récépissé sur le livret destiné à ce 
but, conformément à l'art. 28 du règlement 
d'exécution, ainsi conçu : « La remise entre 
les agents des deux administrations des feuil- 
les de route et objets y désigués, sera con- 
statée au moyen d'un récépissé donné par le 
preneur, sur un livret conforme au modèle 
en usage au chemin de l'Etal et dont lesdits 
* agents seront porteurs. • 

Deux colis seulement furent remis à domi- 
cile. Le troisième ne put être retrouvé. 

Citation par Delabay, le 9 octobre 1862, 

(1) Voy. Pasinomie, 1848, p. 430. 



contre l'Etat belge en payaient 4e la somme 
de 2,560 fr., valeur des objet* contenus dans 
le colis perdu, suivant détail* 

Appel en garantie de la part ée fEtat 
contre la compagnie de Hainaut et Flandre. 

Celle-ci se disait déchargée par te récé- 
pissé du facteur de l'Etat, soutenaut ne pou- 
voir être aucunement responsable des faits et 
négligences d'employés qui n'étaient point à 
sa nomination et *ous sa surveillance. 

Ce système fut admis par un jugement du 
tribunal de commerce de Bruxelles du 20 avril 
1863. 

Appel par l'Etat, qui soutint subsidiaire- 
ment que Delabay n'avait droit qu'à une in- 
demnité de 4 lr. par kilog. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'Etat ne con- 
teste pas sa responsabilité directe et se borne 
à discuter la hauteur de l'indemnité due et 
à se couvrir par la garantie; 

Attendu que» dans un but d'utilité géné- 
rale, l'Etat et la compagnie intimée ont, le 
31 janvier 1862, réglé conventionuellemeut 
les rapports d'exploitation qui existeraient 
eutre les voies ferrées dont il s'agit; que 
c'est ainsi que la compagnie a obtenu la fa- 
culté t de faire circuler ses convois sur les 
voies de ï'EUit, eutre les stations de la Pinte 
et de Gand, et d'étendre son service jusque 
dans la station de cette ville, laquelle, dit la 
convention, doit être considérée comme le 
point extrême de la ligue de Saiul-Ghislaîn 
à Gand; • 

Attendu que pour le loyer de cette voie, 
devenue d'un usage commun, et pour te ser- 
vice du personnel des stations, il a été stipulé 
des redevances, les unes fixes, les autres 
proportionnelles ; 

Attendu que rien dans la convention n'au- 
torise à croire, que l'Etat ail voulu se faire 
entrepreneur de transports quant aux con- 
vois étrangers dont il permet l'accès sur ses 
voies et dans ses stations; qu'au contraire, 
il y reconnaît que ce rôle doit appartenir^ la 
compagnie, puisqu'il lui réserve formelle* 
ment l'intégralité des recettes ; 

Attendu que c'est uniquement pour éviter 
les confits que lEtat a stipulé l'emploi ex- 
clusif de son personnel dans les Stations, 
sans entendre pour cela se soumettre à au- 
cune responsabilité envers la compagnie; 
que cela est si vrai que l'Eut ne reçoit au- 
cune inéemuité de ce chef, et que la compa* 
gnie intervient dans les irai temenis de ce 
personnel peur une part proportionnelle aux 
services qu'elle en reçoit; «que par cette *t« 
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pulaiion la compagnie, tout en suivant la foi 
de l'Etal quant au choix des agents, à leur 
surveillance et à leur direction , a fait siens 
lesdits agents dans les parties du service affé- 
rentes à son entreprise; que c'est daus ce 
sens que la convention les appelle personnel 
commun ; 

Attendu, spécialement, quant aux opéra- 
tions de factage et de camionnage, pendant 
lesquelles le colis eu question aurait été 
égaré, que c'est à celui qui transporte qu'in- 
combent naturellement les soins de faire être 
les colis au domicile du destinataire; que 
bien loin que l'Etat ait voulu prendre à sa 
charge ce complément direct et nécessaire 
du transport, il a fait déclarer en termes for- 
mels, dans le règlement d'exécution de la 
convention du 31 janvier, que les deux admi- 
nistrations feraient le factage et le camion- 
nage des marchandises sous leur responsabi- 
lité et d'après le mode adopté par chacune 
d'elles; 

Attendu que si le factage dans la station 
de Gand est fait pour la compagnie par le 
personnel de l'Etat, ce personnel commun 
agit alors, comme dans les autres faits de son 
service spécial, pour la compagnie et à ses 
risques et périls ; 

Attendu que la décharge qui aurait été 
donnée par le facteur recevant le colis à l'ar- 
rivée n'est qu'une formalité d'ordre inté- 
rieur, qu'un acte d'agent à ag« ni uniquement 
destiné à régler leur responsabilité respec- 
tive; qu'il suit de là que quel que soit le fac- 
teur à qui la compagnie a conûé la remise du 
colis à domicile, et alors même qu'il serait 
employé habituellement par l'Etat, cette 
partie du service regarde la compagnie, qui 
doit de ce chef garantie à l'Etat; ' 

Quant à la hauteur de l'indemnité et par 
suite aux limites de la garantie : 
« Attendu que les lois du 12 avril 4835, du 
31 mai ,1838 et du 21 juin 1840 ont investi 
le gouvernement du droit d'établir les péages 
et de régler l'exploitation des voies ferrées ; 

Attendu que, par arrêté royal du 2 sep- 
tembre 1840, ce pouvoir a été délégué au 
ministre des travaux publics; que c'est en 
vertu de cette délégation qu'un arrêté minis- 
tériel du 15 novembre 1848, dûment approuvé 
et publié, a fixé les taxes et autres disposi- 
tions réglementaires du transport des mar- 
chandises sur les chemins de fer de l'Etat; 

Attendu que l'art. 4$, % 2, de ce règlement 
restreint la responsabilité du transport à 
4 fr. par kilog. manquant quand il n'y a pas 
eu déclaration de valeur, et que cet article 
est applicable à l'espèce; 



Attendu que les parties ne se sout pas ex- 
pliquées sur l'importance en poids dn colis 
égaré; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat géiural 
Mesdacb en son avis conforme, met à néant : 
1* le jugement du 49 janvier 4863, en tant 
qu'il a condamné l'Etat à payer la valeur in- 
tégrale du colis égaré, et 2° celui du 20 août 
4863, lequel a relevé la compagnie intimée 
des condamnations prononcées contre elle à 
titre de garantie; émendant, la condamne à 
payer, à la décharge de l'Etal, toutes les 
sommes en principal, intérêts et* frais qui 
pourront éire prononcées contre lui au profit 
du sieur Delahay ; dit néanmoins que ce der- 
nier n'est pas plus avant fondé qu'à préten- 
dre une indemnité calculée sur le pied de 
4 fr. par kilog. manquant au poids des colis 
expédiés par lui. 

Du 21 décembre 4 864.— Cour de Bruxelles. 
Z* ch. — PL MM. Gustave Al lard, Alfred Al- 
la rd, Derons et Ernest Barbanson. 



4° ACQUIESCEMENT. — Exécution vo- 
lontaire. — Partie. — Conseil. 

2° Acte de cohherce. — Greffier. — Eta- 
blissement DE VENTES A L'ENCAN. 

4° Pour qu'un acte d'exécution volontaire 
implique acquiescement à un jugement, 
il faut que cette exécution émane de la 
partie elle-même et non pas seulement de 
son conseil ('). 

2° Les greffiers qui ne se bornent pan à 
prêter leur ministère pour constater les 
opérations de ventes publiques de meu- 
bles, lesquelles sont de leur ressort, aux 
termes du décret du M septembre 1793, 
mais entreprennent des ventes à forfait 
et se rendent garants de la solvabilité des 
acquéreurs moyennant un tantième qui 
leur est alloué par les vendeurs, se con- 
stituent entrepreneurs et font des actes de 
commerce qui les rendent justiciables des 
tribunaux consulaires. 

A plus forte raison en est-il ainsi lorsqu'ils 
tiennent une salle permanente de vente et 
d'exposition (*). (Arrêté du 27 pluviôse an v ; 
loi du 22 pluviôse an vu ; décret du 14 juin 
1813, art. 37.) 

(1) Voy. Bruxelles. 28 novembre 1865 (P«*., 
1866, p. «94). 

(2; Voy. Pin dessus, n° 45; Despréaux, n" 398 et 
suiv. ; Nouguier, p. 169, éclit. belge; Orillard, 
no 344. 



COURS D'APPEL 



299 



(tERBRUGGEN, — C. V e VANDEN WYNGAERT.) 

La veuve Vanden Wyngaert ayant actionné 
te sieur Terbruggen, greffier de la justice de 
paix du canton uord à Anvers, en règlement 
de compte au sujet d'une vente entreprise 
par ce dernier, il intervint un jugement du 
tribunal de commerce d'Anvers, dont le dé- 
fendeur interjeta appel. 

Devant la cour, la veuve Vanden Wyngaert 
prétendit qu'il y avait eu acquiescement au 
jugemeut, et de sou côté Terbruggen soutint 
pour la première fois que le tribunal de com- 
merce était incompétent. 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Sur la fin de non -recevoir 
résultant de la prétendue exécution du juge- 
ment : 

Attendu que pour qu'un acte d'exécution 
volontaire emporte acquiescement à un juge- 
ment, il faut que cette exécution émane de 
la personne à qui appartient le droit d'appe- 
ler et qui, par conséquent, peut seule re- 
noncer à ce droit; 

Attendu que l'arrangement ou le prétendu 
règlement de compte invoqué par la partie 
intimée, en le supposant réel, ne serait pas 
l'œuvre de la partie appelante, mais serait 
émané de son conseil, et qu'il n'est pas même 
allégué que ce conseil eût reçu aucun man- 
dat à cette fin ; 

D'où la conséquence que c'est sans droit^ 
que la partie intimée voudrait s'en prévaloir" 
pour faire déclarer non recevable l'appel in- 
terjeté ; 

Quant à la compétence du tribunal de com- 
merce : 

Attendu que la loi autorise les greffiers à 
procéder aux ventes publiques à l'encan, et 
que de ce cbef elle leur alloue même des ho- 
noraires qui sont tarifés par elle (art. 3 du 
décret du 17 septembre 4793); 

Que, par conséquent, lorsque ces officiers 
ministériels se bornent à prêter leur minis- 
tère et à procéder aux ventes moyennant le 
salaire qui leur est alloué, ils ne sortent nul- 
lement de leurs attributions et ne peuvent 
par cela seul être réputés avoir posé des 
actes de commerce; 

Mais attendu que lorsque, au lieu d'agir 
ainsi qu'il vient d'être dit et de se borner à 
prêter leurministère pour constater les opéra- 
tions, les greffiers entreprennent les ventes à 
forfait et se rendent garants de 1? solvabilité 
des acquéreurs moyennant un tantième qui 
leur est alloué par les vendeurs, ils se consti- 



tuent en réalité comme directeurs ou en- 
trepreneurs des ventes, .et font des actes de 
commerce qui les rendent justiciables dès 
tribuuaux consulaires ; 

Attendu qu'en fait il est constant, non- 
seulement que la vente dont il s'agit au pro- 
cès a été entreprise par l'appelant moyennant 
un forfait de 10 p. c, mais encore qu'il fait 
de ces opérations l'objet principal ci habituel 
de sa profession ; 

Qu'il tient même, à cette fin, une salle per- 
manente de ventes et d'exposition, salle dont 
le prix de location, pour ne pas être perçu 
directement à ce titre, ne se retrouve pas 
moins implicitement dans les 10 p. c. qu'il 
perçoit des acheteurs en sus des frais de pu- 
blicité qu'il fait supporter aux vendeurs; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est à bon droit qu'au point de vue de l'ac- 
tion actuelle, le tribunal de commerce d'An- 
vers a été saisi de la contestation et a statué 
sur le litige; 

Au fond : 

Attendu que le jugement est en dernier 
ressort quant à la hauteur du litige, et qu'au 
surplus l'appelant n'articule aucun grief sur 
le fond de la sentence qui se justifie à suffi- 
sance de droit; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Mes- 
dach entendu et de son avis, met l'appel à 
néant. 

Du 5 février 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — PL MM. Victor Jacobs et Yan- 
deuplasscbe. 

CHASSE. — Terrain d 1 autrui. — Bonne 
foi. . 

La bonne foi ne résulte pas fie ce que, dans 
le cours des années antérieures, il n'avait 
jamais été interdit à personne de chasser 
sur le terrain sur lequel le droit de chasse . 
venait d'être loué pour la première fois 
et où le délit avait été constaté. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. LAENEN ET VAN 

LOOCK.) 

Un jugement du tribunal de Malines, en 
date du 22 octobre 1867, avait acquitté les 
prévenus en se fondant sur leur bonne foi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi et 
avoué que les prévenus Louis Laenen, garde 
particulier, et François Van Loock, cultiva- 
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tour, «al été trouvés «tassant sur le terrain 
d'autrui, k Kessel, le fi septembre dernier» 
sons le contentement du propriétaire ou de 
son ayant droit; 

Attendu que les prévenus n'ont pas dû se 
croire autorisé* à chasser sur le terrain dont 
il s'agit, par cela seul que la «basse sur te 
terrain n'avait jamais été interdite; 

Par ces motite, met le jugement dont ap- 
pel au néant ; émeudant, déclare les préve- 
nus coupables du fait ci-dessus spécifié. 

Du 25 novembre i 867. - Cour de Bruxelles. 
- 4*ch. -W. M. Fris. 

ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX ET IN- 
SALUBRES. — Procès-verbal de con- 
travention. — Citation. — Instruction. 
— Locataire. — Ayant droit. 

L'obligation de construire un égout de 
communication avec l'égout communal, 
obligation imposée à un locataire, ne 
posée pus au lècutaire qui lui succède, si 
celui ci tient ses droits du propriétaire 
lui-même. 

lorsque le procès verbal de contravention 
et l'instruction qui s'en est suivie por- 
tent sur un fait unique, il serait contraire 
au& droits de la défense de juger et de 
condamner le prévenu du chef d'un autre 
fuit, uiàrs même que la citation embras- 
serait l>un et Poutre dans la généralité 
de ses termes. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. SLYPSTEEN.) 

Le 6 juiu 4866, un arrêté du collège des 
bourgmestre et échevius de la commune de 
Saint-JosSetcn-Noode autorisa le sieur De- 
nis à établir une écurie de loueur de che- 
vaux dans la maison rue Botanique, n° 14, 
qu'il tenait en location de M. l'avocat Van 
Overbeeck. Cette autorisation lui fut accor- 
dée à la condition qu'il mettrait l'écurie en 
communication avec l'égout communal qui 
passe dans cette me. La condition ne ftftt p*u 
remplie. 

Quelque temps après, Denis vendit ses 
chevaux et Ses vohuresau prévenu Slypsteen, 
à qui le propriétaire loua directement la 
maison dont il s'agit. 

Rien ne fut convenu entre le prévenu et 
le sieur Denis, ni entre le prévenu et M. Van 
Overbeeck, quant à l'exécution d'un embran- 
chement entre l'égoutcommunal et la maison 
tooée* Il semble que le prévenu feè soit 



adressé a J'admimstratiou communale pour 
obtenir la permission d'établir une écurie de 
loueur de chevaux» et qu'aucune réponse 
u'ait été faite à sa demande. 

Le 9 novembre 4 867, an procès-verbal ht 
dressé contre lui, du chef de lïaexécoiton de 
la condition imposée au steur Denis, au sujet 
de cet embranchement, par l'arrêter du al- 
lège écbevinal en date du juin 1806. 

Slypsteen fut traduit devant le tribunal 
correctionnel pour contravention à l'arrêté 
royal du 29 janvier 4663 sur les établisse- 
ments dangereux et insalubres. L'instruction 
qui eut lieu à l'audience du premier juge 
porta uniquement sur le point de savoir si 
Slypsteen était tenu d'exécuter la condition 
acceptée tacitement par le sieur Denis» 

Même instruction en appel. 

Dans ces circonstances, la cour dèvait-eHe 
se borner à examiner «i te prévenu était lié 
par l'arrêté du collège écoevtual du 6 juin 
4466* ou pouvait-elle, en cas de négative, le 
condamner pour avoir établi sans autorisa- 
tion une écurie de loueur de chevaus, bien 
que le procès-verbal de contravention et 
l'instruction judiciaire n'eussent pas eu rap- 
port à cette contravention? 

L'arrêt que nous rapportons ci-dessous a 
décidé la question dans le premier sens. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le procès-ver- 
bal du 9 novembre 4867, qui est la base 
unique de la citation, et Instruction faite 
en première instance et en appel ont eu 
pour seul objet la contravention à ran. S de 
l'arrêté du collège des bourgmestre et écbe- 
vins de la commune deSaini-lossê-ten-Noode 
en date dû 6 juin 4866; 

Attendu que cet arrêté impose la condi- 
tion dont il s'agit au sieur Denis, qui avait 
sollicité l'autorisation d'établir une écurie 
de loueur dans la maison rue Botanique, 
n°44; 

Attendu qu'il n'est nullement établi qwa le 
prévenu Slypsteen soit rayant droit du sieur 
Denis ; qu'A Semble au contraire résulter de 
l'instruction qui a eu lieu en appel, qa* le 
prévenu tient ses droits du propriétaire de 
la maison et non du locataire Dents ; que 
pariant la prévention mise à sa charge n'est 
pas établie ; 

Par ces motifs, statuant sur I appel du pré- 
veau, met le jugement au néant ; entendant, 
renvoie le prévenu de la poursuite 
frais. 

Du 50 mai 4668. - Cour de Bruxelles. 
4* ch. — PI M. Goveliers. 
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COTATION, — TtlBWAOX CÔRMCÏIONNBI,». 
« DlTO, — EftRBUR. 

L'erreur dans la date assignée au délit ne 
vicie pus la citation, tçfsque celle-ci donne 
connaissance au prévenu , d$ manier* 
qu'il ne puisse s'y méprendre., du, fait 
qui h*i est imputé (*). 

<PET|TJÇAN» — Ç. h* KJ^ftTÈRR ?UB*JO>) 

lk COQft;.— . Attendu qu'an* termes de 
l'exploit d'assignation, Eroest et Alphonse 
Peiitjean ont été traduits en justice pour 
avoir, te 30 ao$i dernier, sans titre ai droit, 
chassé sur une terre appartenant au sieur. 
Charles Marsjlle, située sous Rebecq* dite 
ClQ$in-Hayette % sect. G, Q° 56 du cadastre ; 

Attendu qu'ainsi libelle, la citation fait 
ccmnaUre aux prévenue, d'une maniera ex-r 
presse, et détaillée, le fait qui leur est repio- 
ché, et ne peut laisser aucun doute sur l'ob- 
jet réel de la prévention poursuivie à leur 
charge; qu'elle relate, en effet, toutes los 
circonstance» qui constituent le délit imputé 
et qui soQit propres à rétablir; 

Qu'ils ont donc été à même de se do» 
fendre; 

Attendu que s'il 1 est vrai que la citation 
porte qu'ils ont été surpris chassant, le 
5ty août, sur le terrain dont s'agit, taudis que 
le procès-verbal constate que le défit aurait 
été perpétré le 31, cette erreur isolée, quant 
à la date, pouvait facilement être rectifiée k 
l'aide des autres énonciations de temps et de 
lieu qui y sont énumérées avec exactitude et 
précision, et qui, se rapportant au même (ait 
de ebasse et aux mêmes personnes-, ren- 
daient toute confusion impossible; 

Attendu que Terreur commise étant sans 
influence sur l'exception de prescription, n'a 
pu causer aucun préjudice aux prévenus* 

Que dans ees condition*, la citetioa atta- 
quée satisfait au vœu de la loi et à ses pres- 
criptions essentielles, etc. 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel des 
prévenus, et sans s'arrêter au moyen de nul- 
lité opposé, lequel est déclaré mal fondé, met 
ledit appel à néant. 

. Du2a novembre l86?.-*CoundeBr»xelles. 
— 4 e ch. — PL M. Ladrie. 



(t) Vay. \4éfp> %l déeeiDbra 485t (P^ t m% 
p. 21$); Liège, tb juin 1805 (Qpi^Sft, tu 3, p. «10% 
Brux., cas?., 5 ocfeM IW (/>«*., p.. 443) ; Parts, 



FAILLITE. — CCRATWJR* (honorvirbs). 

Jusqu'à çse qw VaxrHé r*y«i> «muno* par 
fart, 461 de ta toi eu 18 avril misait 
élahli les kiei d'Uprés lesquelles devront 
é\tre règles- êe^s honoraires des curateurs 
au» faUHtes, on ne peut que les fixer 
conformément audit article, suivant la 
nature et l'importance de la faillite, sans 
qu'il y ait lieu de s'occuper en détail et 
séparément, sauf comme indication et 
renseignement, de tous et chacun des 
actes* que f administration et ta liqui- 
dation ont pu nécessiter, et qui, dans 
l'e*$4ce, sont spécifiés date par date, 
au nombre d» 87B, dsms l'état soumis é la 
taxe. , 

(DCWHfT, — C LAURENT.) 
ARR^T. 

LA GQUR ; — Goasidéfajit que Jusqu'à ce 
que l'arrêté royal, annonça par L'art. 46* de 
la loi du 18 avril 1851, ait établi les bases 
d'après lesquelles devront étffc réglés les 
honoraires des curateurs aux faillites, on ne 
peut q»e les fixer conformément audit arti- 
cle, suivant la nature, et l'importance de la 
faillite, sans qu'il y ait lieu de s'occuper en 
détail et séparément, sauf comme indication 
et renseignement, de tous et chacun des actes 
que l'administration et la liquidation ont pu 
nécessiter, et qui, dans l'espèce, sont spéci- 
fiés date par date, au nombre de 975, dans 
Tétai soumis à la taxe; 

Attendu que la faillite dont il s'agit, dé- 
clarée le 48 septembre 1803» atteignait deux 
industriels de walcouru associés pour l'ex- 
ploitation de plusieurs branches d'industrie 
et de commerce, dqnnaoU'teu à des, relations 
nombreuses et variées ; qu'il aété déciarré dans 
les débats, et non dénié, que le passjf s'élevait 
au chiffre de 250,000 fr. ; que le curateur 
était domiciliée Dînant; que, pris égard aux 
déplacements et voyages ea différents lieux 
qu'il a dû faire, au grand nombre de livres, et 
de pièces à compulser et à examiner, à la 
correspondance qu'il n'a cessé de tenir sur 
des objets relatifs à la billile, pendant près 
de dfx mois qu'a duré sou administration, 
jusqu'à son décès arrivé en Juillet 1804, à 
ses vacations et aux soins réclamés tant 
par la nécessité de donner suite à des opé- 
rations en cours d^exécution que par le rè- 



M96., 30 ftiKet 18*SfP**., p. 087 j ; Brux , f4 avril 
4806 (*», tSS?, p. 43); et Èetç. >«*:, IMI 7 
p. J0*Sl 
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glanent d'attirés eontentieuses, aux dispo- 
sitions à prendre pour les ventes de meubles 
et d'immeubles, aux recouvrements réalisés 
et aux recettes effectuées, la taxe des pre- 
miers juges doit paraître susceptible de ma- 
joration, et que la somme allouée aux appe- 
lants, à titre d'honoraires mérités par leur 
auteur, peut être équitablement fixée à 
3,000 fr.; 

Par ces motifs, etc. 

Du 27 juin 1868. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — PL MM. Leliévre (du barreau de 
Namur) et Boseret (du barreau de Liège). 

CHASSE. — Prescription. — Acte de 
poursuite. — Réquisitions du procureur 

DU ROI. 

En matière de chaste, le réquisitoire écrit 
du procureur du roi, à l'effet de faire 
assigner te prévenu, constitue un acte de 
poursuite et interrompt la prescription* 
(Loi du 26 février 1846, art. 18 ; code d'instr. 
crim., art. 637,638 et 640; et loi interpré- 
tative du 31 décembre 1849.) 

(BARRÉ, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'ayant été con- 
damné, pour contravention à Fart. 4 de la loi 
sur la ebasse, en faisant usage 'de bricoles 
propres à prendre le gibier mentionné à l'ar- 
ticle 5, Henri Barré a interjeté appel du juge- 
ment; qu'il excipe devant la cour, ce qu'il 
n'avait pas fait en première instance, de la 
prescription d'un mois; qu'il la fait résulter 
de ce que le délit qui lui est imputé avait été 
constaté par procès-verbal du 24 décembre 
1867, et de ce que l'assignation à comparaî- 
tre devant le tribunal do police correction- 
nelle lui ayant été signifiée par exploit du 
24 janvier suivant, il s'était, à cette daie, 
écoulé un mois en y comprenant le jour du 
délit; qu'en conséquence, l'action doit être 
déclarée prescrite suivant l'art. 18 de la loi 
du 26 février 1846; 

Attendu que cet article s'est borné à dis- 
poser que toute action pour délit de chasse 
est prescrite par le laps d'un mois à compter 
du jour où le délita été commis ; que n'ayant 
rien statué sur le mode d'interruption de 
cette prescription spéciale, l'on doit s'en ré- 
férer à cet égard au droit commun, dont les 
règles sont tracées aux art 637 et 638 du 
code d'instruction criminelle ; que, d'après 
ces articles, le cours de la prescription est 
interrompu, s'il a été fait un acte d'instruc- 
tion ou de poursuite, même non suivi de 



jugement, avant qu'elle soit aequse, a la dif- 
férence de l'art. 640 qui, pour les contraven- 
tions de police, refuse le même effet à un tel 
acte, s'il n'est point intervenu de condamna- 
tion dans l'année à compter du jour où la 
contravention a été commise ; 

Attendu que, le 13 janvier 1868, le procu- 
reur du roi a requis tous huissiers de citer 
le prévenu pour l'audience correctionnelle 
du 8 février ; que le mandat à cette fin a été 
adressé à l'huissier du canton, qui a remis sa 
citation le 24 janvier; que le réquisitoire 
du procureur du roi est un acte de poursuite 
dans le sens des art. 637 et 638 précités; 
que le magistrat dont il est émané, spéciale- 
ment chargé par la loi (art. 22 du code 
d'instruction criminelle) de la recherche et 
de la poursuite de tous les délits, était essen- 
tiellement compétent, et que l'acte qu'il a 
décerné en cette qualité fait foi de sa date; 
qu'on ne peut donc lui dénier le caractère 
d'acte interruptif de la prescription; que ce 
caractère a été reconnu par la loi interpré- 
tative du 31 décembre 1849, portée a l'oc- 
casion d'un délit rural, au réquisitoire écrit 
du ministère public à l'effet de faire assigner 
le prévenu; que le principe à ainsi reçu la 
consécration législative, et que les potifs 
qui l'ont fait adopter le rendent évidemment 
applicable à tous les cas pour lesquels il 
n'existe pas de disposition contraire; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Bougard, avocat général, rejette l'excep- 
tion de prescription. 

Du 28 mai 1868. — Cour de Liège. - 
3 e ch. — PL M. Dewandre (du barreau de 
Liège). 

PÊCHE. — Temps de frai. — Restitu- 
tions. 

La pèche en temps de frai est punissable, 
outre l'emprisonnement et l'amende, de 
restitutions ou dommages-intérêts égaux 
à l'amende : l'art. 8, tit. XXXII, de l'or- 
donnance de 1669 s'applique non-seule- 
ment aux délits forestiers, mais à tous les 
délits prévus par l'ordonnance ('). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. VANHOORENBSEK.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 31 juillet 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. 

(1) Voy. Liège, 15 juin \ SU (Pat., p. 309); Paris, 
eass., 14 aràt 1813 et 28 février 1823 ; Brai., 
cass., 12 juillet 1841 (Pas., p. 334); Table de la 
Pas. fr. 9 ▼• DitU forestier, n a 309. 
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i° APPEL INCIDENT. — Partie civile. 

— Recevabilité. 
2° Calomnie. — Lied du délit. — Écrit 

adressé de belgique a l'étranger. 

1° L'appel incident, après l'expiration de» 
délais et sous les formes déterminées 
pour interjeter appel, n'est pas reeevable 
en matière correctionnelle ('). 

2° Celui qui adresse, par écrit, de Belgique, 
à une personne qui se trouve d l'étranger, 
des imputations calomnieuses contre le 
subordonné de celle-ci, commet en Bel- 
gique le délit prévu par fart. 445 du code 
pénal (»). 

(hanot, — c. ixbault.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur l'appel incident formé 
à l'audience, le 27 juin 1868, par la partie 
civile : 

Attendu qu'aux termes des art. 202 du 
code d'instruction criminelle et 7 de la loi du 
1 er mai 4849, le prévenu, la panie civile et 
le ministère public sont, quant à la faculté 
d'appeler, placés sur la même ligne; 

Attendu qu'en statuant qu'il y aura dé- 
chéance de l'appel si la déclaration d'appeler 
n'a pas été faite au greffe du tribunal qui a 
rendu le jugement, dix jours au plus tard 
après celui où il a été prononcé, l'art. 203 
du code d'instruction criminelle a tracé un 
mode et fixé un délai auxquels sont soumis 
les appels formés par toutes les personnes 
qui sont énumérées dans l'article précédent, 
saufencequi concerne le ministère public 
près le tribunal ou la cour qui doit connaî- 
tre de l'appel, en faveur duquel ledit article 
fait une exception formelle; 

Attendu qu'il est de principe qu'en ma- 
tière correctionnelle, tout est de droit strict; 
qu'on ne peut dès lors invoquer par analogie 
la disposition de l'art. 443 du code de procé- 
dure civile, qui n'est applicable que devant la 
juridiction civile ; 

Sur l'exception d'incompétence proposée 
par le prévenu et fondée sur ce que le délit a 
été consommé eu pays étranger contre un 
étranger : 

Attendu que l'art. 445 du code pénal exige 



(t) Voy. Bruxelles, 31 janvier 1862 [Pas., p. 67 et 
la note); Gand, 4 novembre 1862 {Pas., 1863, p. 45); 
voy. aussi ci-dessus, p. 378. 

(2) Voy. Olin, Du droit répressif dans tes rap- 
ports avec h territoire y p. 224. 



le concours de trois éléments pour consti- 
tuer le délit qu'il prévoit : en premier lieu, 
il faut que les imputations soient calomnieu- 
ses; en deuxième Jieu, ces imputations doi- 
vent être consignées par écrit, et enflu, comme 
complément, ces imputations calomnieuses, 
rédigées par écrit, doivent être adressées à 
la, personne dont le calomnié est le subor- 
donné ; 

Attendu que dès l'instant que ces trois 
éléments coexistent, le délit est accompli et 
consommé de la part du dénonciateur, qui 
n'a plus aucun acte à poser pour parfaire le 
délit ; qu'à la vérité, le délit ne produira ses 
effets et ne sera punissable qu'à la condition 
que l'écrit contenant les imputations calom- 
nieuses parvienne à sa destination, mais que 
l'accomplissement de cette condition, à la- 
quelle le dénonciateur ne prend aucune part, 
ne peut être considéré comnre un élément 
constitutif du délit; 

Attendu en fait qu'en confiant la lettre in- 
criminée à la poste de Bruxelles, le prévenu 
a accompli et consommé son délit en Bel- 
gique, et que dès lors l'exception d'incom- 
pétence qu'il oppose n'est pas fondée; 

Par ces motifs, déclare la partie civile non 
reeevable en son appel incident ; 

Et, statuant sur les appels du prévenu et 
du ministère public, les met au néant. 

Du 23 juillet 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e cb. — PL MM. Leclercq et L. De Fuis- 
seaux. 

APPEL CORRECTIONNEL. —Jugement par 
défaut. — Délai. 

N'est pas reeevable l'appel d'un jugement 
correctionnel par défaut, interjeté pen- 
dant tes délais de l'opposition ( 8 ). (Code 
d'instr. cri m., art. 203; code de procédure 
civile, art. 443.) 

» (moraut.)' 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que l'appel a été 
interjeté pendant le délai de l'opposition, dé- 
clare l'appel nou reeevable. 

Du 25 mai 1868. — Cour de Gand. — 
2« cb. 



(3) Voy. Gand, 18 nov. 4835, 9 février 1836, 
6 déc. 1837 et 22 février 4865 {Pas., p. H); voy. ce* 
pendant Gond, 42 février 1851 [Pas., p. 71). — La 
cour de Bruxelles a jugé en sens opposé, par arrêts 
des 23 janvier 1815 et 1" février 1851 {Pas., p. 47* 
et la note).— Voy. aussi Dalloi, Jty., t. 4, p. 286. et s. 
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I 9 APPEL. — JOGKlHIfT PEE>A»ATOt*E- 

2° haih act. — matns-fkrmes et alloets. 
3° Fils de famille. — Acquisitions. 
4" Rappoit* — Preuve. 

1° Le juge régulièrement saisi de l'appel 
d'un jugement interlocutoire ou définitif 
sur incident, a qualité pour examiner 
aussi le mérite des dispositions purement 
préparatoires du mémejuyamevt 0). (Code 
de procédure civil*, «ri. 45t.) 

9* Les hians réputée mains-firmes en Bai- 
naut, sous s'empire des charte* générales, 
acquis par dos époux, vers 4795, faisaient 
parité de ta communauté conjugale. 

Les acquisitions faites ultérieurement par 
les mêmes, après l'abolition de la féoda- 
lité, ont, sans distinction, le caractère 
d'alloUs ou de biens libres, et sont, comme 

x tels, la propriété exclusive du mari (■). 

// en est ainsi, alors même que la femme 
est intervenue à l'acquisition, ou que le 
mari, acquérant seul, a déclaré le faire 
pour lui, sa femme et leurs héritiers (*). 

3* La mention inscrite dans des actes au- 
thentiquée d'acquisitions faites par des 
enfants demeurant avec leurs parents, 
que les biens qui en sont l'objet ont été 
achetés de leurs deniers, peut être com- 
battue par ta preuve contraire {*). 

4° Celui qui réclame le rapport d'un de ses 
cohéritiers doit prouver que celui-ci se 
trouve dans les conditions du rapport (*). 

L'existence, dans la cause, de présomptions 
favorables au réclamant n'autorise pas 
te juge à l'exempter de cotte preuve, pour 
impeser aux acheteurs la preuve qu'ils 
possédaient les. ressources nécessaires 
aux acquisitions. 

(LIÉGEOIS, — C. SIMON-LIÉGEOIS.) 

Lesépoux Liégeofs-Noêl, nés tous deux 
en 4772, se mariera* à Péruwelz, en no- 



(f) Voy. en ce sens : Bruxelles, 2 mars 1822; 
Gand, 8 mars 1858 et 7 juin 1839; Carré-Cliauveau, 
quest. 1627 4°, et Commentaire de* Commentaire», 
1. 3, p. 398, 403 et 404. 

(2) Sauf un arrél de la cour d'appel de Bruxelles, 
du 28 décembre 1833, la jurisprudence est constante 
•or ce point Voir spécialement les observations do 
présent RecueiJ, à la suite tic l'arrêt de la cour de 
Bruxelles du 7 murs 1814, l'arrêt de la même cour 
du 27 novembre 1837, ai les décisions. ia4k|ué>i à 

. m. oote suivante. 

(3) Voy. «n ce sens x Bruxelles, 2.aodl tai3(ftr#., 



vendre 1795. Peu d* temps après leur ma- 
riage, ils acquirent par arrtnteuteut leur 
modeste habitation, et remboursèrent le ca- 
pital de la rente en 1&15. 

De 4 823 à 4843, les parents Liégeois firent, 
du produit de leurs économies, cinq acquisi- 
tions immobilières, comportant ensemble un 
peu plus de deux hectares, et d'une valeur 
de 42,000 143,900 Cr. A compter de 1843, 
les parents, alors âgés de septante et on ans 
et bien qu'ils vécurent, la mère jusqu'en 
4859 et le père jusqu'en 1868, ne firent pins 
aucune acquisition; d'autre part, trois de 
leurs enfants, qui étaient encore célibataires 
en 4843, furent alors avantagés par des dis- 
positions testamentaires de leurs parents* et 
ils acquirent successivement différents biens, 
pour une valeur de plus de 25,000 fr. 

Au décès du père survivant, les enfants 
légataires se trouvèrent dans la nécessité de 
réclamer judiciairement la délivrance de leur 
legs et le partage du surplus des biens. 

Après de nombreuses conclusion», le tri- 
bunal de Tournai décida, par jugement du 
7 août 1867 : que la maison acquise au 
commencement du mariage, par acte d'ar- 
rentement passé devant les mayeor et éche- 
vîns de Péruwelz, devait, eu égard à eette 
dernière circonstance, être réputée main- 
ferme, régie par la coutume de Valeuciennes ; 
qu'elle était par suite un conquit de com- 
munauté, appartenant pour moitié à chaque 
époux, aux termes de l'art \% de cette cou- 
tume. 

Que, quant aux immeubles acquis de4836 
à 4843, tous les biens étant devenus de nature 
allodiale par le fait de l'abolition de la féo- 
dalité, et les alleux suivant la loi des fiefs aux 
termes de l'art. 2 du chapitre 406 dos chartes 
du Hainaut,le mari avait pu adhéritersa femme 
de ces biens* puisque l'art. 13 du chapitre93 
de ces chartes porte que le mari acquérant 
fief peut faire adnériter sa femme de la pro- 
priété. Le jugement en concluait que ces 
biens devaient également être considérés 
comme des conqnéts de communauté. 



1844, p. 77), 24 avril 1844 (Pas., p. 188), 97 jan- 
vier 1849 (Pas., p. 90;, 5 Juillet 4851 (Aw., p. 3*2), 
12 avril 1854 {Pas., 1855, p. 254), et forte* **\ 
snit; et Belg jurf., t. 23* p. 995. 

(4) Même décision quant a la mention qu'une 
femme mariée a acquis comme remploi de ses propres. 
Bruxelles, 9 juillet 1866 {/V-, 1867, p. 14). 

(5) Voy. Liège» 2 juillet «825 et 9 novembre 18$; 
Bruxelles, 14 août 1849 {Pas., 1852, p. 120); Tou- 
louse, 15 décembre 1832 (Pas. k sa d«Je et ta Mte); 
Dalloi, Rép., v* Sucoesêion, u° 1136.) 
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« Qu'en ce qui concerne le rapport réclamé, 
il y avait lieu de présumer que les enfants 
avaient acheté les biens par eux acquis des 
deniers de leurs parents et que, dans ces cir- * 
constances, il leur incombait de justiûer de 
l'existence, dans leur chef, de ressources per- 
sonnelles suffisantes; en conséquence, il leur 
était enjoint de notifier les faits à la preuve 
desquels ils entendaient être admis pour 
faire cette justification. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de rap- 
pel principal : 

Attendu que les intimés se prévalent de 
l'art. 451 du code de procédure civile, qui ne 
permet d'interjeter appel d'un jugement pré- 
paratoire qu'après le jugement définitif et 
conjointement avec l'appel de ce jugement, 
pour soutenir que l'appel est non recevable, 
en tant qu'il porte sur la disposition du juge- 
ment du 7 août 4867 qui, avant faire droit 
sur le deuxième point faisant l'objet du même 
jugement, t a ordonné aux demandeurs (ap- 
pelants) de comprendre dans un simple acte 
notifié tons les faits qu'ils entendent établir 
par témoins, et aux défendeurs (intimés) de 
les rencontrer dament ; • 

Attendu que l'art. 451 précité se borne à 
dire après et conjointement avec le jugement 
définitif, sans ajouter qu'il entend parler du 
jugement définitif terminant le procès; qu'il 
suffit donc qu'un jugement ayant le caractère 
de jugement définitif ait été rendu dans la 
cause et qu'il soit interjeté appel de ce juge- 
ment, pour rendre en même temps recevable 
l'appel du jugement préparatoire; 

Attendu que cette interprétation est con- 
firmée par l'esprit de la loi, révélé par l'ex- 
posé des motifs et les observations du tribu- 
pat; qu'il en résulte que l'art. 451 précité a 
pour unique but d'abréger les* procès, de 
prévenir les appels prématurés ou inutiles et 
d'empêcher de faire naître un désordre de 
procédure; 

Attendu que l'art. 473 du même code doit 
encore faire admettre que l'appel a saisi la 
cour de toute la procédure, au moins en tant 
qu'elle était en état, puisqu'il permet même 
de statuer au fond définitivement, en cas 
d'infirmation d'un jugement interlocutoire ; 
Attendu qu'il doit surtout en être ainsi 
lorsque, comme dans l'espèce, il ne s'agit pas 
de deux jugements distincts, mais de di- 
verses dispositions d'un même jugement qui 
sont connexes, forment un tout et s'harmo- 
nisent à tel point que l'une est la consé- 
quence de l'autre; 

tàsic, 1868— 2 e PAftTu. 



Qu'on ne conçoit pas notamment comment 
la cour, appelée à examiner, relativement au 
second point définitif du jugement a quo, si 
une preuve quelconque doit être imposée 
aux appelants, pourrait être amenée à pren- 
dre une décision incompatible ave le main- 
tien de la disposition préparatoire du juge- 
ment; en sorte qu'il résulterait de leur 
combinaison que les appelants devraient 
commencer l'administration d'une preuve, 
qu'ils seraient cependant dispensés de four- 
nir; 
Au fond : 

Sur la première acquisition faite par les 
.époux Liégeois-Noël : 

Adoptant les motifs du premier juge, sauf 
que le mariage des époux Liégeois-Noël ne 
date pas de 1794, mais de novembre 1795; 
Que si, par suite, la première acquisition 
faite par ces époux ne peut remontera 1794, 
il est au moins reconnu qu'elle est antérieure 
à la publication, en Belgique, des lois aboli- 
tives de la féodalité ; 

Sur les acquisitions faites par les mêmes, 
de 1825 à 1838: 

Attendu que certains biens ont été acquis 
par le mari seul, déclarant acquérir pour lui, 
son épouse, leurs héritiers ou ayants cause, et 
que les autres biens ont été acquis par les 
deux époux; que de plus tous les actes indis- 
tinctement portent : pour, par les époux, jouir 
et disposer en toute propriété; 

Que l'intention du mari de faire participer 
sa femme au bénéfice desdites acquisitions 
est donc manifeste ; 

Attendu que les époux Liégeois-Noël 
s'étant mariés à Péruwelz, en novembre 1795, 
sans contrat de mariage, leur régime d'asso- 
ciation a été celui des chartes générales du 
Hainaut et de la coutume de Valenciennes; 

Attendu qu'après la publication, en Belgi- 
que, des lois abolitives de la féodalité, la dis- 
tinction des biens en mains-fermes, fiefs et 
alleux a été abolie, en ce sens que tous les 
immeubles sont devenus libres ou de nature 
allodiale; d'où la conséquence qu'à compter 
de cette époque, tous les acquêts ont été sou- 
mis à la loi des alleux ; 

Attendu que sous l'empire des chartes gé- 
nérales du Hainaut, les alloêts acquis par le 
mari, pendant le mariage, étaient sa pro- 
priété exclusive; que la femme ne pouvait y 
prétendre aucun droit de propriété, mais 
seulement un droit d'usufruit en cas de sur- 
vie; 

Que cela résulte d'une manière expresse 
de l'art. 2 du chapitre 105 des chartes géné- 

20 
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raies et de l'application qui est faite de cette 
règle par d'autres dispositions, spécialement 
Fart. 4 du chapitre 53, l'art. 3 du chapitre 121 
et l'art. 6 du chapitre 128; 

Qu'il est d'autant moins permis de s'écar- 
ter de ces dispositions, que les lois relatives 
à la transmission des biens et aux succes- 
sions étaient d'ordre public en Hainaut, et 
que les textes indiqués sont en parfaite har- 
monie tant avec le droit romain, dont les au- 
teurs des chartes se sont inspires, qu'avec 
l'esprit générai des coutumes, qui s'opposait 
à ce qu'un bien libre appartînt à une per- 
sonne sous puissance; 

Attendu que ce caractère reconnu à l'attri- 
bution des alloëts au mari, rend applicable 
la règle qui défend de déroger par des con- 
ventions particulières aux lois d'ordre pu- 
blic; que partant loute stipulation contraire 
à cette attribution n'est valable que ponr 
autant qu'elle soit autorisée par une disposi- 
tion légale expresse; 

Attendu que vainement on prétend dé- 
duire cette autorisation de ce qu'aux termes 
de l'art. 2 du chapitre 106 des chartes, les 
alloëts suivaient la loi desûefs, pour en infé- 
rer l'extension aux alloëts de la faculté 
établie par l'art. 3 du ehapitre 93, d'adhéri- 
ter la femme de la propriété des fiefs ; 

Qu'en effet, s'il est vrai, en règle générale, 
que les alloëts suivaient la loi des fiefs, ce 
principe doit être combiné avec cette autre 
règle générale consacrée par l'art. 18 du cha- 
pitre 34, que Von ne peut conditionner ftef,o% 
en d'autres termes, attribuer un fief à la com- 
munauté; 

D'où la conséquence qu'il était de prin- 
cipe que les alloëts ne pouvaient pas plus 
que les fiefs être conditionnés ; 

Qu'il s'ensuit, les exceptions étant de 
stricte interprétation, que lorsque les chartes 
ont, par dérogation à ce principe, permis le 
conditionnement soit des fiefs (art. 18 du cha- 
pitre 34 et art. 3 du chapitre 93), soit des 
alloëts, ces exceptions doivent être rigoureu- 
sement restreintes à l'espèce de biens qu'elles 
concernent, sans pouvoir être étendues de 
Tune à l'autre; 

Qu'il en résulte que c'est à tort que le ju- 
gement a quo a déclaré l'exception de Part. 3 
précité du chapitre 93 applicable aux alloëts, 
puisque, tant ses termes que la rubrique sous 
laquelle il est placé ne le rendent directe- 
ment applicable qu'aux fiefs ; 

Qu'on peut même d'autant moins admettre 
l'extension consacrée par ce jugement, que le 
premier juge, obligé de tenir compte de Tin- 
divisibilité des fiefs, fait entre l'adbérité pour 



le tout et pour partie, une distinction exclu- 
sive de l'assimilation absolue, qui cependant 
devrait exister si la conséquence qu'il tire 
du rapprochement desdits art. 2, chap. 106 
et 3, chap. 93, était fondée; 

Attendu que l'art. 3 du chapitre 121 des 
mêmes chartes confirme cette interprétation 
en disposant, pour le cas de divorce, que les 
alloëts appartiendront au mari, nonobstant 
devise de mariage ou autres dispositions au 
contraire; 

Qu'en effet, ce texte prouve l'inflexibilité 
de la règle de l'attribution des alloëts au 
mari, puisqu'il la maintient même dans un 
cas où des considérations de moralité et 
d'équité auraient pu la faire fléchir en faveur 
de la femme innocente du divorce; 

Attendu que, pour concilier cet art. 121 
avec son système le premier juge le consi- 
dère comme une exception, en ce sens que 
lorsqu'on aura conditionné un alloët au pro- 
fit de la femme, cette stipulation, valable à 
ses yeux, sera, au seul cas de divorce, sans 
effet, par le motif de la défaveur que le légis- 
lateur attachait au divorce; 

Mais attendu que ce motif va plutôt à 
rencontre de la disposition ainsi inter- 
prétée ; 

Que si l'on comprend la déchéance pro- 
noncée par l'art. 299 de notre code civil 
contre l'époux coupable, on ne s'explique pas, 
à ce point de vue, une disposition, dans tous 
les cas, favorable au mari ; 

Qu'au contraire, le législateur des chartes 
aurait, dans ce système, fait, en certains cas, 
du divorce un véritable objet de spéculatioo, 
en accordant une prime au mari indigne, 
rendu habile à trouver, dans ce mode de dis- 
solution du lien conjugal, un moyen de reve- 
nir sur des avantages stipulés au profit de sa 
femme et de s'en assurer à lui-même le bé- 
néfice ; 

Attendu enfin que les art. 4 du chap. 33 
et 3 in fine du chap. 121 prouvent encore que 
les chartes s'en sont expliquées lorsqu'elles 
ont entendu permettre de déroger aux dis- 
positions de la coutume, fixant la part de 
chaque époux dans la propriété des ac- 
quêts; 

Quant au rapport à la succession des pa- 
rents, du prix des immeubles acquis par les 
appelants de 1846 à 1865: 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge n'a pas accueilli le soutènement 
des appelants tendant à faire déclarer qu'il y 
a lieu, dès à présent, d'écarter la demande de 
rapport du prix des biens qu'ils ont acquis 
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de 1846 à 1865, pendant qu'ils demeuraient 
avec lenrs père et mère; 

Que s'il est vrai que les actes authentiques 
font pleine foi, il est également de principe 
élémentaire que ce caractère de foi ne leur 
est attribué que relativement aux faits qui 
forment la matière des conventions et qui 
ont été personnellement constatés par l'offi- 
cier public, dans les limites de ses attribu- 
tions ; 

Que, dans l'espèce, le notaire n'avait au- 
cune qualité pour rechercher et constater 
l'origine des fonds employés au payement 
du prix des diverses acquisitions et que, du 
reste, c'est sur la seule déclaration des ache- 
teurs qu'il a mentionné dans un acte que 
les fonds provenaient de leur pécule adven- 
tice et de leurs épargnes, et dans un autre 
acte, qu'ils provenaient de leur collaboration 
commune et de leur culture propre ; 

Mais, attendu qu'aux termes de l'art. 1515 
du code civil, celui qui réclame l'exécution 
d'une obligation doit la prouver;, que c'est 
donc à celui qui prétend que ses frères ou 
sœurs sont tenus à l'obligation de rapporter 
telle somme ou tel objet à la succession de 
leurs parents communs, à établir qu'ils se 
trouvent réellement dans les conditions du 
rapport ; 

Que le premier juge a donc infligé grief 
aux appelants en leur imposant une preuve 
qui incombe, au contraire, aux intimés; 

Attendu que si, pour justifier cette déroga- 
tion au droit commun, le premier juge argu- 
mente dé ce qu'il est à présumer, d'après les 
circonstances qu'il indique, que les appe- 
lants ont acheté les biens en question avec 
les deniers de leurs parents, il y a lieu de 
remarquer, d'autre part, qu'aucude disposi- 
tion légale n'accorde au juge un pouvoir 
discrétionnaire pour déroger, en pareil cas, à 
la règle de l'art. 1315 du code civil; 

Que, réduite à ses véritables termes, la 
présomption invoquée, en la supposant réel- 
lement concluante . et non combattue par 
d'autres. présomptions, ce qu'il serait pré- 
maturé d'examiner aujourd'hui, implique- 
rait purement et simplement que les in- 
timés auraient fait une partie de la preuve 
qui leur incombe, mais non qu'ils peuvent 
être dispensés de la compléter ; 

Attendu, quant aux faits que les intimés 
Simon ont subsidiairement posés dans cet 
ordre d'idées, que si, considérés isolément, 
ils n'impliquent pas la preuve que les biens 
ont été acquis des deniers des parents, au 
moins faut-il reconnaître qu'ils tendent tous 
à ce but, et que dans leur ensemble ils sont 



réellement concluants et pertinents; que 
partant il y a lieu d'en admettre la preuve; 

Par ces motifs, recevant l'appel principal 
et y faisant droit, ainsi que sur l'appel inci- 
dent, met le jugement dont appel au néant, 
en tant : 

1° Qu'il a dit pour droit que les immeu- 
bles acquis par les époux Liégeois-Noël, de 
1825 à 1838, font partie de la communauté; 

2° Qu'il a ordonné aux appelants et non 
aux intimés de faire la preuve relative à 
l'origine des deniers qui ont servi au paye- 
ment des biens acquis par les premiers de 
1846 à 1865; 

3° Qu'il a en conséquence enjoint aux ap- 
pelants de notifier un acte comprenant tous 
les faits qu'ils entendent établir par té- 
moins ; 

Entendant, dit que les immeubles acquis 
de 1833 à 1838 font partie de la succession 
de Liégeois père exclusivement ; 

Admet les époux Simon, intimés, à prou- 
ver, etc.; 

Admet les appelants à la preuve contraire 
et notamment à prouver, etc. ; 

Confirme, pour le surplus, le jugement 
dont appel ; condamne, etc. 

Du 20 avril 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 5 e ch. — PL MM. Woesteet Dequesne. 



BIENS. — Nature. — Chartes do Hainaut. 
— Femme mariée. — Féodalité (suppres- 
sion). — Erreur de droit. — Retour. — 
Réductibilité (clause de). 

La femme mariée sous l'empire des chartes 
du àainaut et avant la suppression du 
régime féodal n'a aucun droit à la pro- 
priété des biens ci-devant mains- fermes, 
acquis par son mari durant le mariage, 
mais après la publication des lois aboli- 
tives de ta féodalité. Ces biens sont réputés 
allo'êls. 

H en est de même des biens acquis depuis 
le code civil (*). 

La donation entre-vifs de la propriété de 
pareils biens, faite par la femme dans 
le contrat de mariage d'un enfant du 
premier lït,doil être attribuée d une erreur 
de droit, reposant sur une jurisprudence 
erronée existant sur la question à l'époque 
de la passation de l'acte. 



(1) Voy. l'arrêt qui précède. 
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Cette erreur vicie la disposition dans son 
principe. 

L'assistance du mari d l'acte et l'autori- 
sation donnée par lui d la libéralité de sa 
femme ne couvriraient pas la nullité. 

Il en serait de même d'actes de partage et 
autres passés ultérieurement, mais tou- 
jours sous l'empire de l'erreur primitive. 

Le droit de retour dont parle l'art, 951 du 
code civil ne peut être stipulé qu'au 
profit du donateur seul. 

L'étendre à ses héritiers, ce serait apposer 
d la libéralité une condition contraire à 
la loi et réputée non écrite ('). (Gode civil, 
art. 896 et 900. ) 

(HARVENG, — C. NECFNET.) 

Le, tribunal de Mons rendit, le 12 mai 
1865, le jugement suivant : 

c Attendu que les héritiers de Marie Neuf- 
net ne contestent pas que les chartes géné- 
rales du Hainaut, sous l'empire desquelles 
les époux Selvais-Neufaet se sont mariés en 
1784, attribuaient au mari ou à ses héritiers, 
en cas de non génération, la totalité des al- 
loëts acquis pendant le mariage, nonobstant 
toutes dispositions contraires ; t 

c Qu'ils reconnaissent de plus que les 
biens litigieux ont été acquis par lesdits 
époux postérieurement à la publication en 
Belgique du décret du 14 août 1789 et de la 
loi des 15-28 mars 1790, abolitifs du régime 
féodal ; 

c Qu'ils basent uniquement le droit qu'ils 
prétendent à la moitié desdits biens sur ce 
qu'ils auraient originairement constitué des 
mains-fermes et conservé cette qualité pour 
les époux Servais Neufnet, nonobstant toutes 
lois ultérieures et sur ce que, comme tels, ils 
auraient, à défaut de stipulation contraire, 
appartenu pour moitié à la dame Selvais, et 
enfin sur ce qu'en tous cas le sieur Selvais 
aurait aliéné ou perdu les droits que le 
demandeur prétend puiser dans sa succes- 
sion; 

c Attendu, quant au premier point, qu'il 
est incontestable que la publication en Bel- 
gique des lois abolitives de la féodalité a eu 
pour effet de faire cesser la distinction lors 
existante en Hainaut entre les fiefs, les mains- 
fermes et les alloëts, et de ranger tous les 
biens sous cette dernière catégorie; qu'il 



(1) Voy. Boileox, sur Tari. 951 ; Gilbert, Codes 
annotét, sar Tari. 899, n<* 75 et suit.; Dalloi, Rép., 
t. 16, n<> 1746, et t. 41, p. 83} Locré, t. 5, p. 353; 



serait donc hors de doute que les biens 
acquis, par les époux Selvais - Neufnet , 
postérieurement à cette publication, devaient 
être considérés comme des alloëts et auraient 
conséquemment été dévolus pour le tout aux 
héritiers du mari, si leur mariage avait aussi 
été contracté après ladite publication; 

c Attendu que la circonstance qu'il y est 
antérieur ne pourrait faire obstacle à ce qu'il 
en soit ainsi qu'autant qu'en modifiant la na- 
ture des mains-fermes, la loi nouvelle aurait 
porté atteinte à des droits acquis aux époux 
Selvais-Neufaet ou à l'un d'eux; 

c Attendu qu'elle n'a pas eu cet effet, 
puisque, pas plus avant qu'après sa publica- 
tion, le mari n'était tenu d'acquérir des 
mains-fermes et qu'il pouvait même, en les 
acquérant, se les réserver propres; qu'elle 
n'a donc mis fin qu'à une simple expecta- 
tive de la femme, ainsi qu'elle eu avait le 
droit; 

c Attendu que le code civil actuellement 
en vigueur n'a rien innové à cet égard ; que, 
sous son empire, tous les biens sont restés 
libres ou alloëts tels qu'ils Tétaient précé- 
demment; qu'il suit de ce qui précède que 
fût-il vrai, comme le soutient la partie de 
M 9 Renard, que les immeubles dont il s'agit 
auraient dans l'origine constitué des mains- 
fermes, ils n'en devraient pas moins être 
considérés, depuis la publication en Belgique 
des lois abolitives de la féodalité, comme des 
alloëts qui, comme tels, ont été dévolus in- 
tégralement aux héritiers du sieur Ursmer 
Selvais, après le décès de sa veuve, alors 
même qu'ils auraient été achetés sous le code 
civil ; qu'il n'y a conséquemment pas lieu de 
s'arrêter à celte allégation; 

t Attendu, d'autre part, qu'il ne conste 
nullement des actes vantés par les interve- 
nants qu'ils auraient ultérieurement acquis 
du sieur Ursmer Selvais ou de ses héri- 
tiers une parcelle quelconque des biens liti- 
gieux; 

c Attendu qu'il n'apparatt pas davantage 
que ces derniers auraient jamais perdu la 
possession légale de la portion desdits biens 
dont ils restent propriétaires ; 

c Que rien ne s'oppose, dès lors, à ce que 
leur demande de licitation soit accueillie, 
les défendeurs originaires acquiesçant à cette 
licitation. • 

Par ces motifs, le tribunal ordonna la lici- 
tation.— Appel. 

Coin-Delisle, sar Part. 951, n« 22 et soi?, et 36; 
Table de la Pas. fr. 9 \° Substitution, n« !37;Tro- 
ploog, n<> 1269 ; Demolombe, t. 10, p. 156 et s. 
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ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que le jugement 
a quo, dont la cour adopte les motifs, dé- 
montre clairement que, si même les biens 
dont s'agit au procès avaient constitué des 
mains-fermes antérieurement à la publication 
en Belgique des lois abolitives de la féodalité, 
la propriété de ces biens, acquis depuis lors 
par Ursmer Selvais, durant son mariage avec 
Marie -Françoise Neufnet, n'en aurait pas 
moins été intégralement dévolue au mari, 
acquérant seul ou avec sou épouse; 

Que c'est donc par une erreur de droit qui 
vicie la disposition dans son principe que, 
dans le contrat de mariage des époux Jean- 
François Selvais en date du 6 avril 1843, la 
prénommée Marie-Françoise Neufnet a donné 
aux futurs époux, par acte entre- vifs, Ja pro- 
priété des immeubles en litige; 

Que c'est aussi par ignorance de son droit 
qu'Ursmer Selvais, qui intervient au con- 
trat, autorise son épouse à faire la donation; 
que dans cet acte, en effet, on ne trouve rien 
qui permette de supposer qu'en accordant 
cette autorisation à sa femme il aurait eu 
l'intention de réparer en faveur de celle-ci, 
par une reconnaissance, même la plus indi- 
recte, les effets de la loi qui avait aboli les 
fiefs et les mains- fermes; 

Attendu que Terreur ou l'ignorance qui 
avait engendré la donation a conduit plus 
tard aux actes de vente et de partage avenus 
entre Selvais père et les époux Jean-Fran- 
çois Selvais, aux dates des 25 avril 1821 et 
22 février 1822; que le rappel pur et simple 
que les parties y font de Pacte de donation de 
1813, comme formant le titre de propriété 
des époux Selvais, prouve qu'elles ne soup- 
çonnaient pas Pexistence du vice radical dont 
la libéralité était affectée, et qu'elles la con- 
sidéraient, au contraire, comme un acte que < 
Marie-Françoise Neufnet avait été en plein 
pouvoir de faire; 

Attendu qu'Ursmer Selvais n'était pas 
mieux éclairé encore sur ses véritables droits, 
lorsque, dans l'acte du 6 juillet 1822, par le- 
quel il a vendu plusieurs immeubles à un 
sieur Maistriau, il déclarait que ces biens lui 
étaient échus par le partage précité du 22 fé- 
vrier de la même année, « pour sa part des 
biens par lui acquis constant son mariage 
avec Marie-Françoise Neufnet, sa seconde 
épouse décédée; 

Attendu enfin que la vérité ne s'était pas 
fait jour non plus pour les époux Jean-Fran- 
çois Selvais, lors de la vente qu'ils firent, le 
20 juillet 1838, aux époux Fauconnier, partie 
en pleine et nue propriété, partie en usu- 



fruit, des deux maisons dont la licitation est 
demandée; qu'en effet, dans cet acte, les 
vendeurs font résulter leur droit d'usufruit 
de la donation de 1813, tandis qu'à l'époque 
de la vente, Jean-François Selvais, en sa 
qualité d'héritier et représentant unique de 
son père, décédé en 1829, avait la pleine pro- 
priété de la quotité desdites maisons, dont 
lui et sa femme cédaient l'usufruit aux époux 
Fauconnier, comme le tenant, l'un et l'autre, 
de la donation de Marie-Françoise Neufnet ; 
que cette indication de l'origine de leur droit 
ne saurait donc s'expliquer que par l'erreur 
dans laquelle ils avaient constamment versé 
depuis 1813, sur les droits supposés de leur 
belle-mère à la propriété de moitié desdits 
biens; 

Attendu que les actes précités de 1821, 
1822 et 1838, que les appelants opposent à 
l'intimé comme confirma lifs de la donatioa 
du & avril 1813, ne sauraient avoir ce carac- 
tère, par la raison d'abord, ainsi qu'on vient 
de le voir, que, dans ces actes, Selvais père 
et les époux Jean-François Selvais avaient 
agi sous l'influence de la même erreur qui 
avait égaré les parties au contrat de mariage 
desdits époux ; et qu'en second lieu, en sup- 
posant ladite donation susceptible d'être ra- 
tifiée et confirmée, les actes vantés ne sau- 
raient tenir lieu de confirmation et de 
ratification valable aux yeux de la loi, puis- 
qu'on n'y trouve ni la mention du motif de 
l'action en nullité, ni l'intention de réparer 
le vice sur lequel cette action serait fondée; 

Attendu qu'il appert des pièces versées au 
procès que c'est en 1833, après la mort de 
Jean-François Selvais, que sa veuve, qu'il 
avait contractuellement instituée son héri- 
tière universelle, a été édifiée sur le droit 
qu'avait son beau-père à la propriété exclu- 
sive de tous les biens par lui acquis durant 
son second mariage; que c'est ainsi que 
dans la déclaration de succession de son 
mari, en date du 12 août 1853, Marie-Claire 
Selvais déclare que, par j'acte déjà cité du 
25 avril 1821, les époux Jean-François Sel- 
vais ont acheté de Selvais père la moitié de 
deux maisons sises à Soignies, c et que le 
mari a acquis, depuis, la seconde moitié de 
ces mêmes maisons à titre de succession ve- 
nant de son père, > et nourius, comme pré- 
cédemment, à titre de lapooation de 1813; 

Attendu qu'après la découverte de Terreur 
de droit qui avait vicié la donation de 1813, 
la veuve de Jean-François Selvais était sans 
intérêt pour en faire prononcer la nullité, 
puisque elle et son mari étaient les seuls bé- 
néficiaires de la donation, et que c'est contre 
elle-même qu'en sa qualité d'héritière uni- 
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verselle de ce dernier, qui était aussi l'uni- 
que représentant de son père, elle aurait 
dû en poursuivre l'annulation ; 

Que ce n'est donc pas sérieusement que, 
se basant sur l'inaction de Marie-Claire Sel- 
vais à cet égard, les appelants opposent à 
l'intimé qui la représente la prescription de 
l'art. 4304 du code civil; qu'on n'aperçoit 
pas non plus, en présence des considérations 
ci-dessus émises, en quoi ils seraient plus 
fondés à se prévaloir de la prescription ex- 
tinctive trenienaire; 

Attendu que les appelants opposent encore 
à la partie intimée la prescription acquisitive 
de trente ans; qu'ils la font résulter (le la 
considération : 1° que dans le contrat anté- 
nuptial des époux Jean -François Selvais, 
Marie-Françoise Neufnet avait conditionné 
qu'en cas de non génération à procréer de 
leur mariage, la donation serait réductible à 
l'usufruit des biens donnés pour, après la 
mort des donataires, retourner selon loi; 
2° que lesdiis époux étant morts sans enfants 
de leur union, ils avaient été simplement usu- 
fruitiers de ces biens; 3° qu'ils ne les avaient 
dès lors détenus et possédés pour eux-mêmes 
qu'à titre précaire, mais utilement et proprié- 
tairement pour les appelants, auxquels les 
biens devaient faire retour en leur qualité d'hé- 
ritiersde la donatrice ; et 4° que cette posses- 
sion, dont ces derniers fixent le point de départ 
en 4820, après la mort de Marie- Françoise 
Neufuet, ou au plus tard en 1823, date du 
partage d'entre Selvais père et lesdits époux 
Selvais, aurait duré un temps plus que suffi- 
sant pour acquérir par prescription; 

Attendu que ce moyen, qui se présente 
dans l'hypothèse de la validité ou du main- 
tien de la donation, est dénué de base et dès 
lors inadmissible; 

Attendu, en effet, que la dame Neufnet a 
déclaré « donner aux futurs époux par acte 
entre-vifs la propriété actuellement des biens 
par elle acquis constant mariage avec Ursmer 
Selvais; • 

Que c'est bien là la donation entre-vifs de 
l'art, 894 du code civil, qui emporte dessai- 
sissement actuel et immédiat de la propriété, 
laquelle passe de la personne du donateur à 
celle du donataire; 

Que la clause de réductibilité susrappelée 
n'est au fond qu'une véritable stipulation du 
droit de retour en faveur de la donatrice, et 
de ceux de ses héritiers auxquels la loi au- 
rait dévolu les biens à la mort des dona- 
taires ; mais qu'aux termes de l'art. 9&1 du 
code civil qui régit ladite clause, le droit de 
retour, qui est une condition résolutoire de 



la donation et une exception à la règle de 
l'irrévocabilité des donations entre-vifs, ne 
peut être stipulé qu'au profit du donateur 
seul ; que Marie-Françoise Neufnet, en l'é- 
tendant à ses héritiers, a donc apposé à sa 
libéralité une condition contraire à la loi, 
laquelle est réputée non écrite, d'après l'ar- 
ticle 900 du même code ; d'où il suit que 
dans 1'hypoibèse ci-dessus, par le prédécès 
de la donatrice, les époux Jean-François Sel- 
vais seraient devenus donataires purs et 
simples ; et, par une conséquence ultérieure, 
qu'ils auraient détenu et possédé pour eux- 
mêmes, et à litre de propriétaires, les biens 
compris dans la donation, sans devoir les 
conserver pour d'autres après eux; 

Par ces motifs et ceux repris au jugement 
a quo, M. l'avocat général Mesdach entendu 
et de son avis, met l'appel au néant. 

Du 3 juillet 1866. — Cour de I)«u\el!es. 
— 3«ch. 



COMPÉTENCE EN MATIÈRE RÉPRES- 
SIVE. — Chemins de fer (règlement de 
police). — Juge de paix. 

Appel. — Contravention. — - Connexitéa 
un délit. — Dernier ressort. 

Les juges de paix connaissent en premier 
ressort des contraventions à l'art. V de 
l'arrêté royal du 5 mai 1855, portant 
règlement sur la police des chemins de 
fer. (Loi du, 1 er mai 1849, art. 1 er , n 9 3.) 

Lorsqu'un tribunal correctionnel est saisi 
de la connaissance d'une contravention 
de l'espèce, pour cause de connexitè, la 
condamnation qu'il prononce à raison de 
cette contravention est en dernier res- 
sort {*). (Code d'iostr. crim., art. 19?.) 

(KAELS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUK ; — Attendu qu'aux termes de 
Fart. 1 er , n° 3, de la loi du 1 er mai 1849, le 
juge de paix était compétent pour connaître 
en premier ressort de la contravention à l'ar- 
ticle 1 er de l'arrêté royal du 5 mai 1835, 
commise par le prévenu, et prononcer les 
peines corn mi nées tant par Tari. 4 de cet 
arrêté que par les articles combinés 1 er de la 
loi du 6 mars 1818 et 2 de la loi précitée de 



| (!) Voy. Liège, |27 décembre 1867 (Pat.. 1868, 
p. 119). 
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mai 1S49; que ce n'est donc que par excep- 
tion, et à raison de la connexité, que la con- 
naissance en a été déférée au tribunal 
correctionnel de Marche, qui a prononcé la 
condamnation; que, conformément à l'ar- 
ticle 192 du code d'instruction criminelle, 
dont la disposition est générale, son jugement 
sur ce point est en dernier ressort, et que 
partant l'appel n'en est pas recevable...; 
Par ces motifs, etc. 

Du 18 juin 1868. — Cour de Liège. — 
3 e cb. — Concl. conf. M. Bougard, avocat gé- 
néral. 



DEGRÉS DE JURIDICTION.- Égout com- 
mun. — Réparations. — Action mixte. — 
Pluralité de défendeurs.— Indivisibilité. 
—Communistes. — Dépenses. — Contesta- 
tion. — Intérêt né et actuel. — Vérifi- 
cation préalable.— Frais. 

L'action tendante à faire déclarer que 
des propriétaires de maisons sont, à ce 
titre, tenus de concourir à la mise en état 
d'un égout servant à Leurs propriétés 
respectives, et qu'ils ont à rembourser 
leur quote-part dans des frais déjà faits 
de ce chef, est une action tout à la fois 
réelle et personnelle qui doit être con- 
sidérée comme mixte pour l'appréciation 
de la recevabilité de l'appel ( ] ). 

L'obligation d'entretenir un égout est de sa 
nature indivisible, et doit être appréciée 
dans son ensemble pour en déterminer 
la valeur. Dès lors, si cette obligation fait 
l'objet d'un procès entre un demandeur 
et plusieurs défendeurs, il suffit que l'un 
de ceux-ci en fixe le taux à un chiffre 
supérieur à celui du dernier ressort pour 
que l'appel soit recevable : son estima- 
tion ne se divise pas entre les divers 
défendeurs. (Loi du 25 mars 184-1, art. 18.) 

Dès que l'un des communistes prétend ne 
pas être obligé de rembourser une dé- 
pense faite pour la chose commune, l'au- 
tre est recevable à agir contre lui, à l'effet 
de faire reconnaître en principe le droit 
de copropriété et les obligations qui en 
résultent sous le rapport de l'entretien. 



(1) Voy. Loyseau, du Dègwerpisscment, liv. 2, 
ehap. I, n°« 3 et s.; Poihicr, Introd. gèn. aux cou- 
tumes, n» 12?; Henrion de Pansey, Justices de paix, 
chap. 12; Dalloz, Rép., \° Action, n«* 123 et 124; 
Demolombe, t. 5, p. 9, n° 10, éd. belge ; Paris, 



Pour pouvoir réclamer des frais de répa- 
rations à une chose commune, le commu- 
niste n'est pas tenu de faire constater, au 
préalable, la nécessité de ces réparations. 
(Code civil, art. 1852 et 1859.) 

(LACROIX ET HUYNEN,— G. PALANTE.) 

Le sieur Palante avait fait exécuter, pour 
une somme de fr. 152-25, des travaux de 
curage et de réparation à un égout qui, de 
sa propriété, se rend au canal public dit de 
la Sauvenière, à Liège. 

Prétendant que l'égout était commun aux 
sieurs Lacroix et Huynen, propriétaires voi- 
sins, Palante fit assigner ces derniers devant 
le tribunal pour qu'il lui plût : 

c Dire pour droit que le demandeur et les 
défendeurs sont et resteront tenus, chacun 
pour un tiers, à la mise en bon état et à l'en- 
tretien de la partie de l'égout allant de la 
propriété du demandeur, n° 20, boulevard 
de la Sauvenière, à Liège, sous la grande 
voirie, jusqu'au grand canal de ce boule- 
vard ; 

c Ce fait, condamner les défendeurs à lui 
payer et rembourser, chacun pour moitié, la 
somme de fr. 101-50 formant les deux tiers 
leur incombant dans la somme payée à la 
ville de Liège, aux intérêts légaux et aux dé- 
pens, t 

Le demandeur fixa la valeur du procès 
pour la compétence à la somme de 1,000 fr. 

Des deux défendeurs, Lacroix combattit 
seul, au fond, Faction de Palante, et il évalua 
le litige à 2,100 fr. 

Huynen, tout en estimant à 80 fr. de re- 
venu l'objet du procès, se borna à repousser 
la demande par des fins de non-recevoir. 

Il prétendit, relativement au premier chef, 
qu'il n'y avait pas encore eu de contestation 
sur la copropriété de l'égout ni sur les 
charges qui en dérivaient au point de vue de 
l'entretien ; que dès lors l'action n'avait pour 
but qu'une déclaration de principe, et ne re- 
posait pas sur un intérêt né et actuel pour le 
demandeur. 

Quant à la réclamation de fr. 101-50, 
Huynen excipa de ce que Palante avait pro- 
cédé au curage et à la réparation de l'égout 
sans en avoir, au préalable, fait constater 



cass., 8 avril 1829 et 21 mars 1843 {Pas., p. 350 ; 
Dalloz, p. 184) ; Paris, 22 fev. 1854 et 3 avril 1841 
{Pas., p. 540; Dalloz, p. 184); Li^gp, 29 janvier 
1848 [Pas., 161); Adnet, de la Compétence civile, 
p. 57. 
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la nécessité et la manière d'y pourvoir. 

Le tribunal ne s'arrêta pas aux fins de 
non-recevoir soulevées par Huynen, et fi ac- 
cueillit les conclusions du demandeur. 

Lacroix et Huynen ont interjeté appel du 
jugement ; ils ont présenté, devant la cour, 
les mêmes moyens qu'en première instance. 
m Palante opposa à l'appel une fin de non- 
recevoir defectu summœ. 

Il soutint qu'en l'espèce l'action était per- 
sonnelle ; que lui seul avait le droit de l'éva- 
luer, aux termes de l'art. 15 de la loi de 1841, 
et que son évaluation de 1,000 francs était 
dans les limites du dernier ressort. Il ajouta 
qu'à supposer Faction réelle ou mixte, et que 
les défendeurs appelants eussent eu le droit 
d'en déterminer la valeur, d'après l'art. 18 de 
la loi, leurs propres estimations étaient res- 
pectivement insuffisantes pour autoriser l'ap- 
pel. Il fallait, en effet, suivant l'intimé, diviser 
ces estimations entre les appelants; et en 
agissant ainsi pour l'une ou pour l'autre, le 
litige restait eu dessous du taux du dernier 
ressort. • 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur l'exception de non-rece- 
vabilité de l'appel defectu summœ, opposée par 
l'intimé : 

Attendu que l'action à pour objet non-seule- 
ment la réclamation de la somme de fr. 101-50, 
pour la quote-part des appelants dans les frais 
d'entretien, du canal dont il s'agit, mais aussi 
et avant tout de faire déclarer que les par- 
ties, en leur qualité de propriétaires des mai- 
sons auxquelles sert l'égout dont il s'agit, 
sont tenues, chacune pour un tiers, de concou- 
rir à sa mise en bon état et à son entrelien ; 

Attendu que, pour justifier sa demande, 
l'intimé ne se prévaut ni d'un engagement 
qui aurait été contracté par les appelants, ni 
d'un fait par eux posé qui entraînerait une 
obligation personnelle; mais qu'il se fonde 
sur ce que l'égout a été établi et qu'il est à 
charge de leurs maisons comme de la sienne; 

Que c'est donc à raison d'une charge gre- 
vant les immeubles par eux détenus qu'ils 
sont attraits en justice; que c'est une action 
in rem scripta qui suit la chose en quelque 
main qu'elle passe; d'où il résulte qu'à ce 
point de vue elle est réelle; 

Attendu que celte action est aussi person- 
sonnelle, puisqu'elle tend en même temps au 
remboursement d'une dépense faite pour des 
travaux d'entretien ; qu'on doit donc la con- 
sidérer comme mixte pour apprécier l'excep- 
tion de non-recevabilité de l'appel ; 



Attendu, à cet égard, qu'en admettant 
qu'une évaluation soit exigée pour les actions 
mixtes afin d'en fixer l'importance, l'appelant 
Huynen, usant de la faculté qui est établie 
par l'art. 18 de la loi du 25 mars 1841, a 
évalué la valeur du litige à 80 fr. de revenu, 
ce qui excède le taux du dernier ressort, 
abstraction faite de la demande purement 
personnelle d'une somme d'argent; 

Attendu que l'entretien de l'égout doit se 
faire d'une manière complète et en même 
temps ; que l'obligation d'y pourvoir est done 
de sa nature indivisible ; qu'on doit par con- 
séquent la considérer dans son ensemble pour 
en déterminer la valeur, et que le deuxième 
moyen dont l'intimé se prévaut n'est pas 
admissible ; 

Qu'il résulte' de ces considérations que ' 
l'exception est non fondée ; 

Sur la fin de non-recevoir proposée par 
Huynen et fondée sur qu'il ne s'agit que d'une 
déclaration de principe qui, en l'absence de 
contestation, ne présente aucun intérêt: 

Attendu que la résistance des appelants à 
la demande de l'intimé tendant à recouvrer 
les deux tiers des dépenses nécessitées par 
l'obstruction de l'égout, prouve par elle- 
même l'intérêt de celui-ci à obtenir la recon- 
naissance de son droit et de la charge qui 
incombe à ses cocommunistes ; 

Attendu que Huynen n'est pas davantage 
fondé dans sa seconde fin de non-recevoir, 
basée sur ce qu'il n'a pas été appeft à consta- 
ter l'existence de l'obstruction ni dans <>uelle 
partie elle se trouvait, ce qu'il n'est plus 
possible de vérifier ; 

Qu'en effet, cette vérificatioup réalable 
n'est prescrite par aucune loi ; que d'ailleurs 
l'acte du palais du 6 février 1866, auquel il 
n'a été répondu que d'une manière vague et 
insuffisante, articule, avec offre de preuve, 
des faits'propres à donner pleine satisfaction 
sur la nécessité de faire des réparations et 
sur la partie où on les a faites ; 

Attendu que l'appelant Huynen n'a pas 
conclu au fond, et qu'il est convenable de sta- 
tuer par un seul arrêt vis-à-vis des deux 
appelants ; 

Par ces motifs, oui M. Marcotly, avo- 
cat général, en ses conclusions conformes, 
rejette les fins de non-recevoir. 

Du 9 mai 1868.- Cour de Liège.— 2 e cb. 
— PL MM. Cassiau-Lobest, Léon De Jaer et 
Fabry. 



COURS D'APPEL. 



513 



ADULTÈRE. — Décès du plaignant. — 
Action publique. — Extinction. 

Le décès du mari, survenu pendant la pour- 
suite en adultère, intentée sur sa plainte, 
éteint l'action publique ('). 

(x... ET X..., — C LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la question à 
décider est (Telle de savoir si le décès du 
mari, survenu pendant la poursuite en adul- 
tère, intentée sur sa plainte, éteint Faction 
publique ; 

Attendu que déjà, sous l'empire du code 
pénal de 1810, cette question aurait dû re- 
cevoir une solution affirmative; 

Qu'en effet, le texte des art. 336 et 337 de 
ce code, l'exposé des motifs par Faure, le 
rapport de Monseignat et les paroles pronon- 
cées par le ministre de la justice dans la 
séance du 8 novembre 1809, consacrent 
l'opinion émise par l'archichancelier de l'em- 
pire dans le cours de la même séance, que 
c la poursuite en adultère ne doit apparte- 
nir qu'au mari ; » 

Attendu que le code pénal de 1867, loin 
de déroger à ce principe, lui prête une force 
nouvelle, tant par son art. 390 que par les 
travaux qui servent de base au régime qu'il a 
adopté en cette matière; 

Que ce code étant plus favorable que l'an- 
cien à la fin de non-recevoir proposée par 
les prévenus, c'est à ses dispositions qu'il 
faut avoir recours pour apprécier le mériie 
de ce moyen, ainsi que le veut la règle établie 
par l'art. 2; 

Attendu que l'art. 390 précité n'autorise la 
poursuite ou la condamnation pour adultère 
que sur la plainte de l'époux offensé; 

Attendu que cet époux a le droit de se dé- 
sister de sa plainte, et d'arrêter ainsi la 
poursuite (Rapports de MM. Haus, n° 50; Le- 
lièvre, n° 48, et S. Pirmez, n° 42); 

Attendu que les art. 387 et 389 lui per- 
mettent même d'arrêter l'effet de la condam- 
nation ; 



(t) Voy. Bruxelles, 13 février «849 {Pas.. 1851, 
p. 355), et le réquisitoire de M. l'avocat général 
Faider; Pari?, cnss., 27 septembre 1859 et 28 août 
1840; trf., 8 mars 1850 (f>a«., p. 365) ; Carnot, sur 
rort. 336, n«3; Dnlloz, v Adultère, n° 53; Lessel- 
lyer, Droit cri m., t. 5, n« 2188; De Molènes, Fond, 
du proc. du roi, t. i, p. 145; Bernât Saint-Prix, 
Proc. des trib. correct., t. 1, p. 293; Massabiau, 



Attendu que ces dispositions constituent 
l'époux offensé le seul et véritable maître de 
la poursuite, dans son origine, son cours et 
ses conséquences; 

Qu'il suit de là que, bien que l'adultère 
lèse aussi l'ordre social, il est incontestable 
que la loi le considère et le traite comme un 
délit privé; 

Qu'il suit encore de là que la poursuite, 
dont le sort dépend, à toutes ses phases, de 
la volonté ou même du caprice de l'époux 
outragé, vient nécessairement à tomber, si 
celui qui en est l'arbftre vient à mourir; 

Attendu que cette double conséquence est 
formellement admise dans le rapport fait à 
la chambre des représentants le 21 jauvier 
1859, où il est dit que c la loi considère 
l'adultère comme un délit privé, et que le 
décès du plaignant éteint faction publique 
(n-48); 

Attendu que l'opinion de la commission 
sur ce dernier point, émise dès l'origine des 
débats parlementaires, avec invocation de la 
jurisprudence existante à cette époque, n'a 
rencontré aucun contradicteur dans tout le 
cours de l'élaboration de la loi ; 

Qu'elle se trouve, au contraire, corroborée 
par les discussions des chambres, où l'on voit 
que l'adultère a été généralement envisagé 
comme un délit d'une nature exceptionnelle, 
dans lequel l'intérêt de la vindicte publique 
cède devant l'intérêt de l'époux, des enfants 
et de la famille ; 

Qu'enfin elle reçoit une confirmation plus 
complète encore par l'adoption de l'an. 390, 
qui implique l'abrogation de l'art. 298 du code 
civil (Rapport à la chambre des représentants 
du 29 janvier 1867), et par le motif qui, d'a- 
près le rapport fait au sénat le 15 mai 1867, 
justifie cette abrogation, à savoir que t l'adul- 
tère est considéré comme un délit privé, et 
qu'on lui ôte ce caractère en accordant au 
ministère public le droit de requérir une 
condamnation correctionnelle, sans l'inter- 
vention et même contre le gré de l'époux of- 
fensé; > 

Attendu qu'on lui ôterait encore bien plus 
ce caractère, si Ton accordait au ministère 



Manuel du min. publ., t. 3, r.o 265 1; Dotror, Jour- 
nal du mtntfff. publ., t. 6, p. 6 et t il. — Contra : 
Paris, case, 25 août 1848 {Pas., p. 731 ; Dalloz, 
p. 161) et 6 juin 1863 (Pat., p. 401); Mangin, 
Action publique, n° 441 ; Chnuveau, Théorie du 
code pénal, n« 2878, édil. Nypels; Hélie, Instr.crim., 
n° 1031, I. 1, p. 433; édil. Bruylanl ; voy. aussi 
Code pénal nouveau, art. 450. 
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public le droit de requérir une condamnation 
après le décès du plaignant, car il n'agirait 
plus alors que dans l'intérêt exclusif de la 
vindicle publique; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que la poursuite d'adultère exige, à toute 
époque, le concours exprès ou tacite de la vo- 
lonté du plaignant, et qu'elle doit cesser, en 
conséquence, dès que celte volonté vient à 
s'éteindre; 

Attendu, en fait, que le sieur X... est 
décédé dans le courant de juillet 1867 ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel des 
prévenus, met le jugement au néant; émen- 
dant, déclare l'action publique éteinte. 

Du i" août 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — PL MM. Sancke et Fontaioas. 



ATTENTAT A LA PUDEUR. - Crime cor- 

RECTIONN ALISE. — INTERDICTION. — FA- 
CULTÉ. 

En cas de correctionnalisalion d'un crime 
d'aile n fat à la pudeur, les tribunaux, vu 
les circonstances atténuantes, ont la fa- 
culté, mais non l'obligation, de prononcer 
l'interdiction de tout ou partie des droits 
mentionnés à l'art. 31 du code pénal 
(art. 84 de ce code). 

(le ministère public, — c. B...) 

Ainsi décidé implicitement par arrêt de la 
cour de Bruxelles, 4 e chambre, en date du 
20 juin 1868. — PI M. Hauman. 



SUBORNATION DE TÉMOINS.*— Code 
pénal belge. — Nature des actes de 

PARTICIPATION. — INFRACTION SOI GENERIS. 

La subornation de témoins, prévue par 
l'art, 223 du code pénal belge, constitue 
une infraction sui generis. La participa- 
tion du suborneur au faux témoignage 
peut résulter, non-seulement des moyens 
de provocation spécifiés au chapitre Vil 
du livre I er du code pénal, mais de toute 
séduction quelconque à l'aide de laquelle 
on engage un témoin à déposer contre la 
vérité, tels que les simples conseils, etc. 

(GEURTS ET PETERS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — 'Attendu que l'instruction a 
clairement établi la fausseté des faits attestés 



sous serment par Lambert Peters, prévenu 
de faux témoignage; qu'il en résulte aussi 
que le jour même où fut rédigé le procès- 
verbal à la suite duquel Nicolas Geurts a été 
condamné pour délit de chasse, Peters* a 
quitté le service de la veuve Geurts, mère 
dudit Geurts, demeurant avec elle et prévenu 
de subornation, mais qu'il y est rentré peu 
après, le 20 février, date du témoignage in- 
criminé ; qu'enfin Peters n'a agi qu'à l'insti- 
gation de Geurts, dont il a suivi les instruc- 
tions en faisant concorder en tout point sa 
déposition avec la version meusongère que 
ce dernier a présentée à la justice dans son 
interrogatoire ; 

Qu'en conséquence, Geurts s'est rendu 
coupable du délit de subornation de té- 
moins ; 

Attendu qu'il est oiseux de rechercher si 
ces faits rentrent dans un des cas de partici- 
pation prévus par le chapitre YII du livre I er 
du code pénal, l'exposé des motifs de la loi 
reconnaissant que la participation dont s'oc- 
cupe l'art. 223 du même code c comprend 
non-seulement les moyens de provocation 
spécifiés par l'art. 79 (projet), mais toute sé- 
duction quelconque à l'aide de laquelle on 
engage un témoin à déposer contre la vérité, 
tels que les simples conseils, les sollicita- 
tions, les instructions données, les instiga- 
tions de toute espèce, alors même que la 
provocation ne serait accompagnée de dons 
ni de promesses, ni d'aucune des circonstan- 
ces qui sout ordinairement constitutives de 
la participation punissable; • et le rapport 
de la commission de législation déclarant 
que le code belge c a érigé la subornation 
de témoins en une infraction sui generis, i 
vérité qui ressort au surplus du texte de l'ar- 
ticle 223, qui exclut tout appel aux disposi- 
tions du chapitre VII, par cela seul que le 
suborneur est frappé de la même peine que 
le faux témoin, tandis que certains actes de 
participation prévus par l'art. 67 sont punis 
d'une peine inférieure à celle qui atteint l'au- 
teur principal; 

Par ces motifs, etc. 

Du 4 juillet 1868. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — ConcL conf. M. Bougard, avocat gé- 
néral. — PL M. Daris (du barreau de Ton- 
gres). 



TRANSACTION. - Mandat. 

(DESCHAMPS, —C. GOEMAERE.) 

Du iO avril 1867.— Cour de Cand. 
Arrêt rapporté i" partie, p. 332. 
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AJOURNEMENT. — Domicile inconnu od 
incertain. — Tribunal pe la résidence. 

Le défendeur dont le domicile n'est pas 
connu ou est incertain, est assimilé à 
celui qui n'a pas de domicile, et doit, 
comme ce dernier, être assigné devant te 
tribunal de sa résidence ('). (Code de procé- 
dure civile, art. 59.) 

(CHARLIER, — C. DELATTRE.) 
ARRÊT. . 

LÀ COUR; — Attendu que l'art. 59 du 
code de procédure civile dispose que le dé- 
fendeur, en matière personnelle, s'il n'a pas 
de domicile, sera assigné devant le tribunal 
de sa résidence ; 

Que c'est dans ces circonstances que l'in- 
timé a assigné rappelant devant le tribunal 
civil de Gand, laquelle ville étant le lieu de 
résidence d^ ce dernier, devait, à défaut d'un 
autre domicile connu, déterminer la compé- 
tence de ce tribunal ; 

Et attendu que l'appelant n'a pas prouvé 
devant le premier juge qu'il eût un autre 
domicile connu ; que même, par ses conclu- 
sions subsidiaires devant la cour, les faits ' 
invoqués par lui, loin d'établir quel est le lieu 
précis de son domicile, tendent au contraire 
à le rendre incertain, et justifient ainsi une 
fois de plus la sentence du premier juge; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Du moût, premier avocat général, met 
l'appel à néant. 

Du 6 juin 1868. — Cour de Gand. — 
i" cli. — PL MM. Buse et Alb. Holin. 



PARTIE CIVILE. — Appel réqulier. — 
Recevabilité. 

Lorsque la partie civile a régulièrement 
Interjeté appel du jugement du tribunal 
correctionnel qui a statué sur ses intérêts 
civils, son recours est recevable, même 
dans le cas où la cour aurait déjà anté- 
rieurement connu de l'action publique et 
prononcé sur l'appel du procureur du 
roi à l'insu de la partie civile, 

(loonus, — c. bulckaen.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception tirée par 

(I) Voy. Cari*, éd..>«lge de 1840, I. I, p. 217 ; 
Dalloz, Hep., t. 23, p. 354, el l. 17, p. 380; Démo- 
tombe, t. 1, |>. 175, éd. belge. 



les défendeurs à l'action civile, de ce que 
l'appel du procureur du roi d'Tpres ayant 
été poursuivi par le ministère public et jugé 
par arrêt du 24 mars 1868 à l'iosu de la par- 
tie civile, celle-ci ne serait plus recevable à 
poursuivre son propre appel: 

Attendu que le tribunal correctionnel 
d'Ypres, devant lequel l'action publique était 
portée, a été régulièrement saisi de la de- 
mande en dommages-intérêts par la consti- 
tution de la partie civile, tant à l'égard du 
prévenu qu'à l'égard de la personne assignée 
comme civilement responsable du délit; 

Que, dès lors, il y avait deux actions pen- 
dantes au tribunal d'Ypres, deux actions 
jointes, mais distinctes et indépendantes Tune 
de Vautre; 

Que l'une et l'autre de ces actions ayant 
été jugées par le premier juge, la partie ci- 
vile, usant de sou droit, a fait sa déclaration 
d'appel au greffe du tribunal, quant à ses 
intérêts civils seulement, dans le délai pres- 
crit par la loi ; 

Que l'effet de cette déclaration d'appel a 
été de saisir le juge supérieur de l'action ci- 
vile pendante entre parties, c'est-à-dire pen- 
dante entre la veuve et les enfants Loonus, 
demandeurs, et le préveuu et son maître, 
défendeurs; 

Que le ministère public s'étant également 
pourvu en appel", chacun de ces deux appe- 
lants avait incontestablement le droit de pour- 
suivre son appel ; 

Que si le ministère public faisant diligence, 
et ignorant l'appel formé par la partie civile, 
a cité le prévenu devant la cour et a fait juger 
définitivement l'action publique à l'insu de la 
partie civile, il n'en résulte pas que cette 
dernière 6e trouve aujourd'hui déchue de 
son appel, par le motif, comme on le sou- 
tient pour Bulckaen et Vandevyvere, que la 
cour, en statuant définitivement sur l'action 
publique, a épuisé sa juridiction et est de- 
venue incompétente pour connaître encore 
de l'action civile ; 

Qu'en effet, les parties responsables, pour 
arriver à cette conclusion, invoquent les ar- 
ticles 161 et 189 du code d'instruction cri- 
minelle ; mais ces articles, applicables en 
première instance et qui, dans l'espèce, ont 
- été pleinement observés devant le tribunal 
correctionnel d'Ypres, ne doivent pas rece- 
voir leur application en instance d'appel dans 
le cas dont il s'agit ici; 

Que d'abord, il est inexact de dire, avec 
les parties responsables, que leur observation 
est prescrite par l'art. 211 du code d'instruc- 
tion criminelle, cet article étant absolument 
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muet à cet égard ; mais, qu'au contraire, l'ar- 
ticle 202, n° 2, du même code, ainsi que 
l'art. 7 de la loi du 1 er mai 1849, bien loin 
de défendre aux cours d'appel de statuer sur 
l'action civile autrement que par le même 
arrêt qui prononce sur Faction publique, 
autorisent ces cours à statuer séparément sur 
l'action civile, puisqu'ils donnent expressé- 
ment à la partie civile la faculté d'appeler, 
quant à ses intérêts civils seulement, sans 
aucune condition, ainsi dans tous les cas, 
même en cas d'acquittement prononcé en 
première instance et sans qu'il y ait appel de 
la part du ministère public ; 

Par ces motifs, rejette la fin de non-rece- 
voir, etc. 

Du 2 juin 1868. — Cour de Gaod. — 
2*ch.— PZ. MM. Baertsoen et Van Biervliet. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Dépens. — Frais d'expertise. 

A défaut de production de documents 
propres à déterminer l'indemnité due à 
l'exproprié, les dépens, jusques et y 
compris ceux de l'expertise, sont à charge 
de l'expropriant, quand même l'expro- 
prié aurait, sans fondement, contesté 
l'évaluation des experts { x ). (Loi du 17 avril 
1835, art. 7.) 

(MEUNÈS, — C. LE» MINISTRE DE LÀ GUERRE.) 

Meunès, propriétaire d'un terrain expro- 
prié pour les fortifications d'Anvers, contes- 
tait l'évaluation des experts. H demandait 
une forte majoration sur tous les chefs de 
l'expertise. Le tribunal d'Anvers rejeta cette 
demande et mit tous les dépens à charge de 
Meunès, à raison de ce qu'il succombait dans 
ses prétentions. 

Appel de celui-ci tendant à faire mettre à 
charge de l'expropriant les frais antérieurs à 
l'expertise et ceux de celte opération. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'on ne voit pas 
qu'au procès il aurait été produit des docu-. 
ments propres à déterminer le montant de 
l'indemnité; qu'il y avait, par suite, nécessité 



(1) Voy.conf. Pan. belge, 1862, p. lit; 1864, 
p. 153, et 1866, p. 154; voy. cependant DelMarmol, 
Traité de l'expropriation, n" 240 et s. (p. 31 1 et s., 
2« édlu 9 Liège, 1868). 



pour le juge de recourir à une expertise ; 
qu'elle devenait une mesure essentielle pour 
lui à l'effet d'arriver à la véritable apprécia- 
tion d'une indemnité qui doit être juste pour 
satisfaire au voeu de la loi ; que ni le juge 
ni la partie expropriée ne pouvaient attein- 
dre ce but, sans que le préalable de l'exper- 
tise ne fût ordonné par le premier et sans 
que la seconde ne fût en droit de la récla- 
mer ; qu'elle est donc, dans l'absence de do- 
cuments, une suite nécessaire de l'expro- 
priation elle-même; d'où la conséquence que 
les frais qui la concernent sont, comme ceux 
faits antérieurement, à la chargé de l'expro- 
priant ; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
a condamné l'appelant à tous les dépens de 
première instance ; 

Par ces moi ifs, ouï M. l'avocat général 
Delecourt en son avis, met le jugement dont 
est appel au néant, en tant qu'il a mis tous 
les dépens à charge de l'appelant; entendant 
de ce chef, condamne l'intimé aux dépens de 
première instance jusques et y compris l'ex- 
pertise ; le condamne à la moitié des dépens 
d'appel, l'autre moitié à charge de l'intimé. 

Du 6 mai 1868. — Cour de Bruxelles. — 
3* ch. — PL MM. Féron et Debecker. 



ENQUÊTE A L'ÉTRANGER. — Délai (ex- 
piration). — Difficultés internationales. 
— déchéance. 

Lorsqu'une partie,admise d faire une preuve 
testimoniale en France, n'a pas com- 
mencé son enquête dans le délai fixé par 
le jugement, il n'y a pas lieu de la décla- 
rer déchue du bénéfice de la preuve, si 
c'est non à sa négligence qu'il faut attri- 
buer le retard, mais aux difficultés inhé- 
rentes à l'exécution à l'étranger d'un 
jugement rendu par un tribunal belge, 
difficultés qui ont rendu impossible l'ou- 
verture dv l'enquête dans le délai utile, 
(Code de procédure, art. 237.) 

Dans ces circonstances, il y a lieu d'accor- 
der une prorogation. 

(jACQUILLjkRD, — C VERHOEYEN.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 13 avril 1867. - Cour de Bruxelles. 
-2«ch. 
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FAILLITE, — Jugement rendu en matière 
de faillite. — contestations qui pren- 
nent leur source dans la faillite. — 
Appel. — Délai. 

L'art. 465 de la loi du 18 avril 1851, qui 
dispose que le délai pour interjeter appel 
de tout jugement rendu en matière de fail- 
lite n'est que de quinze jours à compter 
de la signification, ne s'applique qu'au» 
décisions statuant sur des contestations 
qui prennent leur source dans la faillite 
et dont la décision peut être soumise à 
son influence, et non à celles dont les 
causes sont antérieures à la faillite ou en 
sont tout d fait indépendantes ('). 

N'est pas rendu en matière de faillite le 
jugement civil qui décide que le créan- 
cier n'a conservé que jusqu'à concurrence 
de 28,000 francs le bénéfice de l'hypo- 
thèque consentie à son profit par le failli 
avant sa faillite, pour sûreté d'un crédit 
primitivement ouvert pour une somme 
plus forte, et restreint depuis et de com- 
mun accord à cette somme de 28,000 fr. 

(DE LHONNEUX, — C. CURATEUR A LA FAILLITE 
COLIN -LEMAIRE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; .— Attendu que les appelants 
sont créanciers d'une somme de fr. 46,699-54 
à charge de Colin-Lemaire, déclaré en fail- 
lite par jugement du tribunal de commerce 
de Verviers, le 24 août 1865; qu'en deman- 
dant et obtenant leur admission au passif 
pour cette somme, ils ont réclamé pour leur 
créance entière le bénéfice de l'inscription 
hypothécaire prise au bureau de la conserva- 
tion des hypothèques à Verviers, le 12 avril 
1861, en vertu d'un crédit ouvert au failli par 
les appelants jusqu'à concurrence d'une 
somme de 60,000 fr., par acte avenu devant 
Flechet, notaire, le 8 du même mois, et d'un 
compte courant sofdant à leur profit par la 
somme ci-dessus de fr. 46,699-54 ; 

Attendu que dans la contestation sur la- 
quelle a statué le jugement dont est appel, il 
s'agissait de savoir si, comme le prétendait 
l'intimé, le crédit ouvert à Colin-Lemaire 
ayant été ramené, le 2 décembre 1863, à la 
somme de 28,000 fr., l'inscription hypothé- 



(<) Voy. Rouen, 6 février 1840; Paris, cass., 
1«» avril 1840; Bordeaux, 27 juin 1844(/>af., p. 621); 
Paris, cass., 27 juillet 1852 {Pas., p. 621); Gand, 



caire susmentionnée ne couvrait la créance 
des appelants que jusqu'à concurrence de 
cette somme, ou si, comme le soutenaient 
ces derniers, elle devait garantir leur créance 
pour le tout, même pour l'excédant du crédit 
réduit; 

Attendu que le tribunal civil de Verviers, 
devant lequel cette contestation a été portée, 
du consentement des parties, à la suite d'un 
jugement du tribunal de commerce de la 
même ville, en date du 28 septembre 1865, 
a rendu, le 23 mai 1866, un jugement admet- 
tant les conclusions de l'intimé; 

Attendu que ledit intimé, se fondant sur 
ce que le jugement a été signifié à partie le 
15 juin 1865, tandis que les appelants n'ont 
signifié leur acte d'appel que le 20 juillet 
suivant, soutient que cet appel n'est plus 
recevable, aux termes de Fart. 465 de la loi 
du 18 avril 1851; 

Attendu que l'art. 582 de la loi française 
du 28 mai 1838, dont le législateur belge a 
reproduit la disposition dans l'art. 465 pré- 
cité, a généralement été interprété en ce 
sens que, par jugements rendus en matière de 
faillite, on ne doit entendre que les décisions 
statuant sur des contestations qui prennent 
leur source dans la faillite, ou dont la déci- 
sion peut être soumise à son influence ; qu'il 
en est autrement de celles dont les causes 
sont antérieures à la faillite ou en sont tout 
à fait indépendantes, et celle-ci ne créant 
aucun droit spécial en faveur de la masse 
créancière, la procédure particulière établie 
pour les tribunaux de commerce en celte ma- 
tière ne leur est pas applicable; que le délai 
d'appel, restreint à quinze jours, comporte 
d'autant moins cette extension, qu'il est une 
innovation et forme une exception à la règle 
générale de l'art. 443 du code de procédure 
civile; 

Attendu que le législateur belge en intro- 
duisant dans nos lois une disposition d'ail- 
leurs assez peu explicite dans ses termes, a 
nécessairement attribué aux mots tout juge- 
ment rendu en matière de faillite, le sens que 
la doctrine et la jurisprudence française y 
avaient généralement attaché depuis 1838; 
qu'autrement il aurait pris soin de mieux 
préciser leur signification réelle et d'expri- 
mer nettement sa volonté ; qu'il résulte au 
contraire des discussions parlementaires qui 
en ont précédé l'adoption, et notamment du 
rapport de M. Tesch à la chambre des re- 



22 décembre 1856 (J\w., 1857, p. 277); Bruxelles, 
29 novembre 1865 {Pas., 1866, p. 196 et 530); 
Reoouard, flfe« Faillites, n° 215. 
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présentants, que cette interprétation a pré- 
valu; qu'en effet, les mots tout jugement 
étaient suivis, dans le projet primitif, de ceux- 
ci : quel que soit son objet, susceptibles d'un 
sens beaucoup plus large; mais que le rap- 
porteur proposa, au nom de la commission, 
le retranchement de celte addition en vue de 
prévenir f qu'on ne donnât à la loi uue ex- 
tension qu'elle ne comportait pas et que la 
commission n'entendait pas lui donner ; elle 
n'entend, ajoutait-il, rendre l'art. 465 appli- 
cable qu'aux questions résultant de la faillite, 
qu'aux actions nées de la faillite ou exercées 
à son occasion ; > 

. Attendu que lé jugement dont est appel a 
décidé que les défendeurs appelants n'ont 
conservé que jusqu'à concurrence de la 
somme de 28,000 fr. le bénéfice de l'hypo- 
thèque consentie à leur profit par le failli, 
pour sûreté du crédit ouvert par l'acte du 
8 avril 1861, et de l'inscription du 12, même 
mois; qu'une telle décision n'est pas un ju- 
gement rendu en matière de faillite, aux 
termes de l'art. 465 ; que l'action sur laquelle 
il est intervenu, loin d'être née de la faillite 
et de n'avoir pu être exercée qu'à son occa- 
sion, en était complètement indépendante; 
que cela est si vrai, dans l'espèce, que rien 
n'aurait pu certainement s'opposer à ce qu'elle 
fût intentée par tout intéressé, quand bien 
même le débiteur n'aurait pas été en état de 
faillite; qu'au cas d'un ordre ouvert pour la 
distribution du prix des immeubles hypothé- 
qués et vendus, entre les créanciers hypo- 
thécaires et privilégiés, la question pouvait 
naître entre eux exclusivement, et la masse 
chirographaire y demeurer étrangère, si elle 
était sans intérêt; 

Attendu que les expressions dudit art. 465 
sont les mêmes que celles de l'art. 59 du code 
de procédure civile; qu'elles se réfèrent à 
l'art. 655 nouveau du code de commerce qui, 
en attribuant aux tribunaux de commerce la 
connaissance de tout ce qui concerne les 
faillites, maintient par cela même la compé- 
tence des tribunaux civils pour les actions 
dont le caractère est purement civil, et qui 
sont étrangères au régime de la faillite; et que, 
sauf dérogation expresse, il est rationnel de 
s'en tenir au droit commun fixant le délai 
d'appel des jugements émanés de ces tribu- 
naux; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'appel du jugement con- 
tradictoire dont il s'agit, ayant été interjeté 
dans le délai de trois mois à partir de sa si- 
gnification à personne, est recevbble ; 

Par ces motifs, ouï M. Bougard, avocat 



généra], en ses conclusions conformes, dé- 
clare les appelants recevaWes. 

Du 23 mai 1868. — Cour de Liège. — 
5 e ch. — PL M. Fettweis (du barreau de 
Verviers). 

4' INTERROGATOIRE SUR FAITS ET 
ARTICLES.— Liquidateurs de société. 

2° Mandat. — Gratuité. — Matière de 
commerce. — Salaire. — Commission- 
naire d'une société. — Placier. 

1° Il est de principe certain que les liqui- 
dateurs d'une société ont qualité, non- 
seulement pour intenter les actions qui 
appartiennent à cette société, mais encore 
pour la représenter dans toutes les 
instances introduites' contre elle : d'où il 
suit qu'ils ne peuvent, après avoir subi, 
sans opposition aucune, un interrogatoire 
sur faits et articles, prétendre que cet 
interrogatoire doit être rejeté du procès 

, pour avoir été subi par eux, alors qu'ils 
n'avaient aucune qualité à cette fin. 

il y aurait d'autant plus lieu de le décider 
ainsi, si l'interrogatoire n'avait porté en 
général que sur des faits que leur posi- 
tion avait pu leur révéler. 

2° il est dé principe en matière commer- 
ciale que l'exécution de tout mandat 
emporte de droit la promesse d'une rému- 
nération (*). (Code civil, art. 1986.) 

(GILSON, — 4. LA SOCIÉTÉ ANONYME DE LA 
SAMBRE.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 50 mai 1867. — Cour de Bruxelles. — 
V ch. 

DOMMAGES- INTÉRÊTS. - Obligation. - 
Exécution. — Intérêts moratoires. — 
Taux commercial. — Achat de chevaux. 

En cas de retard de payement et par suite 
de condamnation, en vertu de l'art. 1155 
du code civil, aux intérêts de la somme 
due, y a-l-il lieu d'allouer ces intérêts 
au taux du commerce, bien que le débi- 
teur n'ait contracté aucune obligation 
commerciale ? (Code civil, art. 1 846 ei 2028; 
code de commerce, art. 177 à 187.) 



(i) Voy. Troplong, du Mandat, n« 229, et Dalloi, 
I. 30, p. 651 ; Rennes, 9 avril 1827. 
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Suffît-il que celui-ci ail traité avec un mar- 
chand d'un objet de son commerce (')? 

(WALTER, C. — BISCHOFFSHE1M.) 

Walter, marchand de chevaux, en avait 
vendu deux à Bischoffsheim, qui fit mettre 
en fourrière l'un de ces chevaux, atteint, se- 
lon lui, d'un vice rédhibitoire. 

Après une longue procédure, il fut constaté 
que ce vice n'existait pas, et, sans attendre 
une condamnation par justice, l'acheteur 
prît livraison des chevaux et en paya le prix. 
11 y avait à liquider, à raison du retard dans 
le payement, les intérêts courus pendant la 
durée du procès. Quel était le taux de ces 
intérêts? , 

Bischoffsheim soutenait que Walter les 
réclamait à tort à raison de 6 p. c. Ces in- 
térêts, disait il, devaient se régler d'après la 
nature de la dette. La sienne était purement 
civile, quelle que fût la profession de son 
adversaire et remploi que celui-ci pouvait 
faire de ses fonds. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'après avoir con- 
senti récemment à accepter les chevaux en 
litige, Bischoffsheim a payé leur prix à l'ap- 
pelant, qui ne Ta toutefois reçu que sous ré- 
serve des prétentions qu'il fait aujourd'hui 
valoir ; 

Attendu, quant au premier chef de ces 
prétentions relatif aux intérêts de la partie 
du prix payable en espèces, qu'à défaut de 
toute autre interpellation judiciaire, ces in- 
térêts n'ont pris cours que lors de la demande, 
c'est-à-dire le 16 mai 1867, date où l'appe- 
lant a conclu devant le premier juge à l'exé- 
cution du marché ; 

Attendu que le taux des mêmes intérêts 
est à régler eu égard à la perte qu'a éprouvée 
le créancier par le fait de sou débiteur ; 

Attendu que l'appelant, en vendant à 
Bischoffsheim des objets de son négoce, avait 
en vue d'en obtenir immédiatement la con- 
tre-valeur, qui devait, dans ses mains, rece- 
voir immédiatement aussi une destination 
commerciale comme les objets que cette va- 
leur représentait; 



(1) Voy., pour des cas analogues 'et sur l'applica- 
tion de Part. 1153, Boiteux, édit. de 1843, p. 515 à 
la fin, commentaire sur Tari. 1153; Demolombe, 
t. 12, no 621 ; Troplong, du Prêt, n» 362; Liège, 
19 mai 1826. — Dans quels cas une dette est-elle 
commerciale et devient-elle, dès lors, susceptible de 



Que, de son côté, le débiteur ne pouvait 
ignorer que telle était cette destination ; 

Et qu'en refusant de satisfaire aux légi- 
times exigences de son créancier, il est donc 
censé s'être soumis à payer au (aux du com- 
merce* l'intérêt que l'art. 1153 du code civil 
l'oblige à acquitter, pour avoir conservé de- 
vers lui des fonds détournés de leur emploi ; 

Que c'est donc à tort que Bischoffsheim 
ne consent à payer que 5 p. c. pour les inté- 
rêts réclamés par l'appelant; 

Par ces motifs, condamne l'intimé à payer 
à l'appelant l'intérêt à 6 p. c. de la somme 
de 8,500 fr., depuis le 16 mai 1867 jusqu'au 
payement de cette somme. 

Du 29 juin 1868. — Cour de BruxeFles. — 
3 e ch. — PL MM. Derons et Louis Leciereq. 



CAUTION JVDICATUM SOLVI. — In- 
stance d'appel. — Délai. — Déchéance 
de l'action. 

L'art. 517 du code de procédure, sur la 
présentation des cautions, est applicable 
en appel. 

Le défaut de fournir la caution judicatum 
solvi dans le délai fixé par t'arrét qui 
l'ordonne, n'a pas pour effet de rendre 
l'action non recevable. Il y a lieu seule- 
ment de refuser toute audience jusqu'à 
ce qu'elle ait été prestée (*). 

(PAUL VERHOEVEN, — C. V a JACQMLLART.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par ses con- 
clusions incidentelles prises à l'audience du 
3 mars 1865, l'appelant demande : 1° que la 
cour détermine le délai endéans lequel Fin* 
limée aura à fournir la caution qui lui a été 
imposée par l'arrêt du 15 décembre 1864; 
2° et qu'à défaut de la fournir dans le délai 
à fixer, la cour déclare hic et nunc et pour 
lors, l'intimée non recevable en son action, 
avec dépens et ordonne mainlevée de la sai- 
sie pratiquée à sa requête; 



l'intérêt commercial ? Voy., à cet égard, Pas. belge, 
1849, Ire partie, p. 67 el suiv.; Loiombière, sur 
l'art. 1153, n° 14; Dalloz, t. 2, p. 588 ; Orillard, 
p. 134 ei 136. Voy. aussi Paris, 17 mai 1836 et Pas. 
fr., 1845, 1, p. 700 el la noie). 

(2) Voy. Dalloz, Itép., t. 23, p. 87 et suiv. 
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Sur le premier chef : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 517 du 
code de procédure civile, le jugement qui 
ordonne de fournir caution doit fixer le délai 
dans lequel elle sera acceptée ou contestée ; 

Que, par identité de motifs, cette disposi- 
tion s'applique à la procédure en appel ; 

Attendu qu'à défaut d'indication d'un délai 
dans l'arrêt précité du 15 décembre, il ap- 
partient à la cour d'en fixer un par une dé- 
cision ultérieure ; 

Qu'il s'ensuit que la demande est rece- 
vable; 

En ce qui concerne le deuxième chef de 
conclusions : 

Attendu que si l'intimée reste en défaut 
de fournir, dans le délai fixé, la camion qui 
lui est imposée, son action n'est pas frappée 
de déchéance ; qu'en effet, celle inexécution 
de l'arrêt n'aura uuiquement pour consé- 
quence que de suspendre l'exercice de son 
action, et de l'empêcher de procéder en jus- 
tice tant qu'elle n'a pas fourni cette caution ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Hyn- 
derick entendu et de sou avis, dit que la cau- 
tion que l'intimée a été condamnée à fournir 
par l'arrêt du 15 décembre dernier, sera 
réalisée par elle dans la quinzaine de la 
signification du présent arrêt, sous peine de 
se voir refuser toute audience tant qu'elle 
n'aura pas justifié de l'exécution de l'arrêt 
précité du 15 décembre. 

Du 9 mars 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. 

FAILLITE, -r- Effets. — Opérations nou- 
velles. 

La déclaration de faillite n'aie pas au com~ 
tnerçant failli la faculté de se livrer à de 
nouvelles entreprises, ou d'exercer encore 
quelque industrie pour parvenir au réta- 
blissement de sa fortune ou pourvoir à 
sa subsistance. Les nouvelles opérations 
auxquelles il peut se livrer restent sou- 
mises aux règles et aux obligations ordi- 
naires du droit, sans qu'il puisse invo- 
quer, en ce qui les concerne, les immunités 



(1) Voy. Dalloz, Rep., t. 24, p. 82 et suiv. 

(2) « En général, c'est au père, alors Jméme qu'il 
est défendeur, sous le poids des imputations de sa 
femme, qu'appartient lVimiuislralion provisoire des 
enfants. La double puissance de l'homme, comme 
mari et comme père, lut fait accorder ce provisoire. » 



résultant de sa faillite antérieure, et 
notamment cette faillite ne le met pas à 
l'abri de la contrainte par corps pour 
l'exécution de ses engagements nou- 
veaux ('). 

(DELEENER, — C. NIFLE.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 10 août 1867. — Cour de Bruxelles. 
- 2*ch. 



SEPARATION DE CORPS. - EnfaKts 

(garde)., — Mère. — Puissance pater- 
nelle. 

Pendant l'instance en séparation, la garde 
et l'administration des enfants peut être 
confiée à la mère par préférence au père, 
si les tribunaux le jugent convenable : le 
plus grand intérêt des enfants doit être 
leur seule règle (■). (Code civil, art. 267 et 
302.) 

(THOMAS, — C. THOMAS.) 

Dans une instance en séparation dirigée 
contre le sieur Thomas par sa femme, le 
tribunal de Charleroi, par respect pour l'au- 
torité paternelle et par d'autres considéra- 
tions, avait laissé la garde des enfants au 
mari défendeur. Son jugement, en date du 
22 mai 1868, a été réformé par l'arrêt sui- 
vant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
art. 267 et 30^du code civil que, quant aux 
mesures à prendre relativement aux enfants, 
le plus grand avantage de ceux-ci est la seule 
considération qui doive servir de base à la 
décision du juge ; 

Attendu que les enquêtes tenues en pre- 
mière instance, loin d'établir les prétendus 
mauvais traitements qu'au dire de l'intimé 
l'appelante aurait exercés sur ses enfants, 
fournissent au contraire la preuve irrécu- 
sable de la sollicitude et du dévouement avec 
lesquels elle les soignait; qu'il conste en 
effet de la déposition du docteur Faucon, 
témoin parfaitement irréprochable, entendu 
à la requête de l'intimé, que lorsque ses en- 



(Vazeille, n° 572 ) Cet auteur enseigne cependant 
que, pour le plus grand avantage des enfants, la 
justice peut accorder la préférence à la mère* 
Voy. Paris, cass., 28 juin 1815; Bru xelj es, 7 août 
1850 ; Demolombe, t. 2, p. 431 , n« 51 1 ; Dalloz, t. 59, 
p. 931 ; Toullier, t. 2, p. 702. 
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fants étaient malades, elle se tenait constam- 
ment à leur chevet, et qu'il était impossible 
de leur prodiguer plus de soins qu'elle ne le 
faisait; 

Attendu que les dépositions précises et 
concordantes d'Arias! asie Lecocq, Clémentine 
Letros, Edouard Carfier, Ëuphrasie Bailly et 
Marie-Philippe Bouchy, témoins de l'enquête 
contraire, confirment d'une manière écla- 
tante le témoignage si positif et si concluant 
dudit docteur Faucon, et ne permettent pas 
de douter que les déclarations de certains 
témoins de l'enquête directe, représentant 
l'appelante comme une femme habituée à 
maltraiter ses enfants, sont empreintes d'une 
excessive exagération et, par suite, peu 
dignes de la confiance de la justice ; 

Attendu d'ailleurs que l'intimé lui-même, 
en engageant l'appelante, lors de l'épidémie 
qui sévit, à Fonlaine-l'Evéque, spécialement 
sur les enfants en bas âge, à aller avec ses 
enfants résider à Rœulx chez ses parents, a 
rendu hommage à la vive affection de l'appe- 
lante pour ses enfants; 

Attendu, dès lors, qu'enlever ceux-ci à la 
tendresse de leur mère, alors que leur jeune 
âge réclame les soins empressés et incessants 
de cette dernière, ce serait méconnaître ou- 
vertement le vœu du législateur; 

Qu'il y a lieu consequemment de laisser à 
l'appelante, pendant le cours de l'instance, 
> la garde et l'administration des enfants issus 
de son union avec l'intimé; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Simons et de son avis, dit que pendant l'in- 
stance en séparation et jusqu'à décision défi- 
nitive, la garde et l'administration des enfants 
seront .confiées à l'appelante. 

Du 13 août 1868.— Cour de Bruxelles.— 
2« ch. — PL MM. Ed. Picard et Ch. Graux. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Propriété (transmission de la). 
— Frais de remploi. — Intérêts d'at- 
tente. 

Lorsq u 'un jugement a déclaré * les forma" 
lit es légales voulues pour l'expropria- 
tion observées et ordonné de procéder d 
l'évaluation des parcelles emprises, la 
propriété de celles-ci passe de droit dans 
le chef de l'expropriant, sauf l'indemnité 
d régler ('). 

\ (') v °y» Rrn * > cqss., 25 octobre 1845 (Pa*., 
1846» p. 101); Del Marmol, 2«édiU, p. 262 et suiv. 
(2) Voy. ce Recueil, 1866, p. 397; 1867, p. 67 et 
273, et ci-devant, p. 29 ; Olin et Picard, p. 71 et s. 

rAsic, 1868. — 2 e partie. 



Cette position des parties, dont une a. ac- 
quis le bien et Vautre le droit à l'indem- 
nité, ne peut plus être modifiée que d'un 
commun accord, et partant les emprises 
ne peuvent être réduites et doivent être 
payées telles qu'elles sont indiquées dans 
le jugement susdit. 

Le propriétaire, pour être indemne, doit être 
mis à même de pouvoir remplacer par 
un immeuble de même valeur celui dont 
il est exproprié; des frais de remploi 
sont donc dus, non-seulement pour le 
prix des parcelles emprises, 'mais aussi 
pour la dépréciation que V expropriation 
cause à la propriété restante (*). 

Il est dû des intérêts d'attente, l'exproprié 
ne pouvant être contraint d placer en 
valeurs mobilières l'indemnité qui lui est 
allouée (*). 

Il y a lieu de lui accorder un délai de trois 
mois afin qu'il ait le temps de faire con- 
venablement le remploi de cette indem- 
nité. 

Si, en exploitant lui-même sa propriété et 
en y appliquant son travail et son indus* 
trie f il en tirait un produit plus considé- 
rable que ne l'est ordinairement celui 
d'une propriété louée, il y a lieu de lui 
adjuger les intérêts d'attente à raison de 
5 pour cent Van. 

(marchand, — c. l'état.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 22 juin 1867. — Cour de Bruxelles. — 
2 e ch.— P/. MM. Jamar père et fils et Guillery. 

SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE. — Fusion. - 
Majorité. — Opposants. 

Dans une société charbonnière, un seul 
membre peut empêcher la fusion de la 
société avec une autre. 

La décision de la majorité sur ce point ne 
peut lier la minorité ( 4 ). 

(LA SOCIÉTÉ CHARBONNIERE DE GROSSE ET PETITE 
MASSE, — C LEPAGE ET CONSORTS.) 

Un jugement par défaut du tribunal de 
Charleroi, en date du 27 décembre 1862, 
déclara que les sociétés charbonnières de 

(5) Voy. pè Recueil, 1861, p. 397; Olin et Picard, 
p. 77. 

(4) Voy. Troplong, Société, n«« 721, 724 et 739 ; 
Delangle, u<>» 131, 437 et 496; Dalloz, o" 494» 
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Grosse et Petite Masse et la société de la 
Réunion du Nord n'avaient pu se réunir et 
former une seule société, sans le consen- 
tement de plusieurs actionnaires opposants, 
et décida que tous les actes faits sans l'in- 
tervention de ceux-ci seraient considérés 
comme nuls, etc. 

lin jugement du 10 décembre 1864 dé- 
bouta les défendeurs de l'opposition faite à 
celui du 27 décembre 1862. 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que k société char- 
bonnière de Grosse et Petite Masse, Mal et 
F khefe i , et celle de la Réunion du Nord, toutes 
deux établies à Ransart, en vertu de délibé- 
ration prise, le 1 er mai 1858, par la grande 
majorité des intéressés, se sont fusionnées en 
une seule société charbonnière sous la dé- 
nomination de Masse et Diarbois, ayant son 
siège à Ransart; 

Que les statuts régissant celte nouvelle 
association ont en même temps été réglés et 
arrêtés parles parties contractantes; 

Attendu que les intimés, actionnaires dans 
h société charbonnière de Grosse et Petite 
Masse, Mal et Fichefet, s'opposent à ce que 
cette fusion, contre laquelle ils ont formelle- 
ment protesté, puisse s'opérer sans leur con- 
sentement; 

Que le jugement frappé d'appel leur donne 
gain de cause sur ce point; 

Attendu que les appelants, renonçant au- 
jourd'hui à leurs différentes exceptions, se 
bornent à soutenir, comme moyen principal, 
que Ta vis de la majorité des intéressés, en 
date du 1 er mai 1858, fait loi et lie la mino- 
rité relativement à l'adoption de la fusion. 
contestée," 

Qu'il s'agit donc d'examiner le mérite de 
ce moyen ; 

Attendu que la fusion de deux sociétés en 
une seule a pour effet, tout en constituant 
une véritable disposition et transformation 
de la chose sociale, d'enlever à chacune de 
ces sociétés son existence propre, et de la 
faire disparaître dans la société nouvelle 
substituée aux deux sociétés primitives, qui 
se trouvent ainsi anéanties ; 

Attendu que cette fusion altère d'une ma- 



ÏH2, &27, 645 et 1184; Pardessus, t. 4, n<>980; 
Bru wl 1rs, 12 août 1844 {Pas., 1847, rapporté 
l« partie, p. 93 etsuiv.); Paris, cass., 10 mars 1841 
Pus,, p. 5!>7; Dalloz, p. 173); Table de la Pas. /V\, 
v° Société, a»» 46 et suiv. — La majorité n'a de pou- 



nière radicale les bases essentielles de la 
société, ses conditions constitutives et sub- 
stitue un contrat à un autre contrat; 

Que, dès lors, le consentement unanime de 
tous les sociétaires est indispensable pour 
que cette fusion soit légale et valable ; 

Attendu que si l'intérêt et l'avantage delà 
mine peuvent être pris en considération pour 
décider les questions relatives à la valeur des 
délibérations sociales formées par la majo- 
rité, cela n'est vrai qu'en ce qui concerne les 
actes d'administration et les travaux de la 
houillère, mais qu'il n'en est pas ainsi alors 
surtout qu'il s'agit, comme dans l'espèce, 
d'un acte de disposition de la chose sociale» 
de sa transformation, du changement des 
conventions primitives, et enfin de la substi- 
tution d'un nouveau contrat à l'ancien ; en ce 
cas, d'après les principes généraux du droit, 
applicables également aux sociétés charbon- 
nières, il faut, pour la validité d'une sembla- 
ble mesure, le consentement unanime de 
tous les intéressés; 

Qu'il suit de ce qui précède que les intimés 
sont bien fondés dans leur action ; 

Qu'il en résulte aussi que les faits posés 
par les appelants sont irrelevants et inad- 
missibles; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
sans avoir égard aux faits posés par les ap- 
pelants* lesquels sont irrelevants et inadmis- 
sibles, met l'appel au néant. 

Du 28 mai 1867. — Cour de Bruxelles. 
— l re ch. — PI. MM. Ed. Picard, Dequesne 
et Convert. 



PRESSE. — Diffamation. — Dommages- 
intérêts. — Demande nouvelle. 

Lorsquep, endant l'instance en réparation du 
préjudice causé par des diffamations par 
vote de la presse et depuis le jugement, 
le journaliste renouvelle et commente, 
avec un redoublement de malveillance, 
ses précédentes imputations, l'offensé 
peut, à raison de ce procédé qui lui cause 
un nouveau préjudice, en demander en 
appel la réparation. (Code de procédure, 
art. 464, $ 2.) 

On objecterait en vain que cette demande 



voir que pour les mesures d'administration. Trop- 
long, n<> 724; Liège, 19 juin 1851 {Pas., p. 316); 
Pardessus, n° 981; Duvergier, n° 287 el suiv.; 
Delangle, n° 437. Voy. aussi Pas. belge, 1863, 2, 
107, et 1857, 2,111. 
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ne rentre pas dans l'exception du §2 
précité et ne peut donner lieu qu'à une 
poursuite nouvelle; cela serait vrai si le 
préjudice souffert depuis le jugement 
prenait sa source dans l'imputation 
calomnieuse d'un fait nouveau, mais tel 
n'est pas le cas de l'espèce. 

(D..., — C. DUMOULIN.) 

Arrêt conforme à la notice. 
Do 2 mars 1867. — Cour de Bruxelles. 
- 2 e ch. - PL MM. Jacobs etDefré. 



EMPRISONNEMENT SUBSIDIAIRE. - Du- 
rée. — Amende de 20 fr. en concur- 
rence AVEC UN MOIS DE PRISON. — PÊCHE. 

Une amende de 20 francs, prononcée en 
concurrence avec un , emprisonnement 
correctionnel, participe de la nature de 
cet emprisonnement, et la peine subsi- 
diaire à appliquer ne peut être de moins 
de huit jours ('). (Code pénal, art. 40.) 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. JEUR1SSEN.) 

Ainsi jugé en matière de délit de pèche 
prévu par l'art. 6 du titre XXXI de l'ordon- 
nance de 166 . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Jean Jeurissen 
a été condamné par le tribunal correctionnel 
de Tongres, le 22 mai 1868, à un emprison- 
nement d'un mois et à une amende de 20 fr., 
pour délit de pêche, par application de l'art. 6 
du titre XXXI de l'ordonnance de 1669; que 
le jugement prononçant cette condamnation 
déclare qu'à défaut de payement de l'amende 
dans le délai fixé par la loi, elle pourra être 
remplacée par un emprisonnement de trois 
jours ; qu'il n'y a d'appel que par le minis- 
tère public, fondé sur ce qu'en prononçant 
une amende de 20 fr. conjointement avec 
un emprisonnement de plus de sept jours, le 
tribunal ja statué que cette amende, en casde 
non-payement, pourrait être remplacée par 
un emprisonnement de simple police ; 

Attendu que la cour ne se trouve saisie par 
cet appel que de la question de savoir si les 
premiers juges ont pu, comme ils l'ont fait, 
réduire à trois jours la durée de l'emprison- 
nement subsidiaire, à défaut de payement de 
l'amende; 



(1) Voy* ci-devant, p. 252, 109, 204 et s., 220 et s. 

(2) Yoy.,surla question, Brux», cass., 29 juillet 



Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
du cas réglé par le paragraphe final de l'arti- 
cle 40 du code pénal, où il n'a été prononcé 
qu'une amende sans emprisonnement, et où 
l'admission de circonstances atténuantes en 
faveur du prévenu, et par suite l'application 
d'une amende de simple police, ont fait dé- 
générer le délit en contravention ; qu'au cas 
actuel, l'amende a été prononcée concurrent- 
mentavec un emprisonnement correctionnel ; 
qu'ainsi, bien qu'elle soit inférieure au mi- 
nimum fixé par Fart. 38, S 2, du code, elle 
participe de la nature correctionnelle de cet 
emprisonnement, et ne peut conséquemment 
être assimilée à une amende de police pou- 
vant être remplacée par un emprisonnement 
de même nature; 

Attendu qu'en réduisant l'emprisonnement 
subsidiaire à trois jours, le jugement a quo 
a, par suite, contrevenu à la première dis- 
position de l'art. 40, qui détermine un maxi- 
mum différent pour cet emprisonnement, 
selon le caractère de la condamnation, à rai- 
son des crimes, des délits et des contraven- 
tions, et trace les limites dans lesquelles il 
doit se circonscrire, sans en établir d'une 
manière expresse le minimum, qu'il main- 
tient tel qu'il est fixé par les art. 25 et 28, 
se conformant airfsi, sauf quelques modifica- 
tions dans les chiffres, à la disposition pri- 
mitive de l'art. 51, mis en vigueur par la loi 
du 21 mars 1859, dont rien n'annonce, dans 
les travaux préparatoires du nouveau code 
et dans les discussions aux chambres législa- 
tives, que le législateur ait voulu se dépar- 
tir; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Bougard, avocat général..., porte à huit 
jours l'emprisonnement subsidiaire... 



Du 11 juillet 1868. 
5 e ch. 



Cour de Liège. — 



USURPATION DE FONCTIONS. - Con- 
seiller COMMUNAL. — SÉANCE LEVÉE. — 

Présidence. — Bonne foi. 

Commet le délit d'usurpation de fonctions, 
le conseiller communal qui, après la 
levée de la séance par le bourgmestre, 
s'empare de la présidence et continue la 
séance, nonobstant les observations qui 
lui sont- faites sur l'illégalité de sa con- 
duite (*). 



1851 (Pas., p. 455); Carnot, sur l'art. 258, C. instr. 
crim,, n°2; Dalloz, v° Fonctionnaire public, n° 12Q. 
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(le ministère public, — C. P...) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est demeuré 
établi devant la coor que le prévenu s'est 
fendu coupable de s'être immiscé dans des 
fonctions publiques civiles, à Ransarf, le 
7 mars 1868,' 

Attendu, quant aux deux premiers moyens 
de défense, que la séance avait été réguliè- 
rement close par le bourgmestre qui la pré- 
sidait ; 

Attendu que, malgré cette clôture et la 
retraite du bourgmestre, du secrétaire et 
d'un conseiller communal, le prévenu a pris 
la présidence comme conseiller premier en 
rang, et que la séance a continué ; 

Attendu qu'aux termes de la loi, le bourgr 
mestre seul, ou celui qui le remplace, aie 
droit de présider le conseil; 

Que ce magistrat n'étant ni absent ni em- 
pêché, le conseiller le premier dans Tordre 
du tableau n'avait ni qualité ni titré pour le 
remplacer ; 

Attendu qu'il importe peu que la séancene 
fût plus légalement constituée, et que, par 
suite, les décisions, s'il en avait été pris, 
n'eussent eu aucune valeur ; 

Qu'en effet, de quelque manière que la 
séance eût été constituée, il aurait suffi qu'elle 
fût présidéepar une personne usurpant les 
fonctions de président, pour que toutes les 
décisions prises fussent nulles ou annula- 
bles; 

Que ce que la loi veut prévenir, c'est le 
danger que fait courir à l'ordre social la té- 
mérité de celui qui s'empare illégalement de 
fonctions publiques ; 

Qu'elle punit le fait même de l'immixtion 
qui fait naître ce danger, sans s'occuper de 
la validité des actes qui en sont la consé- 
quence ; 

Attendu, quant aux deux derniers moyens de 
défense, qu'en présence des propos tenus chez 
le cabaretier Dulière et des observations 
faites au prévenu lui-même sur l'illégalité de 
sa présidence, on ne peut admettre qu'il 
s'agisse, dans l'espèce, d'un fonctionnaire 
qui de bonne foi excède les limites de sa 
compétence ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du 
prévenu et sur celui du ministère public, les 
met au néant. 

Du 6 août 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — ■ PL M. L. Leclercq. 



GARANTIE (action en). 

Est non recevable une action en garantie 
formée, alors que dans la cause princi- 
pale il est déjà intervenu un jugement 
interlocutoire qui ordonne une expertise 
qui a eu lieu, et qui est appelée à servir 
de base tant pour la décision de la cause 
au principal que de celle en garantie. 
(Code de procédure, art. 175 et s.) 

(LOMBARD-CHOMPRET, — C. ROTER.) 

Le 29 avril 1865, Lombard -Cbom prêt as- 
signa Docq devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles, en payement d'un solde de 
compte. 

Le 26 juin 1865, jugement qui ordonne 
une expertise. 

Le rapport déposé, Lombard assigne Royer 
en garantie par exploit du 11 décembre 
1865. 

Le 29 mars 1866, jugement qui met Royer 
hors de cause. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que Royer a, après 
l'expertise du 8 août 1865, été appelé par 
Lombard-Chompret à intervenir, et ce pour 
avoir à supporter la différence entre la somme 
réclamée de Docq et celle que ce dernier se- 
rait condamné à payer ; 

Attendu qu'ainsi libellée, celle demande 
en intervention avait nécessairement pour 
base l'expertise où Royer n'a pas été partie, 
expertise faite en vertu d'un jugement si bien 
étranger à Royer que. ce jugement ne lui a 
pas été signifié; expertise, en un mot, que 
celui-ci, même dan& la forme, est fondé 
à ne pas accepter ; 

Attendu que le débat, s'il se continuait 
entre Royer et Lombard dans la présente 
instance, amènerait donc tout au moins une 
expertise nouvelle, cette fois contradictoire 
entre eux et pouvant, par ses résultats op- 
posés à la première expertise, faire qu'entre 
toutes les parties la même cause ne reçoive 
pas la même décision ; 

Attendu que la poursuite en garantie, si 
elle est formée avec la demande principale 
et comme dépendance de celle-ci, veut qu'en- 
tre ces deux demandes il n'y ait que des erre- 
ments communs, qu'un ensemble, qu'une 
marche simultanée de procédure; 

Qu'on ne saurait admettre ainsi l'action 
récursoire de Lombard intentée daps d'au- 
tres conditions, «t que c'est avec raison que 
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1 e premier juge a prononcé la mistf hors de 
cause dont il se plaint ; ' 

Par ces motifs, met rappel à néant. 

Du 10 novembre 1866. — Courde Bruxelles. 
— 3 e ch. — PL MM. Demeur elBilaut. 



PÊCHE. — Fermier (permission). — Cahier 

DES CHARGES. — BONNE FOI. 

Les permissions accordées par le fermier 
de la pèche doivent remplir les conditions 
imposées par le cahier des charges, sinon 
ces permissions ne peuvent soustraire le 
pêcheur à l'application de l'art. 14, tit. F> 
de la loi du 14 floréal an x (*). 

L'excuse de bonne foi ne peut être admise 
en sa faveur; il devait s'assurer de la 
régularité de l'autorisation qu'il invoque. 

(hanoul, — c. l'administration.) 

L'article 42 du cahier des chargés portait : 
* c Ne pourront tes fermiers de la pêche 
donner des permissions particulières qu'à 
des personnes non exclues par l'ordonnance, 
et seulement pour les filets qui seront dési- 
gnés dans les clauses particulières de chaque 
arrondissement. 

c Les permissions devront être agréées par 
le directeur de l'enregistrement et des do- 
maines et enregistrées au bureau de l'inspec- 
teur ou du sous-inspecteur forestier, chef de 
service; à défaut d'avoir rempli ces forma- 
lités, les permissions seront réputées nulles 
et de nul effet, et, par conséquent, ceux à 
qui elles auront été délivrées seront pour- 
suivis comme étrangers aux droits de la 
pèche, conformément à la loi du 14 floréal 
aox. » 

La permission dont se prévalait le prévenu 
n'avait été ni agréée ni enregistrée; néan- 
moins, il soutenait qu'étant pourvu d'une 
licence, l'art. 14 de la loi de floréal tie pou- 
vait lui être appliqué; que la loi pénale ne 
commine pas de peines contre l'infraction au 
cahier des charges qui lui est imputée. 

L'administration répondait que Particie 14 
n'entend parler que des licences régulières; 
que le fermier, puisant uniquement dans son 
contrat le droit d>ccorder des permissions 
de pèche, posait un acte nul lorsqu'il stipu- 



(1) Voy. conf. Paris, cass.,21 mars et 16 juillet 
1846 (Dalloz, 46, 4, 392 et 595); 2 mars 1849 
{Pa*., p. 777; Dalloz, p% 233 ; 10 février 1849 (Pas., 
ibid ; Dalloz, p. 252); 13 mars 1851 (Dulloi, 51, 5, 



lait en dehors des conditions lui imposées 
par l'administration. 

La permission invoquée était non valable 
sous d'autres rapports que l'arrêt fait suffi- 
samment connaître, mais qui appartiennent 
plutôt au domaine du fait qu'à celui du droit. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi par 
procès- verbal en due forme, dressé par le 
brigadier forestier Arnoldy et en aveu de la 
part du prévenu Théophile Hanoul, que 
celui-ci a été trouvé, le 16 janvier dernier, 
péchant dans la Meuse, en dessous de l'écluse 
des Àwirs, territoire de Ta commune de Cho- 
kier, avec un filet nommé poucheux ou stoc- 
kant; 

Que, pour sa justification, le prévenu se 
prévaut d'une permission particulière de 
pèche accordée à son père, le 16 août 1852, 
par le sieur Chefnay, adjudicataire du can- 
tonnement, ainsi que d'une déclaration de ce 
dernier, postérieure au procès verbal, que la 
permission qu'il a donnée, sous la date pré- 
citée, pouvait s'étendre à son fils Théophile ; 

Attendu que cette permission fût-elle en- 
core valable, et l'adjudicataire en eût il, par 
une déclaration ayant date certaine avant le 
fait de pèche, étendu le bénéfice au prévenu, 
celui-ci ne pourrait l'invoquer contre la pour- 
suite dirigée par l'administration ; qu'en 
effet, la permission est personnelle et que ce 
caractère se trouve même imprimé dans son 
en-tête; que l'article 14, titre Y, de la loi du 
14 floréal an x interdit, sous les peines qu'il 
édicté, la pèche dans les fleuves et rivières 
navigables, autrement qu'à la ligne flottante 
et tenue à la main, à tout individu n'étant ni 
adjudicataire de la ferme de la pèche, nipourvu 
de licence; que le fermier ni le porteur d'une 
licence ne sont mis, d'une manière générale, 
au lieu et place de l'Etat pour l'exercice de 
la pèche; que leurs droits sont rigoureuse- 
ment limités par le cahier des charges, et que 
le droit de pécher qui leur est concédé ne peut 
être communiqué par eux à d'autres per- 
sonnes qu'en se conformant aux ' conditions 
prescrites par les art. 42, 43 et 44 des clau- 
ses générales, 7 et 8 des clauses particulières 
de ce cahier ; 

Qu'en présence desénonciations de la per- 
mission et des dispositions si absolues des 
art. 12, 13 et 14 de la loi de floréal précitée, 



387); Paris, 10 juin 1852 (Dalloz, 55, 5, 523); 
Dalloz, v* Pêche fluviale, n\ 80. Contra : Liège, 
10 février 1836 ; Bordeaux, 26 août 1847 (Journ. du 
pa/., 1848, 1,382). 
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l'excuse de bonne foi ne saurait non plus être 
admise ; que c'était au prévenu à s'assurer 
préalablement de la régularité de l'autorisa- 
tion qu'il invoque; 

Par ces motifs, confirme le jugement et 
condamne l'appelant, etc. 

Du *5 mai 18C8. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — Concl. conf. de M. Bougard, avocat 
général. — PL M. Motlard. 



SÉPARATION DE CORPS. - Résidence. 
— Abandon. — Enfants. — Garde. — 
Meubles indispensables. — Remise. — 
Chose jugée. 

L'art. 269 du code civil est-il applicable 
aux demandes en séparation de corps (') ? 
(Code civil, arl. 307.) 

L'abandon de la résidence fixée par le juge 
à la femme demanderesse en séparation 
t de corps ne peut être invoqué contre elle, 
lorsque cet abandon ne peut être attribué 
à l'intention d'éluder les obligations que 
la loi lui impose, mais est le résultat d'évé- 
nements indépendants de sa volonté (»). 

Il y a lieu, eu égard au jeune âge des en- 
fants et à leur sexe, de les confier à la 
femme demanderesse en séparation ( 8 ). 

Dans ce cas, il appartient à celle-ci de 
réclamer devant la cour les objets mobi- 
liers qui lui sont indispensables, sans 
que le mari puisse lui opposer une ex- 
ception de chose jugée puisée dans l'or- 
donnance du président, qui n'a statué que 
sur la remise des effets journaliers ( 4 ). 
(Code de procédure, art. 878.) 

(ÉPOUSE GONSE NÉE LEBRUN, — C, GONSE.) 
£ ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par l'intimé : 

Attendu qu'en supposant que Fart. 269 du 
code civil soit applicable aux demandes en 
séparation de corps, toujours reste- t-il vrai 



(1) Voy., pour l'affirmative : Delvincourt, t. *, 
p. 434, édit. belge; Demolorobe, t. 2, p. 398; Tho- 
mine, n° 1029. Pour la négative : Turin, ier février 
18H, et les arrêts cités par Dalloz, t. 39, p. 956; 
Table de la Pas\\fr. t v« Séparation, n<> 83; Carré, 
n« 2975. 

(2) Voy. Dalloz, t. 39, p. 957. 

(3) Voy. ci-devant, p. 320. 

(4) Voy. ce Recueil, 1850, p. 289. 



qu'il appartient au juge d'apprécier les faits 
sur lesquels repose la fin de nou-recevoir, à 
l'effet de reconnaître s'ils révèlent, dans le 
chef de Pépouse demanderesse en séparation, 
l'intention arrêtée de se soustraire à la sur- 
veillance de son mari et de résister aux in- 
jonctions de lajustice, ou si, au contraire, 
l'abandon de la" résidence lui indiquée parle 
juge est le résultat d'événements indépen- 
dants de sa volonté; 

Attendu que, dans l'espèce, il conste des 
documents produits au procès que si rappe- 
lante a quitté la maison des époux Schey- 
linckx, rue de la Limite, où elle avait été 
autorisée à demeurer par ordonnance du pré- 
sident au tribunal de Bruxelles, c'est parce 
que le sieur Scbeylinckx, dont l'habitation 
est très-exiguë, lui a signifié qu'il ne pouvait 
la garder plus longtemps chez lui; que ce qui 
prouve qu'elle n'avait nullement l'intention 
d'éluder les obligations que la loi impose à 
l'épousedcmanderesseenséparationxle corps, 
en ce qui concerne la résidence durant l'in- 
stance, c'est que, devant lepremier juge, elle a 
demandé à pouvoir résider dans une maison 
sise rue Traversière, n° 89, appartenant à la 
communauté et alors inoccupée, et que si 
ensuite elle a renoncé à celte demande, c'est 
parce que son mari a déclaré vouloir tirer 
autrement parti de cette maison et s'est con- 
séquent ment opposé à ce que cette demande 
lui fût adjugée; 

Attendu que ledit intimé avait subsidiaire- 
ment conclu, devant le premier juge, à ce 
que la maison dans laquelle l'appelante se- 
rait tenue de résider fût indiquée d'office ; 

Attendu qu'il y a lieu de statuer sur cette 
conclusion; 

Attendu que ledit intimé n'a dirigé aucune 
critique contre le choix, fait par l'appelante, 
de l'appartement qu'elle occupe chez le sieur 
Danau, chaussée de Haecht, n° 36 nouveau ; 
qu'il échet conséquemment d'autoriser rap- 
pelante à continuer d'y résider, ainsi qu'elle 
y a conclu devant la cour; 

En ce qui concerne les enfants : 

Attendu que, eu égard à leur jeune âge et 
à leur sexe, il convient de les laisser provi- 
soirement à la |arde et aux soins de l'appe- 
lante; 

Quant aux objets mobiliers dont l'appe- 
lante réclame la remise : 

Attendu qu'il ne s'agit pas des effets à 
l'usage journalier de l'appelante, à l'égard 
desquels il a été statué par l'ordonnance du 
président du tribunal, mais bien d'objets mo- 
biliers dont elle a besoip pour elle et pour 
ses enfants ; que c'est donc à tort que l'in- 
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timé a opposé à cette demande l'exception de 
la chose jugée; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les- 
dits objets mobiliers, spécifiés en la conclu- 
sion de rappelante, lui sont absolument 
indispensables; . 

Par ces motifs, ouï en Son avis M. Van Ber- 
chem, substitut du procureur général, met le 
jugement dont il est appel aiî néant; émen- 
dant et rejetant la fin de non-recevoir oppo- 
sée par l'intimé, ordonne que l'appelante 
conservera provisoirement la garde des deux 
enfants issus du mariage; condamne l'intimé 
à remettre à l'appelante les objets mobiliers 
suivants : quatre lits, dont deux petits lits 
d'enfants, deux lavabos, une table de nuit, 
une garde-robe, une table-guéridon, un fau- 
teuil, une chaise, une armoire à glace et une 
commode, etc. 

Du 23 juillet 1868.— Cour de Bruxelles.— 
2 e ch. — PL MM. Orts, Wenseleers et Ladrie. 



APPEL (acte d'). — Jugement attaqué. — 
Date erronée. — Expédition non pro- 
duite. 

Bien que l'appelant ait donné une fausse 
date au jugement déféré par lui à la cour, 
il y a lieu néanmoins de valider l'acte 
d'appel, si les circonstances de la cause 
permettent de déterminer de quel juge- 
ment il a été réellement appelé (*). 

L'appelant- qui ne produit pas l'expédition 
du jugement attaqué doit être déclaré 
non recevable ('). 

(VAN RYSWYCK, — C. DELAET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par exploit du 
5 septembre 1866, Delaeta assigné Van Rys- 
wyck pour l'audience de la chambre des va- 
cations du tribunal de première instance 
d'Anvers du 7 du même mois; qu'à cette au- 
dience, après qu'avoué eutélé constitué pour 
le défendeur Van Ryswyck, la cause fut ren- 
voyée à celle du 21 du même mois', à laquelle 
ce dernier excipa de l'incompétence de la 
chambre des vacations; 

Attendu que, par jugement contradictoire 
du même jour, le tribunal débouta le défen- 
deur de son exception d'incompétence et or- 



(i) Voy. Bruxelles, 9 aoûl «852 {Pas., p. 335), et 
Table de la Pas. belge, p. 66, n«* 173 et suiv. 
(2) Voy. ci-dessus, p. 271. 



donna que la cause fôtplaidéeau fond séance 
tenante; qu'à la suite de cette décision, un 
jugement par défaut est intervenu le 24 du 
même mois sur le fond, auquel Van Ryswyck 
a fait opposition et qui a été suivi du juge- 
ment contradictoire et définitif du 17 novem- 
bre 1866; 

Attendu que par exploit du 14 janvier 
1867, Van Ryswyck a déclaré interjeter appel 
du jugement du 7 septembre 1866 et de 
celui du 17 novembre de la même année; 
qu'il n'existe pas de jugement entre les par- 
ties en cause portant la date du 7 septembre ; 
que Van Ryswyck n'a aucun intérêt à inter- 
jeter appel du jugement par défaut des 
21-24 septembre 1866, auquel il a fait oppo- 
sition et sur laquelle il a été statué par le ju- 
gement définitif du 17 novembre 18è6; qu'il 
s'ensuit que c'est du jugement contradictoire 
du 21 septembre 1866 que Van Ryswyck a 
entendu interjeter appel; que c'est aussi dans 
ce sens que l'on doit interpréter et accueillir 
son acte d'appel du 14 janvier dernier; 

Attendu qu'à la suite de cet appel, qualités 
ont été posées devant cette cour à l'audience 
du 17 avril 1867, à laquelle par conséquent 
la plaidoirie est réputée commencée, aux ter- 
mes de l'article 343 du cotie de procédure 
civile ; 

Attendu qu'à l'audience du 14 de ce mois, 
l'appelant a fait défaut et que son avoué a 
déclaré être sans instructions sur l'appel 
contradictoire du 21 septembre 1866; 

Attendu que l'expédition de ce jugement 
n'est pas produite au procès; que, dès lors, 
l'appelant n'est pas recevable à faire juger par 
la cour le grief qu'il articule contre ce juge- 
ment, que la cour ne connaît pas, grief dont 
elle ne saurait par conséquent apprécier le 
fondement; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Mesdach 
entendu et de son avis, dit que l'appel du 
jugement du 21 septembre 1866 n'est pas 
recevable. 

Du 28 mai 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Voie parée. 

— Vente. — Cahier des charges. — Som- 
mation. — Délai. — Prix d'adjudication. 

— Offre. 

Dans une vente faite en conformité de l'ar- 
ticle 96 de la loi dw 15 août 1854, la som- 
mation à faire aux créanciers inscrits et 
au débiteur doit avoir lieu quinzaine 
avant la vente, sans qu'il y ait à y ajouter 
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le délai ordinaire des ajournements. 
(Code de procédure, art. 72.) 
Cette sommation ne doit pas contenir l'offre 
du pris d'adjudication. 

(BECKX, — C. LONGUEVAL.) 

Le sieur Longueval acquit, en adjudication 
publique du 8 août 1865 et pour le prix de 
27,560 fr., une maison située à Saint-Josse- 
ten-Noode. Cette adjudication fut faite sur 
pied de Tari. 90 de la loi du 45 août 1854, 
à la requête de la dame Spoelberg, créancière 
du sieur Lamy. Le sieur Beckx, créancier hy- 
pothécaire de ce dernier, fit signifier, le 2 mai 
1866, à Longueval, un commandement ten- 
dant à obtenir ou le payement de sa créance 
ou le délaissement de l'immeuble. 

Devant le tribunal, Longueval soutint que 
le prix était définitivement fixé dans Pacte 
d'adjudication, et qu'il était libéré de tout 
privilège et hypothèque en payant ledit prix 
aux créanciers; que, parlant, le commande- 
ment susdit' devait être annulé, le sieur 
Beckx n'ayant d'autre droit que de se faire 
colloquer dans l'ordre ouvert pour la distri- 
bution du prix. 

Beckx soulintquè la sommation du 15 juil- 
let 1865, lui faite à la requête de la dame 
Spoelberg, était inopérante en ce qu'elle 
n'avait pas été notifiée en temps utile avec le 
délai légal; qu'en conséquence, il n'était pas 
déchu de son droit de suite sur l'fmmeuble, 
ni réduit à son droit de préférence sur le 
prix de l'immeuble à distribuer; que, par 
suite, la sommation du 2 mai était valable. 

Jugement du tribunal de Bruxelles du 
14 juin 1866, ainsi conçu : 

c Attendu que, suivant procès-verbal d'ad- 
judication faite par le ministère de MM" Ja- 
cobs et Maes, notaires à Bruxelles, en date du 
8 août 1865,1e demandeur est devenu acqué- 
reur d'une maison sise à Saint-Josse ten- 
Noode, rue du Progrès, 1 7 ; 

c Attendu que cette vente a été faite en 
conformité de l'art. 90 de la loi du 15 août 
1854 et que le défendeur, créancier hypothé- 
caire inscrit, a été valablement appelé à l'ad- 
judication ; 

< Qu'il résulte, en effet, des pièces du pro- 
cès que, par exploit de l'huissier Vermeeren 
de cette ville, en date du 15 juillet, le dé- 
fendeur a été sommé de prendre communica- 
tion du cahier des charges, dont la clôture a 
eu lieu le 20 du même mois, et d'assister à 
l'adjudication; que le délai de quinzaine 
prescrit dans l'art. 91 a donc été observé à 
l'égard du défendeur ; 



i Attendu que celui-ci soutient sans fon- 
dement qu'en dehors du délai de quinzaine 
dont parle l'article précité, il avait droit à un 
délai de huitaine franche, conformément à 
l'art. 72 du code de procédure civile; qu'en 
admettant, en effet, que dans les discussions 
auxquelles a donné lieu le projet de loi dans 
le sein des chambres, il ait été question d'ac- 
corder, en dehors du délai de quinzaine, les 
délais ordinaires des ajournements, cette cir- 
constance serait sans portée, puisque les 
termes de la loi sont formels et que,s'agissaut 
de déchéance, il ne peut être suppléé au texte 
par des déclarations faites dans le cours de 
la discussion ; 

c Mais attendu que les discussions invo- 
quées n'ont pas la portée que leur prête le 
défendeur; qu'il résulte au contraire de l'en- 
semble des observations faites au sein des 
chambres, que lorsqu'il s'est agi d'accorder 
les délais ordinaires des assignations, ce n'est 
pas dans le cas prévu par Fart. 90, mais bien 
dans celui dont s'occupe l'article précé- 
dent ; 

c Attendu qu'il suit de là qu'aux termes 
de l'art. 96 de la loi précitée, l'immeuble 
acquis par le demandeur se trouvait purgé 
et à l'abri de la surenchère, et que, dès 
lors, le prix étant définitivement fixé et ac- 
quis aux créanciers inscrits, la sommation 
faite le 2 mai dernier an demandeur, par ex- 
ploit de l'huissier Swendelaar, aux fins de 
payer le montant de la créance inscrite ou 
de délaisser l'immeuble, est sans valeur et ne 
peut produire aucun effet ; 

c Attendu que le défendeur se prévaut en 
vain, pour justifier celte sommation, du défaut 
d'offre du prix d'adjudication; que si l'ar- 
ticle 115 de la loi du 16 décembre 1851 im- 
pose à l'acquéreur l'obligation de déclarer 
qu'il acquittera le prix d'adjudication, cette 
disposition est sans application à la cause, 
puisque le prix étant irrévocablement fixé 
en vertu de l'article 96, et toute surenchère 
étant exclue, il ne pouvait incomber au de- 
mandeur de remplir une formalité qui n'est 
qu'un préalable à la procédure de suren- 
chère; que le seul droit qui restait ouvert au 
défendeur, c'était de se faire' régler sur le 
prix dans Tordre provoqué et dont la déléga- 
tion au profit du créancier avait été stipulée 
dans le cahier des charges, en exécution de 
l'article 91 de la loi sur l'expropriation 
forcée. » 

Par ces motifs, le tribunal, M. Fétis, sub- 
stitut, entendu et de son avis, déclara nulle 
la sommation du 2 mai. 

Appel. 
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ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur Fappel principal : 
Adoptant les motifs du premier juge ; 
Entendu M. l'avocat général Mesdach et de 
son avis, met l'appel au néant. 

Du 31 juillet 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — PL M. Vanden Kerkhove. 



SÉPULTURE (violation). — Cadavre. — 
Lésions. — Incisions. — Fœtus. — Bap- 
tême. — Prêtre. — Complicité. 

L'art. 453 du code pénal de 4867, de même 
que l'art. 560 du code de 4810, n'a pas 
seulement pour but de protéger le tom- 
beau, mais aussi la dépouille mortelle de 
l'homme à partir du moment où il a cessé 
de vivre. La violation de tombeaux et la 
violation de sépulture, prévues et punies 
par ces dispositions, constituent donc des 
délits distincts. 

Dans le langage juridique, le mot sépulture 
désigne tout d la fois le lieu consacré à 
l'inhumation des morts et les derniers 
devoirs qui leur sont rendus. Dans cette 
dernière acception, la sépulture s'étend 
à toutes les phases qui suivent le décès, 
y compris l'exposition du corps sur la 
couche funèbre. 

Toute lésion ou mutilation non autorisée 
sur un cadavre constitue donc le délit de 
violation de sépulture, sans qu'il y ait 
lieu de distinguer si l'ensevelissement 
était ou non commencé. 

Spécialement, se rend coupable de violation 
de sépulture celui qui, sans mandat de 

. l'autorité ou sans recourir aux lumières 
et à l'expérience d'un homme de l'art, 
pratique sur une femme qui vient de 
décéder en état de grossesse, des incisions, 
dans le but de permettre à un prêtre de 
verser Peau, du baptême sur le fœtus.' 
Le prêtre qui a procuré les instruments 
pour commettre le délit, ou qui a aidé ou 
assisté l'auteur dans l'accomplissement 
de l'opération, doit être puni comme com- 
plice. 

Le but que se proposent ces délinquants et 
la pensée religieuse qui les inspire ne 
sont pas susceptibles de faire disparaître 
leur culpabilité. Ils doivent être punis 
par cela seul qu'ils contreviennent sciem- 



ment et volontairement aux prescriptions 
de la loi. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. LOUISE VANDEN- 
RUSSCHE, ÉPOUSE DE COCK, ET CHARLES EU- 
GÈNE LEGEIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en fait, qu'il conste 
de Tinstruciion et des aveux des prévenus 
que, le 13 septembre dernier, la nommée 
Virginie Defloo, épouse Ranson, étant décé- 
dée à Aertrycke, en état de grossesse, le 
vicaire Charles-Eugène Legein détermina, 
par l'influence de son caractère et au nom de 
la religion, sa coprévenue Louise Yanden- 
bussche, épouse DeCock, à pratiquer sur 
cette femme la section césarienne; qu'il lui 
remit, à cet effet, son couteau de poche, 
après Tavoir aiguisé sur une pierre; que 
l'opération fut faite par Louise Vandenbus- 
sche sur les instances réitérées du vicaire 
Legein, et peu de temps après que la femme 
Ranson eut rendu le dernier Soupir en leur 
présence; qu'à la suite d'une double incision 
au bas-ventre de la défunte et à la paroi an- 
térieure de la matrice que Louise Vanden- 
bussche tenait entr'ouverte, le sieur Legein 
parvint à verser l'eau du baptême sur le 
fœtus; qu'alors la sage-femme s'empressa de 
coudre la plaie de l'abdomen avec une aiguil- 
lée de fil que lui procura le vicaire; mais 
que rien ne fut tenté par eux pour délivrer 
l'enfant et s'assurer s'il était viable; 

Attendu qu'il est constaté, de plus, par un 
rapport médico-légal que l'opération césa- 
rienne ainsi pratiquée avait été incomplète, 
en ce que l'incision de la matrice n'était pas 
assez grande pour l'extraction du fœtus; que, 
du reste, cet organe ne renfermait qu'un 
fœtus non viable de quatre à cinq mois; 

Attendu que le vicaire Legein, de même 
que sa coprévenue, a fait aussi l'aveu de n'a- 
voir point ignoré cette dernière circonstance, 
ajoutant que c'était uniquement en vue d'ad- 
ministrer le baptême à l'enfant selon les 
exigences de l'Eglise et daus le seul but de 
pourvoir au salut d'une âme qu'il avait pres- 
crit l'opération ; 

Attendu, en droit, que la violation de tom- 
beaux et la violation de sépulture, prévues et 
punies par les art. 560 du code pénal de 1810 
et 453 du code pénal nouveau, forment des 
délits distincts, eu égard à l'objet auquel ils 
s'appliquent; que cette distinction, déjà con- 
sacrée sous l'ancien droit français, ainsi que 
l'atteste Muyart de Youglans dans son Traité 
desjois criminelles, livre III, titre I er , résulte 
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du sens propre des mots comme de la nature 
des choses ; 

Attendu que, d'après la doctrine, le mot 
sépulture, dans le langage juridique, sert à 
désigner tout à la fois le lieu consacré à l'in- 
humation des morts et les derniers devoirs 
qui leur sont rendus, soit qu'on enterre les 
corps, soit qu'on les brûle ; 

Attendu que la sépulture, dans cette se- 
conde acception, s'étend à toutes les phases 
qui suivent le décès, y compris l'exposition 
du corps sur la couche funèbre, et que si 
Fart. 77 du code civil ordonne de surseoir à 
la cérémonie suprême de l'inhumation pen- 
dant vingt-quatre heures, à raison de l'incer- 
titude des signes (le la mort, il n'est pas 
moins constant que les restes de l'homme 
appartiennent à la sépulture dès que la vie 
l'a abandonné ; 

Attendu que ce n'est pas seulement le 
tombeau que l'article 360 du code pénal de 
1810 avait pour but de proléger, mais aussi 
et surtout la dépouille mortelle de l'homme 
à partir du moment où il a cessé de vivre; 

Que telle est réellement la portée que Mon- 
seignat attribuait à cette disposition, en pro- 
clamant devant le corps législatif que la loi 
qui protège l'homme depuis sa naissance jusqu'à 
sa mort, ne l'abandonne pas au moment où il 
a cessé de vivre et quand il ne reste de lui que 
sa dépouille mortelle; 

Altendu, d'ailleurs, qu'il en était déjà ainsi 
sous la législation romaine et que, d'après 
Jousse, tome 111, p. 666, l'ancienne juris- 
prudence française, à son tour, avait rangé 
parmi les crimes de violement de sépulchre, 
ouire les exhumations de cadavres et la des- 
truction ou profanation de tombeaux, le fait 
d'empêcher qu'une personne morte fût enterrée, 
de même que celui de frapper, blesser ou couper 
quelque membre d'un corps mort; 

Attendu que la plupart des criminalisles 
s'accordent à reconnaître que ces différents 
faits, énumérés par Jousse dans un ordre 
successif qui exclut toute confusion ou ambi- 
guïté, rentraient indubitablement dans les 
termes et sous l'application de l'art. 360 du 
code pénal de 1810 ; 

' Attendu qu'en l'absence d'une définition 
légale de ce qui peut constituer la violation 
de sépulture, il est parfaitement logique et 
rationnel d'admettre que le législateur de 
1810 s'est référé aux faits qui présentaient 
les caractères de ce délit dans l'ancien droit; 

Attendu que, du reste; l'art. 453 du code 
pénal de 1867 n'est que la reproduction de 
l'ancien art. 360, en ce qui concerne la qua- 
lification du délit; 



Attendu qu'il ressort clairement de cette 
interprétation et de l'esprit général des lois 
qui régissent la matière, que toute lésion ou 
mutilation non autorisée sur un cadavre, 
c'est-à-dire tout attentat commis contre l'in- 
tégrité de la dépouille humaine en voie de sé- 
pulture, constitue au premier chef l'outrage 
et la violation que la loi pénale a voulu at- 
teindre, sans qu'il y ait à distinguer si l'en- 
sevelissement était ou non commencé; 

Qu'il serait, en effet, contraire à la tradition 
et aux idées reçues, comme au sentiment ex- 
primé par le législateur lui-même, de croire 
à l'impunité légale d'une semblable profana- 
tion, et de supposer que la protection de la 
loi abandonne l'homme pendant l'intervalle 
qui s'écoule entre son décès et l'ensevelisse- • 
ment de sa dépouille ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est de jurispru- 
dence et de doctrine incontestable que 1e 
délit de violation de sépulture ne peut être 
excusé ni en considération du but, ni à cause 
de l'intention qui auraient inspiré le coupa- 
ble ; que la loi ne requiert point, notamment, 
que l'acte ait eu lieu soit dans un but de pro- 
fanation, soit par malveillance ou cupidité, 
soit avec une intention outrageante pour la 
mémoire du défunt, et qu'en ce qui concerne 
le principe de la liberté, des cuites invoqué 
en faveur des prévenus, dans l'espèce, il 
n'est garanti lui-même, par l'art. 14 de la 
constitution, que sauf la répression des délits 
commis à l'occasion de l'usage de cette li- 
berté ; 

Altendu qu'en principe le délit dont il 
s'agit dans l'occurrence est suffisamment ca- 
ractérisé par l'atteinte portée à la loi, quelle 
qu'ait pu être la pensée du délinquant ; qu'à 
ce point de vue, il suffit d'un acte irrespec- 
tueux en soi, posé sciemment et volontaire- 
ment; 

Que c'est donc a tort que les prévenus ont 
été renvoyés de la poursuite sur le fonde- 
ment du mobile qui les aurait fait agir ; 

Attendu, au surplus, que le fait incriminé 
a été accompli dans dès conditions qui le 
rendent particulièrement odieux, sans que 
les prévenus aient cru devoir recourir ni à 
l'autorité locale, ni aux lumières d'un homme 
de l'art, et alors qu'à ce moment le décès de 
la femme Ranson ne pouvait même guère 
être constaté encore avec une entière certi-î 
tude ; 

Attendu toutefois qu'il est juste et équita- 
ble de tenir compte à Louise Vandenbussche 
des circonstances atténuantes dérivant de la 
spontanéité de ses aveux, et en particulier de 
l'ascendant et de la pression que le vicaire 
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Legein a exercés sur elle pour la décider à 
commettre le fait dont il s'agit; 

Par ces motifs, reçoit l'appel du ministère 
public et, y faisant droit, met au néant le ju- 
gement dont est appel; émendant, déclare 
Louise Vandenbusscbe, femme De Cock, cou- 
pable de la violation de sépulture ci-dessus 
spécifiée, et Charles Legein, de participation 
à ce délit, comme complice, pour avoir pro- 
curé les instruments qui ont servi à le com- 
mettre, sachant qu'ils devaient y servir, et 
pour avoir, avec connaissance, aidé ou as- 
sisté Fauteur du délit dans les faits qui l'ont 
facilité ou consommé; et leur faisant appli- 
cation des peines comminées de ce chef par 
le nouveau code pénal,' lesquelles sont moins 
fortes dans leur ensemble que celles qui 
étaient portées au temps de Fin fraction,.... 
condamne Legein à un mois d'emprisonne- 
ment et l'épouse De Cock à huit jours, et tous 
deux à 26 francs d'amende. 

Du 4 août 1868. — Cour d'appel de Gand. 
— Chambre' correctionnelle. — P/.Vuyl- 
steke. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Rapport d'experts. — - Moins- 

VAXUE, COMPENSATION. — INDEMNITÉ DE 
NIVELLEMENT ET D'ACCÈS. .— FRAIS DE REM- 
PLOI ET INTÉRÊTS D'ATTENTE. — REM- 
BOURSEMENT DE CRÉANCES HYPOTHÉCAIRES. 
— DÉPENS. 

1° Le juge n'est pas tenu de suivre l'avis 
des experts ni de recourir à une nouvelle 
expertise, quand il trouve dans la cause 
des éléments suffisants d'appréciation (»). 

2° La fixation de l'indemnité doit avoir lieu 
abstraction faite tant de la plus-value 
qui sera la conséquence des travaux 



(1) Jurisprudence constante. Voir spécialement 
Bruxelles, 29 juin 1853 (Pas., 1856, p. 188) ei 7 dé- 
cembre" 1857 [Pas., 1859, p. 11). 

(2) Jurisprudence égalemenlconstante. Voir Brux., 
30 mars 1858 (Pas., p. 317), 3 avril et 21 juin 1865 
(Pas., p. 172 et 408); Liège, 29 mars 1860 (Pu*., 
1861, p. 55); Dalloz, v» Expropriation, n» 570; 
Delalleao, n° 791, et Tielemans, Droit adm., 
▼o Expropriation, p. 191. 

(3) Voy. ci-dessus, p. 121 et 124 ; Dalloz, n" 598 
et 599 ; Delalleau, n" 835 et 1475. 

(4) Jurisprudence constante des cours de Bruxelles 
et de Gand. La cour de Liège, au contraire, n'alloue 
celle indemnité que dans les cas où le remploi est 
légalement obligatoire. Yoy. Olin et Picard, p. 73 * 
Del Marmol, p. 234 et s. 

(5) Voir dans la Pasinomie, sous la loi de 1835, 
les notes sur la purge spéciale établie en cette ma- 



dècrétés que de l'escompte de cette plus- 
value (*). 

3° Si, en règle générale, la moins -value se 
compense avec la plus-value ( 5 ), il ne 
peut cependant en être ainsi quand la 
moins-value procède d'une différence de 
niveau produite par les travaux, et pri- 
vant l'exproprié de l'accès qu'il avait de 
ce calé à la voie publique, (2 e espèce.) 

L'exproprié a droit à une indemnité spé- 
ciale pour faire les nivellements néces- 
saires et établir un nouvel accès en 
rapport avec la destination actuelle de 
l'immeuble. (2 e espèce.) 

4° Il est dû 10 p. c, à titre de frais de rem- 
ploi, sur la valeur du sol et des construc- 
tions qui y ont été élevées (*). 

Toutefois, ces frais ne sont pas dus lorsque 
l'indemnité doit servir au remboursement 
de créances hypothécaires ( 8 ). 

la preuve de celle destination résulte, à 
suffisance de droit, de l'état de charges 
délivré par le conservateur des hypo- 
thèques. 

On est cependant recevable d faire la preuve 
du remboursement partiel des créanciers. 

Mais il importe peu que le créancier hypo- 
thécaire déclare renoncer à son droit 
d'exiger le remboursement du capital. 

Lorsqu'une hypothèque a été donnée pour 
garantie de l'ouverture d'un crédit, la 
non-dèbition des frais de remploi est 
subordonnée à la preuve qu'il a été réel- 
lement fait usage du crédit et d concur- 
rence de quelle somme. (2 e espèce.) 

8° Une indemnité de 1 \\& p. c. est due pour 
intérêt d'attente sur les sommes qui don- 
nent lieu à des frais de remploi (•). 

tière.Brux.,cass.,26avriM850(#>a;., 4831, p,138>; 
Bruxelles, l"mai 1847 (Pas., 1848, p. 218); Gand, 
20 juillet 1861 {Pas., 1862, p. 206); tribunal de 
Ire instance de Bruxelles, 11 avril 1857 et 27 avril 
J864 {Bclg.jud., 1857, p. 935 et 1865, p. 108); 
trib. de l re instance de Gand, 16 juillet 1860 
(Bclg. jud. , p. 1450) ; Dissertation de M. Cloes (Belg. 
jud., 1847, p. 937). —C'est dans le même ordre 
d'idées que les tribunaux Raccordent aucune indem- 
nité de remploi pour tous les objets qui peuvent être 
considérés comme des fruits, de même que pour les 
sommes à dépenser en Trais de reconstructions. 

(6) Comparer, d'une part, Bruxelles, 5 février 
1866 et 3 avril 1867 (Pas., 1866, p. 397 et 1867, 
p. 275), et d'autre part, les arrêts de la même cour 
des 21 janvier et 10 mai 1867, 21 fév. 1868 {Pas., 
1867, p. 177 et 278; 1868, p. *24)« 
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6° L'expropriant est tenu de tous les dépens, 
jusques et y compris l'expertise ( ! ). 

Jl est tenu des frais ultérieurs, s'il n'a pas 
fait, durant le cours de l'instance, une 
offre jugée satisfactoire (*). 

(LECARPENTIER, — C. VILLE d'àNVERS.) 

Des arrêtés royaux en date des 47 avril 
1866 et 23 février 1867 ayant approuvé, le 
premier en ce qui concerne la voirie, et le 
deuxième quant aux travaux maritimes, les 
plans adoptés par le conseil communal d'An- 
vers, pour la transformation des terrains des 
anciennes fortifications et la création de nou- 
veaux établissements maritimes, la ville 
poursuivit, à charge de la famille Lecarpen- 
tier, l'expropria lion de partie d'une maison 
sise place Nassau et de partie d'un autre im- 
meuble situé dans le voisinage. 

Première espèce. 

Le principal objet de la contestation por- 
tail sur la valeur du sol ; deux experts 
l'avaient estimé à 100 fr. le mèire carré et le 
troisième à 97 fr. Le tribunal d'Anvers al- 
loua 60 fr., par jugement du 19 décembre 
1867, conformément à l'offre de la ville; il 
alloua en ou ire des frais de remploi et des 
intérêts d'attenie sur le total de l'indemnité 
accordée pour l'immeuble. 

En appel, Lecarpentier maintint sa pré- 
tention de 100 fr. par mètre carré et conclut 
subsidiairement à une nouvelle expertise. La 
ville, tout en demandant la confirmation du 
jugement au principal, appelait incidemment 
pour faire abjuger ou au moins réduire les 
frais de remploi et les intérêts d'attente; 
elle posait en fait, que depuis le jugement a 
quo, Lecarpentier avait affecté une partie au 
moins de l'indemnité qu'il avait reçue au 
remboursement de créances hypothécaires 
qui grevaient le bien dont une partie avait 
été expropriée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la valeur du sol : 
Attendu que si les experts n'oul pas fait 
connaître à quelleépoque ils se sont reportés 
pour fixer la valeur du bien exproprié, il ré- 
sulte des documents versés au débat que 
deux d'entre eux ont, au même temps, pro- 
cédé à l'expertise d'autres biens compris 
dans les mêmes travaux ; 



(1) Voy. en ce sens Brux , 24 juillet 1866, 21 jan- 
vier el 5 avril 1867 {Pas., 1867, p. 23, 177 et 273). 

(2) Voy. Brux., 20 juin 1853 (Pas., 1856, p. 188; 
el 7 décembre 1857 (Po*., 1859, p. il). 



Attendu que les rapports relatifs à ces der- 
nières opérations constatent expressément 
que ces experts n'étaient pas suffisamment 
pénétrés du principe qu'il faut, pour appré- 
cier la valeur de la propriété emprise, faire 
complètement abstraction tant de la plus- 
value qui sera la. conséquence des travaux 
décrétés que des calculs de certains inté- 
ressés qui escomptent cette plus-value; 

Qu'on ne conçoit pas qu'il puisse en être au - 
trcment, puisque, de fait, l'augmentation de 
valeur n'existera réellement que quand l'im- 
meuble, dont l'expropriation el la transfor- 
mation sont une condition du nouvel état de 
choses, aura cessé d'exister; 

Attendu que cette' tendance des experts 
confirme les appréciations du premier juge, 
dont la cour adopte les motifs, moins toute- 
fois cette considération trop absolue que la 
propriété Grisar a été vendue avec toute la 
plus-value que le décrètement des travaux 
avait déjà procurée aux immeubles de ce 
quartier, cette vente ayant eu lieu deux mois 
avant l'arrêté royal du 23 février 1867; 

Attendu qu£ s'il résulte de ce qui précède 
qu'il y a exagération dans le prix de 1 OO fr. 
par mètre carré, proposé par la majorité des 
experts et réclamé par les appelants, il faut 
aussi reconnaître, d'autre part, que le premier 
juge a été trop loin dans la voie de la réduc- 
tion en n'allouant que 60 fr. par mètre; 

Qu'en tenant comptede tous les documents 
de la cause, mis en rapport avec les prix 
payés par la ville d'Anvers aux antres ex- 
propriés du même quartier, le prix de 7.0 fr. 
le mètre carré, soit de fr. 68,402-60 pour 
977 mètres 20 centimètres, constitue, dans 
l'espèce, la juste indemnité revenant aux ap- 
pelants pour le sol empris; 

En ce qui concerne les frais de remploi : 

En droit : 

Attendu que l'indemnité de 10 p. c. pour 
frais de remploi a pour but unique de mettre 
le propriétaire exproprié en mesure d'ac- 
quérir un immeuble d'égale valeur, sans de- 
voir personnellement supporter les frais de 
cette acquisition ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 21 de la 
loi du 17 avril 1835, c les actious'en résolu- 
lion, en revendication et toutes autres actions 
réelles ne pourront arrêter l'expropriation 
ni en empêcher l'effet; que, de plus, le droit 
des réclamants sera transporté sur le prix 
et que l'immeuble en demeurera affranchi; » 

Attendu que l'immeuble exproprié passant 
ainsi complètement libre dans le domaine de 
l'expropriant, cette suppression de l'hypo- 
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thèque a pour conséquence de donner au 
créancier privé de son gage le droit de se 
faire payer sur l'indemnité subrogée à l'im- 
meuble; 

Attendu que cette exigibilité de la créance, 
ou ce droit acquis du créancier hypothécaire 
à un remboursement immédiat, peut d'au- 
tant moins être révoqué en doute, que l'ar- 
ticle 22 de la même loi établit un mode spé- 
cial de purge et prescrit l'ouverture d'un 
ordre pour la distribution de l'indemnité, en 
ne permettant à l'exproprié de se faire re- 
mettre le prix consigné, ou la partie de ce 
prix qui lui revient, que sur le vu d'un cer- 
tificat constatant que les créanciers hypo- 
thécaires n'ont plus aucun droit à exercer 
sur ce prix 

Attendu, dès lors, que le remboursement 
de créances hypothécaires avec les deniers 
reçus de l'expropriant, posé en fait avec offre 
de preuve par l'intimée, est sans importance 
lorsque la production de l'état de charges 
délivré par le conservateur des hypothèques 
implique, par elle-même, que la partie de 
l'indemnité nécessaire au remboursement de 
ces charges avait légalement une affectation 
spéciale et ne pouvait, par suite, ni faire 
l'objet d'un remploi, ni donner lieu à des frais 
de remploi; 

Attendu qu'il importe peu que le créan- 
cier hypothécaire déclare renoncer au droit 
qui lui compète d'exiger ce remboursement, 
puisque sa renonciation constitue le fait d'un 
tiers vis-à-vis de l'expropriant, et que ce 
n'est ainsi pas par le fait de ce dernier, mais 
par l'effet de la convention nouvelle que 
l'exproprié a, dans ce cas, un capital dispo- 
nible; 

Attendu, d'ailleurs, que la justice peut 
d'autant moins avoir égard à ces sortes d'ar- 
rangements qu'ils sont contraires à l'usage 
général de payer ses dettes avant de songer 
à des acquisitions immobilières, et que la 
mise en pratique de ce système ouvrirait une 
large porte à la fraude ; 

Attendu que la circonstance qu'une partie 
seulement de l'immeuble hypothéqué a été 
expropriée, dans l'espèce, ne peut non plus 
avoir pour conséquence de restreindre le 
droit du créancier hypothécaire, puisque 
l'art 22 précité délègue sans distinction, aux 
créanciers inscrits, l'indemnité entière jus- 
qu'à complet payement, conformément à la 
règle hypolheca est tota in loto et tota in qua- 
libet parte; 

En fait : 

Attendu qu'il résulte de l'état de charges 
délivré par le conservateur des hypothèques 



à Anvers, le 18 mars dernier, que l'immeuble 
exproprié était grevé, en principal, en vertu 
d'inscriptions prises : 

1° .... ensemble 90,300 fr.; 

Attendu qu'il résulte de documents pro- 
duits que les créances n os 1 et 6, rembour- 
sables par annuités, étaient réduites à 8,450 fr. 
33 c. et fr. 14,885-67, de sorte que le total 
précité de 90,300 fr. doit être réduit propor- 
tionnellement, et que le montant des créances 
hypothécaires exigibles s'élève ainsi à la 
somme de 86,336 fr. ; 

Attendu qu'en déduisant cette dernière 
somme de celle ci-dessus de fr. 68,402 60, 
majorée du montant de l'indemnité pour les 
constructions, fixée définitivement par le 
premier juge à 41,460 fr., on constate que 
l'indemnité de remploi ne peut être accordée 
que sur la somme de fr. 23,526-60; 

En ce qui concerne les intérêts d'attente : 

Attendu que si des intérêts d'attente doi- 
vent être alloués, comme l'a décidé le 
premier juge, il y a lieu d'en réduire le 
montant dans la même proportion que rela- 
tivement à l'indemnité de remploi et pour 
les mêmes motifs ; 

Quant aux dépens : 

Attendu que l'intimée, tenue en principe 
de tous les frais jusques et y compris l'ex- 
pertise, n'a pas fait ultérieurement d'offre 
jugée satisfactoire ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Dele- 
court entendu, statuant sur les appels prin- 
cipal et incident, met le jugement dont appel 
au néant, en tant : 

1° Qu'il n'a fixé qu'à 60 fr. par mètre 
carré la valeur du sol; 

2° Qu'il a alloué des frais de remploi et 
des intérêts d'attente sur le total de l'indem- 
nité principale; 

3° Qu'il a mis une partie des dépens à 
charge des appelants au principal ; 

Et, sans s'arrêter à la conclusion subsi- 
diaire de nouvelle expertise, ni à l'offre de 
preuve relative au remboursement des créan- 
ces hypothécaires, dit pour droit : 

1° Que l'indemnité due pour le sol empris 
est de 70 fr. par mètre carré ; 

2° Que les frais de remploi et les intérêts 
d'attente seront calculés sur le chiffre de 
l'indemnité principale, déduction faite du 
montant des créances hypothécaires grevant 
le bien exproprié ; 

3° Que la ville intimée est tenue des dé- 
pens de première instance ; 
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Emendant, condamne l'intimée au paye- 
ment : 

1° De la somme de fr. 68,402-65 pour 
977 mèires 18 centimètres de terrain; 

2° De H 1/4 p. c., soit fr. 2,646-73, pour 
• frais de remploi et intérêts d'attente sur 
fr. 23,526-60; 

Décharge l'intimée du surplus des condam- 
nations prononcées, de ce dernier chef, par 
le premier juge; 

Confirme pour le surplus. 

Du 27 juillet 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — PL MM. Louis Leclercq et Ja- 
cobs. • 

Deuxième espèce. 

La valeur du sol empris était évaluée par 
l'un des experts à 100 fr. et par les deux 
autres à 85; la ville en offrit 40 et le tribu- 
nal en alloua 65, par jugement du 23 novem- 
bre 1867. 

Le procès- verbal d'expertise constata, en 
cequiconcerne l'un des chefs de contestation, 
que l'exécution des travaux décrétés nécessi- 
tera un abaissement du sol de la voirie ac- 
tuelle et de l'emprise, < qui rendra très-diffi- 
cile l'accès de la propriété restante à 
Lecarpentier, et qu'il aurait à faire à ses 
magasins, pour en faciliter l'entrée, des re- 
prises, indépendamment des frais de nivelle- 
ment. » Les experts proposaient, de ce chef, 
une indemnité spéciale que le tribunal d'An- 
vers refusa d'allouer. Cette partie du juge- 
gement est ainsi motivée : 

« Attendu que l'expropriant ne doit 
réparer que les dommages résultant directe- 
ment de la privation de l'emprise ; 

« Que les inconvénients indirects qui 
peuvent en résulter doivent se compenser 
avec la plus-value résultant des travaux, s'il 
existe une plus-value suffisante; 

« Attendu que la plus-value est incon- 
testable, non-seulement à cause de l'ensem- 
ble des travaux, mais encore parce qu'ils 
amèneront sur une grande longueur à front 
de rue la partie restante, qui aujourd'hui ne 
communique avec la voie publique que par 
une issue de quelques mètres ; 

« Attendu que les chiffres mêmes des 
ventes de la Société immobilière, cités par 
le défendeur, démontrent que le déblai qu'il 
y aurait à faire éventuellement n'empêchera 
pas la partie restante de valoir, après et par 
suite de l'exécution des travaux, beaucoup 
plus qu'auparavant; 

c Attendu que c'est donc à tort que les 
experts proposent une indemnité pour un 
dommage tout à fait imaginaire, i 



Appel, tant des Lecarpentier que de la 
ville d'Anvers. 

La décision de la cour reproduisant la 
plupart des considérants de la décision pré- 
cédente, nous n'en rapporterons que la partie 
relative aux deux points nouveaux. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à l'indemnité de ni- 
vellement et d'accès : 

Attendu qu'il est constaté, par le rapport 
des experts, que l'inexécution des travaux 
décrétés nécessitera un abaissement du sol, 
qui rendra très-difficile et pour ainsi dire 
impossible l'accès à la partie non emprise 
de la propriété, pour la rentrée des bois et 
autres matériaux nécessaires à l'industrie 
des appelants ; qu'il faudra, pour parer à cet 
inconvénient, faire des travaux: de nivelle- 
ment et des reprises aux magasins ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a considéré cette situation comme im- 
pliquant une moins-value susceptible d'être 
compensée avec la plus-value que procure- 
ront, au surplus de la propriété, les travaux 
eu vue desquels se fait l'expropriation ; 

Qu'il s'agit au contraire d'une dépense 
indispensable et à faire immédiatement, pour 
assurer aux appelants l'exercice du droit 
qu'ils ont incontestablement de conserver 
à la partie de l'immeuble qui ne leur est pas 
enlevée sa destination actuelle ; 

Attendu que ce préjudice peut être réparé 
par l'allocation d'une indemnité de 2,500 fr., 
proposée. à cette Gn par la majorité des ex- 
perts ; 

Quant aux frais de remploi.... 

Attendu qu'en l'absence de tout élément 
propre à faire apprécier si et dans quelle 
mesure l'exproprié a fait usage du crédit 
précité de 26,000 fr., il n'est pas possible 
d'affirmer dès à présent l'existence d'une 
créance quelconque,, imputable de ce chef 
sur le prix du bien exproprié ; 

Attendu que, dans l'ordre d'idées d'établir 
l'existence et l'import de cette créance, le fait 
posé par l'intimée, que l'indemnité a servi 
au remboursement des créances hypothé- 
caires, est pertinent et concluant et qu'il n'a 
pas été possible à l'intimée de s'en procurer 
une preuve écrite;.... 

Par ces motifs, M. l'avocat général Dele- 
court entendu,..», condamne la ville intimée 
au payement de la somme de 2,500 fr. pour 
frais d'appropriation; l'admet, avant de sta- 
tuer sur le montant des frais de remploi et 
des intérêts d'attente, à prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris, que les 
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époux Lecarpentier-Barlh ont, et dans quelle 
mesure, à la date du payement de l'indem- 
nité d'expropriation, fait usage du crédit de 
26,000 fr. que le sieur Verhaegen leur a 
ouvert par l'acte notarié du 23 janvier 1865, 
passé devant M e Anthooissen, à Anvers. 

Du 27 juillet 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 5 e ch. — PL MM. Louis Leclercq et Ja- 
cobs. 



BRIS DE CLOTURE. - Destruction d'édi- 
fices. 

Celui qui pratique une ouverture dans un 
mur mitoyen à l'effet de rentrer dans une 
maison dont il a été judiciairement de- 
possède, se rend coupable de destruction 
d'édifice et non de bris de clôture (»). 
(Code pénal de 1810, art. 437 et 456.) 

(MINISTÈRE PUBLIC, — C. GODEFRIAUX.) 

Du 15 février 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 4« eh. 

ÉTRANGERS. — Différends. — Tribunaux 

BELGES (COMPÉTENCE). — NAVIRE DANS LES 
EAUX BELGES. — PRÊT. — CAPITAINE. 

Les tribunaux belges ne peuvent connaître 
d'un différend entre étrangers relatif à 
un emprunt contracté à l'étranger (*). 
(Code civil, art. 3.) 

Peu importe que . le navire dans l'intérêt 
duquel l'emprunt aurait été contracté et 
le capitaine emprunteur se trouveraient 
dans le pays (•). 

L'art, 430 du code de procédure peut -il 
être invoqué dans l'espèce? 

Est-il applicable entre étrangers (*) ? 

La présence dans un port belge du navire 
hypothéqué peut-elle créer, une compé- 
tence locale? 

En dehors de l'art. 420, n° 3, du code de 
procédure, la connaissance d'un litige 
entre deux étrangers, pour obligation 
contractée à l'étranger, n'est plus facul- 
tative pour le tribunal belge dont le dé- 
fendeur décline la juridiction (*). 

(DAHMS, — C. HEMPEL.) 

Le capitaine Dahms, Prussien d'origine, se 
trouvait avec son navire, Y Elise Henriette, 

(!) Voy. Chauveau, chap. 73 et 76, n«« 3880, 3977 
et suiv. 

(2) Voy. Demolotobe, 1. 1, p» 126, n<>26l ; Dallot, 
Bép.y 1. 18, p. 106 et suiv. et 109. 



dans le port d'Anvers, lorsque le sieur Hem- 
pel, son créancier pour une somme de 
6,000 fr. du chef de prêt, fit saisir ledit na- 
vire et actionna son commandant devant le 
tribunal de commerce. 

Jugement du 27 mars 1868, ainsi conçu : 

c Attendu qu'il appartient aux tribunaux 
belges de retenir la connaissance des contes- 
tation entre étrangers toutes les fois que le 
demandeur justifie d'un intérêt sérieux à faire 
juger le différend en Belgique; 

c Attendu que cet intérêt existe notam- 
ment lorsque les biens du débiteur se trou- 
vent en Belgique, et que, partant, c'est seu- 
lement dans ce pays qu'il peut être utilement 
procédé à une exécution judiciaire; 

« Attendu que la part de propriété du dé- 
fendeur dans le navire Elise Henriette se 
trduvant actuellement en ce port, parait for- 
mer le seul gage qui puisse assurer au deman- 
deur le payement de sa créance; que, d'ail- 
leurs, le défendeur a spécialement affecté 
cette part au remboursement de la somme 
réclamée ; 

c Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent, i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COURf — Attendu qu'en principe les 
lois procédant de la souveraineté du pays ne 
sont applicables qu'aux regnicoles; que ce 
n'est que par exception qu'on en admet, l'ap- 
plication à l'étranger, soit dans un intérêt de 
police, soit pour favoriser les relations com- 
merciales ; 

Attendu qu'en admettant dans ce dernier 
but l'application de l'art. 420 du code de 
procédure civile à l'étranger, l'espèce actuelle 
y échappe ; 

Attendu, en effet, qu'il s'agit d'une action 
personnelle pour prêt contracté à l'étranger 
entre étrangers ; que rien dans la convention 
n'indiquant le lieu de la restitution des de- 
niers empruntés» on ne peut la regarder 
comme devant être faite en Belgique, par la 
seule raison que le navire dans l'intérêt du- 
quel l'emprunt aurait prétenduement été 
contracté et le capitaine emprunteur se trou- 
vent dans ce pays ; 

Attendu que la garantie réelle donnée au 
préteur sur le navire ne change pas l'obliga- 
tion personnelle de l'emprunteur, et notâm- 
es) Voy. Carré, n" 1508 et 1308 3<>. 

(4) Voy. Demolombe, ibid. 

(3) Voy. Dalloz, xbid. 
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ment n'affecte en rien le lien légal où la 
restitution doit s'opérer; qu'il ne peut en 
effet dépendre de la mobilité du gage réel 
donné de modifier ainsi, par des déplace- 
ments successifs, le lieu d'exécution de 
l'obligation contractée ; que la présence du 
navire hypothéqué ne pourrait créer une 
compétence locale que s'il agissait d'actes 
d'exécution réelle, ce que ne comporte pas 
l'action dont il s'agit; 

Attendu qu'en dehors de l'art. 420, n° 3, 
du code de procédure civile, la connaissance 
d'une actiou intentée entre deux étrangers, 
pour obligation contractée à l'étranger, n'est 
plus facultative pour la justice belge ; que 
ne trouvant point sa base dans la souverai- 
neté, elle ne peut procéder que du consente- 
ment des parties ; qu'elle n'a donc plus de 
justification possible lorsque, comme dans 
l'espèce, le défendeur dénie ce pouvoir par 
une exception formelle d'incompéience; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Delecourt et de sou avis, met le jugement 
dont appel à néant; 

Emendanl, dit que le premier juge était 
incompétent ; renvoie les parties à se pour- 
voir comme de droit ; 

Condamne les intimés aux dépens des deux 
instances. 

Du 8 avril 1868. — Cour de Bruxelles. — 
3 e ch. — PL MM. De Meester et Yrancken. 



SCELLÉS (apposition des). — Inventaire. — 
Décès. — Demande d'annulation d'un acte 
de vente. — Inventaire des objets 
vendus.- 

L'apposition des scellé* et l'inventaire ne 
peuvent être requis que dans les cas au- 
torisés par la loi. 

Ces mesures ne peuvent s'appliquer, en cas 
de décès, qu'aux biens dépendant de ta 
succession ou présumés tels. 

Vn héritier réservataire qui demande l'an- 
nulation d'un acte de vente passé entre 
le défunt et un de sas cohéritiers, peut 
faire apposer les scellés chez ce dernier 
et exiger que les choses vendues, encore 
possédées en nature, soient inventoriées. 

Les objets sur l'origine desquels les inté- 
ressés ne sont pas d'accord, doivent être 
compris dans l'inventaire. 

Le juge au principal a seul qualité pour 
statuer sur la véritable origine de ces 
objets. 



(DE CRÉE, — C. DE CRÉE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant ne 
conteste pas le mérite dé l'ordonnance en 
tant qu'elle impose l'obligation d'inventorier 
les hardes et les objets, autres que les meu- 
bles meublants, qui se trouvent dans la 
chambre que la défunte a occupée, mais qu'il 
soutient que celle-ci lui ayant vendu tout 
son mobilier, par acte authentique du 
27 avril 1859, la levée des scellés doit, pour 
le surplus, avoir lieu purement et simple- 
ment et sans inventaire ; 

Attendu que, bien que l'apposition des 
scellés et l'inventaire soient des actes pure- 
ment conservatoires, il n'est cependant per- 
mis d'y recourir que dans les cas autorisés 
parla loi; 

Attendu que si la loi permet d'exiger l'ac- 
complissement de ces formalités après décès, 
c'est uniquement pour les objets qui dépen- 
dent de la succession, ou au moins qui sont 
présumés lui appartenir; 

Qu'il n'y a, ,dès lors, pas lieu d*y recourir 
à l'égard des biens pour lesquels il est cer- 
tain qu'ils ne font pas partie du patrimoine 
du défunt, et qu'il ne sera pas possible de les 
y faire entrer ; 

Attendu qu'il est constant que l'appelant 
ne demeurait pas chez la défunte, mais que 
c'était au contraire celle-ci qui habitait chez 
lui; qu'elle lui avait loué, en mai 1859, la 
petite ferme et les terres dont elle était usu- 
fruitière et qu'elle lui avait, par ledit acte 
du 27 avril 1859, vendu tout son mobilier 
consistant en meubles meublants, vaisselle, 
literies, ustensiles de ménage et de ferme, 
récoltes, fumiers, bestiaux, volailles, etc.; 

Attendu que depuis l'ordonnance attaquée 
et par exploit en date du 25 juin dernier, 
l'intimé a, ainsi qu'il en a manifesté l'inten- 
tion, intenté une action en nullité de l'acte 
du 27 avril 1859, en concluant au rapport à 
la succession, soit des objets mobiliers ven- 
dus, soit de leur valeur; 

Attendu qu'il est évident que les récoltes, 
les fumiers, les volailles, compris dans la 
vente de 1859, sont depuis longtemps con- 
sommés, de manière que les objets de l'es- 
pèce et d'autres encore possédés par l'appe- 
lant ont incontestablement une autre origine 
et ne pourraient, par conséquent, en cas 
d'annulation de l'acte de 1859, faire retour à 
la succession, en l'absence de toute disposi- 
tion légale portant subrogation d'une chose 
à une autre; qu'il n'existe donc aucun motif 
juridique pour inventorier les biens de cette 
catégorie ; 
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Attendu qu'il en serait de même quant aux 
autres biens compris dans la vente de 1859 
et existant encore entre les mains de l'appe- 
lant, s'il était dès aujourd'hui reconnu qu'il 
ne pourra jamais être tenu à la restitution en 
pâture d'aucun de ces objets, mais seulement 
à bonifier leur valeur ; 

Attendu que les parties sont en désaccord 
sur ce point, et que l'appréciation de ce diffé- 
rend rentre exclusivement dans les attribu- 
tions du juge principal ; 

Atteudu qu'au point de vue de l'éventua- 
lité d'une restitution en nature, il importe 
de constater, par un inventaire, ce qui sera 
laissé à la disposition de l'appelant; 

Par ces motifs, met l'ordonnance dont ap- 
pel au néant, en tant que le premier juge a 
ordonné, sans distinction, de passer outre h 
l'inventaire d'autres biens que les bardes de 
la défunte ; 

Entendant, dit que les récoltes, les fumiers, 
les volailles, en un mot, tous les produits an- 
nuels ainsi que les provisions de ménage, 
possédés par l'appelant, ne seront pas inven- 
toriés ; 

Dit que l'on comprendra dans l'inventaire 
tous autres objets à l'égard desquels les par- 
ties ne seront pas d'accord au moment de sa 
confection, pour reconnaître que l'appelant 
les possède autrement qu'en vertu de l'acte 
du 27 avril 185&; sauf à justifier ultérieure- 
ment, s'il y a lieu, de la véritable origine de 
ces objets devant le juge compétent. 

Du 5 août 1868. — Cour de Bruxelles. — 
5* ch. — PL MM. Demesmaeker et Haus- 
sons. 



JUGEMENT, ~ Arrêt infirhatif, — Exé* 
cutiom. — competence. — avoué. ~ 
Assuwatuw. 

La cour d'appel gui a rendu un arrêt infir- 
matif, son» renvoi, est compétente pour 
connaître des difficultés nées de l'exécu- 
tion. (Code de procédure, art, 472.) 

L'avoué qui a représenté une partie lors du 
Jugement est tenu d'occuper sur l'e#écu~ 
tion d la suite d'un simple avenir et sans 
assignation à sa partie ('). 

(AERTS, — C SCHM1DT.) 

Par arrêt du 28 mars 1868, réformant une 
sentence arbitrale, la cour de Bruxelles avait 

H) Voy. Carré, n« 5420, et Supplément, p. 681, 
édit. Broytaitdel867. 

pasic, 1868.— 2 e partie. 



condamné les intimés à opérer, sur des ac- 
tions qu'ils possédaient, certains versements 
dont le chiffre respectif était resté indéter- 
miné. 

Un commandement leur fut signifié, mais, 
en référé, la discontinuation des poursuites 
fut ordonnée jusqu'à ce que les appelants eus- 
sent fait liquider par le juge compétent les 
condamnations dont ils poursuivaient le re- 
couvrement. 

Par suite, ceux-ci sommèrent, par acte 
d'avoué à avoué, les intimés devenir devant 
la cour aux fins de voir déterminer par elle 
le quantum des versements respectifs. 

Divers moyens, que l'arrêt indique suffi- 
samment, furent opposés à cette demande. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'incompétence : 

Attendu qu'il s'agit, au débat actuel, de sa- 
voir si Ja cour, par son arrêt du 28 mars 
1868, a entendu conférer aux appelants le 
droit d'exiger des intimés les versements que 
ceux-ci sont condamnés à effectuer sur cer- 
taines actions, et qu'il s'agit, en outre, de 
préciser la portée de cet arrêt quant aux 
versements qui concernent individuellement 
chacun des intimés ; 

Attendu qu'indépendamment des principes 
admis en matière d'interprétation de juge- 
ment, la compétence de la cour résulte en* 
core de l'art. 472 du code de procédure 
civile ; qu'en effet, l'arrêt prémentionné étant 
infirmatifet sans renvoi, c'est à la cour qu'ap- 
partient exclusivement la connaissance des 
difficultés qui se présentent actuellement sur 
l'exécution de son arrêt ; 

Attendu que les intimés ne sont pas plus 
fondés en fait à alléguer, à l'appui de leur 
déclinatoire, que les appelants se trouvent 
actuellement en cause en une qualité diffé- 
rente; 

Attendu en effet que, dans l'avenir qui a 
été signifié à l'avoué des intimés pour appe- 
ler ceux-ci à l'audience, les appelants sont 
exactement désignés comme ils figurent aux 
qualités de l'arrêt précité ; que si cet avenir 
qualifie eu outre les appelants de gérants de 
la Société en commandite Aerts frères et C e , il 
résulte des explications données à l'audience 
que cette addition superflue et nou reproduite 
aux conclusions est le résultat d'une erreur 
et doit être considérée comme non avenue ; 
qu'ainsi il n'y a pas lieu d'y avoir égard ; 

Sur la nullité de l'avenir et le défaut d'as- 
signation à partie : 

Attendu que l'art. 1038 du code de pro- 
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cédure civile porte : c Les avoués qui ont 
occupé dans les causes où il est in 1er venu 
des jugements déGnitifs seront tenus d'occu- 
per sur l'exécution de ces jugements, sans 
nouveaux pouvoirs, pourvu qu'elle ait lieu 
dans Tannée de la prononciation des juge- 
ments; » 

Attendu que les in limés soutiennent que 
cette disposition a seulement dispensé de 
l'acte de constitution d'avoué et non de l'as- 
signation à la partie dans les délais de la loi, 
et qu'en l'absence d'une telle assignation, 
Fa venir donné à l'avoué des intimés est sans 
valeur ; 

Attendu qu'il est à remarquer que l'ar- 
ticle 1058 a été puisé dans les art. 7 de l'or- 
donnance de janvier 15G3 et 4 du titre XXXII 
de l'ordonnance de 1667, qui sont ainsi con- 
çus: 

c Art. 7. Les procureurs qui ont occupé 
dans les instances principales seront tenus 
d'occuper dans les instances d'exécution des 
arrêts et jugements rendus sur lesdites 
instances principales, satis nouveaux pou- 
voirs; 

« Art. 4. Les procureurs qui auront oc- 
cupé dans les instances principales seront 
tenus d'occuper dans celles de liquidation 
des dommages-intérêts, sans qu'il soit besoin 
de nouveaux pouvoirs ; » 

Attendu que, sous l'empire de ces ordon- 
nances, les significations relatives aux diffi- 
cultés d'exécution prévues dans ces articles 
se faisaient, non au domicile de la partie, 
mais au domicile du procureur qui avait oc- 
cupé pour elle, ainsi que cela est attesté par 
Rodier, Questions sur l'ordonnance de 1667, 
titre XXXIi, art. 1 et 4, et Pothier, Traité de 
la procédure civile, part. 4, cbap. 1 er , art. 2 
et 3; 

Attendu que si le législateur avait entendu 
que les parties fussent assignées en matière 
d'exécution de jugement, c'était le cas de 
s'en expliquer expressément, comme il Ta 
fait aux art. 346 et 483 pour les reprises 
d'iustance et la requête civile ; 

Attendu, au contraire, que ni dans la ré- 
daction de l'art. 1038 ni ailleurs, rien ne 
permet de supposer qu'on ait voulu retirera 
l'avoué le droit que possédait auparavant le 
procureur de recevoir valablement pour sa 
partie l'assignation sur l'exécution du juge- 
ment ; qu'il est dès lors naturel d'en conclure 
qu'en empruntant les dispositions des ordon- 
nances rapportées plus haut, en en limitant 
seulement la durée, le législateur, à part cette 
restriction, a eu l'intention de les maintenir 
avec la portée que l'usage avait consacrée; 



Attendu que l'incident qui, comme dans 
l'espèce, ramène la cause devant le juge pour 
interpréter ou parfaire son œuvre, coustitue 
moins une instance nouvelle que la conti- 
nuation et le complément de l'instance, puis- 
qu'il s'agit toujours entre les mêmes parties 
de la même demande et de la poursuite du 
même but, et quelle jugement que Ton invo- 
que doit s'identifier avec le jugement précé- 
demment rendu ; que, dans ces circonstances, 
il était rationnel de replacer les officiers mi- 
nistériels daus les mêmes conditions où ils 
se trouvaientavanl le premier jugement, aussi 
bien quant à leurs pouvoirs que quant aux 
formes de procédure ; 

Attendu que c'est également en ce sens que 
l'art. 1038 a été interprété lors des travaux 
préparatoires du code ; qu'en effet, lorsque 
le projet du code de procédure civile a été 
soumis à l'avis des cours de cassation et 
d'appel, deux cours seulement se sont occu- 
pées de l'art. 1411 du projet, qui est devenu, 
sans changement ni discussion ultérieurs, 
l'art. 1038 du code de procédure ; l'une de 
ces cours, celle de Bourges (Observations, etc., 
p. 41), a proposé de retrancher cet article 
parce que, entre autres, c les pièces de la 
procédure ont pu être retirées et que cette 
action doit être formée à domicile comme 
toute autre; » de son côté, la cour de Rouen 
(Observations, etc., p. 25) i trouvant trop 
dur d'obliger un avoué d'occuper et de faire 
de nouveaux déboursés pour un individu qui 
ne l'aurait pas payé, » proposait une modifi- 
cation à cet article, en vue de restreindre les 
obligations y imposées aux avoués et rédui- 
sait, en ce cas, le rôle de ces officiers ministé- 
riels à la réception des significations; 

Attendu que l'art. 346 du code de procé- 
dure en matière de reprise d'instance, et qui 
est d'ailleurs conforme à ce qui se pratiquait 
sous l'ordonnance de 1667 (voir Pothier, 
Traité de la procédure civile, part. i re , chap. 4, 
sect. 3), ne peut fournir d'argument par 
analogie en laveur du système des intimés, 
puisque l'interruption d'instance peut prove- 
nir précisément du décès ou de la démission 
de l'avoué, et qu'il fallait bien, en pareil cas, 
assigner la partie elle-même pour reprendre 
l'instance; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Si m on s 
entendu sur la compétence et de son avis, 
se déclare compétente ; et sans s'arrêter à la 
fin de non-recevoir que les intimés ont pro- 
posée, dans laquelle ils sont déclarés non 
fondés, déclare, etc. 

Du 27 juin 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — PI MM. Woeste et Demenr. 
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FAILLITE. — Payement jtNTiRiEtm. — Rap- 
port. — Preuve. — Intérêts. 

Il faut, pour que le juge use de la faculté 
d'ordonner qu'une somme payée par le 
failli, pour dette échue, sera rapportée à 
la masse, qu'il soit établi que le créancier 
avait, au moment du payement, connais- 
sance de l'état de cessation de payement 
de son débiteur?). (Loi du 18 avril 1851, 
art. 443 et 44tf.) 

La preuve de cette connaissance ne peut 
résulter de présomptions que pour autant 
que celles-ci soient exclusives de tout 
doute. 

Les créances ordinaires cessent de porter 
intérêt d compter de la déclaration de la 
faillite. 

(WACTHIER, — G. CURATEUR WÀUTHIER.) 

Le curateur à la faillite Wanthier ayant 
réclamé d'un parent du failli le rapport d'une 
somme payée à celui-ci peu de temps avant 
la faillite, sa demande fut accueillie par ju- 
gement du tribunal de Nivelles en date du 
9 mai 1867. 



Appel. 



ARRÊT. 



LÀ COUR; — Attendu que l'enquête à la- 
quelle Tintimé a procédé, en exécution du 
jugement interlocutoire du 13 décembre 
1866, ne prouve nullement que l'appelant 
avait, à la date du 12 août précédent, con- 
naissance de Tétat de cessation de payement 
de son débiteur, seul point sur lequel la cour 
a encore à statuer; 

Qu'il en résulte uniquement que le failli, 
porteur d'une somme de 3,500 fr., a été, à là 
date indiquée, rencontré dans une salle d'at- 
tente de la station d'Ottignies par rappelant 
et un autredeses créanciers, le sieur Dupnis; 
qu'à la suite de pourparlers plus ou moins 
vifs entre ce dernier et le failli, ladite somme 
de 3,500 fr. a été partagée entre les deux 
créanciers au prorata de leur créance ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge présume cependant cette connaissance 
dans le chef de l'appelant, eu égard à la viva- 
cité des réclamatious adressées au failli, au 
partage effectué, au lieu du payement, à la 



(1) Voy. Dalloz, Rép., vo Faillite, n" 304 et 309; 
Paris, cass., 18 avril J866 (Dalloz, p. 259 ; Pas., 
p. 971). 



qualité de beau-frère des deux Waulhier, et 
enfin à la circonstance qu'à l'époque du 
payement attaqué, divers procès pour des 
sommes importantes étaient entamés ou sur 
le point de l'être contre plusieurs parents 
de Waulhier qui avaient cautionné le failli; 

Attendu, en effet, que les reproches adres- 
sés au failli dans la station d'Ottignies, en 
les supposant non suffisamment justifiés par 
le retard du débiteur nanti de fonds à ^ac- 
quitter de sa dette, sont le fait exclusif du 
créancier Du puis ; 

Qu'à défaut d'avoir établi que la rencontre 
en la station d'Ottignies n'a pas été pure- 
ment fortuite, ce hasard et le désir légitime 
qu'éprouve tout créancier de recouvrer ce qui 
lui est dû ne permettent pas de voir rien 
d'anormal dans la circonstance du lieu du 
payement et dans le partage effectué; 

Enfin que ce que relate le jugement a quo, 
relativement à des procès entamés ou surle 
point de l'être, non-seulement ne résulte 
d'aucune pièce de la procédure, mais que, le 
fait fût-il établi, 6a pertinence à l'égard de 
l'appelant serait au moins subordonnée à la 
condition sur laquelle le jugement ne s'ex- 
plique pas, qu'il était intéressé dans ces pro- 
cès ou qu'il en avait connaissance; 

Attendu au surplus que la faculté accordée 
au juge, par, l'art. 446 de la loi du 18avr.il 
4851, de ne pas condamner, dans tous les cas, 
au rapport des payements faits en espèces 
pour dettes échues, même un créancier qui a 
eu une parfaite connaissance de la situation 
de son débiteur, implique pour le juge, plus 
encore en cette matière qu'en toute autre, 
l'obligation de n'admettre la preuve par pré- 
somption» que lorsque celles-ci sont exclusi- 
ves de tout doute; 

Attendu enfin qu'il convient encore de se 
montrer d'autant plus réservé dans l'espèce, 
qu'il s'agit d'un payement antérieur de six 
semaines au jugement déclaratif de la faillite 
et qu'on ne rapporte la preuve de l'existence 
à cette époque d'aucun protêt autre que celui 
de l'effet en question, lequel même n'attei- 
gnait pas directement le failli, mais un de 
ses débiteurs, le sieur Romarin ; 

Attendu que les intérêts réclamés devant 
la cour n'ont pas été demandés devant le pre- 
mier juge, et que d'ailleurs l'art. 451 de la loi 
du 18 avril 1851 ne permet pas de les al- 
louer; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Dele- 
court entendu et de son avis, met le jugement 
dont appel au néant; émendant, dit l'intimé 
non fondé dans son action ; admet rappelant 
au passif de la faillite Wautbier pour la 
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de fir. 488-48; le dit non fondé dans 
i demande d'intérêts. 

Du 15 janvier 1868.— Cour de Bruxelles. 
- 5" ch. — PL MM. Fontainas et Payen. 



SUCCESSION. — acceptation. — Héritier 
(silence). — Prescription trentenaire. 
— Saisine légale. 

L'héritier qui laisse écouler trente ans sans 
avoir manifesté sa volonté d'être ou de ne 
pas être héritier ne peut plus ni accepter 
ni répudier, et doit être réputé comme 
entièrement étranger à la succession ('). 
(Code civil, art. 789 et 724.) 

La saisine légale n'a d'effet que pour autant 
qu'elle est suivie d'un acte émané de 
l'héritier, prouvant son acceptation, sinon 
elle s'efface d'elle-même par la prescrip- 
tion de trente ans, et elle est censéen'avoir 
jamais eu Heu. 

(MAES, — C. HAES.) 

• L'art. 789 du code civil a été interprété 
très-diversement par les jurisconsultes. 

Dans l'espèce, le tribunal de première 
Instance avait adopté l'opinion que la faculté 
d'accepter on de répudier se perd par le 
laps de trente ans, et que le successible se 
trouve irrévocablement, vis-à-vis de la suc- 
cession, dans l'état où il était immédiate- 
ment avant l'expiration du délai fixé pour la 
prescription, c'est-à-dire saisi deplein droit, 
en vertu de l'art. 724 dudit code, et par con- 
séquent forcément héritier. 

Le tribunal avait jugé en même temps que 
les possesseurs de l'héritage avaient possédé 
pour eux, et que partant la prescription n'avait 
pu courir. , 

En appel, le ministère public adopta le 
même système. 

AERÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'aux termes de 
Tart. 789 du code civil, la faculté d'accepter 
ou de répudier une succession se prescrit par 



(I) Voy., dans ce sens, Erux., cass., 30 juillet 
1852 (Pas., p. 330 et la note). — La doctrine que 
consacre la cour de Gand était enseignée par le savant 
et judicieux professeur Balliu, dans le cours de droit 
cîyîI qrïl donnait a l'université de Gand. l'on peut 
tonsnHer sur les divers systèmes d'interprétation 
tomnjuds a donné lien rart. 799 du «ode civil, la 
•ote de la f***icrme frtmyise, S0BS Vnrél de 



le laps de temps requis pour la prescription 
la plus longue des droits immobiliers; 

Qu'il suit de là que celui qui est babile à 
se porter héritier, s'il laisse écouler trente 
ans sans avoir manifesté sa volonté d'être ou 
de ne pas être héritier, ne peut plus accepter ni 
répudier la succession qui lui était dévolue; 
ne peut plus, en un mot, se porter héritier, 
et partant doit être réputé comme entière- 
ment étranger à la succession ; 

Que vainement on prétend que la prescrip- 
tion, établie par l'art. 789, ne s'applique 
qu'au droitd'option, que le successible a perdu, 
d'accepter ou de renoncer après trente an- 
nées d'abstention ; mais que ce silence pro- 
longé n'a pu lui enlever la saisine légale dont 
la loi l'a investi, de sorte qu'il restera tou- 
jours héritier et ne perdra parla prescription 
que la faculté de renoncer ; 

Attendu qu'interpréter ainsi l'art. 789, 
c'est donner à la saisine des effets que la loi 
ne lui attribue point; c'est violer ouverte- 
ment l'art. 775 qui consacre la règle : Nul 
n'est héritier qui ne veut, en créant une ca- 
tégorie d'héritiers nécessaires ; c'est donner 
au silence ou à l'abstention la même valeur 
qu'à l'acceptafton, formellement exigée par 
la loi pour devenir héritier, et ajouter ainsi 
un nouveau mode d'acceptation forcée, dont 
la loi ne fait nulle mention. Si l'art. 724 sai- 
sit de plein droit les héritiers légitimes des 
biens, droits et actions du défunt, sous l'obli- 
gation d'acquitter toutes les charges de la 
succession, il résulte également de l'ensemble 
des dispositions du code sur l'acceptation et 
la répudiation des successions que cette sai- 
sine n'aura d'effet que pour autant qu'elle 
soit sut? ie, de la part du successible, d'un 
acte non équivoque émané de sa volonté, 
qui prouve son intention d'accepter. La sai- 
sine, il est vrai, s'opère par ta seule volonté 
de la loi (art. 724), mais l'acceptation ne peut 
exister que par la volonté de l'homme (arti- 
cle 775). < La saisine de rhéritier,dit Pothier, 
Traité des successions, chap. UI, teet. %, éta- 
blie par la règle : Le mort saisit le vif , est en 
suspens jusqu'à ce que l'héritier se soit dé- 
cidé sur le parti de l'acceptation ou de la 
répudiation de la succession. * C'est encore 



Rouen do S Juin 1838, et dans Sirey, 1839, % ISS 
et 185$, 1, 689 ad notai*; et Table féu* de ta Pas. 
fr. t v° Succession, n©« 433 et sniv. Voy. aussi Dalloz, 
Rép., I. 41, p. 296; Demolombe, idii. beHçfo U 7, 
p. 348 et soiv., n" 308 et suiv.; Zacharis, $610, 
note 6; De4vinconrt,edit. franc., U % p. 87, note 5; 
édit. belge, t. S, p. 287. 
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dans ce sens que s'exprime Merlin, Rép., 
V Héritier, sect. 2, § 4, où il dit, en parlant 
de la règle : Le mort saisit le vif : c Elle est 
subordonnée, pour son effet, à l'événement 
de l'acceptation ou de la répudiation, et 
quand, par la puissance de la prescription de 
trente ans, le droit d'accepter est anéanti, la 
saisine légale s'efface d'elle-même ; elle est 
censée n'avoir jamais eu lieu, et l'héritier 
contre lequel cette prescription a couru, se 
retrouve au même point que si dès le prin- 
cipe il avait répudié la succession; • 

Attendu au surplus que la même pensée 
se révèle dans les discours prononcés au 
r corps législatif, les 49 et 29 germinal an xi, 
par le conseiller d'Etat Treilhard et l'orateur 
du tribunal Siméon, où l'on trouve les passa- 
ges suivants : c Les. précautions ordonnées, 
dit Treilhard (4), ne permettront ni de sous- 
traire a la qualité d'héritier quand on l'aura 
prise..., ni de charger de cette qualité celui 
qui n'aurait pas voulu la prendre et qui ne 
l'aurait pas prise en effet, de manière à ne 
laisser aucun doute sur sa volonté. • Et Si- 
méon ; c Pour ne pas accepter, il faut répu- 
dier ou $'ab$tenir absolument (2); • 

Et attendu qu'il est constant au procès 
qu'avant la présente instance les intimés, ni 
par eux-mêmes, ni par leurs auteurs, n'ont 
jamais posé aucun acte d'héritier d'où l'on 
puisse inférer qu'ils ont accepté expressé» 
ment ou tacitement les successions dont 
s'agit au procès, et que ces successions se 
sont ouvertes, l'une le 45 novembre 4809 et 
l'autre le 46 janvier 4817; que les appelants 
ont donc pu avec raison opposer à la de- 
mande des intimés la prescription trente- 
naire résultant de l'art. 789 du code civil; 

Par ces motifs, oui M. Dumont, avocat 
général, en son avis, met le jugement dont 
appel à néant; émendant, déclare les droits 
des intimés, tels qu'ils agissent, éteints par 
la prescription trentenaire ; les déclare par- 
tant non fondés dans leur demande. 

Du 7 juin 4867. —Cour de Gand. — 4"ch. 
PL MM. Van Ghendt et Libbrecht. 



(!) Voy. Locré, édit. belge, t. 5, p. 97. 

(2)/6M.,p. 138. 

(3) Voy., sur Pinfloenceao civil de la choie jugée 
an cri mine!, Orléans, 16 mai 1851 (Pat., p, 416, et 
1855, 1, 439); Broxelles, 29 oetobre 1818 et 31 moi 
1834 ; Mangin, de l'Act. pubi, n« 390 et suiv., 41 1 
et 441; Da\]oz,v° Chose jugée, n°» 583 etsuiv.; Merlin, 
Quest., v» Répar. civ., $ 3, n°> t et suiv.; Hélie, 
S 202, édit. belge,t. 1, p. 656, et édit. fr., t. 3, p. 774 
et 776; Bruxelles, 27 juillet4859 (/>«.,! 860, p. 101) ; 
Dalloz, pér., 1855,1,81 ; Pas,fr„ 1855, 1, p. 439, 



CHOSE JUGÉE. ~ OftftonuNci w non- 
lieu. — Blessures. — Accident. — Cas 
fortuit. — Faute, 

Une ordonnance de la cliambre du conseil 
déclarant qu'il n'y a pas lieu à êuivre 
parce que le fait de blessurss par impru- 
dence, formant l'objet de la poursuite, 
n'est que le résultat d'un pur cas for- 
tuit, a l'influence de la chose jugée sur 
l'action que viendrait à intenter la partie 
lésée ( 8 ). (Code d'instr. cri m., art. 5 et 428 ; 
code civil , art. 235 et 4782 ; code de procédure, 
art. 230.) 

(rooms, — c. la compagnie du chekin de fer 
d'anvers a gand.) 

Le 15 juin 4865, on déraillement eut lieu 
sur la ligne du chemin de fer d'Anvers à 
Gand, par suite de la rupture d'un essieu. 
L'une des voitures de voyageurs fut renver- 
sée sur le flanc, et le sieur Rooms, qui s'y 
trouvait, eut deux côtes brisées. 

Cet accident donna lieu à une instruction 
de la part du parquet de Termonde. 

Intervint, le 30 juin 1866, une ordonnance 
de non-lieu, ainsi conçue : 

c Vu les pièces du' procès à charge (Tin- 
connus, prévenus d'avoir, par imprudence, 
négligence, inattention ou inobservation des 
règlements(déraillement,brisetrenversement 
de voitures d'un train du chemin de fer du pays 
de Waes), causé des blessures au notaire Van 
Hevele et au nommé Rooms, à Belcele, le 
15 juin 1865; 

c Ouï, etc.; 

c Attendu que le déraillement a eu lieu 
par cas fortuit, et qu'ainsi les blessures qui en 
ont été la conséquence ne peuvent pas être 
attribuées à de l'imprudence, à de la négli- 
gence, à l'inattention ou à l'inobservation des 
règlements; 

c Déclarons qu'il n'y a pas lieu à pour- 
suivre. » 



et 1842, p. 467 ; Table gén. de la Pat. fr* % v« Chose 
jugée* $ 6 et note sur an arrêt de Paris du 15 frac- 
tidor an x; Boffman, Questions préjudicielles, d" 178 
et soi?,; Revue des Revues de droit, U 2, p. 366 ; 
Zachariœ, $ 769, n° 4 (édit. belge, t. 3, p. 369); 
Bon ce une, édit. belge de 1839, p. 72, ch. 16; Dalloi, 
vo Inslr. crim., n° 809 ; Merlin, Rép. % y* Non bis in 
idem; Répert. du Journ. du pal., v° Chose jugée, 
n«743 et suit.; Morin, Rép., vo Chose jugée, sect. 4, 
p. 429 et 431 de l'édition française de 185Q. 
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Cetfe ordonnance ne fut pas frappée d'op- 
position. 

Néanmoins le sieur Rooms intenta à la 
compagnie une action en dommages-intérêts 
devant le tribunal de Bruxelles. 

Celle-ci opposa l'ordonnance et maintint 
que l'accident était dû à un pur cas fortuit, 
que la science de l'ingénieur ni la prudence 
la plus vigilante n'avaient pu ni prévoir ni 
empêcher. Le déraillement, disait la défen- 
deresse, a été produit par le bris d'un essieu 
du premier waggon à bagages qui suivait la 
locomotive, accident qui a amené le déraille- 
ment. 

Il a été reconnu que la rupture est due à 
une cassure à l'intérieur de l'essieu , résul- 
tant de l'altération moléculaire du métal, vice 
latent que rien ne révélait et qui exclut toute 
faute et toute imputabilité. 

Jugement du tribunal de Bruxelles du 6 fé- 
• vrier 1867, ainsi conçu : 

i Attendu que, si en général, les ordon- 
nances de non-lieu de la chambre du conseil 
ne peuvent avoir l'autorité de la chose jugée, 
puisqu'elles peuvent être neutralisées par 
une instruction ultérieure dans laquelle de 
nouvelles charges se sont produites contre 
le prévenu, ces ordonnances ont néanmoins 
cette autorité tant que les charges restent 
dans le même état (code d'instruction crimi- 
nelle, art. 135 et 246); 

t Attendu que si cette règle est vraie 
pour les ordonnances de non-lieu fondées 
sur le défaut de preuves ou d'indices, elle ne 
l'est plus pour celles motivées sur ce que le 
fait ne constitue pas un délit, sur ce qu'il est 
prescrit ou exclusif de toute responsabilité; 

• Qu'en effet, si, pour les premières, des 
charges nouvelles sont admissibles, les se- 
condes, si elles n'ont pas été attaquées par la 
voie de l'opposition, sont protégées par la 
maxime : Non bis in idem; 

c Attendu que l'ordonnance de non-lieu 
rendue, le 30 juin 1866, par la chambre du 
conseil du tribunal de première instance de 
Termonde a décidé qu'il n'y avait pas lieu à 
poursuivre, par le motif que le déraillement 
qui a eu lieu le 15 juin 1865 sur le chemin 
de fer du pays de Waes, et qui a occasionné 
des blessures au demandeur en cause, a eu 
lieu par cas fortuit; qu'elle a ainsi statué sur 
une exception péremptoire, indépendante 
des charges produites ou de celles qui pour- 
raient l'être postérieurement ; sur une excep- 
tion qui anéantissait tout droit de poursuite 
contre le fait déjà plainte et qui était exclu- 
sive de toute imputabilité; 



^ t Attendu qu'aux termes de l'art 3 du code 
d'instruction criminelle, l'action publique est 
préjudicielle à l'action civile; que, par suite, 
le jugement sur la première, lorsqu'il statue 
positivement sur l'existence et rimputahilhé 
du fait, sert également à faire apprécier la 
demande en dommages-intérêts fondée sur 
le même fait, soit qu'elle se trouve jointe à 
l'action publique, soit qu'elle se poursuive 
par instance séparée; qu'il résulte de ce qui 
précède que le demandeur ne peut pins re- 
mettre en question ce qui a été formellement 
reconnu constant par la décision susmen- 
tionnée ; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare le de- 
mandeur non recevable. > 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que c'est avec rai- 
son que l'ordonnance de la chambre du con- 
seil du tribunal de Termonde, du 30 juin 
1865, qui, par la combinaison de son dispo- 
sitif avec les motifs, statue dûment sur l'exis- 
tence et l'imputabilité de certain fait, a été 
considérée par les premiers juges comme 
ayant, dans l'espèce, une influence préjudi- 
cielle sur l'action civile que l'appelant fait 
dériver précisément du même fait et qiii est, 
en définitive, inconciliable avec les déclara- 
tions et décision de l'ordonnance prémen- 
tionnée ; 

Par ces motifs et ceux 1 des premiers juges, 
met l'appel au néant. 

Du 10 mai 1867. — Cour de Bruxelles. — 
2 e ch. — PL MM. De Lantsheere et Lavaliée. 



HUISSIER. — DÉTOURNEMENT. — EXTRA- 
DITION. — Arrestation provisoire. — 
Terme de deux mois. — Anciens traités. 

L'huissier qui, sous le code pénal de 1810, a 
détourné des sommes dépassant 3,000 fr., 
était passiBle des peines de l'art. 169 de 

. ce code ('). 

Cette infraction est de nature â autoriser 
l'extradition* 

L'aft. 5' de la loi du 8 avril 1868, qui a ré- 
duit à deux mois le terme de trois mois 
endéans lequel l'étranger doit recevoir la 
notification prévue audit article, n'est 
pas applicable aux traités d'extradition 



(f ) Voy. Liège, 19 décembre 1867 {Pas. f 1868, 
p. 320 et la note). 
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conclus sous l'empire de la loi du\ tT oc- 
tobre 1835. 
Le terme fixé par ces traités, dans les li- 
mites de cette dernière loi, reste en vi- 
gueur jusqu'à dénonciation ou révision^ 
desdits traités. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. PINARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la dépêche, etc. ; 
! Vu, eo expédition authentique, l'arrêt, etc.; 

Entendu, à l'audience publique, la per- 
sonne arrêtée, etc. ; 

Entendu, à la même audience, M e Georges 
Janson, conseil de Pinard, lequel a opposé à 
la demande d'extradition deux moyens fon- 
dés : 

Le premier, sur ce que le fait sur lequel 
repose la demande d'extradition constitue, 
aux yeux de la loi belge, un simple abus de 
couGance, et que ce délit n'est comprjs dans 
Ténuméraiion ni de la loi du 1 er octobre 
1833, ni du traité conclu avec la France le 
22 novembre 1834; 

. Le deuxième moyen, subsidiaire au pre- 
mier, fondé sur ce que, en tous cas, Pinard se 
trouve illégalement détenu, son arrestation 
remontant au 23 mai 1868, et la notification 
prescrite par Tari. 5 de la loi du 5 avril 1868 
ne lui ayant pas été faite 'dans le délai de 
deux mois fixé par cet article; 

Entendu également, à la même audience 
publique, M. l'avocat général Verdussen en 
ses réquisitions tendantes à ce qu'il plaise à 
la cour émettre l'avis qu'il y a lieu à extradi- 
tion; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que Fart. 169 du code pénal de 
1810 est, par sa généralité, applicable à tous 
les comptables ou dépositaires publics, qu'ils 
soient ou non fonctionnaires publics, qui ont 
reçu des deniers ou effets en vertu de leurs 
fonctions ; 

Qu'il s'ensuit que l'huissier qui aurait, en 
Belgique, sous l'empire de ce code, détourné, 
à concurrence de plus de 3,000 francs, des 
sommes perçues en vertu de ses fonctions, 
serait passible des peines dudit art. 169; 

Attendu, en conséquence, que le premier 
fait incriminé est compris sous les termes 
soustraction commise par des dépositaires pu- 
blics, du n° 6 de l'art. 1 er de la loi du 1 er oc- 
tobre 1853, et du n° 7 de l'art. 1 er de la con- 
vention précitée de 4834, interprétés par 
les dispositions pénales alors en vigueur; 

Qu'il importe peu que le même 0° 7 de 



l'art. 1 er de ce traité restreigne l'extradition 
au cas où les soustractions sont punies de 
peines afflictives et infamantes, puisque la 
circonstance qu'il s'agit de plus de 3,000 fr. 
aurait donné lieu, dans notre pays, à la peine 
des travaux forcés à temps, aux termes dudit 
art. 169, tandis qu'en France ce fait est éga- 
lement passible d'une peine afilictive et in- 
famante, sinon en vertu du nouvel art. 408 
du code français, au moins d'après le même 
art. 169; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que l'adoption de ce moyen, fondé 
sur les art. 5 et 12 de la nouvelle loi, mis en 
rapport avec l'art. 4 de l'ancienne, n'impli- 
querait pas seulement une modification au 
délai de trois mois fixé par ce dernier article, 
mais mettrait en question presque tous les 
traités conclus en vertu de la loi du 1 er oc- 
tobre 1833; 

Attendu qu'on ne peut, en l'absence d'une 
disposition autorisant expressément pareille 
interprétation, présumer que le législateur 
ait entendu porter une telle atteinte à l'ordre 
public et une aussi grande perturbation dans 
nos relations diplomatiques ; 

Attendu qu'il est ainsi bien plus rationnel 
d'admettre que les conventions internatio- 
nales, légalement conclues en vertu de la loi 
de 1833, conservent leurs effets et restent 
en vigueur jusqu'à ce qu'elles aient été, soit 
dénoncées purement et simplement, soit mo- 
difiées de commun accord comme le portent, 
du reste, expressément Içs dispositions 
finales de presque tous les traités d'extradi- 
tion, et spécialement l'art. 9 du traité de 
1834, avec le gouvernement français; 

Attendu que cette interprétation, fondée en 
raison, est nettement exprimée a la fin de 
l'exposé des motifs de la loi de 1868, où on 
lit ce qui suit : c Le projet de loi ne ren- 
ferme aucune disposition transitoire sur le 
sort des traités d'extradition conclus jusqu'à 
ce jour. Ces traités continuent à subsister. 
L'abrogation survenue de la loi en vertu de 
laquelle ils ont été contractés, est sans in- 
fluence à leur égard; ils demeurent obliga- 
toires pour le gouvernement, dans toutes leurs 
parties, aussi longtemps qu'ils n'ont pas été 
revisés selon les règles introduites parla loi 
nouvelle » (Documents parlementaires, 1866- 
1867, p. 209); 

Qu'il faut nécessairement admettre que 
cette pensée, qui a présidé à la rédaction du 
projet, a été partagée par les chambres, puis- 
que aucun de leurs membres, ni dans les 
sections, ni en séance publique, n'a élevé |e 
moindre doute à cet égard ; 
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Attendu, au surplus, que tontes les forma- 
lités prescrites par la loi oui été observées et 
que Pinard a reçu, le 47 août 1868, c'est-à- 
dire dans le délai de trois mois à compter 
de son arrestation, notification de l'arrêt de 
mise en accusation susénoncé ; 

Est d'avis qu'il y a lieu à extradition, etc. 

Du 8 septembre 1868.— Cour de Bruxelles. 
— Chambre des mises en accusation. — 
PL M. Georges Janson. 

FAUX. — Intention frauduleuse. — Con- 
statation. — Escroquerie. — Chose ap- 
partenant a autrui. — CrMes correc- 
tionnalisés. — Concours. — Cumul des 
peines. 

Vart. 193 du code pénal veut qu'il soit 
constaté, par le jugement ou l'arrêt, que 
le faux a été commis avec une intention 
frauduleuse ou à dessein de nuire. 

L'art. 496 exige aussi que le tribunal ou la 
cour déclare en fait que l'escroquerie a 
été commise dans le but de s'approprier 
une chose appartenant à autrui. 

Les crimes correctionnalisés ne sont plus 
que des délits. 

En cas de concours, les peines doivent être 
cumulées ( x ). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C RVSMAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est demeuré 
établi devant la cour que le prévenu s'est 
rendu coupable des faits déclarés constants 
par le premier juge; 

Attendu que les faux compris^dans ces faits 
ont été commis avec une intention fraudu- 
leuse, et que les ^escroqueries ont eu pour 
but de s'approprier des choses appartenant 
à autrui ; 

Attendu que les peines prononcées sont 
proportionnées à la gravité des délits ; 

Attendu que c'est à bon droit qu'elles ont 
été cumulées, bien qu'il s'agisse dans la cause 
de crimes correctionnalisés en vertu de la loi 
du 4 octobre 1867; 

Attendu, en principe, que c'est la peine 
prononcée qui détermine la qualification de 
l'Infraction; 



(I) Voy. Liège,'; 8 mai;i868 [Pas., p. 252). Con- 
sultez aussi Nypels, Code pénal interprété, art. 1», 
n» 9; » W, loi du 4 octobre 1867, art, 3, n° 5. 



Attendu que les crimes correctionnalisés 
ne sont passibles que de l'emprisonne- 
ment ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1 er du 
*code pénal, l'infraction que les lois punis- 
sent d'une peine correctionnelle est un 
délit; 

Qu'il suit de là que le crime confectionna- 
lise dégénère en délit; 

Attendu que cette conséquence a été for- 
mellement admise dans les travaux qui ont 
préparé l'adoption du code ; 

Qu'en effet, l'exposé des motifs (n* £7) fait 
remarquer, au sujet de l'art. I er , c qu'un fait 
qui, en général, est digne d'être placé au 
nombre des crimes, cesse d'être considéré 
comme tel lorsque, par suite des circon- 
stances atténuantes, il n'a été puni que d'une 
peine correctionnelle; » 

Que ce principe est confirmé par le même 
exposé des motifs, au n°332, relatif à la ré- 
cidive ; par le rapport fait à la chambre des 
représentants sur le chapitre de VExtinc- 
tion des peines, au n° 12, et par le rapport 
présenté au sénat sur le même objet, lequel 
rapport porte textuellement, au n° i 5, que c si 
les juges ont pu se borner à prononcer une 
peine correctionnelle, le fait n'a plus que la 
gravité d'un délit, tant pour la peine que 
pour toutes les conséquences qui en dé- 
coulent; • 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'art 60 qui ordonne le cumul des peines, 
en cas de concours de plusieurs délits, est 
applicable aux faits primitivement qualifiés 
crimes, qui, par suite de la correctionnalisa- 
tion, ne sont plus passibles que de la peine 
d'emprisonnement ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du mi- 
nistère public, le met au néant. 

Du 4 septembrel868.— Cour de Bruxelles. 
— Chambre des vacations. — PL H. DePrins. 



APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

— Prévention de délit.— Contravention. 

— Dernier ressort. 

Lorsque la citation est donnée du chef d'un 
délit et que le jugement décide que le 
fait ne constitue qu'une contravention, 
l'appel du ministère public est néan- 
moins recevable; mais si la cour saisie 
de l'appel reconnaît que le fait a été bien 
qualifié par le tribunal, elle décide à bon 
droit que le jugement a été rendu en der- 
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nier ressorti 1 ). (Gode dlnstr. crim.,art. 192.) 
Partant, elle ne peut modifier la peine ap- 
pliquée par le premier jugé à la contra* 
veniion. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — Cf. BOSSCHAERT.) 

Le prévenu avait été traduit devant le tri* 
bunal de Bruxelles pour avoir vendu de la 
levure, sachant qu'elle était .falsifiée; ce fait 
constitue un délit tombant sous l'application 
de l'art. 500 du code pénal, qui punit d'un 
emprisonnement de huit jours à un an et 
d'une amende de 50 fr. à 1,000 fr. ceui qui 
auront vendu des denrées ou boissons propres 
à l'alimentation, sachant qu'elles étaient fal- 
sifiées. 

Le tribunal ne trouva dans les faits de la 
cause qu'une simple contravention prévue 
par l'art. 561 du code pénal, qui inflige une 
amende de 10 à 20 fr. et un emprisonnement 
d'un à cinq jours à ceux qui, sans l'intention 
frauduleuse exigée par l'art. 500, auront dé- 
bité des comestibles, boissons, denrées ou 
substances falsifiés. 

Appel de cette décision fut interjeté par 
le ministère public, du chef de eette condam- 
nation et en ce que le jugement dit qu'il 
n'est pas établi que le prévenu a vendu de 
la levure, sachant qu'elle était falsifiée. Le 
prévenu demanda à la cotfr son acquittement 
et subsidiairement la réduction de sa peine. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche l'appel du 
ministère public : 

Attendu que les faits, tels qu'ils Ont été éta- 
blis devant la cour, ne constituent pas le 
délit pour lequel le prévenu a été traduit 
devant le tribunal correctionnel ; 

En ce qui touche l'appel du prévenu : 

Attendu que le fait du chef duquel ce der- 
nier a été condamné par le jugement dont 
appel, constitue une contravention ; que dès 
lors ce jugement a été rendu en dernier 
ressort ; 

Par ces motifs, statuant tant sur l'appel du 
ministère public que sur celui du prévenu, 
les met au néant. 

Du k septembre 1868.— Cour de Bruxelles. 
— Chambre des vacations. — PI M. Féron. 



(1) Voy. Paris, cass., 39 décembre 4865 {Pas., 
1866» p. 799); Liège, 13 juillet 1822 {Pat., p. 211). 

(2) Voy. sur la question : Pas. belge, 1841, p. 372 
et sa iv.; 1853, p. 530; Pas. fr., 1855,2,304; 
Dalloas, Rép.,X. 2, p. 297; Carré, qnest, 1384, et 



ACQUIESCEMENT. — Dépens (payement 
des). — Poursuites imminentes. 

Le payement des frais de l'instance, fait 
même sans réserves, mais sous le coup 
de poursuites imminentes, n'emporte pas 
acquiescement ('). (Gode de procédure, 
art. 4M; code civil, art. 1338.) 

(v.„, — c. v...) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception de non-re- 
cevabilité de l'appel : 

Attendu que les intimés fondent cette ex- 
ception sur le prétendu acquiescement que 
l'appelant aurait donné au jugement dont est 
appel, et ce, en payant les frais de l'instance; 

Attendu que l'acquiescement à un juge- 
ment, comme toute renonciation à un droit, 
ne se présume pas ; qu'il ne peut résulter que 
du consentement libre et spontané de celui 
qui le donne; 

Que si ce consentement n'est pas exprimé 
dans un acte ou de toute autre manière ex* 
presse et formelle, il ne peut s'induire que 
de circonstances qui ne laissent aucun doute 
sur l'intention de renoncer au droit de se 
pourvoir contre le jugement, dans le chef de 
celui à qui on oppose l'acquiescement ; 

Attendu que rien dans la cause n'indique 
que l'appelant, en payant les frais des deux 
jugements dont il a ensuite appelé, aurait 
volontairement acquiescé au contenu de ces 
jugements; que les circonstances- dans les- 
quelles le payement desdiis frais s'est effec- 
tué, à la suite d'un commandement de les 
payer, avec menace de saisie, alors que les- 
dits jugements accordaient à l'appelant un 
délai de quinze jours pour l'exécution de la 
condamnation au principal, sont de nature 
à faire rejeter, de la part de l'appelant, encore 
qu'il ne l'eût pas exprimée sous forme de pro- 
testation ou de réserve, l'intention de se sou* 
mettre, en se fermant toute voie de recours 
ultérieur, aux décisions reprises auxdits 
jugements et à toutes leurs conséquences ; 

Par ces motifs, M. Melot, substitut du pro- 
cureur général, entendu et de son avis, dé- 
clare l'appel recevable. 

Du 26 avril 1868. — Cour de Bruxelles. 
-5«ch. 



Suppl., p. 337, édit. Bruylant de 1867; Berriot, 
édit. belge de 1837, p. 252; Dalloz, 1833, 2, 175; 
1856, 1, 205; 1866, t, 385; 1867, 1, 215; Table de 
la Pas. fr., t» Acquiescement, n« 40 et suiv. et 158, 
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EXTRADITION. — Avis de Là cour. — 
Publicité. 

Il ne résulte pas de l'art, 2 de la loi du 
S avril 1868 que l'avis à donner au gou- 
vernement par la chambre des mises en 
accusation de la cour d'appel, doive être 
émis en audience publique f 1 ). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. PINARD.) 

Ainsi décidé implicitement par la cour 
d'appel de Bruxelles, chambre des mises en 
accusation, le 8 septembre 1868 (1)é 



EXPROPRIATION FORGÉE. - Remploi 
(frais de). 

IV est dû des frais de remploi à l'exproprié. 

L'expropriant alléguerait en vain, pour y 
échapper, qu'il ne s'agit que de deux 
parcelles d'une valeur ensemble de 
1,108 francs, divisées entre quatre héri- 
tiers, circonstances qui ne permettent 
pas de croire que le remploi ait lieu. 

(CORVILAIN, — C. COMMUNE d'ETTERBEEK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu.... 

Attendu que Tune et l'autre des parties en 
cause demandent l'entérinement de ce rap- 



(1) L'article 2 de la loi du 5 avril 1868, sur les 
extraditions, porte : « L'extradition ne sera accordée 
que sur la production, soit du jugement ou de l'arrêt 
de condamnation, soit..., et après avoir pris l'avis de 
la chambre des mises en accusation de la cour d'ap- 
pel dans le ressort de laquelle l'étranger aura été 
arrêté. 

« L'audience sera publique, à moins que l'étranger' 
ne réclame le buis clos. 

« Le ministère public et l'étranger seront 4 enten- 
dus. Celui-ci pourra se faire assister d'un conseil. » 

Cet article a donné lieu, au sénat, à une discussion 
jqui établit clairement que l'avis à .donner par la 
chambre des mises en accusation ne peut être émis 
en audience publique. Voici les passages de celte 
discussion qui ont rapport à la question ; ils sont 
extraits des Annales parlementaires, p. 113 et 115 : 

M. LE baron d'Arbtbar : « ... Etce qoi est plus ex- 
traordinaire, c'est que la publicité se borne aux 
plaidoiries; tandis que la cour donne un simple avis 
qui ne sera pas public, car on n'exigera pas qu'elle 
publie cet avis avant de l'envoyer au minisire de la 
justice. Ainsi, nous aurons une audience publique 
où se feront les plaidoiries, puis, après cela, nous 
aurons un avis secret qui sera envoyé au ministre... • 

M. Pirhez : «... On voudrait, paraît-il, que l'au- 
dience fflt publique et la décfeiop secrète, Ce qu'il y 



port, sauf en ce qui concerne les 10 p. c. 
pour frais de remploi, que la commune in- 
timée soutient n'y avoir lieu d'allouer, les 
héritiers Gorviiain ne pouvant être censés 
vouloir remployer en immeubles deux pe- 
tites parcelles d'une valeur ensemble de 
fr. 1,108-90, divisées .entre quatre proprié- 
taires; 

Attendu que la partie expropriée doit pou- 
voir remplacer par un immeuble d'égale 
valeur celui dont on l'a privée, sans qu'elle 
doive diminuer cette valeur du montant des 
frais à payer de ce chef ; 

Attendu que les raisons alléguées par la 
commune intimée ne sont pas suffisant es pour 
déroger à ce principe, et qu'à défaut de motif 
plausible, il n'y a pas lieu de scruter les in- 
tentions des appelants à ce sujet; 

Par ces motifs, entendu M. le conseiller 
Donner en son rapport et M. l'avocat général 
Simons et de son avis, déclare Entériner le 
rapport. 

Du 6 août 1868. — Cour de Bruxelles. — 
2 e ch. 



PRESSE (délit de). — Faits. — Notifi- 
cation. 

(le ministère public, — c. despret.) 

Du 7 mars 1867. — Cour de Bruxelles. — 
Arr. rapp. 1" partie, 1867, p. 386. 



a d'anomal dans ce système, c'est que les plaidoiries 
sont publiques et que les décisions ne le sont pas. 
On voit très- sou vent, dans notre législation, que des 
audiences ne sont pas publiques, mais que les déci- 
sions sont rendues publiquement. Ici, c'est tout le 
contraire qui se produit. On fait intervenir des 
avocats, on les fait plaider, on donne de la publicité 
au* débats et l'on ne connaît pas la décision. Elle 
est soigneusement tenue secrète. Quelle est, dans 
cette circonstance, la garantie qu'on veut donner à 
l'accusé? Il disparaît sans qu'on sache si le gouver- 
nement s'est conformé a la décision de la cour. » 

M. MUoc : « Il ne s'agit pas ici d'une décision, 
mais simplement d'un avis... » 

M. Bar a, ministre de la justice : «... L'honorable 
membre objecte qu'il n'y a pas de garantie pour le 
prévenu, parce que la décision n'est pas publique; 
mais n'est-ce pas une garantie que de pouvoir 
.éclairer les magistrats qui vont rendre l'avis; n'est-ce 
pas une garantie que de faire entendre le ministère 
public, que de pouvoir contrôler son dire ? Vous 
dites : L'avis n'est pas connu ; mais, au contraire, 
il l'est. Quand le gouvernement prend un arrêté, il 
Ta devant lui, et le gouvernement dépend des 
chambres. Son avis peut donc être parfaitement dis- 
cuté, l'opinion publique pourra l'apprécier. Le pu- 
blic entendra l'accusation et la défense. # 
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CONCORDAT. — Homologation. — Juge- 
ment. — JCGE-COMMISSAIRE. — RAPPORT 

(défaut de). 

Est nul le jugement qui a statué sur l'ho- 
mologation d'un concordat sans que le 
juge-commissaire ait fait son rapport à 
l'audience ('). 

(MERTENS, — G. LA FAILLITE MERTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de nullité 
tiré de ce qne le tribunal à statué sur l'homo- 
logation sans avoir entendu le rapport du 
juge-commissaire : 

Attendu qu'il n'est pas prouvé que les 
juges qui ont porté le jugement dont il est 
appel, aient, avant de statuer, entendu en au- 
dience publique le rapport du juge-commis- 
saire sur les caractères de la faillite et l'ad- 
missibilité du concordat, et que de fait ce 
dernier n'a pas concouru à ce jugement ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des art. 463 et 516 de la loi du 18 avril 1851 
sur les faillites, que ce rapport doit être fait 
à l'audience et précéder la décision à porter 
sur l'homologation du concordat, afin de 
mettre les intéressés à même d'y faire valoir 
leurs droits et leurs prétentions relativement 
à cette homologation; d'où il suit que cette' 
formalité est essentielle et doit être observée 
à peine de nullité; 

Au fond : (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, M. Mesdach, premier avo- 
cat général, entendu en son avis conforme, 
dit que le jugement dont il est appel est nul 
et de nul effet; entendant et statuant au fond, 
homologue le concordat. 

Du 29 juin 4868. — Cour de Bruxelles. 
— i M ch. 

DIVORCE: — Enquête. — Prorogation. 

Les règles du code de procédure civile sur 
les prorogations d'enquête sont appli- 
cables en matière de divorce (*), (Code 
civil, art. 249 et suiv.) 

(TALON, — C. CHABEAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le code civil 
ne contient pas un système complet de pro- 



(1) Voy. Roynouard, des Faillites édil. belge, 
p. 294, n<> 448; Douai, 23 décembre 1839; mais 
Toy. Dilloz, Bip., t. 24, p. 256. 

(2) Voy. Àrnt?, Cours de droit civil, f. 1, p. 213, 



cédure pour les demandes en divorce, mais 
seulement des dispositions spéciales pour 
des cas déterminés ; d'où l'on doit conclure 
que le législateur du code civil a voulu que, 
pour l'instruction des demandes en divorce, 
on se conformât aux dispositions du code 
de procédure civile dans les cas non formel- 
lement exceptés par le code civil, ainsi qu'il 
le dit pour le cas prévu par l'art. 241 de ce 
même code ; 

Attendu que le code civil ne renferme au- 
cune disposition relative aux demandes en 
prorogation d'enquête; qu'il y a donc lieu de 
recourir à l'art. 280 du code de procédure 
civile pour apprécier les conclusions de l'ap- 
pelante; 

Attendu que la disposition finale de cet 
article défend d'accorder une deuxième pro- 
rogation pour faire l'enquête à peine de nul- 
lité; 

Attendu d'ailleurs qu'il est prouvé au 
procès que c'est par le fait de l'appefante 
que la provision, que son mari était con- 
damné à lui fournir, n'a pu lui être payée 
plus tôt; d'où il suit que c'est à elle-même 
qu'elle doit imputer d'avoir encouru cette 
forclusion ; 

Par ces motifs, M. Mesdach, premier avo- 
cat général, entendu et de son avis, met l'ap- 
pel au néant. 

Du 8 juillet 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 4" ch. — PL MM. Janson et Kumps. 



1° TÉMOINS. — Reproches. — Fermier 
(qualité de). 

2° Condition résolutoire expresse. — Bail. 
— Infractions. — Effets. — De plein 
droit. — Demande en justice. — Con- 
travention MAINTENUE. — DEVOIR DU 

juge. — Résolution prononcée. 

1° Les dispositions de l'art. 283 du code de 
procédure civile sont démonstratives et 
non limitatives. 

Toutefois, lorsque les reproches sont fondés 
sur des causes autres que celles spéci- 
fiées par cet article, ils ne doivent être 
admis qu'avec une extrême réserve, et 
alors seulement que les causes invoquées 
paraissent assez graves pour faire sus- 

édil. Braylanl; Bruxelles, 2 tfril 1858(/><m., p. 242); 
Dulloi, édil. belge. in-8°, t. 25, p. 99 et 102 ; et 
Bép., in-4°, t. 39, p. 1001 1 ftèfe gén, 4e h Pas, 
fr., y> Divorce, $ 5. 
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pecler l'impartialité et l'indépendance du 
témoin. 

La qualité de fermier de l'une des parties 
ne suffît pas à elle seule pour faire écarter 
la déposition d'un témoin. Il en est de 
même de la circonstance qu'antérieure- 
ment et à une époque récente, le témoin 
aurait eu avec l'une des parties un pro- 
cès qu'il aurait perdu, 

2° La condition résolutoire n'opère pas de 
plein droit et elle n'a pas d'effets plus 
étendus que la condition résolutoire tacite 
de l'art. 1184 du code civil, lorsque Vacte 

s porte simplement qu'à défaut par le pre- 
neur de se conformer aux prescriptions 
du bail, le contrat sera considéré comme 
nul et non avenu ('). 

La résolution doit être prononcée lorsque 
la contravention dénoncée a été continuée 
et maintenue par le preneur après l'in- 
tentementde l'action en justice. 

(BA17WENS, — C. VàNHOOREBEKE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les reproches proposés 
contre les 2% 3% 4 e , 5* et 6 e témoins de l'en- 
quête directe : 

Attendu que ces reproches ont tous pour 
base des causes autres que celles qui se trou- 
vent spécifiées dans Tari. 283 du code de 
procédure civile ; 

Attendu que si les dispositions du prédit 
article sont démonstratives et non limitatives, 
il faut cependant reconnaître que les repro- 
ches fondés sur d'autres causes que celles 
que cet article indique ne peuvent être admis 
qu'avec une extrême réserve, et alors seule- 
ment que les causes invoquées paraissent 
assez graves pour faire suspecter l'impartia- 
lité et l'indépendance du témoin ; 

Attendu, à l'égard du 5 e témoin de l'en- 
quête, le sieur Steppe, qu'il est reproché à 
raison de sa prétendue qualité de fermier 
des intimés; mais qu'il résulte de la déclara- 
tion faite par ce dernier pendant l'enquête et 
acceptée par l'appelant comme vraie, qu'à 
l'époque de son audition il était non pas fer- 
mier, mais simplement fils d'un fermier des 
intimés; que la cause du reproche dirigé 
contre lui n'existe donc pas et que, dès lors, 
sa déposition doit rester pour y être pris tel 
égard que de droit ; 

Attendu, en ce qui touche les sieurs Yande 
Cassyde, Gallebaut et Gyssels, 2 e , 3 e et 6« té- 

Voy, ce Recueil, 1866, p. 28. 



moins de l'enquête, reprochés pour la même 
cause que le témoin Steppe, qu'à la vérité 
il est constaté par leurs déclarations devant 
le juge enquêteur, qu'au moment de leur au- 
dition ils étaient fermiers des intimés; mais 
qu'il est certain qu'ils n'ont jamais eu le 
moindre intérêt se rattachant à la contesta- 
tion pendante entre les parties ; que leur ho- 
norabilité n'est pas contestée et que la qua- 
lité de fermier des intimés établie dans leur 
chef ne peut, par elle seule, les placer, à l'é- 
gard de ces derniers, dans une position de 
dépendance assez grande pour les rendfe 
suspects de partialité et faire écarter leurs 
témoignages, lesquels doivent, par consé- 
quent, aussi rester pour y être pris tel égard 
que de droit; 

Attendu enfin, relativement au 4* témoin 
de l'enquête, le sieur Vanherzeele, que le re- 
proche dirigé contre lui est fondé sur l'ani- 
mosité qu'il nourrirait prétenduement contre 
l'appelant, à cause du procès civil que celui- 
ci lui a intenté devant le juge de paix de Ni- 
nove, procès dans lequel est intervenu un 
jugement qui l'a condamné à payer à l'appe- 
lant la valeur de huit moutons soustraits on 
égarés pendant qu'il était préposé à leur 
garde en qualité de berger; mais que si le 
procès dont il s'agit a été intenté au témoin 
avant la demande aujourd'hui soumise à la 
cour et si la condamnation précitée a été 
prononcée dans les six mois précédant le 
jugement qui a ordonné l'enquête, on ne 
peut néanmoins, en présence de l'honorabi- 
lité du témoin, qui ne s'est pas trouvée 
amoindrie par cette condamnation, considé- 
rer cette dernière comme ayant excité en loi 
une animosité assez vive pour le faire soup- 
çonner d'avoir, dans sa déposition, sacrifié à 
un pareil sentiment la vérité et la foi du ser- 
ment ; que son témoignage doit donc rester 
aussi bien que ceux des autres témoins re- 
prochés, sauf à l'apprécier et à n'y avoir que 
tel égard que de raison ; 

Au fond : 

Attendu que, par acte en date du 11 fé- 
vrier 1863, l'auteur des intimés a donné à 
bail à l'appelant, outre un bâtiment servant 
d'étable, six parcelles de prairies sises à Ni- 
nove, connues respectivement sous les noms 
de Veldeken, Plasmeersch, Petegem, Klynen- 
vyver, Beneden-vyver, de Dreven, ensemble 
d'une contenance d'environ 12 hectares, ce 
pour un terme de six années» aux conditions 
suivantes, savoir : 

1° Que le preneur ne pourrait céder son 
bail, en tout ou en partie, sans une permis- 
sion écrite du propriétaire; 
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2° Qu'il userait des biens loués en bon père 
de famille et qu'il ne les emploierait que 
pour y faire pâturer des bétes à cornes, sauf 
cependant les prairies dites Klynen-vyver, 
Beneden-vyver et Petegem, qu'il pourrait faire 
servir au pâturage des poulains depuis le 
1" septembre jusqu'au i** novembre de cha- 
que année, et la prairie nommée de Dreven, 
sur laquelle il lui était permis de conduire 
des moutons ; 

3° Qu'au cas où le preneur resterait en dé- 
faut d'observer tout ce qui était ainsi stipulé, 
le bail serait considéré comme nul et non 
avenu (aïs nietig aanzien worden) et le pre- 
neur obligé de payer au bailleur les domma- 
ges-intérêts à en résulter pour lui ; 

Attendu que l'action des intimés a pour 
objet la résolution avec dommages-intérêts 
du prédit bail, et qu'elle est fondée sur ce que 
l'appelant aurait contrevenu aux conditions 
stipulées dans cet acte : 1° en sous-louant, 
sans le consentement du bailleur et en 1863, 
la prairie dite Beneden-vyver, grande 92 ares 
24 centiares, au sieur Vande Cassyde, et, en 
1864, celle nommée Petegem, grande i hec- 
tare 84 ares 56 centiares, au sieur Aelter- 
man ; 2° en faisant des biens loués un usage 
abusif et dommageable, pour avoir, en 1865 
et 1864, fait ou laissé pâturer des poulains 
et même des chevaux dans les prairies dites 
Klynen-vyver et Petegem, hors des époques 
déterminées par le bail, et dans la prairie 
dite Plasmeench, oh cela lui était absolument 
interdit; 

Attendu que l'appelant a dénié les contra- 
ventions qui lui sont reprochées et qu'il a 
soutenu que, fussent-elles même prouvées, 
elles ne seraient pas suffisamment graves 
pour entraîner nécessairement la résiliation 
du bail; 

Attendu donc qu'il s'agit d'examiner si les 
infractions imputées à l'appelantsont établies 
au procès, et, dans l'affirmative, si elles doi- 
vent faire déclarer le bail résilié; 

Quant au premier point : 

Attendu que si, contrairement à ce qui a 
été admis par le premier juge, la sous-loca- 
tion de la prairie dite Petegem n'est pas éta- 
blie par les enquêtes, il en est différemment 
tant en ce qui touche la sous-location de la 
prairie nommée Beneden-vyver qu'en ce qui 
touche les faits d'abus de jouissance ; 

Attendu, en effet, relativement à ees der- 
niers faits, qu'il résulte des dépositions des 
sept premiers témoins de l'enquête directe, 
les sieur DeCock, Vande Cassyde, CaUebaut, 
Vanherzeeie, Steppe, Gysselset Vandef*mt«~ 
sea, que pariant les années 1865 et 1804, 



l'appelant a fait ou laissé introduire et paître 
des poulains et des chevaux dans les prairies 
dites Klynen-vyver et Petegem, en dehors de 
l'époque déterminée par le bai), et qu'en 
outre iï appert de la déposition de trois de 
ces témoins, les 6ieurs CaUebaut, Vanher- 
zeeie et Gyssels, que des faits semblables ont 
eu lieu, pendant les mêmes années, sur la 
prairie dite Plasmeench, où ils étaient abso- 
lument interdits; 

Attendu que ces dépositions ne sont nulle- 
ment énervées par celles des témoins de la 
contre-enquête ; qu'au contraire, la déposi- 
tion du 9 e témoin de cette dernière enquête, 
le sieur Van Paepeghem, tend en partie à les 
confirmer, en tant qu'il a déclaré avoir vu, en 
1862 ou 1863, plusieurs chevaux pâturant 
sur le Plasmeench; 

Et attendu qu'il ne résulte point des en- 
quêtes que les faits prérappelés aient été 
connus et tolérés par le bailleur; 

Attendu, relativement à la sous-location 
de la prairie dite Beneden-vyver, qu'il appert 
de la déposition du témoin Vande Cassyde, 
corroborée par celles des témoins De Gock, 
Gallebaut et Gyssels, qu'en 1863 et après le 
contrat prémentionné qui lui interdisait la 
faculté de eéder son bail en tout ou en partie, 
l'appelant a sous-loué cette prairie audit 
Vande Cassyde, pour le prix de 165 fr. l'an ; 

Attendu que rien n'est venu démontrer que 
l'appelant avait obtenu de son bailleur la 
permission de faire cette sous-location, ou 
que ce dernier avait, pour ce qui le con- 
cerne, renoneé tacitement à la clause prohi- 
bitive renfermée dans l'acte; 

Qu'il est constaté, il est vrai, par la 
déposition du témoin Van Giem de la contre- 
enquête, que, déjà en 1862, ladite prairie 
avait été donnée en location au prix de 
150 fr, au même Vande Cassyde par l'appe- 
lant, qui alors la tenait à bail en vertu d'une 
convention autre que celle qui sert de fon- 
dement à l'action des intimés, et qui, paraît- 
il, lui laissait cette faculté; mais que cette 
'circonstance est sans importance dans la 
cause; qu'elle ne saurait en aucune façon 
justifier la sous-location que, contrairement 
à une clause formelle du bail dont il s'agit 
au procès, l'appelant s'est permise en 1863 
et qu'il a continuée et voulu maintenir, 
même après Vintentement de l'action, en sou- 
tenant, ce qu'il n'est pas parvenu a établir, 
qu'elle avait été autorisée par son bailleur, 
sinon expressément, du moins d'une manière 
tacite; 

Quant au second point : 

Attendu que si, comme le soutient l'appelant, 
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la condition résolutoire expresse inséréedans 
le bail prérappelé n'est pas celle de l'art. 1 1 83 
du code civil ; que, telle qu'elle est formulée, 
elle n'a pu opérer de plein droit ou avoir des 
effets plus. étendus que la condition résolu- 
toire tacite de Fart. 1184 du même code, qui 
donne aux tribunaux le pouvoir de ne pro- 
noncer que suivant les circonstances la ré- 
solution en cas d'inexécution ou d'infraction 
du contrat, il faut néanmoins reconnaître 
que, dans l'espèce, les infractions au bail 
dont il s'agit, commises par l'appelant, sont 
de telle nature et ont un tel caractère de gra- 
vité, qu'il serait impossible, sans mécon- 
naître l'intention des parties contractantes 
et tous les principes du droit, de ne pas les 
considérer, ainsi que l'a fait le premier juge, 
comme devant nécessairement faire déclarer 
résilié le susdit bail ; 

Par ces motifs et aucuns de ceux du pre- 
mier jugé qui n'y sont pas contraires, ouï 
M. le premier avocat générai Dumonten son 
avis conforme, dit que c'est à bon droit que 
le premier juge a rejeté les reproches pro- 
posés contre les 2 e , 3% 4% 5* et 6 e témoins 
de l'enquête directe ; maintient au procès les 
dépositions des témoins pour y être pris tel 
égard que de raison, et, statuant au fond, 
conûrme le jugement dont appel. 

Du 22 avril 1868. — Cour de Gand. — 
I" ch. - PL MM. Yan Wambekè et Ad. Du- 
bois. 



JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. - Carac- 
tères. — Appréciation du juge. — Juge- 
ment (INTERPRETATION DE). — JUGEMENT 
PRÉPARATOIRE. 

Les dispositions du code de procédure civile 
qui définissent le jugement interlocutoire 
et qui lui assignent, comme caractère 
essentiel, de préjuger le fond, n'ayant pas 
en même temps déterminé les caractères 
auxquels on reconnaît le préjugé lui-même, 
il est laissé à l'appréciation du juge de 
décider si le jugement est interlocutoire 
ou non, d'après l'influence qu'il peut 
avoir sur le fond du litige, eu égard aux 
circonstances particulières de chaque 
cause. 

Ce n'est point par les motifs, mais seule- 
ment par le dispositif que l'on peut déci- 
der du caractère d'un jugement. Ce n'est 
que quand le dispositif est par lui-même 
douteux qu'il est permis de l'interpréter 
en remontant aux motifs. 



(PASCAL, — C. GODDYN.) 
ARRÊT. • 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par l'intimé aux appelants : 

Attendu que la faculté d'appeler des juge- 
ments interlocutoires avant le jugement défi- 
nitif, aux termes de l'article 451 du code de 
procédure civile, constitue une exception qui 
doit être restreinte aux jugements qui ren- 
trent dans la catégorie de ceux spécifiés par 
le § 2 de l'art. 432 du même code ; 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions 
légales que le caractère essentiel d'un juge- 
ment interlocutoire est de préjuger le fond, 
mais que ni ces dispositions ni aucune au- 
tre n'ayant déterminé les caractères auxquels 
on reconnaît le préjugé lui-même, il est laissé 
à l'appréciation du juge de décider si le juge- 
ment est interlocutoire ou non, d'après l'in- 
fluence qu'il peut avoir sur le fond, eu égard 
aux circonstances particulières de chaque 
cause; 

Attendu que, dans l'espèce, la question 
soumise au premier juge par les conclusions 
respectives des parties était de, savoir si, 
comme le demandait l'intimé en invoquant 
l'existence de bornes anciennes et de certai- 
nes plantations, ainsi que les litres de pro- 
priété et la prescription, il y avait Heu de 
déclarer au pétitoire que l'intimé serait réin- 
tégré dans la lisière de pâture qui lui avait 
été soustraite au moyen de l'action posses- 
soire, ou bien si, comme le soutenaient les 
appelants en repoussant les moyens invo- 
qués par l'intimé, il fallait maintenir au pé- 
titoire ce qui avait été établi par l'effet du 
bornage régulièrement effectué ; 

Attendu qu'après avoir ordonné à l'intimé, 
par jugement du 21 octobre 1864, de faire 
être au procès certaines pièces déterminées 
et en présence d'une production discutée 
entre parties, le tribunal d'Ypres, considérant 
que les documents invoqués en cause conte- 
naient des indications contradictoires, et dé- 
libérant sur le point de savoir si les pièces 
communiquées étaient afférentes au procès 
et décisives, ou si quelque autre moyen de 
preuve ou mode d'instruction devait encore 
être ordonné, décida, par jugement du 1 4 avril 
4865, dont appel, qu'un juge-commissaire se 
rendrait sur les lieux, accompagné d'un ingé- 
nieur chargé de lever le plan de la pâture et de 
réviser tant les opérations cadastrales que celles 
de l'expert qui avait fait l'arpentage lors du 
bornage, pour, sur le procès-verbal du juge- 
commissaire, être statué ce qu'il appartiendra; 

Attendu qu'il est évident que ce dispositif 
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règle uniquement la procédure afin de mettre 
le procès en état de recevoir jugement défi- 
nitif, mais ne préjuge en aucune façon la so- 
lution des questions qui foui l'objet du litige; 

Attendu que, pour trouver dans la décision 
dont il s'agit le caractère d'un jugement in- 
terlocutoire, lesappelants soutiennent qu'elle 
remet en question le bornage effectué par le 
juge de paix compétent, le 3 mai 1860, et 
préjuge ainsi l'exception de la chose jugée, 
exception qui est d'ordre public; 

Attendu que jamais, devant le premier 
juge, les appelants n'ont formulé en un chef 
de conclusions cette exception de la chose 
jugée; 

Que, dès lors, le premier juge ne peut 
même avoir eu l'intention de préjuger une 
difficulté qui ne lui avait pas été soumise et 
à l'égard de laquelle les parties restent dans 
leur entier; 

Attendu, d'autre part, que la vue des lieux 
et l'arpentage ordonnés par le premier juge, 
le 44 avril 4865, avaient été demandés par 
l'intimé dans ses conclusions signifiées le 
4 avril 4864, et que les appelants ne se sont 
point opposés à cette demande et n'ont sou- 
levé, à cet égard» la moindre contestation ; 
qu'ils ont discuté les pièces produites par 
l'intimé en exécution du jugement d'avant- 
faire-droit du 24 octobre 4864; qu'ils ont 
même exigé la production d'autres docu- 
ments, mais qu'ils n'ont nullement dénié au 
juge la faculté de procéder à des vérifica- 
tions, ni le droit d'ordonner une visite des 
lieux ou un nouvel arpentage; 

Que de l'absence de toute opposition ou 
contestation de la part des appelants, l'on 
peut conclure que, d'après leur propre ap- 
préciation, les mesures d'instruction ou de 
vérification demandées par l'intimé ne pou- 
vaient porter aucune atteinte au fond du 
débat et n'offraient aucun caractère de pré- 
jugé; ' 

Attendu que ces mesures nont point 
changé de nature en passant dans le disposi- 
tif du jugement dont appel ; 

Attendu que vainement l'on voudrait cher- 
cher, dans les motifs du jugement, un argu- 
ment pour établir qu'il est interlocutoire; 

Que ce n'est point par les motifs, mais par 
le dispositif qu'il faut décider du caractère 
d'un jugement ; que si jamais il pouvait être 
permis de remonter aux motifs, ce ne serait, 
dans tous les cas, que dans le but d'interpré- 
ter un dispositif douteux ; 

Que d'ailleurs, dans l'espèce, les considé- 
rants qui précèdent le dispositif et qui sont 
en corrélation avec celui-ci, ne laissent en- 



trevoir la solution d'aucune question à juger 
ultérieurement entre parties, et qu'en suppo- 
sant que le premier considérant puisse ren- 
fermer une espèce de préjugé quant à la re- 
cevabilité del'action en revendication intentée 
par l'intimé, ce considérant n'a aucun rap- 
port avec le dispositif du jugement et ne sau- 
rait, pour le moment, faire l'objet d'un grief 
à réformer, puisque l'on ne peut point appe- 
ler des motifs d'un jugement, et qu'à l'égard 
de la question de recevabilité, il n'y a, dans 
le jugement dont appel, ni décision définitive, 
ni décision interlocutoire ; 

Attendu que le jugement dont appel étant 
donc purement préparatoire, l'appel n'est pas 
recevable en ce moment ; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général De 
Paepe en son avis conforme, déclare l'appel 
non recevable hic et nunc. 

Du 4 W juillet 4868. — Cour de Gaud. — 
2« ch. — PL MM. Bartsoen et Willequet. 



4° ORDONNANCE DE RENVOI. — Faits 
non compris determinerent. — pouvoir 
du juge. — Appel correctionnel. 

2° Ministère public. — Appel restreint. 

3° Fausse monnaie. — Fabrication. — Emis- 
sion. — Peine. — Actes de fabrication 
continue. — Cumul de peines. 

4° L'énoncé vague de l'ordonnance de renvoi, 
au point de vue du nombre et de la date 
des faits imputés au prévenu, ne fait pas 
obstacle à ce que ce nombre et cette date 
soient ultérieurement déterminés, et à ce 
qu'une peine soit, s'il y a lieu, appliquée 
à chaque infraction distincte. 

2° L'appel du ministère public ne compre- 
nant pas, dans ses termes restreints, une 
prévention dont le premier juge a dé- 
chargé le prévenu, la cour ne peut reve- 
nir sur celle partie du jugement ( f ). 

3° Le contrefacteur qui a émis les pièces de 
monnaie par lui fabriquées ne peut en- 
courir, tout d la fois, une peine à raison 
de la fabrication des pièces fausses et une 
autre peine à raison de leur émission (*). 

L'intervalle d'un jour et même plus qui 
peut séparer divers actes, soit de fabri- 
cation, soit d'émission de fausse monnaie, 



(1) Voy. Ltfge, 26 juin 1868 (tn/Va, p 562). 

(2) Voy. Liège, 8 mai 1868 {Pas., p. 252). 
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n'impose pas au juge la nécessité d'ad- 
mettre autant de délits distincts qu'il y a 
eu d'instants de répit dan§ la fabrtea» 
tion (>). 

Ces aete§ peuvent être envisagés comme 
constituant une continuation et non une 
réitération du délit. 

Il en est de même de l'émission de pièces 
de monnaie fausses effectuée successi- 
vement chez diverses personnes. 

Aucune règle précise n'étant tracée à cet 
égard, la loi laisse à la sagesse du w«~ 
gistrat le soin de décider, dans chaque 
espèce, si les faite constituent un ou plu- 
sieurs délits nécessairement passibles de 
peines distinctes et cumulées, 

(DUVONT ET CAVROY, — G. LE MINISTERE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; - Vu l'ordonnance de U 
chambre du conseil du tribunal de première 
instance d'Arlon, en date du 20 mai 1868...; 

Vu...; 

Vu le jugement du 29 mai 4868,..; 

Vu l'appel interjeté par Gavroy ; 

Vu celui du ministère public, fondé : 
1° quant à Pumont : a) sur ce que, d'un* 
part, c'est à tort que le jugement Fa con- 
damné à trois ans de prison et 26 francs 
d'amende du chef d'émission, tandis qu'il 
ne devait être condamné que du chef de fa- 
brication, quoiqu'il eût fait ensuite usage 
des pièces fausses; b) sur ce que, d'autre 
part, l'instruction a établi qu'il s'est rendu 
coupable de deux faits distincts de contrefa- 
çon, commis le 48 et le 49 avril 4868, et 
que dès lors il devait être puni de peines 
également distincte!, conformément à l'arti- 
cle 60 du code pénal ; 2* quant à Gavroy, sur 
ce qu'à tort il n'a été condamné qu'a une 
seule peine de trois ans de prison et de 26 fr. 
d'amende, du chef d'émission des monnaies 
contrefaites ; sur ce que l'instruction ayant 
établi à sa charge plusieurs faits distincts 
d'émission commis dans des lieux et des mo- 
ments différents, il était passible d'une peine 
pour chacun de ces faits, conformément au- 
dit article 60, et dans les limites déterminées 
par cet article ; et sur tous autres moyens à 
faire valoir ultérieurement; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction que 
le prévenu Dumont a fabriqué sept pièces 
busses d'un franc ayant cours légal en Bel- 
gique, savoir : quatre pièces le 18 et trois 
autres semblables le lendemain; que ce jour, 

(«) Yoy. BweU«*, 17 janvier 1868 {Pas., f. 83). 



19, il a, avec le prévenu Gavroy, participé à 
l'émission d'une de ces pièces chex Jacquet- 
Fizaine, d'une autre chez Rocbe-Pajlloi et de 
trois pièces chez Bastyen, et que, le 20, il a, 
seul, tenté d'émettre une dernière pièce chez 
Hustin-Ledent; 

Qu'il en résulte encore que Gavroy a, le 
49, seul, mais de concert avec Dumont, émis 
ches Gauthier-Allard une des pièces fausses 
fabriquées par Dumont, et le même jour, avec 
celui-ci, émis une de ces pièces chez Jac- 
quet-Fizaioe, une chez Roche-Paillot et trois 
chez Bastyen; en quoi les deux prévenus 
ont agi frauduleusement et ne sont pas fon- 
dés à se prévaloir de leur jeune âge et de leur 
ignorance pour prétendre que ces faits n'ont 
pas un caractère coupable et sérieux; 

Attendu que l'énoncé vague de l'ordon- 
nance de renvoi au sujet du nombre el de la 
date précise des faits imputés aux prévenus, 
ne fait pas obstacle à ce que ce nombre et 
cette date soient ultérieurement déterminés, 
et à ce qu'une peine soit, s'il y a lieu* appli- 
quée à chaque infraction distincte, ce qui 
pourrait entraîner pour chacun des préve- 
nus, par application de l'art, 60, autant d'a- 
mendes de 26 fr. ou de 2,000 fr, et de peines 
d'emprisonnement qu'il y aurait de faits de 
contrefaçon ou d'émission respectivement 
reconnus à leur charge, l'emprisonnement 
limité toutefois à dix années par ledit art, 60 
combiné avec les art. 80, § 4, et 25; 

Attendu que les termes restreints dans les- 
quels est conçu l'appel du ministère publk 
ne permettent plus de rechercher si Gavroy, 
contrairement a la décision du premier juge, 
a coopéré à la fabrication de la monnaie dont 
il s'agit; 

Attendu que Dumont n'a pu encourir, tout 
à la fois, une peine à raison de la fabrication 
des pièces fausses et une autre peine à raison 
de leur émission; qu'en effet, le contrefac- 
teur des monnaies qui en fait usage ne com- 
met qu'une seule infraction» le faux matériel 
et l'usage se confondant quant à lui, l'un 
étant la fin coupable qu'il se propose, l'autre 
le moyen de l'atteindre ; que c'est ce qui ré- 
sulte de la combinaison de l'art. 468 du code 
pénal avec la disposition de l'art. 65 du 
même code, reposant sur ce principe que di- 
vers actes ayant un but commun, n'étant que 
l'exécution successive d'une seule et même 
pensée ou résolution criminelle, ne consti- 
tuent, en général, bien que séparés par le 
temps et le lieu, qu'un même fait, passible 
d'une peine unique et ne donnant lieu qu'à 
l'application de la peine la plus forte ; 

Attendu, quant à la contrefaçon imputée 
exclusivement à Dûment par le jugement, 
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qu'elle consiste à avoir fabriqué, le 18 et le 
19 avril, sept pièces d'un franc, à l'effigie de 
Léopold II et au millésime de 1866, coulées 
dans le même moule et se composant du 
même alliage; qu'on ne peut, dans ces cir- 
constances, y voir qu'un seul et même fait de 
fabrication, et non la considérer comme 
constituant deux infractions distinctes; 
qu'elle forme en réalité non une réitération, 
mais une continuation du délit, ayant son 
origine dans une seule pensée criminelle qui 
n'a pas laissé au prévenu un instant de rési- 
piscence; qu'en matière de fabrication et 
d'émission de fausse monnaie, s'il est vrai 
que la contrefaçon ou l'émission d'une seule 
pièce peut constituer l'infraction, il faut ce- 
pendant reconnaître que la loi a eu surtout 
en vue l'ensemble des opérations du faux 
monnayeur; qu'il est évident que chaque 
pièce fabriquée ou émise ne constitue pas un 
délit différent, distinct; qu'on doit en con- 
clure que l'intervalle de quelques heures, 
d'un jour et même plus, qui peut séparer les 
divers actes soit de fabrication, soit d'émis- 
sion, n'impose pas au juge la nécessité d'ad- 
mettre autant de délits distincts qu'il y a eu 
d'instants de répit dans la contrefaçon ou 
l'émission; qu'aucune règle précise n'étant 
tracée à cet égard, la loi laisse à la sagesse 
des magistrats le soin de décider, dans cha- 
que espèce, si les faits constituent un ou 
plusieurs délits nécessairement passibles de 
peines distinctes et cumulées; 

Qu'il conste de ce qui précède que Du- 
mont n'a encouru qu'une seule peine à rai- 
son de la contrefaçon dont il s'est rendu 
coupable, ainsi que le jugement a quo Ta 
aussi décidé; mai6 que c'est à tort qu'il lui a 
infligé une seconde et semblable peine du 
chef d'émission; 

Attendu que les faits relatifs à l'émission 
de la fausse monnaie dont Gavroy est l'au- 
teur, se renferment dans la journée du 19; 
que les considérations ci-dessus lui sont ap- 
plicables à fortiori; qu'il s'ensuit que ces faits 
ne sont aussi que la continuation de la même 
infraction, et par conséquent qu'une seule 
et même peine doit lui être infligée, comme 
Ta fait le premier juge; 

Par ces motifs, etc. 

Du 16 juillet 1868. — Cour de Liège. — 
3« cb. — PI. M. Emile Dupont. 

CHEMIN VICINAL. - Échange. 

(bOEJLEJS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Du 9 août 1867. — Cour de Liège. — 
Ârr. rapp. l re partie, p. 282. 

FàSIC, 1S68. — V PARTIS. 



CHEMIN PUBLIC. - Suppression. — Issues. 
— Propriétaire riverain. — Indemnité. 

Un chemin public étant hors du commerce, 
ee n'est pas à titre d'un droit de servi- 
tude, mais en vertu d'un droit de cité 
que les propriétés riveraines ont des 
issues sur ce chemin ('). 

La suppression d'un chemin légalement 
ordonnée comprend la suppression des 
issues, à moins d'une disposition con- 
traire. Les propriétaires lésés peuvent 
avoir droit à une indemnité à réclamer 
contre l'autorité par le fait de laquelle 
la suppression a eu lieu (*). 

(LA BAT, — C DEGENEFFE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'un chemin 
publie, tant qu'il reste affecté aux besoins de 
la circulation, est hors du commerce, non 
susceptible d'une propriété privée, et ne 
peut par conséquent être soumis à un droit 
de servitude quelconque en faveur des pro- 
priétés riveraines ; que ce n'est pas en vertu 
d'un droit de servitude, jure servitutis, que 
les propriétaires des fonds riverains sont au- 
torisés à y ouvrir des issues, mais en vertu 
du droit de cité commun à tous, jure civitatis, 
dont là durée est subordonnée au maintien 
du chemin et dont l'extinction, en cas de 
suppression de celui-ci, ne peut donner lieu 
qu'à une indemnité ; 

Attendu que la suppression d'un chemin 
public légalement ordonnée comprend vir- 
tuellement la suppression des issues qui en 
procuraient l'accès aux propriétaires rive- 
rains, à moins d'une disposition contraire ; 
que ce n'est que dans le cas de pareille dis- 
position qu'on peut concevoir la coïncidence 
de cette suppression avec le maintien d'uu 
droit de passage qui s'exercerait sur toute 
l'étendue du chemin supprimé ; 

Attendu, dans l'espèce, que la clause de 
subrogation contenue en l'acte de vente au 
profit de Degeneffe n'a pu avoir l'effet de 
transmettre, grevé de semblable servitude de 



(1) Pardessus, n«> 35 et suiv. el 41 ; Dalloz, Rép., 
t. 44, p. 245 ; Proudhon, du Domaine publie , n°» 563 
et suiv.; Solon, Servitudes, n°4!6; Zachari», S 249; 
Revue de l'administration, par Bonjean el Cloes, t. 3, 
p. 769, et Juri$p. de$trib.,U 11, p. 212? Paris, 
eoss., 11 février 1528; Liège, 24 juin et 12 décem- 
bre 1835 } Table de la Pas. fr., v° Rue, n° 9. 

(2) Voy. Demolombe, t. 2, n° 698 el suiv.; Pas. 
belge, 1847, 2, 289 et la noie. 
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passage, le terrain qu'occupait précédem- 
ment le chemin dont il s'agit ; que d'après 
les termes de Fart. 29 de la loi du 10 avril 
1841, ce terrain devenant libre, devait être 
vendu, et que l'acte ci-dessus rappelé dispose 
d'une manière expresse que la propriété en 
est cédée et abandonnée conformément à la 
loi; que la même clause ne peut avoir non 
plus pour conséquence d'imposer à l'acqué- 
reur Degeneffe l'obligation, purement per- 
sonnelle et dérivant d'un fait antérieur à la 
vente, d'acquitter l'indemnité due à Labay 
pour la privation de l'issue dont il jouissait 
sur le chemin supprimé ; que celte obliga- 
tion ne peut, le cas échéant, incomber, d'a- 
près les principes généraux du droit, qu'à 
l'autorité par le fait de laquelle la suppres- 
sion a eu lieu ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
confirme. 

Du 9 mars 1864. -— Cour de Liège. — 
l rc ch. — PL MM. Grandgagnage, Eugène 
Moxhon et Dereux. 



TRAVAUX. — Commune. — Réception. 
—Irrégularité. — Fonctionnaire compé- 
tent. — Compétence. — Compromis. — 
Difficultés. — Pouvoir judiciaire. 

Lorsque le cahier des charges de l'entre- 
prise d'un pavage de route, adjugée par 
une commune, porte « que la réception 
des travaux aura lieu par le commis- 
saire voyer, • sans dire si c'est le com- 
missaire voyer cantonal ou d'arrondis- 
sement, il y a lieu de faire intervenir ce 
dernier, si la députation du conseil pro- 
vincial, dans son approbation et ultérieu- 
rement dans des actes, a fixé le sens des 
mots du cahier des charges et donné à 
connaître que c'était ce fonctionnaire 
qu'elle entendait charger de la surveil- 
lance de l'exécution des travaux, et par- 
tant de leur réception. 

Dans ces circonstances, cette réception, faite 
par le commissaire voyer cantonal, doit 
être considérée comme non avenue, 
nonobstant l'intervention du conseil éche- 
vinal, et alors même que des payements 
successifs de sommes imputables sur le 
prix d'adjudication auraient eu lieu. 

Ces opérations irrégulières n'ont pu avoir 
pour effet de mettre fin à la responsabi- 
lité de l'entrepreneur, et il y a lieu de le 



déclarer non recevable dans son action en 
payement du reliquat. 

Les tribunaux sont compétents pour con- 
naître de semblable action. 

La déclaration contenue dans le cahier des 
charges qu'il appartiendrait à la dépu- 
tation permanente de trancher les doutes 
sur l'interprétation des clauses, serait- 
elle sans effet f 1 )? (Constitution, art. 92.) 

(SPEILEUX, — C LA COMMUNE DE BOUFFIOULX.) 

Le 15 février 1859, Speileux est déclaré 
adjudicataire du pavage du chemin de Bouf- 
fioulx à Châlelet. 

Le 11 avril 1860, approbation par la dépu- 
tation permanente. 

Le iy avril 1861, réception provisoire et 
payement de 4,000 fr. 

Le 1 er avril 1862, réception définitive par 
le commissaire voyer cantonal, à l'interven- 
tion du bourgmestre. 

Le 29 mars 1863, nouveau payement de 
plus de 3,000 fr. 

Le 7 juillet 1863, refus de payer des 
termes échus. 

Le 22 octobre 1863, assignation par Spei- 
leux en payement de deux cinquièmes du 
prix de son entreprise, devenus exigibles. 

Par l'art. 31 du cahier des charges, il était 
dit que la députation permanente trancherait 
les doutes sur l'interprétation des clauses. 

Déclinatoire fondé sur cet article. 

Jugement du 26 novembre 1864, du tribu- 
nal de Charleroi, qui l'accueille. 

Appel. 

L'intimée s'en référa à justice sur l'excep- 
tion d'incompétence. 

Elle soutint au fond l'action nonrecevable, 
la réception des travaux ayant été faite illéga- 
lement par le commissaire voyer cantonal. 

L'art. 22 du cahier des charges, disait-elle, 
ne porte pas que la surveillance des travaux 



(I) Voy. Bruxelles, 21 février 1832 {Pas., p. 47); 
loi du 28 pluviôse an vin, art. 4. 

La loi du 28 pluviôse ao vin, qui permet sem- 
blable attribution de juridiction, n'csl-elle pas illé- 
gale et abrogée . par la loi fondamentale, art. 165, 
comme par Tort. 92 de la constitution ? 

On ne peut compromettre que pour les droits dool 
on a la libre disposition : or, les communes sont 
parmi les incapables. (Code de procédure, art. 1003 
et 1004, combinés avec Part. 83.) 
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et leur réception seraient confiées au com- 
missaire voyer d'arrondissement, mais l'ap- 
probation de la députation s'en exprime 
formellement. Peu importent d'ailleurs les 
ratifications par payements et réceptions 
faites à l'intervention des autorités de la 
commune, puisque les communes étant ré- 
putées mineures, elles ne peuvent se préju- 
dicier par leurs actes. Ces réceptions irrégu- 
lières n'ont partant pu avoir pour effet de 
mettre fin à la responsabilité de l'entrepre- 
neur. 

ARRÊT. 

LA COUR: — Sur l'exception d'incompé- 
tence: 

Attendu que les clauses du cabier des 
charges de l'entreprise du pavage du chemin 
de Bouffioulx à Châtelet, adjugée à l'appe- 
lant le 15 février 1859, constituent un con- 
trat civil; 

Attendu que les contestations qui ont pour 
objet des droits résultant d'un semblable 
contrat sont exclusivement du ressort des 
tribunaux; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
s'est déclaré incompétent dans la présente 
cause ; 

Attendu, d'autre part, que la matière est 
disposée à recevoir une décision définitive 
et que les parties ayant conclu à toutes fins, 
tant eu première instance qu'en appel, il y a 
lieu de statuer définitivement; 

Au fond : 

Attendu que la demande a pour objet le 
payement du solde du prix des travaux exé- 
cutés par l'appelant pour compté de la com- 
mune intimée, en vertu de l'adjudication sur 
recours public tenu devant M e Piret, notaire 
à Châtelet, le 15 février 1859; 

Atteudu que l'appelant fonde sa réclama- 
tion sur ce que les réceptions tant provisoire 
que définitive des travaux auraient été faites 
conformément à ce qui est prescrit en l'ar- 
ticle 22 du cahier des charges, et que partant, 
aux termes de l'art. 30, la commune intimée 
ne peut se refuser au payement du solde de 
sa créance ; 

Attendu qu'il est vrai que les deux récep- 
tions de travaux invoquées par l'appelant 
ont été faites par le commissaire voyer can- 
tonal, mais que l'intimée soutient que ce 
fonctionnaire n'avait pas qualité pour procé- 
der à ces réceptions, et qu'ainsi ces opéra- 
tions n'ont pu avoir pour effet de mettre fin 
à la responsabilité de l'appelant, comme en- 
trepreneur des travaux dont s'agit, et de ren- 



dre par suite actuellement exigible le prix de 
' ces travaux ; 

Attendu, sur ce point, que le règlement 
provincial du Hainaut du 20 juillet 1849, 
porté en exécution de la loi du 10 avril 1841 
sur les chemins vicinaux, a institué des com- 
missaires voyers d'arrondissement et des 
commissaires voyers cantonaux, dont les 
attributions sont définies en l'art. 74 dudit 
règlement et dans les dispositions prises ul- 
térieurement par la députation permanente, 
en vertu du mandat dont était investi ce col- 
lège; 

Attendu que si l'art. 22 du cahier des 
charges porte que les réceptions provisoire 
et définitive seront faites par le commissaire 
voyer, à l'intervention du collège échevinal, 
sans indiquer expressément lequel des deux 
fonctionnaires, le commissaire voyer d'arron- 
dissement ou le commissaire voyer canto- 
nal, aurait eu mission de procéder à la 
réception des travaux, l'appelant n'est cepen- 
dant pas fondé à se prévaloir ici du vague 
que présente le texte dudit art. 22, pour en 
induire que le commissaire voyer cantonal 
aurait eu qualité pour procéder aux récep- 
tions dont s'agit ; 

Attendu, en effet, que l'adjudication du 
15 février 1859 n'a eu un caractère complet 
et définitif, qu'elle n'a acquis de valeur légale 
que par l'approbation de la députation per- 
manente du conseil provincial, qui avait d$ms 
ses attributions, lors de l'approbation, le 
droit non-seulement d'expliquer, mais même 
d'interpréter, dans l'intérêt de la commune, 
les clauses de l'adjudication pouvant présen- 
ter quelque ambiguïté; 

Attendu que, dans son acte d'approbation, 
ce collège a pris soin de fixer le sens à don- 
ner aux mots commissaire voyer de l'art. 22 
du cahier des charges, en désignant expressé- 
ment le commissaire voyer d'arrondissement 
comme étant le fonctionnaire chargé de la 
surveillance de l'exécution des travaux, ce 
qui, dans la pensée de la députation perma- 
nente, et conformément d'ailleurs à ses in- 
structions en cette matière, devait comporter 
les deux réceptions desdits travaux; 

Attendu que la mention du commissaire 
voyer d'arrondissement, dans l'approbation 
dont l'entrepreneur a dû prendre connais- 
sance, dénote d'une manière claire et précise 
que la députation permanente, vu l'impor- 
tance de l'entreprise et la dépense qu'elle 
devait entraîner pour la commune, entendait 
qu'une surveillance et un contrôle sérieux 
fussent exercés sur les travaux par le fonc- 
tionnaire chef du service dans la localité ; 
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Attendu que cette intention, manifestée 
d'abord dans son acte d'approbation, se 
trouve énergiquement reproduite dans tous 
les actes que la députation permanente a ul- 
térieurement posés relativement aux préten- 
dues réceptions dont l'appelant invoque le 
bénéfice; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est bien erronément et sans titre ni qualité 
que le commissaire voyer cantonal a pro- 
cédé aux réceptions provisoire et définitive 
des travaux dont s'agit au procès ; 

Attendu qu'il importe peu d'ailleurs que 
ces réceptions aient eu lieu à l'intervention 
du collège échevinal, comme aussi que des 
payements partiels aient été faits à l'appe- 
lant, puisque ces actes n'ont pu avoir pour 
effet de couvrir le vice radical dont ces opé- 
rations étaient primitivement entachées ; 

Qu'il y a donc lieu de considérer lesdites 
réceptions comme inopérantes et de les dé- 
clarer sans effet ; 

Attendu que, dans ces circonstances, c'est 
prématurément que l'appelant a intenté la 
présente action à la commune intimée; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Gorbisier entendu et de son avis, met à 
néant le jugement dont est appel ; 

Evoquant et statuant au fond, déclare l'ap- 
pelant non recevable dans son action. 

Du 48 mai 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — PL MM. Edmond Picard et La- 
salle. 



SOCIÉTÉ ANONYME. — Engagements. — 
Statuts. — Agents subalternes. — Mar- 
ché. — FORCE OBLIGATOIRE. — RATIFICA- 
TION TACITE. 

Une société anonyme n'est pas liée par un 
marché consenti en son nom, par des 
agents n'ayant pas qualité à cet effet 
d'après les statuts. 

L'exécution partielle du traité et la corres- 
pondance échangée entre parties ne peu- 
vent couvrir cette nullité, alors qu'elles 
n'émanent pas des agents qualifiés par 
les statuts pour conclure la convention 
elle-même. 

La ratification tacite ne pourrait d'ailleurs 
être opposée, si les faits invoqués n'im- 
pliquaient pas une connaissance suffi- 
sante de l'importance du marché et des 
conditions spéciales qui s'y rattachent, 
de la part des personnes ayant mandat 



pour lier la société et donner appro- 
bation efficace au traité. 

(MASY, — C. LA SOCIÉTÉ DIkGRAND-BORDIA.) 

Par convention du 12 mars 1861, la so- 
ciété des charbonnages du Grand-Bordia, 
représentée par son agent comptable et son 
agent des ventes, s'était obligée à fournir au 
sieur Masy, négociant, 500 waggons de char- 
bons de diverses qualités, à partir de ladite 
époque jusqu'à fin mars 1862, et ce dans la 
huitaine de chaque commande. 

La société n'ayant fourni, à la date de 
novembre 1861, que 160 waggons, et n'ayant 
pas satisfait à ses engagements, une somma- 
tion lui fut notifiée le 23 novembre 1861. 

La société n'y ayant répondu que d'une fa- 
çon évasive et n'ayant pas mieux exécuté les 
commandes faites, Masy l'assigna en décem- 
bre devant le tribunal de première instance 
de Charleroi, et conclut à la résolution du 
marché et à 12,000 francs de dommages-inté- 
rêts. 

Jugement du 5 avril 1862, ainsi conçu : 

c Attendu qu'il n'a pas été méconnu que 
le marché, objet du procès actuel, excédait 
les pouvoirs des agents de la société défen- 
deresse avec lesquels le demandeur a traité; 

c Attendu que les faits invoqués par le 
demandeur n'impliquent point connaissance 
et approbation de ce marché de la part des 
personnes ayant mandat pour engager la so- 
ciété, et par suite ne peuvent constituer une 
ratification efficace au profit du deman- 
deur. • 

Par ces motifs, le tribunal débouta le de- 
mandeur de son action. 

Appel. 

Masy opposa la ratification tirée d'une 
nombreuse correspondance échangée entre 
lui et le directeur-gérant, dans laquelle ce 
dernier promettait ou annonçait l'exécution 
de la vente, en réponse aux reproches d'inexé- 
cution ou de lenteur qui lui étaient adressés. 
11 invoquait en outre les livraisons partielles 
qui lui avaient été faites et qu'il avait payées 
aux prix et aux termes fixés par le contrat. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la convention 
du 12 mars 1861, intervenue entre rappe- 
lant et les sieurs Bodson et Derxelle, le pre- 
mier comme agent comptable et le second 
comme agent des ventes de ht société inti- 
mée, n'a pas été conclue conformément aux 
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prescriptions des art. 45 et 49 de ses sta- 
tuts; 

Qu'en effet, il résulte de la combinaison 
de ces dispositions : 

4* Que le conseil d'administration a la 
gestion de toutes les affaires de la société, 
et qu'il autorise ou fait les contrats et toutes 
les conventions qu'il reconnaît nécessaires à 
l'accomplissement du but social ; 

2° Que tous les contrats et conventions 
doivent être signés par le directeur-gérant 
et contre-signes par un administrateur à dé- 
léguer; 

5° Que le directeur-gérant est l'agent du 
conseil d'administration et que, sous l'auto- 
rité de celui-ci, il est chargé de la surveil- 
lance et du contrôle des travaux, marchés, 
ventes et de la comptabilité; 

4° Qu'il est chargé et responsable de l'exé- 
cution de tontes les résolutions du conseil 
d'administration ; qu'il doit lui rendre compte 
des affaires et lui soumettre les propositions 
qu'exige l'intérêt de la société ; 

5° Enfin, que la correspondance et tontes 
les pièces de la comptabilité sont signées par 
lui, et que tous autres actes et pièces notam- 
ment qui obligent la société sont signés par 
le président et contre-signes par le directeur- 
gérant ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les deux agents subalternes qui ont traité 
avec l'appelant n'avaient aucune qualité à 
cet effet, et que la convention invoquée par 
celui-ci n'a pu lier la société; 

En ce qui concerne la ratification expresse 
que rappelant prétend tirer de la correspon- 
dance à laquelle les commandes relatives à ce 
marché ont donné lieu, et spécialement au 
cours du mois de novembre 1864 avec le di- 
recteur-gérant : 

Attendu qu'il ne conste d'aucun document 
du procès que le directeur-gérant, qui n'avait, 
aux termes des statuts, aucune qualité pour 
faire un semblable marché, ait reçu un 
mandat quelconque de la société pour le ra- 
tifier; 

En ce qui concerne la ratification tacite 
que l'appelant invoque comme résultant de 
l'exécution donnée par la société à la con- 
vention dont s'agit : 

Attendu que les éléments de la cause ne 
démontrent nullement que le conseil d'admi- 
nistration aurait eu connaissance de ce mar- 
ché important, avec toutes les conditions 
spéciales qui s'y rattachent ; que l'appelant 
. ne peut dès lors faire fruit de l'exécution 
qui a eu lieu par les soins des agents de là 



société, puisqu'on ne peut l'opposer à celle- 
ci, dans les circonstances où elle s'est pro- 
duite, comme présentant tons les caractères 
d'une ratification efficace; 

Par ces motifs et ceux dn premier juge, 
met l'appel au néant. 

Du 26 avril 4866. — Cour de Bruxelles.— 
2« ch. — PL MM. Orts, Demot et Dequesne. 

4° CONSULS (juridiction). — Appel. — 
Plaignant. 

2° dénonciation calomnieuse . — carac- 
tere. — méchanceté. 

3° Consuls.— Tribunal.— Deut (prévention 
de). — Contravention. — Dernier res- 
sort. .— Appel du Finistère public. 
— Office de la cour, 

1° L'art. 449 de la loi du 34 décembre 4831, 
sur , les consulats, n'accorde le droit 
d'appel au plaignant que s'il s'est con- 
stitué partie civile en première instant*, 

2° La dénonciation calomnieuse, comme ta 
calomnie elle-même, n'est punissable que 
lorsqu'elle a été faite méchamment. 

3° Le tribunal consulaire juge en dernier 
ressort lorsque l'instruction qui « lieu 
devant lui constate que le fait imputé è 
délit au prévenu ne constitue qu'une con- 
travention. (Art 115 de la loi précitée.) 

Si la cour, saisie de l'appel du ministère 
public, trouve que le premier juge a bien 
apprécié le caractère du fait incriminé, 
elle doit se borner à décider que te juge- 
ment a été rendu en dernier ressort. La 
peine ne peut plus être modifiée ('). 

(TILKIN-TASSET, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne l'appel 
qu'a interjeté Edouard Keun : 

Attendu que ce dernier ne s'est pas con- 
stitué partie civile en première instance, et 
qu'aux termes de l'art. 449 de la loi du 34 dé- 
cembre 4854, le droit d'appeler n'appartient 
pas au plaignant, mais exclusivement à la 
partie civile; 

En ce qui concerne l'appel du prévenu et 
celui de M. le procureur général : 

Attendu qu'il résulte de la citation com- 



(1) Voy. Paris, cass., 29 décembre 1865 {Pas., 
1866, p. 799); ce Recueil, 1868, p. 269 et 510, et 
l'arrêt suivant* 
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binée avec l'instruction qui Ta précédée et 
avec celle qui Ta suivie à l'audience, que le 
tribunal consulaire a été saisi de la connais- 
sance des délits imputés au prévenu dans la 
plainte du 21 décembre 1867, et principale- 
ment du délit de dénonciation calomnieuse 
qu'il aurait commis en adressant à M. le 
comte de Noidans, chargé d'affaires de Bel- 
gique à Constantinople, les protestations 
renfermées dans ses lettres en date du 9 août 
et du 23 octobre 1867; 

Attendu qu'il est demeuré établi devant la 
cour que lesdites protestations ne constituent 
point des dénonciations calomnieuses ; 

Attendu que les délits de cette espèce 
participant des caractères de la calomnie, la 
dénonciation n'est punissable qu'autant 
qu'il est prouvé qu'elle a été faite de mau- 
vaise foi et dans l'intention de nuire; 

Attendu que les faits qui ont motivé les 
réclamations de Tilkin-Tasset et ont été la 
cause des protestations incriminées, notam- 
ment les deux saisies-arrêts autorisées à sa 
charge par le plaignant, ne permettent pas de 
décider, en tenant compte des circonstances 
révélées par l'instruction, qu'il, a agi mé- 
chamment et dans le but évident de nuire; 

Mais, attendu que c'est avec raison que le 
premier juge a trouvé dans les faits de la 
cause la preuve d'injures tombant sous l'ap- 
plication de l'art. 561, § 7, du code pénal ; 

Qu'en effet, il est resté démontré qu'à 
Maerckeny, en 1867, postérieurement à la 
mise à exécution du nouveau code pénal, le 
prévenu a proféré verbalement et publique- 
ment contre le plaignant, mais non en sa 
présence, des injures autres que celles pré- 
vues au titre VJI1, livre 2, du code pénal ; 

Attendu que ce fait ainsi constaté ne con- 
stitue qu'une simple contravention; que, dès 
lors, le tribunal consulaire a statué en der- 
nier ressort, par application de l'art. 115 de 



(t) Lajcour de Gond a décidé, en un sens différent, 
le .2 août 1859 {Pas., p. 392), qu'an cas de con- 
nexité, le tribunal correctionnel devait retenir la 
connaissance delà contravention qui était connexe à 
un délit déféré en même temps à ce tribunal ; el 
qu'en cas d'appel, la cour avait compétence pour pro- 
noncer, du chef de la contravention, la peine que le 
premier juge avait refusé de prononcer pour préten- 
due incompétence. Voir, dans Je même sens, Bruxelles, 
9 décembre 1857 et 14 août 1858 {Pas., i859,p. 37); 
Gand, 13 janvier 1863 {Pas., p. 392). Voy., dans 
le sens de l'arrêt que nous recueillons : Bruxelles, 
9 février 1865 {Pas., p. 189); Liège, 12 mai 1858 
{Pas., 1859, p. 136); Gand, 6 janvier 1863 {Pas., 
p. 162). — Enfin, par arrêt do 3 février 1868, la 



la loi précitée du 51 décembre 1851, qui n'est 
que la reproduction de l'art. 192 du code 
d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel 
d'Edouard Keun, le déclare non recevable;.... 
et faisant droit sur les appels du prévenu et 
du ministère public, dit que le prévenu ne 
s'est pas rendu coupable des délits qui lui 
sont imputés, et que, relativement à la con- 
travention dont il a été déclaré justement 
convaincu, le jugement qui le condamne a été 
rendu en dernier ressort. 

Du 6 août 1868. — Cour de Bruxelles. — 
4 e cb. 

APPEL. — Jugement correctionnel. — 
Délits. — Contraventions. — Con- 
nexité. 

Est en dernier ressort, en ce qui concerne 
les chefs qui constituent des contraven- 
tions, le jugement du tribunal correc- 
tionnel statuant sur divers chefs de pré- 
vention, d'ailleurs connexes, dont les uns 
constituent des délits de la compétence 
correctionnelle et les autres des contra- 
ventions. L'appel du ministère public 
n'est recevable qu'en ce qui concerne les 
délits (*). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C DE MUELENAERE.) 

Poursuites devant le tribunal correction- 
nel, contre plusieurs individus, du cbefde 
coups volontaires, de tapage nocturne, d'in- 
jures, et de contravention à un règlement sur 
la fermeture des cabarets. Le tribunal de Ter- 
monde renvoya les uns, soit de divers chefs de 
la poursuite, soit de quelques-uns, et en 
condamna d'autres. 

Appel du ministère public, en termes gé- 
néraux. 



cour de Gand a confirmé celte jurisprudence dans 
l'espèce suivante. Poursuites contre Debehault, en 
police correctionnelle, après instruction, du chef 
d'homicide volontaire et d'injures graves, en raison 
de la connexité. Condamnation à des peines de simple 
police du dernier chef, l'homicide involontaire étant 
déclaré non prouvé à suffisance de droit. Appel du 
ministère public, en termes généraux. Arrêt du 3 fé- 
vrier 1868, par lequel la cour déclare que, quant 
aux injures, le jugement est en dernier ressort mal- 
gré la connexité, et qu'elle ne reçoit l'appel que pour 
le chef constituant le délit d'homicide involontaire. 
Voy. aussi Brux., cass., 29 mars 1858 {Pas., p. 125), 
4 octobre 1861 {Pas., 1862, p. 85), 7 mai 1866 
{Pas., 299), et l'arrêt qui précède. 
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ARRÊT. 

LÀ COUR; — En ce qui touche l'appel du 
ministère public des dispositions du juge- 
ment a quo qui condamne les quatre pre- 
miers prévenus à des peines de simple polioe, 
et qui les acquitte du chef d'injures profé- 
rées contre le témoin De Vrieze : 

Attendu que les faits qui ont donné lieu à 
cette partie des poursuites sont par la loi, et 
notamment par celle du 1 er mai 1849, quant 
aux injures, soumis à la connaissance du 
juge de paix siégeant en matière de simple 
police, et que le juge a quo, y statuant, y a 
fait droit comme juge d'appel et en dernier 
ressort; 

Déclare l'appel du ministère public non 
recevable en tant qu'il frappe sur ces mêmes 
contraventions... 

Du 21 novembre 1867. — Cour de Gand. 
— 2 e ch. 



PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. - Contrefaçon. 
— Éditeur. — Bonne foi. — Complicité. 

L'éditeur d'un ouvrage contrefait ne peut 
être déclaré coupable de contrefaçon en 
l'absence de toute connivence avec l'au- 
teur («). 

Il en est de même des commis et préposés 
de cet éditeur (*). (Loi du 23 janvier 1817, 
art. 6.) 

(WAUTERS, — C. MUQUARDT.) 

La maison de librairie Muquardt, à 
Bruxelles, avait édité un livre intitulé : la 
Belgique ancienne et moderne : le Brabant, par 
A. Guérard, Français. Ce livre n'était, en 
grande partie, qu'un emprunt fait à ï Histoire 
de Bruxelles, de M H. Henné et Wauters. 

De là, plainte en contrefaçon contre Gué- 
rard et son éditeur. 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Bruxelles du 23 janvier 1866, ainsi conçu : 

< Attendu que François Guérard et J. Mu- 
quardt ont, dans le courant des années 1864 
et 1865, à Bruxelles ou ailleurs en Belgique, 
contrefait l'ouvrage intitulé : Histoire civile, 
politique et monumentale de laville de Bruxelles, 
par Alexandre Henné et Alphonse Wauters, 



(1) Voy., sur ces questions, Paris, cass., 18 juin 
1847 (Pas., p. 682). 

(2) Voy. Dijon, 15 avril 1847 (Dallox, pér., 
p. 253); Paris, 6 avril 1850 (»*•<*, 1852, 2, 159); 



en faisant copier, par le moyen de l'Impres- 
sion, une partie très-notable de cet ouvrage 
et en vendant ou faisant vendre cettre contre- 
façon sous le titre : La Belgique ancienne et 
moderne : le Brabant, par Adolphe Guérard, 
et ce alors que les auteurfe susdits s'étaient 
conformés aux prescriptions de l'art. 6 de la 
loi du 25 janvier 1817; 

c Attendu qu'en éditant la contrefaçon 
dont il s'agit, la prévenue Muquardt aurait 
dû s'assurer si ce n'était pas au mépris du 
droit des auteurs qu'elle agissait; que, ne 
l'ayant pas fait, elle ne peut exciper de sa 
bonne foi ; 

c Attendu que Simon et Merzbach n'ont 
été que les préposés de la dame Muquardt 
et que rien ne prouve qu'Us aient sciemment 
concouru à la contrefaçon. > 

Par ces motifs, le tribunal acquitta Simon 
et Merzbach ; condamna François Guérard à 
500 francs d'amende, et la veuve Muquardt 
à 250 francs. 

Appel par la veuve Muquardt et du minis- 
tère public contre Simon et Merzbach. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le fait. maté- 
riel de la contrefaçon est demeuré établi 
devant la cour ; 

Mais qu'il n'appert pas à suffisance de 
droit que la prévenue J. Heine ou ses prépo- 
sés Simon et Merzbach aient été de conni- 
vence avec le prévenu Guérard pour com- 
mettre le délit de contrefaçon qui fait l'objet 
de la poursuite ; 

Qu'au contraire, toutes les circonstances 
de la cause, notamment le manuscrit pré- 
senté par ledit Guérard, comme ouvrage ori- 
ginal et inédit, la dédicace du livre, le dépôt 
qui en a été fait à la Bibliothèque royale et 
les informations prises par la maison Mu- 
quardt sur l'honorabilité de l'auteur et sur 
l'utilité et la convenance de la publication, 
permettent de croire que la bonne foi de cette 
maison a été surprise ; 

Que, dès lors, les trois prévenus ne peu- 
vent, à défaut d'intention frauduleuse, être 
considérés comme contrefacteurs ou com- 
plices de la contrefaçon commise par le sieur 
Guérard ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel de la 



Rauter, Traité de tfr. en»»., n« 561 ; Morin, DicL, 
l. i, p. 577 et 586, édit. de 1850; Haus, Cours de 
dr.crim., n" 125 etsuiv.; Dalloz, Rép.> t. 38, p. 495; 
Chauveau, n° 3765. 
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dame J. Heine, veuve Mnqunrdt, met le ju- 
gement dont il est appel au néant, en tant 
qu'il Ta déclarée coupable du délit de contre» 
façon ; entendant, fa renvoie acquittée des 
fins de la ponrsnite ; statuant sur l'appel du 
ministère publie dirigé contre les sieurs Si- 
mon et Merzbach, met cet appel au néant; 

Et statuant sur les conclusions de la partie 
civile : 

Attendu que l'acquittement des trois pré- 
venus rend la partie civile non recevable dans 
son action, met au néant le jugement dont il 
est appel ; décharge la veuve Muqoardt, etc. 

Du 25 mars 1866. — Cour de Bruxelles.— 
4 e ch. — PL MM. Jamar père, Carton, Duvi- 
vier et Orts. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. - totm d'appel. 
— Condamnation. — Emprisonnement. — 
Pourvoi en cassation. 

La loi du 18 février 1852 n'autorise la 
cour d'appel qui a condamné un prévenu à 
l'emprisonnement, à statuer sur la mise 
en tibertè provisoire du condamné que 
lorsque ce dernier, pour rendre son pour- 
toi admissible, voudra se faire autoriser 
à rester en liberté, conformément à l'ar- 
ticle 421 du code d'instruction criminelle. 

La lot du 10 février 1866, qui est venue 
abroger Vart. 421, ne permet plus à la 
cour de statuer sur le pied de celte dispo- 
sition. 

(grieten.) 

Le prévenu Grieten, qui n'était pas en état 
de détention préventive, a été condamné, par 
arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, à la 
peine d'emprisonnement. Arrêté au sortir de 
l'audience, le condamné se pourvut en cassa- 
tion dans le délai de la loi. Il s'adressa en- 
suite à la cour qui avait prononcé sa con- 
damnation, pour obtenir sa mise en liberté 
provisoire sous caution. Le ministère publie 
conçut au rejet de sa demande. 

arrêt. 

Là COUR ; — Attendu que le condamné 
Grieten, arrêté immédiatement après sa con- 
damnation à la peine d'emprisonnement, et 
qui depuis lors s'est pourvu en cassation, 



(1) Voy. Brux.,cass M 13 avril 1868 {Pas., p.27i) 
et 29 jain 1863 (ibid., p. 401) ; Paris, cass., 6 aoul 
1829; Chfluveao, Théorie du code pénal, l. l t p. 117, 
n° 304; mais voyei Rapport de H. Haus 80 r l'arti- 
cle 39 du code pénal (Nypeis, Comm» II, u« 101); 



demande sa mise en liberté provisoire sons 
caution, en se fondant évidemment sur les 
dispositions de la loi dn 48 février 4852 ; 

Attendu que l'art. 8 de cette for ne permet 
à la cour qui aura prononcé la peine cTem- 
prlsonnement, de statuer sur la mise en 
liberté provisoire du condamné que lorsque 
ce dernier, pour rendre son pourvoi admis- 
sible, voudra se faire autoriser à rester en 
liberté, conformément à Fart. 421 du code 
d'instruction criminelle; 

Attendu que cet art. 421 est abrogé parla 
loi du 10 février 1866; 

Que, par suite, la demande du condamné 
ne se présente pas et ne peut même plus se 
présenter dans les conditions voulues par 
l'art. 8 précité, pour que la cour puisse ; 
statuer sur le pied de cet article ; 

Par ces motifs, entendu le ministère pu- 
blic en son avis, déboute le condamné Grie- 
ten des fins de sa requête. 

Du 19 septembre 1868.— Cour de Bruxelles. 
— Chambre des vacations. 



AMENDE. — Associés. — Contravention. 
— Machines a vapeur. 

L'amende encourue par une société, pour 
contravention à l'arrêté royal du 21 avril 
1864, doit être prononcée seulement contre 
celui des associés qui est plus particu- 
lièrement chargé de la surveillance de 
l'établissement où se trouvent les ma- 
chines à vapeur ('). 

(POtJSSET ET NOEFNET,— C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Un jugement rendu le 15 juillet 1868, par 
le tribunal correctionnel de Mons, avait con- 
damné les sieurs Pousset et Noefnet, indus- 
triels associés, chacun à quinze amendes de 
fr. 21-20 chacune, pour contravention aux 
art. 9, 10 et 14 de l'arrêté royal du 21 avril 
1864.Sur l'appel desprévenus, la cour, après 
instruction tendante à élucider le point de sa- 
voir lequel des deux associés était plus spé- 
cialement chargé de la surveillance de l'usine, 
a réformé le jugement, et maintenu l'amende 
contre un seul des associés. 

Du 13 août 1868. — Cour de Bruxelles. 
- 4 e ch. - PL M. Mélis. 



Nypeis, Code pénal interprété, sous Part. 39, n« I; 
Rmis, Cours de droit criminel, n« 210; Brax ,etss., 
7 août 1866 {Pat., p. 396); Bru*,, 10 novembre 
1866 [Pas., 1867,2,201); Liège, Mjaoyier 1867 
(Pas., p. 267;. 
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PRODIGUE. 



Restitution. 

DÉLIT. 



Qdasi- 



Le prodigue pourvu d'un conseil judiciaire 
n'est pas restituable contre (es obliga- 
tions qui résultent de son délit ou de son 
- quasi-délit ( ! ). 

Notamment, il n'est pas recevable d deman- 
der la nullité des engagements qu'il a 
contractés envers un tiers sans l'assis- 
tance de son conseil, lorsque ces engage- 
ments n'ont été conclus que par suite 
d'un dot déterminant, pratiqué par le 
prodigue envers le tiers. (Code civil, 
art. 4310 et 1382.) 

(F..., — C. MALINET.) 

Le sieur F..., pourvu d'un conseil judi- 
ciaire, acheta, en 4864, de la maison Bazille, 
Gaignière, à Epernay, 2,000 bouteilles de vin 
de Champagne. Deux traites, d'un import total 
de 7,024 fr., furent acceptées par lui, le 
27 juillet 4864, valeur en marchandises. 

Protêt. — La maison de banque Malinet, 
d 'Epernay, porteur des effets, par suite du 
protêt, assigna F... devant le tribunal de 
commerce ae Bruxelles, en payement des 
effets susdits, et mit en cause le sieur F.., 
père, conseil judiciaire de l'assigné. 

Jugement du 42 mars 4866, ainsi conçu : 

c Attendu qu'il est constant en fait : 

c 4° Que les lettres de change dont paye- 
ment est demandé, et causées valeur en mar- 
chandises, ont été acceptées par F... fils, à 
la suite d'une opération commerciale inter- 
venue entre lui et les sieurs Bazille, Gaignîère 
et C e d'Ëpernay; 

t 2* Que les sieurs Bazille, Gaignière et C 
n'ont traité avec F... fils qu'après avoir pris 
des renseignements, lesquels ont été favora- 
bles à F... fils; 

c 3° Que la plus entière bonne foi a pré- 
sidé à l'opération commerciale intervenue 
entre Bazille, Gaignîère et C* et F... fils; 
qu'ils ont ignoré que ce dernier fût pourvu 
d'un conseil judiciaire, et ont dû croire qu'il 
était commerçant et avait capacité pour 
exercer le commerce; 

c 4° Que le prix des marchandises vendues 
était modéré ; 

c 5° Que ces marchandises, loyalement 
vendues au défendeur F..., sont entrées dans 
le patrimoine de ce dernier ; 



(1) Voy. Locré, édil. belge, t. 6, p. 276; édit. 
française, t. 15, p. 31; Delviueourî, édit. belge, 
t. 6, p. 13 et (. 8, p. 451 ; Favard, Rép., t. 2, p. 47; 
Polluer, Oblig., u« 120; Dalloz, pér., 1855, 3, 80; 



• 6» Que toute la correspondance échangée 
entreF...fils,et Bazille, Gaignière etC, prouve 
à l'évidence que ceux-ci devaient considérer 
F... fils comme un homme jouissant de la 
plénitude de l'exercice de ses droits civil»; 

c 7° Que F... fils a laissé ignorera Bazille, 
Gaignière et C* qu'il fût pourvu d'un conseil 
judiciaire, ce qu'ils n'auraient du reste pu 
constater ; 

c Attendu que c'est à tort que le défen- 
deur F... père, pour soustraire son fils à l'ac- 
complissement des obligations qu'il a contrac- 
tées envers ses vendeurs, soutient que ces 
obligations seraient nulles, à défaut par le 
prodigue d'avoir été assiste par son conseil ; 

c Qu'en effet, si le système de F... pou- 
vait être admis, son fils serait nanti tout i la 
fois des marchandises livrées et de leur prix, 
ce qui est contraire à l'honnêteté et à ce 
principe d'équité naturelle i que personne 
c ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui • 
(arrêt de la cour de Bruxelles, du 1 er août 
4860); 

c Attendu, dès lors, que le moyen invoqué 
par Je défendeur F... père, tiré de l'art. 813 
du code civil, n'est pas recevable ; 

< Attendu que les promesses dont s'agit 
au procès sont de véritables lettres de 
change, et rendent par conséquent F... fils 
contraignable par corps ; 

c Vu l'art. 1 er de la loi du 24 mars 4859; 

c Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrêter 
au moyen de nullité proposé par le défen- 
deur F... père, condamne par corps F... fils 
a payer aux demandeurs tiers porteurs : 
4° la somme de 7,024 fr., import des lettres 
de change dont s'agit au procès, etc. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la maison Ba- 
zille, Gaignière et C e a vendu à Octave F..., 
dans le courant du mois de juillet 4864, 
2,000 bouteilles de vin de Champagne, et que 
ce dernier a accepté les deux lettres de 
change tirées sur lui par cette maison, le 
27 juillet 4864, pour le payement du prix 
de cette vente ; 

Attendu que, pour obtenir l'annulation de 
ce contrat, les appelants allèguent que 
Octave F... était pourvu à cette époque d'un 
conseil judiciaire, qu'il n'a jamais été coin- 



Pas. belge, 1867, p. 50; Dalloz, Rép., i. 39, p. 332, 
n« 141 et t. 35, p. 659; Voy. aussi Paris, cass., 
1» août 1860 [Pas., 1860, I, 920 (621; et la 
noie). 
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merçant, et qu'il n'a conclu cet achat que 
pour satisfaire ses habitudes de prodigalité, 
et pour se procurer, par la revente de ces 
vins* des fond qu'il a dissipés follement ; 

Attendu qu'il est établi que F... n'a fait 
cette commande qu'après avoir demandé des 
échantillons des marques de la maison Bazille, 
Gaîgnière et O; qu'il a pris, en contractant 
avec elle, la fausse qualité de négociant en 
vins, et que le langage qu'il a tenu, en ré- 
glant les conditions de la vente et de la li- 
vraison, a dû faire croire aux vendeurs qu'il 
achetait ces vins pour l'exportation, dans un 
but mercantile ; 

Attendu qu'en supposant que ces faits ne 
tombent pas sous l'application de la loi pé- 
nale, ils constituent tout au moins un dol 
qui a été la cause déterminante de la vente 
consentie par la maison Bazille, Gaignière 
et O, et qui doit faire déclarer les appelants 
non recevables en leur exception de nullité ; 

Que si le mineur n'est pas restituable 
contre les obligations résultant de son délit 
ou de son quasi -délit, il doit en être de 
même, à plus forte raison, du prodigue, qui 
n'est incapable de s'obliger que dans les cas 
exprimés par l'art. 513 du code civil ; 

Par ces motifs, adoptant au fond les motifs 
du premier juge, met l'appel au néant. 

Du 4 avril 1868. — Cour de Bruxelles. — 
4 e ch. — PL MM. Jamar et Ladrie. 



1° APPEL EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Ministère public. — Appel 
restreint. 

2° Mut. — Qualification. — Pouvoir du 
juge. — Abus de confiance. — Escro- 
querie. 

3° Abus de confiance. — Remise de fonds. 
— Confiance surprise. — Dol anté- 
rieur. 

1° Lorsque le ministère public déclare in- 
terjeter appel d'un jugement qui acquitte 
le prévenu du chef d'escroquerie , ton 
appel ne peut être étendu d une dispo- 
sition du même jugement qui acquitte le 
prévenu du chef de faux ('). 

2° Lorsque l'ordonnance de renvoi attribue 
à des faite le caractère d'escroquerie, le 
juge a le droit de rechercher si ces faits 



(\) Voy. Bruxelles, 12 mai 1862 (Pas., p. 171), 
et Liège, 16 juillet 1868, affaire Dumont (Pas., 
p. 352). 



ne constituent pas au moins l'abus de 
confiance. 
3° L'abus de confiance, prévu par les ar- 
ticles 408 du code pénal de 1810 et 491 du 
code pénal belge, peut exister alors même 
que la remise des fonds détournés au- 
rait été déterminée par le dol du pré- 
venu (*). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. ANTOINE.) 
ARRET. 

LA COUR ; — Vu l'ordonnance de la cham- 
bre du conseil du tribunal de première in- 
stance de Namur, en date du 27 janvier 
1868....; 

Vu....; 

En ce qui touche la prévention de faux : 

Attendu que le jugement porte c qu'elle 
n'est pas établie, et qui! n'est pas constant 
d'ailleurs, en l'état de l'instruction, que le 
prévenu aurait fait usage des deux pièces 
revêtues de la signature fausse du contre- 
maître Fastré; • 

Attendu que cette prévention, la première 
dans Tordre de l'information, était aussi la 
principale par sa gravité et ses conséquences, 
puisque l'admission de circonstances atté- 
nuantes a pu seule motiver le renvoi do pré- 
venu de ce chef devant la juridiction correc- 
tionnelle; que cependant l'appel n'en fait 
aucune mention, directement ni indirecte- 
ment, tandis qu'il est explicite sur l'escro- 
querie; que renonciation de ce délit contraste 
avec le silence absolu qu'il garde sur le faux; 
qu'une opposition si frappante justifie l'ap- 
plication de l'adage : qui de uno dicit dealtero 
negat, surtout en une matière où l'interpré- 
tation favorable doit prévaloir ; que si l'ap- 
pel avait dû porter sur l'un et sur l'autre 
chef, l'intérêt de la défense exigeait que 
l'intimé en fût averti, soit par un appel gé- 
néral, soit en relevant le faux aussi bien et 
même avec plus de raison qu'il l'a fait de 
l'escroquerie, à l'exclusion du faux ; que, tel 
qu'il est formulé, il y a lieu de le considérer 
comme restreint à la disposition du jugement 
relative à l'escroquerie et ne s'étendant pas 
à celle concernant le faux, dont par suite le 
juge d'appel ne peut plus connaître; 

^En ce qui concerne l'escroquerie, adoptant 
les motifs du jugement a quo, en ce qu'il 



(2) Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté le 
3 août 1868 (voy. Pas., I" partie, p, 454). 
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décide que les actes incriminés ayant été 
posés sous l'empire du code pénal de 1810, 
Fart. 405 de ce code devait seul éire consulté 
pour leur qualification, et que n'ayant pu 
ni persuader l'existence de fausses entre- 
prises, ni produire aucun des autres effets 
énumérés audit article, ils ne réunissent pas 
toutes les conditions du délit d'escroquerie : 

Mais, attendu que le premier juge ne s'est 
point borné à envisager les faits au point de 
vue unique de l'escroquerie; que quoique 
l'ordonnance de renvoi leur eût attribué cette 
qualification et visé la disposition y relative, 
il n'en a pas moins, ainsi qu'il en avait le 
droit, recherché s'ils ne constituaient pas du 
moins l'abus de confiance; qu'il a résolu cette 
question par la négative; qu'il est de prin- 
cipe que les ordonnances des chambres du 
conseil n'ont pas pour effet de lier le juge 
appelé à statuer définitivement sur la maté- 
rialité des faits poursuivis, leur qualification 
légale et la peine applicable ; qu'il appartient 
également à la cour d'en apprécier le vérita- 
ble caractère, et de vérifier, dans l'espèce, si, 
à défaut du délit d'escroquerie, ils ne Consti- 
tuent pas celui d'abus de confiance; 

Attendu que les faits constatés dans l'in- 
struction de première instance et par le 
jugement ont été confirmés par celle qui a eu 
lieu devant la cour et par les débats ; qu'il 
en résulte que les fonds que l'intimé recevait 
périodiquement de la société Métallurgique 
d'Andenne, pour acquitter le salaire des ou- 
vriers, sur les états de quinzaine dressés par 
les chefs de service, lui étaient remis à titre 
de dépôt, en sa qualité de comptable et de 
mandataire, et pour un travail salarié; 
qu'agissant comme préposé de la société, 
investi du mandat d'employer lesfonds.à une 
destination spéciale, il était essentiellement 
obligé, non-seulement de justifier de leur 
emploi, mais d'en rendre compte, de rendre 
et restituer tout ce qui excédait la somme 
nécessaire à cet effet et demeurait, au même 
titre, disponible dans ses mains; qu'il n'avait 
aucun titre, aucun droit, pour retenir et s'ap- 
proprier les différences qu'il avait reçues en 
plus; que sa qualité impliquait l'obligation 
rigoureuse de leur restitution ; qu'eu les dé- 
tournant au préjudice de sa commettante, et 
dans une intention frauduleuse, il se rendait 
coupable d'un abus de confiance prévu et 
puni par les art. 408 du code de 4810 et 491 
du nouveau code; que, pour décider le con- 
traire, le jugement a quo s'est uniquement 
fondé sur ce que la remise des fonds détour- 
nés aurait été déterminée par le dol antérieur 
du prévenu; que la loi ne fait nulle part, de 
l'absence du dol ou de la fraude au moment 



de la remise des fonds, une condition essen- 
tielle du délit ; n'exige nulle part que cette 
remise n'ait été déterminée par aucun moyen 
doleux ; que cette circonstance, loin qu'elle 
puisse effacer la culpabilité, faire excuser le 
délit, le rend plus répréhensible et l'ag- 
grave ; 

Attendu qu'il est établi que, dans les trois 
ans qui ont précédé la poursuite, des jour- 
nées importantes ont été confiées au prévenu 
par la société Métallurgique d'Andenne, 
dont il était comptable, à charge de les em- 
ployer à payer aux ouvriers le salaire qui leur 
était dû d'après les états de quinzaine ; qu'il 
en a frauduleusement détourné une partie 
notable, en supposant mensongèrement leur 
emploi intégral et appliquant à son profit les 
différences supérieures; que, spécialement et 
de son propre aveu, il a, pendant les six der- 
niers mois de l'année 1866, ainsi retenu une 
somme de fr. 3,099-57 qu'il avait reçue en 
plus que celle nécessaire au payement des 
ouvriers, somme que, après la découverte et 
la constatation du fait, il s'est obligé à resti- 
tuer et qu'il aréellement'restituée; que ces 
faits sont prévus et réprimés par l'art. 408 
du code pénal de 1810, et qu'en conséquence 
il y a lieu de leur appliquer la peine com mi- 
née par cet article et conformément à l'art. 2 
du nouveau code; 

Par ces motifs, M. Bougard, avocat général, 
entendu en ses conclusions en partie con- 
formes, déclare non recevables, à défaut d'ap- 
pel, les réquisitions du ministère public en 
tant qu'elles ont pour objet le| faux dont le pré- 
venu était inculpé par l'ordonnance de renvoi, 
et dont il a été acquitté par le jugement a quo; 
confirme le jugement en ce qu'il n'a pas 
reconnu aux faits déclarés constants la réu- 
nion des éléments constitutifs de l'escro- 
querie; l'émendant en ce qu'il décide qu'ils 
ne tombent pas non plus sous l'application 
de l'art. 408 précité, déclare le prévenu cou- 
pable d'abus de confiance pour avoir, à An- 
tienne, depuis moins de trois ans avant la 
poursuite et la publication du code actuel, au 
préjudice de la société Métallurgique d'An- 
denne, frauduleusement détourné et s'être 
approprié différentes sommes faisant partie 
de celles qui lui avaient été remises en sa 
qualité de comptable et de préposé de ladite 
société, à charge d'en faire emploi à payer 
les salaires des ouvriers; le condamne de ce 
chef, etc. 

Du 26 juin 1868. — Cour de Liège. — 
5 e ch. — PL M. Prangey (du barreau de 
Namur). 



564 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



DÉPÔT. — Violation. — Acnoss indus- 
trielles. — Faillite. — Revendication. 
— Valeur. 

Lorsqu'un dépositaire d'actions indus* 
trie lies en a abusivement disposé, le droit 
du déposant en réparation de cet abus de 
confiance a pris naissance du jour du 
détournement. 

Cependant si te dépositaire est venu à tom- 
ber en faillite, te déposant n'a droit, à 
titre de dommages-intérêts vis-à-vis de ta 
maison faillie, qu'à la valeur des actions 
' du jour de la faillite, valeur d fixer 
d'après la cote officielle des fonds publics. 

(MOUTON, — C. CURATEURS TRUMPER ET C c .) 

Le sieur Mouton fit assigner, devant le tri- 
banal de commerce de Bruxelles, les cura- 
teurs à la faillite de la maison Tromper et 
Maertens, pour avoir à lui restituer 350 ac- 
tions du chemin de fer Haînaut et Flandres, 
remises dans les bureaux des faillis pour 
assister à une assemblée générale de la com- 
pagnie, et, à défaut de le faire, se voir con- 
damner à lui rembourser les versements 
effectués sur ces actions, soit 300 fr. par titre. 
Les curateurs soutinrent qu'ils étaient dans 
l'impossibilité de faire la restitution en na- 
ture des actions revendiquées ; que les 
faillis en ayant abusivement disposé, le de- 
mandeur ne pouvait done qu'en demander 
la valeur à titre de dommages-intérêts. Ils 
soutenaient que cette valeur devait se dé- 
terminer au jour de la cessation de paye- 
ment et de l'ouverture de la faillite, puisque 
c'est à ce jour, en l'absence de toute mise 
en demeure antérieure, que commençait, 
pour les faillis, l'obligation de restituer les 
actions revendiquées. Il est d'ailleurs de 
principe que c'est au jour de l'ouverture de la 
faillite que les droits des créanciers et ceux 
de la masse sont fixés et arrêtés. L'apprécia- 
tion de la valeur au jour de la faillite est 
réglée par la cote officielle de la bourse, et 
on ne pourrait s'écarter de cette cote pour 
donner aux actions une valeur arbitraire. 

Les curateurs offraient 50 fr. par action, 
cote de la bourse au jour de la suspension des 
payements. 

Le demandeur ne pourrait, à moins de se 
créer une position privilégiée, exiger plus à 
charge de la masse faillie. 

Jugement du 17 octobre 1864, ainsi 
conçu : 

f Attendu que la seule question du procès 
est l'évaluation du dommage causé au de- 



mandeur par les faillis, en détournant les 
350 actions Hainaut et Flandres déposées 
entre leurs mains ; 

< Attendu que la cessation de payement 
est l'époque à laquelle la loi arrête la position 
de tous les créanciers relativement à la masse 
faillie; que les intérêts sont suspendus et les 
dettes passives rendues exigibles, afin de 
constituer une masse commune appelée à 
concourir au concordat, sinon au partage des 
biens du failli ; d'où suit que l'étendue de la 
créance du demandeur, résultant de la viola- 
tion du dépôt, doit être ûiêe en prenant 
pour base la valeur réelle des actions qui en 
formaient l'objet à la date de la cessation de 
payement ; 

c Attendu que cette créance avait à ce 
moment une valeur déterminée non mé- 
connue, équivalant à 50 fr. par action; que 
c'est donc à bon droit que les défendeurs 
offrent d'admettre le demandeur au passif 
de la faillite pour la somme de 17,500 fr., 
valeur, au jour de l'ouverture de la faillite, de 
350 actions Hainaut et Flandres ; que le de- 
mandeur est non fondé a exiger une répara- 
tion autre plus étendue; qu'il doit, comme 
tous les créanciers de la faillite, subir les 
conséquences du désastre commun, et que 
toutes les autres combinaisons, notammeiit 
celle de considérer le dommage subi comme 
équivalent à 300 fr. par action, somme ver- 
sée sur ces actions, auraient pour résultat de 
le mettre dans une position privilégiée vis-à- 
vis de la masse ; 

c Par ces motifs, le tribunal admet le 
demandeur au passif de la faillite pour une 
somme de 17,000 fr. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, dans le cou- 
rant de l'année 1863, Trumper et Maertens 
ont aliéné sans droit 350 actions du chemin 
de fer Hainaut et Flandres que l'appelant 
leur avait confiées en dépôt ; qu'à dater de ce 
moment est né pour l'appelant le droit d'ob- 
tenir la réparation de cette violation de dé- 
pôt; 

Attendu que Trumper et Maertens ont été 
déclarés en état de faillite par jugement du 
tribunal de commerce du 25 février 1864; 
que cet événement, qui est le point de départ 
d'une situation nouvelle, a eu pour consé- 
quence d'arrêter la position de tous les créan- 
ciers et de fixer leurs droits vis** -vis de la 
masse faillie (argument des art, 450 «t $uiv. 
de la loi du 18 avril 1831); 

Attendu qua las 350 actions prémtmioa* 
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nées n'étant plus en la possession des dépo- 
sitaires à la date du 25 février 1864, la masse 
faillie s'est à cette époque trouvée débitrice 
envers l'appelant de la valeur de ces 550 ac- 
tions à titre de dommages-intérêts; et qu'à 
cette date, d'après les éléments acquis au 
procès, cette valeur a été à bon droit portée 
à 50 fr. par action ; 

Attendu qu'en statuant en ce sens, les 
premiers juges n'ont infligé aucun grief à 
rappelant; 

Par ces motifs et autres des premiers juges, 
entendu M. l'avocat général Simons en son 
avis, met rappel au néant. 

Du 10 mars 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e cb. — PL MM. Louis Leclercq, Poe- 
laert et Slosse. 

DEYIS ET MARCHÉS. - Forfait. - Ou- 
vrages non prévus. — Fortifications. — 
démolition. ' 

L'entreprise à forfait, quelque généraux 
que soient les termes du contrat, ne com- 
prend que l f exécution des ouvrages pré" 
vus et sur lesquels les parties ont entendu 
contracter. Ainsi l'entreprise de la démo» 
lition et du nivellement de certaines for» 
tifications ne porte pas sur la démolition 
des anciennes maçonneries enfoncés dans 
le sol, ignorées des parties et mises au 
jour pendant le cours des travaux. 

(l'état belge et la ville de namur, — 

C. ROPS.) 
\ ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par un con- 
trat à forfait intervenu entre la ville de Na- 
in ur, appelante, et l'entrepreneur Rops, 
intimé, ce dernier s'est engagé à exécuter les 
travaux ée démolition et de nivellement des for- 
tification* de la place de Namur, dans une 
étendue déterminée de terrain; 

Attendu que, dans l'exécution du nivejle- 
ment, d'anciennes maçonneries ont été mises 
au jour, enfouies dans le sol, ignorées de 
tout le monde, et qu'il a fallu enlever ; tra- 
vail que la ville appelante prétend faire ren- 
trer dans le devis et dont elle se refuse k 
tenir compte à l'entrepreneur ; 

Mais, attendu qu'aux termes de l'art. 1163 
du code civil, quelque généraux que soient 
les termes dans lesquels une convention est 
conçue, elle ne comprend que les choses sur 
lesquelles il paraît que les parties se sont 
proposé de contracter; que cette règle, fon* 



dée non-seulement sur l'équité, mais sur la 
raison même, qui veut que sans la volonté il 
n'y ait pas de convention, doit s'appliquer 
aux contrats à forfait comme à tous les autres 
contrats; qu'à moins d'une clause formelle- 
ment contraire, le forfait ne soumet l'entre- 
preneur qu'aux chances et aux éventualités 
qui peuvent se rencontrer dans l'inexécution 
des ouvrages prévus et sur lesquels les par- 
ties ont entendu contracter ; d'où il suit que, 
dans l'espèce, où nulle clause de ce genre ne 
résulte de la teneur des actes, la convention 
intervenue n'a point porté et n'a pu porter 
sur des ouvrages de maçonnerie dont per- 
sonne ne soupçonnait l'existence, que l'in- 
génieur du gouvernement déclare être restés 
en dehors de toutes prévisions, et qui, s'ils 
avaient fait autrefois partie des fortifications 
de l'ancienne place de Namur, ne consti- 
tuaient pas les fortifications actuelles, les 
seules qui eussent fait l'objet de l'entre- 
prise ; 

Attendu qu'on ne pourrait interpréter au- 
trement la convention sans violer cette autre 
règle de droit que nul ne peut s'enrichir aux 
dépens d'autrui ; qu'il est en effet reconnu, 
d'une part, que la démolition de ces an- 
ciennes constructions souterraines a occa- 
sionné des frais considérables à l'entrepre- 
neur, et, d'autre part, au contraire, que 
l'emploi des matériaux provenant de la dé- 
molition, et qui étaient restés à la disposition 
de la ville de Namur, a procuré à cette der- 
nière nn bénéfice notable ; 

Attendu, quant à la preuve subsîdiairement 
offerte, qu'en présence de ce fait, constaut à 
la cause, que les maçonneries dont il s'agit 
étaient entièrement ignorées et que la con- 
vention, ni par ses termes, ni par l'intention 
des parties, ne peut s'y appliquer, les faits 
articulés ne sont ni pertinents ni admissi- 
bles; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de l'avis conforme de M. Dauw, substitut du 
procureur général, confirme. 

Du 42 février 1868. — Cour de Liège. — 
l re ch. — PL MM. Prangey (du barreau de 
Namur), Del Marmol père, Henoul et Bury. 



COMPÉTENCE. — Contestation entre 
étrangers. — Circonstances. — Coassigné 
belge. — Propriété acquise en Belgique. 
— Art. 59, § 2, ou code de procédure 
civile. 

Aucune loi ne défendant aux tribunaux 
belges de connaitre des contestations entre 
étrangers, leur compétence ne peut être 
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déclinée lorsque les circonstances justi- 
fient leur intervention. 

Il en est notamment ainsi lorsqu'un Fran- 
çais poursuit conjointement et solidaire- 
ment un Français et un Belge en répara- 
tion du dommage résultant pour lui d'une 
concurrence déloyale organisée par eux 
en commun, et qui porte atteinte à des 
droits exclusifs lui concédés en Bel- 
gique. 

L'art. 59 du code de procédure civile con- 
tient une disposition générale permettant, 
en ce cas, d'assigner le Français devant 
le tribunal du domicile de son coas signé 
Belge, i 

(LA COMPAGNIE DE VICHY, — C. CASEAUX.) 

La ville de Spa ayant mis en adjudication 
l'exploitation des eaux minérales de la fon- 
taine dite le Pouhon, le sieur Caseaui en 
fut déclaré adjudicataire à un prix irès- 
élevé. Une sérieuse concurrence ne larda pas 
à lui être faite par le sieur Schaltin, qui 
vendit, sous le nom de Pouhon du prince de 
Condéy des eaux puisées dans les dépendan- 
ces d'une maison portant pour enseigne le 
Prince de Condé, et sise dans le voisinage de 
la fontaine exploitée par Caseaux. La com- 
pagnie de Vicby débita les eaux de Schaltin, 
et des réclames sans nombre, publiées en 
France par les organes habituels de cette 
société, en firent connaître les qualités au 
public. Caseaux se disant lésé dans ses inté- 
rêts par une concurrence déloyale, et préten- 
dant avoir seul le droit de vendre des eaux 
minérales de Spa sous le nom de Pouhon, 
assigna simultanément Schaltin et la compa- 
gnie de Vichy devant le tribunal de Yerviers. 

La compagnie, qui a son siège en France 
et ne possède aucun établissement en Bel- 
gique, dénia à Caseaux, Français comme elle, 
le droit de Fattraire devant un tribunal belge. 
Les premiers juges, considérant surtout que 
Schaltin, solidairement et conjointement as- 
igné, est Belge, se déclarèrent compétents. 

Appel par la compagnie. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que d'après les 
principes du droit des gens, qui tendent de 
plus en plus à favoriser les relations d'un 
pays à l'autre, et à donner aux transactions 
internationales des garanties sérieuses de 
sécurité et d'exécution, il est généralement 
admis que l'étranger peut recourir aux tri- 
bunaux d'un pays pour y faire reconnaître 
ses droits et y obtenir, contre toute personne, 



la juste réparation du préjudice qu'il a 
éprouvé, l'auteur de la lésion fût-il lui-même 
un étranger ; 

Attendu qu'aucune loi ne défend aux tri- 
bunaux belges de juger les contestations qui 
s'élèvent entre étrangers, et qu'au contraire, 
dans certains cas, il leur est expressément 
fait un devoir d'en connaître ; 

Attendu que l'art. 128 de la constitution 
assure à l'étranger qui se trouve sur le ter- 
ritoire de la Belgique la protection accordée 
aux personnes et aux biens; que, pour tous 
les cas non prévus par la loi, cet article con- 
sacre les préceptes du droit des gens ci-des- 
sus énoncés ; 

Attendu, dès lors, qu'il suffit, pour que la 
compétence des tribunaux belges ne puisse 
être déclinée, que les circonstances particu- 
lières de la cause justifient leur intervention, 
et que ce ne soit pas arbitrairement et sans 
motif plausible qu'on leur soumette des dif- 
ficultés qui pourraient être jugées au delà 
des frontières ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'action portée 
devant le tribunal de Verviers se fonde sur la 
violation d'un droit de propriété qui appar- 
tient à une commune belge et dont l'exploi- 
tation a été en partie concédée à l'intimé ; 
qu'en outre, on allègue un fraude organisée 
en commun par les défendeurs, ce qui per- 
met d'assimiler l'espèce actuelle aux cas 
prévus par une loi de police, obligatoire pour 
tous, et dont l'intimé réclame, en Belgique, 
l'application à son profit ; 

Attendu que l'un des défendeurs est Belge; 
qu'on sollicite contre lui une condamnation 
solidaire aux dommages et intérêts qui peu- 
vent être dus; que se déclarer incompétent à 
l'égard de la société assignée conjointement 
avec lui, ce serait se mettre dans l'impossi- 
bilité d'apprécier l'étendue de la responsabi- 
lité qu'on prétend imposer audit défendeur; 

Attendu que la compétence et la forme de 
procéder sont régies par la loi du pays où la 
demande est formée ; 

Que, dès lors, le tribunal de Yerviers a pu 
légitimement invoquer, en faveur de sa com- 
pétence, le 5 2 de l'art. 59 du code de procé- 
dure civile qui contient une disposition gé- 
nérale et qui, lorsqu'il s'agit d'un litige 
indivisible, en attribue la connaissance tout 
entière au tribunal du domicile de l'un des 
défendeurs ; 

Attendu que la compagnie de Vicby objecte 
en vain que la grande publicité donnée, spé- 
cialement en Belgique, aux annonces faites 
pour propager le débit de l'eau minérale de 
Schaltin, est l'œuvre exclusive de ce dernier, 
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avec lequel elle n'a aucun rapport de société; 
que cette défense, qui tend à faire repousser 
la demande, ne peut se produire que lors du 
jugement du fond, et que le juge compétent 
a seul le pouvoir de l'apprécier; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï M. le premier avocat général Ernst dans 
ses conclusions conformes, confirme. 

Du 8 juillet 4868. — Cour de Liège. — 
4 '«cta. — PI. MM. Forgeur, Neujean et Fol- 
ville. 



USAGE (droits d'). — Population. — Pâ- 
turage. — Déchéance. — Prescription 
extinctive. — Interruption. — Preuve 
testimoniale. — vente. — stipulations. 
— Interprétation. 

Un droit d'usage reconnu en faveur des 
masseweirs et sursèants d'une corn- 
faune, profite à tous ceux qui sont ac- 
tuellement ^domiciliés dans cette com- 
mune. 

Il n'est pas exclusivement réservé à ceux 
dont les maisons existaient lors de l'abo- 
lition du régime féodal ('). 

On ne doit pas davantage avoir égard aux 
causes gui peuvent avoir produit un 
accroissement de population. 

Et quant au droit de pâturage, toute la 
partie du bois déclarée défensable est 
soumise à son exercice, sans que le pro- 
priétaire puisse en limiter l'étendue ou 
en restreindre la jouissance. 

La déchéance décrétée par les lois des 
28 ventôse an xi et il ventôse an xu, du 
chef de ce que les titres des droits d'usage 
n'avaient pas été produits dans le délai 
voulu, n'opérait pas de plein droit et 
devait être déclarée par l'autorité admi- 
nistrative (*). 

La prescription extinctive des droits d'u- 
sage est interrompue par la reconnais- 
sance qui résulte des déclarations de 
défensabilitè, ainsi que des stipulations 
d'un acte de vente d'après lesquelles la 
forêt est vendue avec tous les droits 
d'usage dont elle est grevée. 

A supposer que les droits d'usage soient 
des servitudes discontinues, ne pouvant 



(1) Voy. Brux., t«mai 1858 (Pas., 1859, p. 113). 

(2) Voy. Bruxelles, 99 avril 1840; Liège, 10 jan- 
vier 1844 (Pa*., p. 348). 



s'acquérir par la possession, et que la 
preuve testimoniale ne serait pas rece- 
vable pour prouver cette acquisition («), 
la preuve par témoins est cependant 
admissible, à l'effet d'établir des faits 
propres à faire apprécier le sens et la 
portée d'un acte de vente portant que la 
vente a lieu avec les droits d'usage, et de 
nature, par suite, à justifier l'existence 
de droits d'usage revendiqués. 

(DUBOIS, — C LA COMMUNE D'OUGRÉE.) 

La famille Dubois est propriétaire du bois 
dit de Saint-Jean, territoire de la commune 
d'Ougrée. 

Le 5 avril i 861, cette commune fit assigner 
M. Charles Dubois et madame veuve Albert, 
comte de Noidans-Colf, née Dubois, aux fins 
d'entendre déclarer qu'il est dû à la deman- 
deresse, dans le bois de Saint-Jean : 1° le 
droit de pâturage reconnu notamment par 
un record des franchises et privilèges des 
surséants d'Ougrée, en date du dernier jour 
de mars 1556 ; 2° le droit de couper la litière i 
et la fougère ; 3° le droi t d'enlever le bois mort ; 
etce sans préjudice à tousautres droits qui peu* 
vent appartenir à la requérante; s'entendre 
faire défense de troubler les habitants dans 
la jouissance desdits droits, avec condamna- 
tion aux dommages-intérêts pâtis et à pâtir 
ainsi qu'aux dépens. * 

À l'audience, la commune, tout en restrei- 
gnant les droits réclamés aux habitants qui 
demeuraient sur la rive droite de la Meuse, 
et en maintenant le pâturage fondé sur le 
titre de 1556, concluait, comme suit, sur les 
autres droits d'usage : 

c En ce qui concerne le droit d'enlever le 
bois mort et de couper la litière et la fougère, . 
admettre la commune d'Ougrée à prouver 
même par témoins : 

c 1° Que les habitants d'Ougrée (rive 
droite) ont de tout temps enlevé le bois mort 
et coupé la litière et la fougère dans le bois 
de Saint- Jean; 

c 2° Qu'ils l'ont fait chaque année aux 
époques ordinaires pour l'exercice de ces 
usages; 

c 5° Qu'ils l'ont fait tous, sans distinction, 
en qualité d'habitants d'Ougrée ; 

c 4° Qu'ils l'on fait au vu et au su des pro- 
priétaires et de leurs gardes ; 



(3) Voy. Bruxelles, cas*., 22 juin 1866 (Pas., 
p. 254). 
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f 5* Que ceux-ci indiquaient chaque 
année les cantons du bois où ces usages de- 
vaient s'exercer ; 

< 6° Que cetle possession est Immémo- 
riale ; 

c 7° Qu'en tous cas, elle a duré trente ans 
avant l'acquisition du bois deSaini-Jean par 
M. Dubois, en 1832, et qu'elle a duré pen- 
dant la vie de celui-ci ; 

c 8° Que le bois mort se compose du bois 
mort gisant par terre et des branches dessé- 
chées sur pied que l'on coupe avec la terpe; 

c 9° Que la litière se compose de bruyères 
et des feuilles mortes qui peuvent s'y trou- 
ver. • 

Le jugement du 24 décembre 1864 fait 
suffisamment conuaitre les moyens opposés 
par la famille Dubois. Ce jugement est ainsi 
conçu : 

< Considérant que la commune d'Ougrée 
a, par exploit du 5 avril 1861, fait citer les 
défendeurs, propriétaires actuels de la forêt 
de Saint-Jean, sise sur ce territoire et pro- 
venant de l'ancienne collégiale de Saint-Jean 
évangéliste, à Liège ; 

« Qu'elle réclame d'eux, en faveur de ses 
administrés habitant la rive droite de la 
Meuse : 

c 1* Un droit de pâturage dans la prédite 
forêt, droit reconnu par un record du 31 mars 
1556; 

c 2° Celui de couper la litière, laquelle se 
compose de la bruyère et aussi la fougère; 

c 3° Celui d'enlever le bois mort; 

i Considérant que les défendeurs résis- 
tant à la demande, il échet d'apprécier les 
soutènements respectifs; 

< Considérant, en ce qui touche la récla- 
mation d'un droit de pâture, qu'il conste d'un 
record du 31 mars 1556, reposa ut aux ar- 
chives de la province de Liège, c que le 
c seigneur doyen et le chapitre de la collé- 
« giale de Saint-Jean évangéliste de Liège, 
i alors propriétaires de la forêt, cause du 

< litige, ont, jugeant en la ville d'Ougrée, 
t reconnnquedanslesboisdudit Saint-Jehan, 
« les masseweirs et surséants de ladite ville 

< d'Ougrée, demeurant sous lesdits sei- 
« gneursde Saint-Jehan, ainsi que ceux qui 
c demeurent dedans la justice de Mâmedie, 

< outre Meuse, devers lesdits bois, ont droi- 
« ture de weider leurs biestes dedans ledit 
c bois desdits seigneurs de Saint-Jehan, 
• d'elle Geste sainte Gertrude en my-mars, 
« jusques aile Saint-Remy après ensuivant 
c en tous bois qui ont trois jés de trois ans 
c accomplis, et d'elle ûeste saint Remy jus- 



f ques aile Sainte-Gertrode eo my-mars, 
f toute bieste peulent aller weîder, partout 
c lesdits bois, boukes et chières qui eo 
c nul temps de Tannée ne peulent ni doyent 
f en aucune manière aléïr weîder sur les* 
< dits bois, etc., etc. ;• 

« Considérant, d'autre part, qu'il conste 
de documents historiques, entre autres, de 
ceux recueillis par le sieur Delvaux dans son 
Dictionnaire historique, au mot Ougrée, ainsi 
que du record susénoncé, rapproché d'uu 
traité intervenu, le 23 avril 1768, entre le 
prince-évéque de Liège et l'abbé de Stavelot 
et Malmedy, que le territoire ou ville d'Ou- 
grée était anciennement soumis à deux juri- 
dictions, savoir: celle du pays de Liège et celle 
de l'abbé de Stavelot et Malmedy, laquelle 
fut cédée au prince-évéque de Liège le 
23 avril 1768 ; que cetle dernière juridiction 
s'étendait sur deux fractions de la ville d'Ou- 
grée, savoir : celle de Sclessin, rive gaucbe 
de la Meuse, et celle d'Ougrée, rive droite; 

c Considérant que le record de 1556, re- 
connaissant un droit de pâturage aux nias- 
seweirs et surséanls d'Ougrée soumis à la 
juridiction du chapitre de Saint-Jean, et à 
ceux de la même ville soumis à la juridic- 
tion de Malmedy outre Meuse devers lesdits 
bois de Saint-Jean, il attribuait un droit de 
pâturage tant aux surséants d'Ougrée habi- 
tant la rive droite de la Meuse, oh se trouve 
encore actuellement le centre de la popula- 
tion, et qui était alors soumis à la juridiction 
du chapitre de Saint-Jean, qu'à ceux d'Ou- 
grée habitant la même rive de la Meuse, 
sur laquelle repose aussi la forêt de Saint- 
Jean ; mais exclut les surséants du hameau 
de Sclessin habitant la rive opposée; 

« Considérant que les défendeurs n'ayant 
ni prouvé, ni tenté de prouver que le terri- 
toire de la commune d'Ougrée, dont on con- 
naît, par les actes ci-dessus, deux limites à 
peu près extrêmes, ait subi des modifications 
depuis 1556, il y a lieu d'admettre que le 
record de cette année attribue droit de pâtu- 
rage, dans les bois de Saint- Jean, à tous les 
surséants d'Ougrée occupant actuellement la 
rive droite de la Meuse; 

c Considérant que ce droit étant concédé 
à tous masse weirs et surséants, il appartient, 
comme l'enseigne Sonet, livre 2, titre L1V, 
§ 39, à tous ceux qui avaieut été reçus mem- 
bres de la ville d'Ougrée, rive droite de la 
Meuse; par suite, aujourd'hui à tous ceux qui 
y sont domiciliés; 

c Considérantquerexcepiiondedéchéance 
basée sur les lois des 28 ventôse an xi et 
14 venlôse an xn, lesquelles prescrivaient à 
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la demanderesse de produire, dans on délai 
déterminé, ses titres à des droits d'usage 
dans le bois de Saint-Jean, devenu doma- 
nial comme bien d'église, à la suite de la 
publication de la loi du 15 fructidor aniv, 
n'est pas fondée, parce que, suivant la loi 
du 44 ventôse an xii, la déchéance doit être 
déclarée; 

t Parce que non-seulement le pouvoir 
administratif n'a pas prononcé cette dé- 
chéance, mais a, le 9 avril 1822, par l'inter- 
médiaire d'un de ses agents, sous-inspecteur 
forestier, déclaré défensables, en faveur d'ha- 
bitants d'Ougrée, considérés comme usagers, 
certaines parties du bois de Saint- Jean, et a 
par là reconnu que la commune d'Ougrée 
avait un droit de pâturage sur ladite forêt; 

c Considérant que l'exception de prescrip- 
tion extinctive n'est pas davantage admissible, 
par le motif que la déclaration de défensabi- 
lité portée le 9 avril 1822 a constaté qu'à 
cette date, l'Etat admettait en faveur des 
habitants d'Ougrée l'existence d'un droit de 
pâturage dans le bois de Saint-Jean, et par 
cet autre motif que si cette propriété a, par 
suite d'une loi du 26 avril 1822, été trans- 
portée au roi des Pays-Bas, puis par cekii-ci 
à la Société Générale, le 28 août suivant, cette 
dernière a, de son côté, le 27 février 1830, 
déclaré défensables, en faveur des mêmes 
habitants, certaines parties du bois de Saint- 
Jean, et a parla consacré de nouveau le droit 
d'usage des habitants d'Ougrée; 

c Considérant que la Société Générale, 
vendant la forêt de Saint-Jean à l'auteur des 
défendeurs le 28 février 1822, a eu soin de 
stipuler qu'elle la transférait avec tous droite 
d'usage dont elle est grevée; 

t Considérant que cette clause, rapprochée 
de la déclaration de défensabilité du 27 fé- 
vrier 1830, ne laisse pas de doute que la 
Société Générale entendait réserver aux habi- 
tants d'Ougrée tous leurs droits d'usage, 
parmi lesquels figure le droit de pâturage; 

c Considérant que cette dernière ratifica- 
tion du 28 février 1832 a interrompu le cours 
de la prescription extinctive, si la prescription 
pour défaut d'usage avait commencé à courir, 
en sorte que trente ans ne s'étant pas écou- 
lés de la date de cette reconnaissance jusqu'à 
celle de la citation le 5 avril 1861, les défen- 
deurs ne sont pas admissibles à se prévaloir 
de la prescription extinctive de trente ans, 
la seule qu'ils puissent invoquer; 

c Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'il y a lieu de reconnaître à la demande- 
resse un droit dé pâturage dans la forêt de 
Saint-Jean, mais à charge, bien entendu, de 

'4S1C. , 1868. — 2* PÀ1LT1B. 



se conformer aux lois de police qui règlent 
cet usage; 

c Considérant, en ce qui touche la récla- 
mation faite par la demanderesse par ses con- 
clusions d'audience : 

c 2° Du droit de couper la litière, laquelle 
se compose de la bruyère et des feuilles 
mortes qui s'y trouvent, et aussi la fougère; 

f 3° Du droit d'enlever le bois mort gisant 
par terre et de couper avec la serpe les 
branches desséchées sur pied, qu'à défaut de 
titre, elle demande à appuyer ses prétentions 
par une preuve testimoniale; 

c Considérant que, selon Louvrex, t. 2, 
p. 445 et suivantes, et Méan, obs. 523, 
on pouvait, au pays de Liège, acquérir des 
droits d'usage dans lea bois par une posses- 
sion immémoriale avec bonne foi, laquelle, 
du reste, était supposée jusqu'à preuve con- 
traire, mais avec une restriction : dummodo % 
illa circa tuum sylvarum non sit indiscreta, 
c'est-à-dire, comme l'enseigne Méan, à con- 
dition qu'il ne soit pas exercé de manière 
à rendre nul le droit de propriété ou à amener 
le dépérissement du bois ; 

Considérant que la forêt de Saint-Jean, 
prescriptible, quant aux droits d'usage, sous 
les lois de l'ancien pays de Liège, n'a pas 
cessé de l'être depuis, par la raison que si 
elle est devenue propriété nationale de 1796 
à 1822, puis bois particulier, les lois des 
25 juillet et 23 août 1790,. qui déclaraient 
imprescriptibles les bois domaniaux d'une 
certaine étendue, n'ont pas été publiées dans 
l'ancien pays de Liège, et pour cet autre 
motif que si la prescription immémoriale a 
cessé de régir l'ancien pays de Liège, par 
suite de la mise en vigueur du titre de la 
prescription du code civil du 24 mars 1804, 
l'art. 2262 l'a remplacée par celle de trente 
ans; 

c Considérant, toutefois, que si des droits 
d'usage ont pu être acquis par la prescription, 
il faut que le possession, au moyen de la- 
quelle on prétend avoir prescrit, ne soit pas 
indiscrète; 

f Considérant que des mandements des 
princes-évêques de Liège, puis l'ordonnance 
des forêts de 1669, mise en vigueur en Bel- 
gique, en ce qui touche la police forestière, 
par la publication du code de brumaire an îv, 
ont régi ce pays jusqu'à la publication de la 
loi du 20 décembre 1854; 

c Considérant que ces lois ont, dans Un 
intérêt de bonne police, d'ordre public, in- 
terdit certains faits dans les bois, même aux 
usagers fondés en titre, et, par suite, prohibé 
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l'acquisition par prescription du droit do les 
poser; 

c Qu'il y a lieu, avant d'admettre la preuve 
testimoniale, de rechercher si, parmi les faits 
de possession articulés par la demanderesse, 
il n'en existe pas qui tombent sous le coup 
de prohibitions légales, qui les rendent non 
pertinents, non admissibles; 

c Considérant qu'un mandement du prince 
Georges-Louis, du 19 décembre 4725 (Lou- 
vrex, t. 2, p. 448), c défend à toute personne 
c prétendant qu'elle va chercher du bois sec, 
c de porter avec elle hache, scie, cou- 
c teau, etc. ; • que Sonet, interp rétant ce 
mandement (liv. 2, titre LIV, § 31), en- 
seigne qu'il s'applique même aux usagers 
ayant droit au bois sec ; 

t Considérant que l'ordonnance de 4 669, 
titre 27, art. 33, ordonnance applicable aux 
bois des particuliers, ainsi que cela résulte 
de l'art. 5, titre 26, et d'une jurisprudence 
constante, interdit également aux usagers de 
couper le bois sec, nonobstant tout titre, et 
ne leur permet que d'enlever celui gisant; 

c Considérant, quant à la bruyère et à la 
fougère, que rien ne s'oppose à ce que la de- 
manderesse fasse constater son droit de les 
couper, acquis, soit par une possession im- 
mémoriale avec bonne foi, soit par une pres- 
cription de trente ans accomplis avant l'ac- 
quisition du bois de Saint-Jean par l'auteur 
des défendeurs en 4832, soit depuis, pendant 
sa vie; 

c Considérant que l'édit du prince Georges- 
Louis du 19 novembre 4725, qui défend de 
couper aucun cru dans les forêts sans le 
consentement du propriétaire; que l'art. 42, 
titre 52, de l'ordonnance de 4 669, qui défend 
de couper des herbages dans les bois, n'ont 
pas d'effet rétroactif, ne sont que des règle- 
ments de police destinés à protéger des plan- 
tations forestières contre les manants, mais 
n'atteignent pas les usagers fondés en titre, 
ou s'appuyant de prescriptions qui en tien- 
nent lieu et supposent une concession tacite 
de la part des propriétaires ; 

c Considérant que l'objection que la preuve 
sollicitée tend à établir des droits qui n'ont 
pas été reconnus par le record de 4 556, qu'on 
veut prouver au delà du titre, est sans valeur, 
par le motif que le record n'a ni limité ni 
été destiné à limiter les droits de la deman- 
deresse, et par cette autre raison que des 
droits ont pu être acquis depuis; 

c Considérant, quant au mode de preuve, 
que les dispositions législatives anciennes 
sur le nombre, l'âge des témoins, ne sont pas 
reproduites dans nos lois de procédure; 



c Qu'actuellement le législateur s'est rap- 
porté à la sagacité et à la prudence du juge, 
pour apprécier la confiance que mérite une 
preuve; 

c Considérant que la demande de preuve, 
telle qu'elle est libellée par les conclusions 
d'audience, tend à établir en faveur de la de- 
manderesse le droit d'emporter les feuilles 
mortes avec la litière; que cette preuve, en 
tant qu'il s'agisse d'autre chose que des 
feuilles ramassées involontairement avec la 
fougère, ne peut être autorisée, parce que la 
faculté de ramasser les feuilles mortes n'a 
pas fait l'objet de la citation du 5 avril 4864 ; 

t Par ces motifs, le tribunal dit pour 
droit que les habitants de la commune d'Ou- 
grée, rive droite de la Meuse, ont droit d'en- 
voyer paître leurs vaches dans le bois de 
Saint-Jean, appartenant aux défendeurs; 

c Et avant de faire droit sur le surplus 
des conclusions de la demanderesse, l'admet 
à prouver par toutes voies de droit les faits 
suivants : 

c (Voyez ces faits repris dans les conclu- 
sions de la demanderesse, plus haut,p. 567, à 
l'exception des 8° et 9° modifiés comme suit) ; 

c 8° Que le bois mort se compose du bois 
mort gisant par terre ; 

c 9 e Que la litière se compose de bruyères. » 

Appel par la famille Dubois. 

Après un arrêt par défaut, en date du 
25 octobre 4 866, madame de Trazegnies, née 
Dubois, ayant acquis la part de M. Charles 
Dubois, se porta intervenante au procès, et 
prit les mêmes conclusions que les appe- 
lants. 

Ces conclusions tendaient à ce qu'il plût à 
la cour déclarer la commune d'Ougrée dé- 
chue tant du droit de pâturage revendiqué 
que des autres droits qu'elle réclame, faute 
par elle d'avoir produit ses titres dans le délai 
fixé par les décrets du 28 ventôse an xi et du 
44 ventôse an xii; et, sans avoir égard aox 
preuves offertes quant aux droits d'enlever 
le bois mort et de couper la litière, renvoyer 
les appelants et l'intervenante des fins de la 
demande; condamner la commune aux dé- 
pens des deux instances; subsidiairement, 
dire que l'accroissement de population ré- 
sultant de la création de nombreux établis- 
sements industriels n'a pas pu aggraver la 
charge usagère; qu'il n'y aura de maisons 
usagères que celles existant à l'époque de 
l'abolition des droits féodaux ; dire, eu outre, 
que le droit de pâturage ne peut s'exercer 
que par un troupeau commun, conduit par 
un seul pâtre choisi par le plus grand nom- 
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bredes intéressés, et payé par quiconque 
veut user du droit de p&turage dans le bois; 
que les propriétaires ne sont tenus de livrer 
au pâturage une partie quelconque des taillis 
déclarés défensables, que pour autant que 
radmioistration communale les en ait requis, 
en leur faisant consler du choix d'un pâtre 
commun et du nombre de bétes qui doiveu l for- 
mer le troupeau; et enfin que la partie du 
pâturage ainsi à livrer chaque année n'excé- 
dera pas ce qui est nécessaire pour le pâtu- 
rage des bétes qui seront désignées pour faire 
partie du troupeau commun. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les chefs des conclur 
sions relatifs au droit de pâturage et sur les 
exceptions de déchéance et de prescription 
extinctive : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

En ce qui concerne le droit que prétend 
avoir la commune d'Ougrée, d'enlever le bois 
mort et de couper la litière : 

Attendu qu'elle ne produit aucun titre de 
nature à établir dès maintenant le fondement 
de sa demande, et que, pour y suppléer, elle 
se prévaut de la prescription fondée sur une 
possession dont elle offre la preuve par té- 
moins; que les appelants contestent la rece- 
vabilité de cette preuve, se fondant sur ce 
que les droits d'usage étant des servitudes 
discontinues, la possession alléguée serait 
entachée du vice de précarité et ne peut 
s'établir par témoins, aux termes de l'art. 691 
du code civil ; 

Attendu qu'en admettant même le fonde- 
ment de ce moyen, on doit rechercher si les 
faits, tels qu'ils sont articulés, ne sont pas 
propres à faire apprécier la portée de l'acte 
d'acquisition par le père des appelants, en 
4832, et à en déterminer l'étendue, et si à 
ce point de vue la preuve en serait rece- 
vable ; 

Attendu, à cet égard, que l'art. 40 du cahier 
des charges de cette vente porte : « qu'elle 
est faite avec toutes les servitudes actives et 
passives, droits, privilèges et obligations in- 
hérentes à la propriété, ainsi qu'avec les droits 
d'usage; • 

Attendu que cette clause, qui est uue con- 
dition de la convention, énonce d'une ma- 
nière distincte les servitudes et les droits 
d'usage; qu'elle précise l'objet de la vente ; 
que, jointe à la possession telle qu'elle est 
articulée, elle serait, en cas de succès de 
l'enquête, suffisante pour justifier l'existence 
de l'usage dont il s'agit et l'obligation de le 
souffrir; que d'après sa contexture, les ama- 



teurs ont été prévenus que, outre les servi- 
tudes qui grevaient ou pouvaient grever la 
propriété, il existait des droits d'usage dont 
le maintien est ainsi stipulé; que pour les 
connaître et en apprécier l'importance, en 
l'absence de titre, les acquéreurs se sont na- 
turellement assurés si et comment ils étaient 
exercés, afin de savoir à quoi ils s'enga- 
geaient; qu'on doit admettre avec d'autant 
plus de raison qu'il en a été ainsi, que, d'une 
part, à la différence d'autres cahiers des 
charges de ventes de bois domaniaux, l'acte 
du 28 février 1832 ne porte pas que les ob- 
tenteurs discuteront les prétentions des usa- 
gers à leurs risques et périls, et que, d'autre 
part, l'auteur des appelants, banquier et 
très-soucieux de ses intérêts, a été informé 
de la charge qu'il assumait en achetant; qu'on 
doit en conclure qu'il a eu l'intention de s'y 
soumettre, comme le vendeur a eu celle de 
maintenir l'état de choses existant depuis 
longtemps, et qui aurait été respecté par 
l'administration forestière pendant la réu- 
nion de la forêt au domaine de l'Etat ; 

Attendu qu'en présence de ces faits et 
circonstances, la commune offre la preuve 
qu'elle a joui des droits d'usage dont il s'agit 
paisiblement, au vu et su des propriétaires 
successifs, de temps immémorial, en 4832 
et plusieurs années après jusqu'à la mort de 
l'acquéreur, qui aurait ainsi déterminé le sens 
qu'il attachait à l'acte par l'exécution qu'il 
lui a donnée ; que cette preuve est donc re- 
levante et admissible ; qu'il y a d'autant plus 
lieu à l'autoriser que, si elle est administrée, 
il en résultera que la valeur donnée à l'im- 
meuble par les deux parties a été fixée et 
réduite, ainsi que le prix, en prenant en 
considération la charge qui le grevait; 

Attendu que si les délivrances faites par 
les agents forestiers pour le pâturage ne 
peuvent être établies par témoins, cela n'est 
vrai que lorsqu'on s'en prévaut pour prouver 
le droit d'usage, mais qu'il ne peut en être 
de même quand cette preuve a spécialement 
pour but de fixer le sens d'une convention 
par l'exécution qu'elle a reçue et la posses- 
sion qui l'a précédée et suivie ; 

Quapt aux conclusions subsidiaires des 
appelants : 

Attendu que la commune intimée ne conteste 
pas les demandes tendant à ce que le pâtu- 
rage s'exerce par troupeau commun, com- 
posé exclusivement du bétail de l'endroit et 
à ce que le nom du pâtre, ainsi que le nom- 
bre de bétes qui y seront admises, soient 
portés à leur connaissance; 

Attendu qu'elle est sans qualité comme 
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sans intérêt pour exiger que 1* troupeau soit 
confié à un seul garde et à s'immiscer dans 
le mode de nomination et le payement du 
salaire de celui-ci ; 

Attendu que toutes les parties du bois 
déclarées défensables étant soumises au pâ- 
turage, il ne peut appartenir au propriétaire 
d'en limiter retendue et d'en restreindre la 
jouissance; qu'aussi, dans leurs conclusions 
relatives à ce point, les appelants n'indiquent 
pas comment ni par qui, en cas de difficultés, 
serait réglée la quantité à fournir ; 

Attendu que l'intervention de la marquise 
de Trazegnies d'Ittre, née Dubois, n'est pas 
contestée, non plus que la recevabilité de 
l'opposition; 

Par ces motifs, de l'avis en partie con- 
forme de M. Beckers, avocat général, reçoit 
l'intervention précitée ; déclare l'opposition 
recevante en la forme, et, statuant conlradic- 
toirement entre toutes les parties, sans s'ar- 
rêter aux exceptions proposées par les appe- 
lants et par l'intervenante, lesquelles sont 
rejelées, les déboule de leur opposition à 
l'arrêt par défaut du 25 octobre 1866; con- 
firme le jugement a quo; 
. Et faisant droit sur leurs conclusions sub- 
sidiaires, dit que le pâturage sera exercé par 
un troupeau commun, à l'exclusion du bétail 
des étrangers, et que les propriétaires seront 
informés du nom du pâtre ainsi que du nom- 
bre de bêtes qjii seront admises; déclare les 
appelants et l'intervenante ni recevables ni 
fondés dans le surplus de leurs conclusions. 

Du 27 novembre 1867. — Cour de Liège. 
— 2* ch. — PL MM. Fabry, Robert et Burv. 



1° LEGS. — Héritiers. — Collatéraux. 

— Représentation. 
2° Demande nouvelle. — Succession. 

1° La clause par laquelle un testateur ne 
laissant que des collatéraux, appelle à sa 
succession ses héritiers légaux avec droit 
de représentation^ doit s'entendre dans le 
sens d'un appel à tous ceux dont les au- 
teurs, s'ils avaient survécu au testateur, 
se seraient trouvés héritiers au même 
degré que l'héritier survivant le plus 
proche. 

2° Qn ne peut demander pour la première 
fois en appel qu'une succession soit par- 
tagée entre tous les appelés, sans distinc- 
tion de ligne, alors que le débat n'a porté 
en première instance que sur le partage 



des biens entre les héritiers d'une même 
ligne. (Code de procédure, art. 4êé.J 

(SEGERS, — C. VERBOVEN.) 

Segers, célibataire, décède à Gheel, après 
avoir appelé a sa succession par un testa- 
ment c ses héritiers légaux avec droit de re- 
présentation. • 

Le surplus de l'acte ne contenait que des 
legs particuliers faits à des amis ou à des 
domestiques. 

Les collatéraux partagèrent d'abord et 
sans contestation la succession en deux li- 
gnes. 

Dans la moi lié dévolue à la ligne paternelle, 
des difficultés s'élevèrent concernant l'inter- 
prétation à donner à la disposition. Trois sys- 
tèmes se trouvèrent en présence. 

Le défunt laissait dans la branche paterno- 
paternelle une cousine au cinquième degré 
et des cousins au sixième, enfants d'un frère 
prédécédé de la première, portant tous le 
nom de Segers, et issus de son bisaïeul pa- 
ternel. 

Dans la branche paterno-maternelle, on 
ne comptait que des èousins au sixième, au 
septième ou même au huitième degré, issus 
de diverses souches c du nom de Verboven, » 
descendant tous du frère de l'aïeule pater- 
nelle du défunt La cousine au cinquième 
degré, qui eût exclu les autres de la succes- 
sion ab intestat, soutenait que l'effet de la 
clause testamentaire autorisant la représen- 
tation n'était autre que de la forcer à con- 
courir avec ses neveux et nièces, enfants de 
son frère prédécédé, et ne pouvait profiter 
aux Verboven appartenant à une autre bran- 
che. 

Subsidiairement, elle demandait une divi- 
sion en deux parts, l'une pour les représen- 
tants du bisaïeul Segers, l'autre pour les 
représentants du bisaïeul Verboven. 

D'un autre côté, les Verboven demandè- 
rent le partage en autant de parts qu'il y 
aurait eu de cousins au cinquième degré, si 
tous avaient survécu au testateur comme la 
fille Segers, une part devant appartenir aux 
représentants .de chaque prédécédé. 

Le tribunal de Turnhout admit ce système 
par jugement du 9 mars 1864, que nous 
donnons par traduction. 

c Vu le testament de feu Jean-Matthieu 
Segers, passé devant M e Verbruggen, notaire 
de résidence à Gbeel, le 28 octobre 4862, 
par lequel le testateur, aprèstjuelques dispo- 
sitions et legs particuliers, laisse le restant 
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de 9a fortunes ses héritiers légaux avec droit 
de représentation; 

c Atlendu que lès héritiers de la ligue ma- 
femelle oui recueilli la moitié du restant de 
ces biens et ne sont pas en cause; que le dif- 
férend surgit entre les parents de la ligne 
paternelle sur le sens et la portée à donner 
à la disposition précitée ; 

c Attendu que cette disposition n'est pas 
contraire à la loi; <jue, partant, elle doit re- 
cevoir sou exécution ; 

c Que, par l'institution de ses héritier* lé- 
gaux, Ton doit entendre certainement ceux 
qui, au décès du testateur, sont ses plus 
proches et qui, au vœu de la loi, sont appe- 
lés à sa succession, et que dès lors il en doit 
être comme s'il était décédé db intestat; 

c Attendu que le testateur, dans la prévi- 
sion où quelques-uns de ses proches appelés 
par la loi seraient prédécédés, a entendu leur 
appliquer le bénéfice du droit de représenta- 
tion sans restriction, puisque dans sa dispo- 
sition il ne limite ce droit eu aucune manière; 
d'où suit qu'il a voulu considérer également 
comme ses héritiers légaux ceux venaut par 
représentation en lieu et place de leurs au- 
teurs, et qu'il les a institués comme les au- 
tres ; 

t Attendu que le résultat a prouvé et qu'il 
n'est pas contesté que Catherine Segers est 
l'héritière légale la plus proche et qu'elle re- 
cueillerait tout ce qui revient à la ligne pa- 
ternelle, si le testateur n'avait pas appelé les 
descendants de ses autres héritiers légaux à 
représenter ceux-ci à sa succession ; 

€ Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Catherine Segers ne doit pas hériter toute 
seule, mais aussi ceux qui, par représenta- 
tion, sout au même degré et qui appartien- 
nent à la même souche qu'elle, comme c'est 
le cas pour Joseph et Julie Segers (partie 
Hoest) ainsi que pour les parties HoeJhagels 
et Dockx ; qu'au surplus, on ne saurait pré- 
sumer que le testateur eût nourri plus de 
sentiments d'affection pour Joseph et Julie 
Segers ou leurs parents que pour ses autres 
proches, qui tous sont issus de son aïeul du 
côté paternel et de son aïeule du côté pa- 
terno-maternel , d'autant plus qu'au moment 
de la confection du testament il ne pouvait 
savoir lesquels, lors de son décès, seraieut 
ses héritiers légaux ; 

c Atlendu qu'on soutient à tort qu'après 
avoir divisé la succession en ligne paternelle 
et maternelle, il n'y a plus lieu à refente et 
que, par suite, la famille Verboven serait ex- 
clue ; qu'en effet, si Fart. 734 du code civil 
défend en générai celte refente, il la permet' 
cependant dans le cas où, comme dans l'es- 



pèce, il y a lieu à représentation ; que, du 
reste, il est indifférent si cette représentation 
est admise par la loi ou par la volonté du 
testateur ; 

c Attendu enfin qu'en combinant les cir- 
constances de la cause avec les expressions 
dont s'est servi le testateur, on s'écarterait 
de leur esprit ed y donnant la version que 
leur attribue la partie Roest; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare la 
partie Roest non recevable ni fondée dans 
ses conclusions, tant principales que subsi- 
diaires, tendant à ce que Catherine Segers 
soit déclarée avoir seule droit à tout ce qui 
appartient à la ligne paternelle dans la suc- 
cesskNi de Jean-Matthieu Segers, ou du moins 
Catherine Segers conjointement avec ses ne* 
veu et nièce, Joseph et Julie Segers ; dit pour 
droit que les parties Hoefnaegels, Dockx et 
Roest, et en outre, par représentation, celles 
dont les auteurs sout décédés, doivent par- 
tager dans la moitié prémentionnée, si rien 
d'ailleurs ne s'y oppose, etc. • 

Appel. 

Devant la cour, l'appelante fondait son 
moyen principal sur le raisonnement sui- 
vant : 

L'institution des parents collatéraux avec 
droit de représentation est fréquente dans la 
province d'Anvers. C'est une tradition du 
droit local coutumier qui, à la .différence du 
code civil, admettait presque généralement 
la représentation en collatérale et jusqu'à 
l'infini. 

Or, dans toutes les coutumes qui, en Bel* 
gique ou eh France, admettaient la représen- 
tation en collatérale à l'infini, il était de 
règle que cette fiction de la loi n'opérait ja- 
mais d'une branche à l'autre de la même 
ligué, qu'elle ne pouvait faire concourir, les 
uns avec les autres, des cohéritiers entre 
lesquels n'existait aucuu lien de parenté (4). 

De plus et par conclusion nouvelle, elle 
demanda, pour le cas où la cour admettrait 
le système du premier juge, que le partage 
de la succession entière fût ordonné sans 
distinction de ligne aucune, et qu'à celte fin 
on prescrivit la mise en cause préalable des 
parents de la ligne maternelle, les représen- 
tants de la mère du défunt qui n'étaient pas 
au procès (2). 

Les intimés opposèrent à celte conclusion 
une fin de non -recevoir tirée de ce qu'elle 
constituait une demande nouvelle. 



(t) Voy. Bruxelles, 26 mars 1Ô29 {Pas., p. 125 et 
la note). 
(â) Y6y. ce Recueil, tStô, t>. t£ft. 
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arrêt. 

LÀ COUR; — Attendu que, pour justifier 
son appel, la partie Mahieu prétend que dans 
la disposition qui fait l'objet du litige, le tes- 
tateur est présumé s'être inspiré des prin- 
cipes de la coutume de Gbeel qui, de même 
que la coutume mère d'Anvers, n'admettait 
pas la refente ou seconde division par lignes; 

Attendu qu'il n'apparatt nullement des 
termes de cette disposition ni d'aucune au- 
tre que, pour le règlement de sa succession, 
le testateur aurait eu en vue une coutume 
qui avait cessé d'exister depuis près de 
soixante ans; . 

Attendu qu'en instituant ses héritiers lé- 
gaux avec droit de représentation, il a mani- 
festé clairement, au contraire, son intention 
d'appeler à sa succession tous ceux de ses 
collatéraux, k quelque degré qu'ils fussent 
par rapport à lui, dont les auteurs, s'ils 
avaient été en vie lors de son décès, auraient 
été ses héritiers légaux et se seraient trouvés 
être au même degré que l'appelante Cathe- 
rine Segers ; 

Que s'il est vrai qu'aux termes de l'art. 742 
du code civil, la représentation n'est pas ad- 
mise en ligne collatérale , sauf pour les des- 
cendants de frères et sœurs, cette règle ne 
s'applique qu'aux successions ab intestat, et 
elle ne peut être étendue à des dispositions 
testamentaires alors que celles-ci y dérogent 
expressément; 

Attendu que cette considération s'applique 
également à la conclusion subsidiaire de 
l'appelante, fondée sur l'art. 743 du code 
civil, laquelle n'est pas plus admissible que 
la précédente, puisque le testateur a réglé 
lui-même le mode de partage de sa succession; 

Quant à la conclusion plus subsidiaire : 

Attendu que la cause était en état sur la 
contestation dévolue à la connaissance du 
premier juge; que c'est donc à tort que 
l'appelante soutient que le jugement a quo a 
été prématurément rendu ; 

Que pour le surplus la demande qui fait 
l'objet de cette conclusion porte sur un point 
autre que celui dont le premier juge a eu à 
connaître et qui, se produisant pour la pre- 
mière fois en appel, ne peut être accueillie; 

Par ces motifs et adoptant aussi ceux du 
premier juge, M. Delecourt, substitut du 
procureur général, entendu et de son avis, 
rejetant toutes conclusions tant principales 
que subsidiaires de la partie Mahieu, met 
l'appel au néant. 

Du 2 août 1866. — Cour de Bruxelles. — 
*• en. — PL MM. Orts et Van Maldeghem. 



CALOMNIE. - Propos répétés. - Per- 
sonne calomniée. — Identité. — Dési- 
gnation SUFFISANTE. 

Se rend coupable de calomnie celui qui ne 
fait que répéter des propos calomnieux, 
pourvu qu'il toit constaté qu'il a agi mé- 



11 n'est pas indispensable que la p er s onne 
calomniée soit désignée nominativement; 
il suffit qu'elle soit indiquée de manière 
qu'on ne puisse se méprendre sur son 
identité. 

(ÉPOUSE HUTEN, — C. LE MINISTERE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'il est demeuré 
établi devant la cour que la prévenue s'est 
rendue coupable des faits déclarés constants 
parle premier juge; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction que 
c'est méchamment et dans l'intention de 
nuire qu'elle a, dans un lieu public et eo 
présence de plusieurs personnes, tenu les 
propos relevés à sa charge, lesquels imputent 
à la plaignante, directrice de l'école commu- 
nale des filles, à Lierre, des faits précis de 
nature à porter atteinte à son honneur ou à 
l'exposer au mépris public; 

Que fût-il démontré que la prévenue n'a 
fait que répéter les propos incriminés et les 
bruits que d'autres avaient inventés et ré- 
pandus, elle n'en serait pas moins coupable, 
puisque la loi a précisément voulu atteindre, 
comme en témoigne expressément l'art. 454 
du code pénal, non-seulement l'auteur de 
l'imputation calomnieuse ou diffamatoire, 
mais tous ceux qui, en la reproduisant, ont 
contribué par malveillance à la rendre pu- 
blique ; 

Que s'il est vrai qu'elle n'a pas désigné ni 
accusé nominativement la plaignante d'avoir 
commis la séquestration de l'enfant et d'avoir 
été la cause de sa mort, il suffit, comme dans 
la cause, qu'on ne pût se méprendre sur 
l'identité de la personne qu'elle avait en vue 
et qui était réellement, d'après la rumeur 
publique, l'objet de cette imputation ; 

Attendu que la peine infligée est justement 
proportionnée au délit; 

Par ces motifs, met l'appel delà prévenue 
au néant. 

Du 15 août 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — PL M. Van Cauwenbergh. 
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CONTRAINTE PAR CORPS. - Appel. - 
Délai. — Jugement définitif. — Lettres 
de change. — non-commerçants. — dettes 
inférieures a 200 francs. — réunion. 

Le débiteur peut appeler du jugement, en 
ce qui concerne la contrainte par corps, 
dans les trois jours de son incarcération, 
lors même que les délais ordinaires se- 
raient expirés et que l'appel au principal 
ne serait pas recevable defectu suramœ. 
(Loi du 21 mars 1859, art. 22 et 23.) 

Il le. peut même avant son incarcération. 

Deux lettres de change d'une valeur infé- 
rieure à 200 francs chacune, créées entre 
personnes non commerçantes pour une 
dette civile et à des échéances différentes, 
ne peuvent donner lieu à la contrainte 
par corps, bien que, par leur réunion, 
elles excèdent 200 francs. (Même loi,art. 1 er , 
n° 2, et art. 2.) 

(MARCQ, ~ C LA COMPAGNIE D' ASSURANCES AGRI- 
COLES LE LABOUREUR.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — En ce qui touche la rece- 
vabilité de l'appel : 

Attendu que les jugements dont est appel, 
rendus sous les dates des 20 avril 1865 et 
27 décembre 1866, ont été régulièrement 
signifiés à partie le 4 mai 1865 et le 21 jan- 
vier 1867; que l'appel n'a été interjeté que 
par exploit du 14 avril 1868, et par consé- 
quent à une époque où la déchéance du droit 
d'appeler était encourue par l'expiration des 
délais accordés par les art. 443 du code de 
procédure civile et 645 du code de com- 
merce ; 

Attendu, d'ailjeurs, que l'appel, eût-il été 
forméen temps utile, serait encore non rece- 
vable defectu summœ, aux termes de l'art. 14 
de la loi du 21 mars 4841, puisque la de- 
mande n'avait pour objet, en principal, 
qu'une somme de fr. 321-72 ; 

Mais, attendu qu'il ressort clairement des 
motifs et de la con texture des art. 22 et 23 
de la loi du 21 mars 1859 que le législateur, 
par faveur pour la liberté des débiteurs, a 
autorisé en principe l'appel, avec effet sus- 
pensif, de toutes décisions statuant sur la 
contrainte par corps ; qu'il n'a pas même 
permis au condamné de renoncer au droit 
d'attaquer le jugement de ce chef, et que, de 
plus, il lui a laissé la faculté de se pourvoir 
par appel dans les trois jours de son incar- 
cération, après l'expiration des délais ordi- 



naires ; que les dispositions des articles pré- 
cités ont été empruntées à la loi française du 
13 décembre 1848, laquelle, il est vrai, est 
plus explicite, en ce sens qu'elle porte tex- 
tuellement que le débiteur conserve le droit 
d'interjeter appel de la contrainte, lors même 
qu'il aurait acquiescé au jugement et que les 
délais ordinaires seraient expirés ; mais qu'il 
ne peut rester à cet égard le plus léger doute 
sur la portée des art. 22 et 23 de la loi belge, 
puisqu'il a été littéralement exprimé dans 
les travaux des chambres législatives c que le 
dernier paragraphe de l'art. 22 contient une 
innovation due à la loi française de .1848; 
qu'elle a pour objet de permettre au débiteur 
d'appeler, même après l'expiration des délais 
ordinaires d'appel ; que, dans ce cas, la faculté 
d'appeler n'existe qu'en ce qui concerne la 
contrainte par corps, le fond du jugement 
restant définitivement maintenu; » 

Attendu que la compagnie intimée est mal 
fondée à prétendre qu'en dehors du délai 
légal, le débiteur ne pouvait interjeter appel 
que s'il était incarcéré ; que ce soutènement 
est contraire à l'intention et au but de la loi 
qui, pour garantir la conservation d'un bien 
inappréciable, n'a pu vouloir que le con- 
damné, menacé de contrainte par corps, dût 
se laisser priver de sa liberté par son incar- 
cération avant d'appeler du jugement; que 
les considérations qui précèdent suffisent 
pour justifier la recevabilité de l'appel en ce 
qui concerne le mode d'exécution ; 

Quant à la contrainte prononcée : 

Attendu que l'appelant était agent principal 
de la compagnie d'assurances agricoles dite 
le Laboureur; que les parties n'étaient ni 
l'une ni l'autre commerçantes ; que la dette 
primitive du premier envers la seconde avait 
pour cause des cotisations reçues des assurés, 
et que les deux traites, sujet des condamna- 
tions prononcées par corps, ont été créées et 
acceptées pour opérer en partie le rembour- 
sement de ces cotisations ; 

Attendu que si les traites dont il s'agit 
réunissent bien tous les caractères de la 
lettre de change, qui soumet à la contrainte 
par corps toute personne, même non com- 
merçante,' qui l'a signée comme accepteur, 
l'art. 2 de la loi du 21 mars 1859 n'autorise 
cependant ce mode rigoureux d'exécution 
que pour dettes d'une somme principale de 
200 fr. et au-dessus; 

Attendu que la contrainte par corps est 
attachée au caractère spécial de la lettre de 
change, destinée à circuler et à faire l'office 
de monnaie ou de papier-monnaie ; que les 
traites tirées sur l'appelant, chacune d'une 
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valeur inférieure à 200 fr. et payables i une 
date différente, ont constitué par elles-mêmes 
deux dettes distinctes et séparées, dont au- 
cune ne pouvait donner lieu à la contrainte 
par corps ; qu'en acceptant ce mode de libé- 
ration d'une dette civile à laquelle il faisait 
novation, le signataire n'a entendu se sou- 
mettre qu'aux conséquences que chaque traite 
devait produire isolément; qu'il ne peut dé- 
pendre du bénéficiaire, en réunissant les deux 
traites à l'échéance de la dernière pour en 
faire l'objet d'une seule demande, de se pro- 
curer un moyen d'exécution que la loi, qui 
doit être en celte matière interprétée en fa- 
veur du débiteur, n'accorde pas pour le paye- 
ment de chacune d'elles séparément; 

Par ces motifs, ouï M. Ernst, premier avo- 
cat général, en ses conclusions conformes, 
déclare l'appel non recevable quant à la 
disposition du jugement sur le fond ; le dé- 
clare recevable en ce qui concerne la con- 
trainte par corps, et, y faisant droit, réforme 
sur ce point les jugements a quo, en déchar- 
geant l'appelant de la condamnation par 
corps. 

Du 27 mai 1868. — Cour de Liège. — 
I" ch. — PL MM. De Hanses et Eberbard. 



VENTE. — Marchandises. — Prospectus. 
— Vices. — Jactances. 

Le vendeur qui, dans des prospectus 
adressés au publie, affirme positivement 
que la marchandise qu'il offre possède 
(elles qualités déterminées, est lié par 
ces promesses. 

L'acheteur peut refuser la marchandise 
dépourvue des qualités vantées ('). 

(MANIGAUT, — C BERNARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'intimé re- 
connaît avoir remis à l'appelant, avant de 
traiter avec lui, un prospectus ou livret dans 
lequel il déclare : 

4° Que le guano universel, fabriqué par 
lui, se recommande d'une manière toute 
spéciale pour sa composition fixe et garantie; 

2° Qu'il peut rivaliser avantageusement 
avec le guano du Pérou ; 



(1) Voy. ce Recueil, 1852, p. 60 et la note; Tro- 
plong, Vente, n* 562 et suiv.; Dallez, t. 43, p. 483 et 
u 44, p. 37 et 98. 



.3° Que c'est un engrais complet, composé 
de dix matières fertilisantes, indiquées dans 
ce livret, lesquelles, fermentées ensemble et 
réduites en poudre, forment un engrais d'une 
richesse incontestable qui fortifie le sol au 
lieu de l'épuiser et produit encore ses effets 
une deuxième année; 

4° Enfin que pour les grains en général, il 
en faut de 300 à 500 kilog. par hectare; 

Attendu que c'est sous la foi de ces pro- 
messes qu'a été conclu le marché qui fait l'ob- 
jet du procès; 

Attendu que le rapport de l'expert nommé 
.par le premier juge constate : 

1° Que le guano en litige contient les dix 
matières indiquées au prospectus, mais qu'il 
contient aussi 11 p. c. d'eau et 39 p. c. de 
matières inertes, telles que sable, argile et 
un peu de calcaire ; 

3° Que ce guano est inférieur au guano 
du Pérou de bonne qualité; 

5° Que 400 kilog. de guano universel ne 
peuvent remplacer une fumure; qu'ils ne 
renferment que 200 kilog. de matières ferti- 
lisantes et qu'éparpillés sur 4 hectare ou 
4 0,000 mètres carrés, ils donnent 20 grammes 
par mètre carré, c'est-à-dire un peu plus que 
rien, selon lés expressions de l'expert ; 

Attendu qu'il résulte de la comparaison 
entre l'expertise et le prospectus que la mar- 
chandise expédiée par l'intimé à rappelant ne 
satisfait pas aux conventions des parties, et 
qu'en conséquence l'appelant a eu le droit de 
refuser d'en prendre livraison ; 

Attendu que l'intimé prétend en vain avoir 
garanti seulement à l'appelant que son guano 
universel était conforme à une analyse faite 
le 42 juin 1865, sur un échantillon, par 
M. Caillot, sous-directeur de l'école impériale 
de Grignon ; 

Qu'en effet, cette prétention n'est pas jus- 
tifiée et qu'en supposant qu'elle fût vraie, 
l'intimé serait encore en faute, puisque la 
marchandise qu'il veut imposer à l'appelant 
contient 8,55 p. c. de matières inertes de 
plus que le guano expérimenté à l'école im- 
périale de Grignon ; 

Attendu qu'on ne peut considérer comme 
de simples jactauces les conditions insérées 
dans un prospectus imprimé et répandu dans 
le public; que celui qui manque à des pro- 
messes aussi formelles est non recevable à 
exiger, de son côté, que son adversaire rem- 
plisse ses engagements ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont est appel ; émendant, déclare que c'est 
à bon droit que l'appelant a refusé de prendre 
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livraison des marchandises fournies far Wn- 
ilmé. 

Du 45 février 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 2«ch. 



1° EXPROPRIATION FORCÉE. - Procès- 
verbal d'adjudication (notification). 

— énonciations. 

2° PÈRE ADMINISTRATEUR LÉGAL. — MINEURS. 

— Opposition d'intérêts. — Tuteur 
ad hoc. — Nomination. 

1° Les inondations que la notification du 
procès-verbal d'adjudication doit conte- 
nir, aux termes de l'art. 53 de la loi du 
15 août 1854, ne sont pas prescrites à 
peine de nullité. 

2° La nomination d'un tuteur spécial chargé 
de représenter des enfants mineurs en 
opposition d'intérêts avec leur père, ad- 
ministrateur légal, est valable lorsqu'elle 
émane d'un conseil de famille, et que le 
tribunal de première instance a homolo- 
gué la délibération qui contient cette no- 
mination (*). (Code civil, trt. 389 et 858.) 

(PREUMONT, — C. MOREAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Fin limé, créan- 
cier hypothécaire des époux Watrigue-Lam- 
biotte, a poursuivi l'expropriation forcée des 
immeubles provenant de la succession de 
ceux-ci, et appartenant par indivis à leur Ûlle 
Tépouse Preumont-Watrigueetàses enfants 
mineurs; que l'action des appelants, les 
époux Preumont-Watrigue, qui ont fait oppo- 
sition au commandement leur signifié le 
16 novembre 1867 de délaisser les immeu- 
bles, tend à faire déclarer nuls ledit com- 
mandement et l'adjudication du 5 septembre 
précédent ; que les appelants fondent cette 
demande sur ce que l'acte du 16 novembre 
1867 n'a pas été précédé ou accompagné de 
la notification du procès-verbal d'adjudica- 
tion ordonnée par Fart. 53 de la loi du 
15 août 1854, et sur ce que Antoine Preu- 
mont, oncle des mineur/ et leur tuteur spé- 
cial, était sans qualité pour les représenter 
légalement dans la procédure en expropria- 
tion; 

Attendu que toutes les formalités préala- 



(1) Voy. Dolloz, Rép., I. 38, p. 579; Dclvincoarl, 
t. 2, p. 138 (édit. belge) ; Demofambe, t. 2, p. 399 
(édit. belge) ; Dwttlon, t. 3, ih» 415. 



bles à ta saisie et à l'adjudication des im- 
meubles ont été accomplies et qu'il n'existe 
d'irrégularité que dans la signification à la 
partie saisie de l'extrait du procès-verbal 
d'adjudication dans lequel la mention du 
prix de l'adjudication a été omise; que la 
nullité de celte notification, si elle existait 
réellement par suite de cette seule omission, 
serait sans ipflueoce sur la validité des actes 
antérieurs de la procédure en expropriation, 
et pourrait tout au plus obliger le créancier 
expropriant à reuouveler cette notification, 
si le débiteur exproprié refusait de délaisser 
les biens; 

Mais, attendu que la loi, qui a eu soin 
d'éaumérer, à l'art. 52, toutes les formalités 
dont elle entendait prescrire l'accomplisse- 
ment à peine de nullité, n'a pas attaché la 
nullité à l'omission de l'une des énoociations 
que l'extrait en question doit contenir au 
vœu de l'art. 53, et que du rapport de M. Le- 
lièvre à la chambre des représentants, cité 
par le premier juge, il résulte que l'intention 
du législateur n'a pas été de se montrer 
rigoureux à cet égard; 

Attendu que dans le silence gardé par le 
code civil sur les mesures à prendre lorsque 
le père, administrateur légal des biens per- 
sonnels de ses enfants mineurs, est en oppo- 
sition d'intérêts avec ceux-ci, la doctrine et 
la jurisprudence reconnaissent unanimement 
qu'il y a lieu, dans ce cas, de nommer aux 
enfants un tuteur ad hoc; que la divergence 
ne s'y manifeste que sur le point de savoir si 
la nomination de ce tuteur spécial doit éma- 
ner d'un conseil de, fa mille ou du tribunal de 
première instance ; mais qu'il ue peut s'éle- 
ver aucun doute ni aucune contestation rai- 
sonnable sur la validité de cette nomination 
lorsque, comme dans l'espèce, elle a été faite 
par le conseil de famille et que le tribunal 
l'a contrôlée et approuvée en homologuant 
la délibération qui la contient; 

Attendu que lachargede représenter les mi- 
neurs dans la poursuite en expropriation for- 
cée des immeubles de la succession des époux 
YVatrigue-Lambiotte rentre évidemment dans 
la mission confiée au tuteur ad hoc, de repré- 
senter les mineurs dans les opérations de 
liquidation et de partage de celte succession; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que puisque les mineurs ont été appelés et 
légalement représentés à tous les actes de la 
procédure en expropriation forcée, les appe- 
lants ne sont pas reccvables à demander au 
nom des mineurs, comme tiers opposants, la 
nullité du jugement qui a déclaré la saisie 
immobilière bonne et valable; 
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Par ces motifs, de ravis conforme de 
M. Dauw, substitut du procureur général, 
confirme... 

Du 27 mai 1868. — Cour de Liège. — 
i" ch. — PL MM. Boseret (du barreau de 
Liège) et Prangey (du barreau de Namur). 



RECEVEURS COMMUNAUX (comptes). - 
Pouvoir judiciaire. — Incompétence. — 
àutorité administrative. 

Les tribunaux sont incompétents pour con- 
naître du règlement des comptes des 
receveurs communaux ; cette matière 
rentre dans les attributions de l'autorité 
administrative, seule compétente à cette 
fin (*). (Décret du M frimaire an vu; arrêté 
du 4 thermidor an x ; décret du 27 février 
1811 ; constitution, art. 92.) 

(WÉROTTE, — C. Là COMMUNE DE JAMBES.) 

Le sieur Wérotie, ancien receveur de la 
commune de Jambes, était en retard de pré- 
senter son dernier compte, celui de l'exer- 
cice 1862. Un commissaire spécial le dressa 
pour lui et ce compte fut approuvé et arrêté 
par la députa tion à la somme de fr. 11,326-48 
duo par le receveur. 

Wérotte paya divers à-compte, et, sous la 
date du 18 janvier 1866, la commune le fit 
assigner devant le tribunal de Namur c pour 
voir fixer à la somme de fr. 9,526-48 le reli- 
quat de son compte comme receveur, au 
1 er janvier 1866; s'ouïr condamner à payer 
ladite somme, offrant de déduire les à-compte 
justifiés. • 

Deux jugements et un premier arrêt de la 
cour condamnèrent par défaut l'ancien rece- 
veur de Jambes. Ce n'est que sur l'opposition 
à l'arrêt que les débats eurent lieu, débats 
qui, de part et d'autre, portèrent sur le 
compte lui-même. 

Après les plaidoiries, M. Marcotty, avocat 
général, proposa d'office une exception d'in- 
compétence basée sur ce que, aux termes des 
lois sur la matière, le règlement des comptes 
de l'espèce rentre exclusivement dans les 
attributions de l'autorité administrative (dé- 
cret du 11 frimaire an vu, art. 58 et suiv.; 
arrêté du 4 thermidor an x, art. 4 et suiv.; 
décret du 27 février 1811 ; loi du 30 mars 
1836, art. 140 à 142; avis du conseil d'Etat 
du 24 mars 1812). 



(I) Voir les autorités citées par le ministère pu 
blic. e^..^ 



M. l'avocat général citait : Bruxelles, 13 mars 
1824 et 18 février 1837; Liège, 8 décembre 
1848 (Pas., 1851, 2, 78); circulaire du mi- 
nistre de l'intérieur du 11 décembre 1838; 
Tielemans, Répertoire du droit administratif, 
v° Comptable et v° Exécution parée; Defooz, 
Droit administratif, IV, p. 146 et suiv. 

ARRÊT. 

LA COUR; — • Attendu que le compte 
entre la commune de Jambes et son receveur 
Wérotte a été arrêté, le 4 mai 1864, par la 
députation permanente, à la somme de 
fr. 11,326-48 due par l'appelant; 

Attendu que l'assignation introductive 
d'instance a été donnée à l'appelant à l'effet 
uniquement de fixer à fr. 9,526-48 le reli- 
quat du compte du receveur Wérotte; 

Attendu que, aux termes des dispositions 
légales sur la matière, les comptes des rece- 
veurs communaux sont réglés par l'autorité 
administrative, seule compétente ; que cette 
compétence, ne concernant pas des droits 
purement civils, n'est pas contraire à l'art. 92 
de la constitution; 

Par ces motifs, entendu M. Marcotty, avo- 
cat général, en ses conclusions conformes, 
réformant le jugement dont appel, déclare 
l'autorité judiciaire incompétente. 

Du 25 juillet 1868. — Cour de Liège. — 
2«ch — PL MM. Poncelet et Prangey. 



ACQUIESCEMENT. 



Payement a valoir. 



Des payements faits à valoir sur les con- 
damnations résultant d'un jugement, et 
ce du consentement de la partie condam- 
née, constituent, de la part de cette der- 
nière, un acquiescement qui rend non 
recevable l'appel qu'elle a postérieure- 
ment interjeté* 

(DEUSTER, — C. fcA BANQUE NATIONALE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte du 
palais du 28 mars '1868, les intimés ont 
posé en faits vrais, avec sommation de les 
dénier ou avouer dans les trois jours, sinon 
qu'ils seraient considérés comme avoués, 
savoir : que le sieur Gérard a payé pour le 
compte de l'appelant, le 6 décembre 1865, 
une somme de 2,500 fr., et le 12 du même 
mois, celle de 282 fr., à valoir sur les con- 
damnations principales et accessoires pro- 
noncées par le jugement dont est appel; 
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Attendu qu'il De conste d'aucune réponse 
faite par l'appelant sur cette articulation, et 
que l'on doit admettre, d'après les circon- 
stances de la cause, que ces payements ont 
été effectués avec son consentement; qu'ayant 
ainsi acquiescé voJofitammetttaa jugement, 
son appel ne peut être accueilli ; 

Par ces motifs, déclare l'appel non rece- 
vante, etc. 

Du 6 juin 1868. — Cour de Liège. — 
2 e cb. — PL MM. Eberhard et Clermont. 



DEMANDE NOUVELLE. — Exécution des 

JUGEMENTS. — frfFIRMATlON PARTIELLE. — 

Renvoi au même juge. 

If est pas une demande nouvelle, celle qui 
tend à la réparation d'un fait domma- 
geable, posé pendant l'instance et ayant 
la même nature et les mêmes consé- 
quences que le fait antérieur quia motivé 
le procès. 

Spécialement, l'usinier qui, victime d'une 
entreprise sur le cours d'eau qui ali- 
mente son moulin, a conclu au rétablis- 
sement de la chute d'eau telle qu'elle 
existait, ne doit pas intenter une seconde 
action pour obtenir la réparation des 
entraves nouvelles apportées, pendant 
l'instance, au libre écoulement des eaux. 

Lorsque le juge d'appel confirme un juge- 
ment dans sa partie interlocutoire et le 
réforme sur certains points jugés défini- 
tivement, en ordonnant, quant aux autres, 
de nouveaux devoirs de preuve, la cause 
et les parties peuvent être renvoyés de» 
vont le juge a quo (*). 

(dàNAU, — C. LA SOCIÉTÉ DU HAUT-FLÉNU.) 

L'usinier Danao, dont les moulins se trou- 
vent au milieu des établissements charbon- 
niers de la société du Haut-FIénu, actionna 
cette société pour avofr, par ses travaux et 
au mépris des conventions, détourné les 
eaux qui alimentaient l'un de ses moulins dit 
d'en haut, et supprimé le chemin donnant 
accès à ce moulin. 

A peiue assignée devant le tribunal de 
Mous, la société rétablit, dès le 8 janvier 
1866, les conduits d'eau, sous réserve de 
tousses droits; la question principale sou- 
mise au premier juge se réduisait ainsi à une 



(1) Voy., dans le même sens, Bruxelles, 7 no?em- 
bre 1866, rapporté ci-dessus, p. 17. 



question de dnwtffis intérêts pour chô- 
mage moEMBlaflé de l'usine. 
. Ce cercle s'élargit en appel, d'autres ira* 
vaux exécutés avant ou après le jugement 
a quo ayant de nouveau détourné les eaux 
tant dudit moulin d'en haut que d'un autre 
moulin; l'appelant demanda la réparation de 
ce fait en ce qui concerne le premier de ces 
moulins. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que par exploit en date du 6 jan- 
vier 4806, l'appelant a assigné la société 
intimée pour avoir, depuis le 21 décembre 
1865, condamné son moulin dit d'en haut à 
un chômage forcé, en détournant les eaux 
qui l'alimentaient et en défonçant, détruisant 
ou obstruant le chemin qui lui sert d'accès ; 

Qu'il a demandé, en termes exprès, que 
l'intimée soit condamnée à rétablir et resti- 
tuer audit moulin : 1° la chute d'eau qui 
l'alimentait ; 2° sa voie d'accès par le che- 
min des haies à chaufour et 3° le conduit 
d'eau, en aval du moulin, comme ir existait 
et fonctionnait à la date indiquée du 21 dé- 
cembre 4865; 4° enfin, à des dommages- 
intérêts pour chaque jour de chômage du 
moulin, tant que la chute d'eau qui l'ali- 
mente, le chemin qui lui sert d'accès et le 
conduit qui le dessert en aval ne lui seront 
pas restitués; 

Attendu qu'en se servant d'expressions 
aussi générales et en y persistant ensuite 
dans ses conclusions ultérieures, l'appelant 
a nécessairement saisi la justice à toutes fins, 
en ce qui concerne l'appréciation des moyens 
par lesquels la société intimée entendrait se 
soustraire au rétablissement de la chute d'eau ; 

Attendu, d'autre part, que l'intimée elle- 
même l'avait d'abord compris en ce sens, 
puisqu'elle a, par ses premières conclusions, 
dénié, en termes absolus et sans distinction, 
c qu'elle doive fouruir ou laisser prendre au 
demandeur ses eaux d'exbaure, pour servir 
de moteur au moulin dit d'en haut; » 

Attendu que si, après que le contrat judi- 
ciaire avait été contradicioiremeni lié en ces 
termes, il a plu à la société intimée de réta- 
blir les conduits litigieux, pour les suppri- 
mer ensuite de nouveau sous un autre mode, 
il est constant, d'autre part, d'après les qua- 
lités du jugement a quo, que l'appelant n'a, 
par aucune conclusion postérieure, réduit 
l'objet de sa demande primitive, et en outre, 
en fait, qu'il s'agit toujours de la suppres- 
sion de la même chute d'eau, laquelle sup- 
pression continue à produire les mêmes con- 
séquences dommageables au même moulin; 
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Attend* que, dans ces circonstances, la 
conclusion tendante à la réparation de l'en- 
treprise commise sur la cno9e réclamée pen- 
dent le procès, ne peut être considérée 
comme une demande nouvelle, et que par- 
tant la fin de non-reeevoir que l'intimée 
fonde prétenduement sur L'art. 464 dn code 
de procédure civile manque de base. 

Au fond : 

(Interprétation de conventions et de faits 
y relatifs, sans intérêt juridique;) 

Attendu, en ce qui concerne les points 
non définitivement jugés par le présent arrêt, 
que Fart 472 du code de procédure civile 
attribue juridiction au tribunal civil deHons 
quanta la partie interlocutoire du jugement 
a quo confirmée par la cour, et qu'eu égard 
à la relation qui existe entre les points en- 
core en litige, il importe à la bonne adminis- 
tration de la justice que tous soient soumis 
au même juge. 

Par ces motifs, etc. 

Du 8 juillet 4868. — Cour de Bruxelles.— 
3 e ch. — PL MM. Vervoort, Woeste et De- 
quesne. 

1° PORT D'ARMES (défaut de). — Réci- 
dive. 

2° Emprisonnement subsidiaire. — Durée. 
■ 3° Contrainte. — Durée. 

4° Une condamnation antérieure pour in- 
fraction d ta loi du 26 février 1846, sur la 
chasse, ne constitue pas la récidive d 
l'égard du prévenu poursuivi pour con- 
travention au décret du 4 mai 1812 ('). 

2° La durée de l'emprisonnement subsi- 
diaire doit toujours être en rapport avec 
le tau* de l'amende. 

3° Il en est de même quant à la contrainte, 
relativement au montant des frais* 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. JASSOGNE.) 

Par jugement en date du 44 août 4868, le 
tribunal de Nivelles condamna le sieur Jas- 



(t) Voy. Rouen, 29 février 1844 (Pas., 1845, 
p. 363; Dailoz, pér., p. 202 el 1855, 1 , 222). UTabU 
delà Pas. fr., v« Chasse, n« 233, cile M. Camusal- 
Busserolles, Code d« police de la chasse, comme 
contraire à la décision de la cour de Rouen. Voy. Bon- 
jeau, Code de la chasse, Ire partie, a» 299, à la note ; 
el par argument, Gand, 26 janvier 1856 {Pas., 
1839, p. 161). 

Celle décision n'est nullement en opposition avec 
ftif él de la e+ur de cassation du 91 octobre 1861 et 



sogne à une amende de 400 fr., pour chasse 
en temps prohibé, et en outre, pour défaut 
de port d'armes, à une amende de 30 fr. et à 
la confiscation da fusil évalué à 50 fr.; l'em- 
prisonnement subsidiaire était fixéàquinxe 
jours pour chacune des peines pécuniaires 
et la contrainte pour les frais à on mois. 

fin interjetant appel, le ministère public le 
fonda spécialement sur ce que le prévenu 
était en récidive, aux termes de l'art. 2 du 
décret du 4 mai 4812, et sur ce que le pre- 
mier juge avait à tort prononcé trois empri- 
sonnements subsidiaires de même durée. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu, 
poursuivi pour la première fois du chef de 
contravention au décret du 4 mai 4812, ne 
peut être considéré comme se trouvant dans 
le cas de la récidive prévue par l'art 2 de ce 
décret, à raison des condamna tious qu'il a 
encourues antérieurement, par application 
de la loi du 26 février 4846; 

Attendu que le décret de 4812 constitue 
une loi spéciale; 

Attendu que si, de même que la loi de 
4846, le décret punit des délits de chasse, 
il faut cependant reconnaître que les deux 
espèces de délits sont de nature différente, 
comme procédant, les uns de dispositions 
qui ont exclusivement pour objet la police de 
la chasse, les autres empruntées aux an- 
ciennes lois et ordonnances sur le port d'ar- 
mes, et ayant plutôt le caractère de lois de 
police générale ou de sûreté publique ; 

Attendu d'ailleurs que le décret de 4842 
renferme, comme la loi de 4846, une dispo- 
sition particulière applicable à la récidive, et 
que les ternies de son art 2 ne se réfèrent 
directement qu'à la contravention prévue par 
l'article précédent; 

Mais, attendu que si les condamnations an- 
térieures ne sont pas constitutives de la ré- 
cidive légale, il y a cependant lieu d'y avoir 
égard dans les limites du maximum et du 
minimum, et qu'à ce point de vue, le mini- 



l'arrêt de la cour de Liège du 5 février 1865 {Pas , 
1862, 1, 517 el 1863, p. 273), qui étendent la 
prescription de la loi de 1846 aux infractions au 
décret de 1812 : il esl à remarquer, eu effel, que 
le décret, qui s'explique, par son arl. 2, sur la 
récidive, ne dit rien de la prescripiian, el que, sous 
ce dernier rapport, la loi de. 1846 renferme une dis- 
position générale, Tari. 18, portant que loule action 
pour délit Je chasse est prescrite par le laps d'un 
mois. 
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mum de la peine ne constitue pis «m répres- 
sion suffisante ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a invariablement prononcé un empri- 
sonnement subsidiaire de quinze jours pour 
des amendes de 30 et de 100 francs et pour 
le cas de non-reproduction du fusil évalué à 
50 francs ; 

Qu'il est dans l'esprit de la loi et conforme 
aux règles de la justice distributive, que la 
durée de cet emprisonnement soit toujours 
proportionnée au montant des peines pécu- 
niaires ; 

Attendu que la durée de la contrainte fixée 
par le premier juge n'est pas en rapport avec 
le montant des frais; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant, en tant qu'il n'a prononcé qu'une 
amende de 50 fr. pour défaut de port d'armes ; 
qu'il a fixé à quinze jours l'emprisonnement 
subsidiaire à l'amende de 100 fr., et qu'il a 
fixé à un mois la durée de la contrainte; 

Emendant, condamne le prévenu à une* 
amende de 60 francs pour défaut de port 
d'armes; 

Dit qu'à défaut de payement de cette 
amende dans le délai légal, elle pourra être 
remplacée par un emprisonnement subsi- 
diaire de vingt jours; 

Fixe à un mois l'emprisonnement subsi- 
diaire en ce qui concerne l'amende de 100 fr. 
prononcée par le premier juge; 

Condamne le prévenu aux dépens des 
deux instances, et fixe à quiuze jours la du- 
rée de la contrainte pour le recouvrement de 
ces frais. 

Du 8 septembre 4 868.— Cour de Bruxelles. 
— Chambre des vacations; 



i 9 INCOMPÉTENCE. — Now-mcevabilité. 

— Pouvoir du juge d'appel. 
2° Demande nogvelxe. — Consignation 

(offre de). — Saisie-arrêt. 

1° La partie assignée devant un tribunal et 
qui, pour abréger le délai de comparu- 
tion, assigne elle-même le demandeur, 
puis conclut à l'audience à l'incompé- 
tence, ne peut être déclarée non rece~ 
vable dans son exception que pour 



(I) Paillet, bous l'art. 173, C proc , note 7, établit, 
par diverses autorités, que l'exception n'est couverte 
ni par la constitution d'avoué, ni par' un avenir, ni 
par «ne demande «Targette» ni par une demande en 



autant que sou exploit implique, d'une 
manière non douteuse, renonciation à 

cette exception ('). (Code de procédure civile, 
art. 489.) 

Quand une action comprend plusieurs chefs 
de demande et que l'exception d'incom- 
pétence ne s'apptique qu'à l'un d'eux, 
le juge d'appel peut, en confirmant le 
jugement dans sa partie relative à la 
compétence, statuer sur les autres chefs. 
(Code de procédure civile, art. 172 et 473.) 

2* N'est pas une demande nouvelle l'offre 
de consigner la somme à concurrence de 
laquelle l'adversaire poursuit la validité 
d'une saisie-arrél. {Code deprocédurecivile, 
art. 464.) 

Semblable offre est reeevable en appel. 

Il y a lieu de l'accueillir. (Code civil , art. 1287; 
code de procédure civile, art. 587 et suiv.) 

(DROISSART, — C. ISOUARD ET C«.) 

Un traité relatif à la construction du che- 
min de fer de Braine-le-Comte à Courtrai, 
intervenu entre les sieurs Droissart et Isouard 
et C 6 , entrepreneurs à Paris, porte que les 
contestations qui s'élèveraient entre eux se- 
ront déférées à la juridiction arbitrale. 

Droissart, se portant créancier, fut autorisé, 
par le président du tribunal de première 
instance de Bruxelles, à pratiquer saîsfe- 
arrét à concurrence de 100,000 fr.; il assigna 
Isouard et C*, par exploit du 3 décembre 
1867 : 1" en payement de ladite somme de 
100,000 francs, et 2* pour faciliter le paye>- 
ment des condamnations à intervenir, en vali- 
dité de la saisie-arrêt. 

Dans le but d'abréger le délai de deux 
mois accordé aux personnes habitant la 
France, Isouard et C e assignèrent à leur tour, 
par exploit du 7 janvier, en mainlevée de la 
saisie, et ils conclurent à l'audience à ce 
qu'il plût au tribunal se déclarer incompé- 
tent pour connaître de l'action telle qu'elle 
était intentée. 

Jugement du tribunal de Bruxelles, du 
27 avril 1868, ainsi conçu : 

€ Attendu que suivant les conventions 
verbales avenues sous les dates des 7 et 
8 mars 1866, les parties ont déféré à la juri- 
diction arbitrale la solution des difficultés 
qui pourraient surgir entre elles; 



jonction de profit du défaut ; en un mot, par aueun 
des actes qui n'ont d'autre objet que de régulariser 
|a procédure. Voy» aussi Carré~Cbaaveao, n« 714, 
716, 7(8, 739*>, $ *3, et 740. 
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t Attendu que cette convention fait loi et 
que le défendeur peut en invoquer le béné- 
fice; 

c Que vainement le demandeur soutient 
que le défendeur aurait, par l'exploit du 
7 janvier 1868, implicitement renoncé à se 
prévaloir de l'exception d'incompétence; 

t Que pareille renonciation, qui d'ailleurs 
ne peut se présumer, ne résulte en aucune 
façon dudit exploit; 

c Qu'en effet, si l'on consulte ce document 
et dans son esprit, Ton acquiert la conviction 
que le défendeur, cité par l'assignation du 
5 décembre 1867, n'a, par l'exploit préindi- 
qué du 7 janvier 1868, recherché qu'un seul 
but et qu'un seul résultat, celui d'abréger les 
délais et d'arriver plus promptement devant 
le tribunal, mais qu'il n'a évidemment voulu 
ni diminuer, ni restreindre les moyens et 
défenses qu'il avait à présenter ; 

t Que, dès lors, il est resté entier dans 
l'exception d'incompétence qu'il soulève au- 
jourd'hui ; 

c Attendu que cette exception ne peut 
s'appliquer qu'au fond du débat, et que le 
tribunal est et reste compétent pour appré- 
cier si la saisie-arrêt dont s'agit au procès 
doit tenir état jusqu'à ce que décision ar- 
bitrale soit intervenue ; 

c Par ces motifs, le tribunal se déclare 
incompétent pour connaître du fond des con- 
testations mues entre parties; 

c Dit n'avoir compétence que pour appré- 
cier si la saisie-arrét dont s'agii doit tenir 
état jusqu'à ce que décision arbitrale soit 
rendue. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel principal : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que l'appelant au principal oppose 
à cet appel une double fin de non-recevoir, 
fondée d'abord sur ce que le juge ne peut 
statuer à la fois sur l'incompétence et sur 
le fond, et ensuite sur ce que la demande for- 
mulée par cet appel est nouvelle; 

Attendu que l'action intentas par l'appe- 
lant avait un double objet : d'une part, la re- 
connaissance de sa qualité de créancier ou 
le payement de la somme de 100,000 fr., et 
d'autre part, la validité de la saisie-arrét 
comme moyen d'exécution; 

Attendu que l'exception d'incompétence 
opposée par les intimés devant le premier 
juge n'était relative qu'au premier objet de 



Faction, et que c'est à cet égard seulement 
que le tribunal de première instance s'est dé- 
claré incompétent ; 

Qu'il s'ensuit que la cour n'a, pas plus que 
le premier juge, à s'occuper de question de 
compétence,, en ce qui concerne le surplus 
de la contestation ; 

Attendu, quant à la seconde fin de non- 
recevoir, que la partie Wyvekens, après avoir 
demandé devant le premier juge la main- 
levée pure et simple de la saisie, conclut 
ensuite devant la cour à ce que cette main- 
levée soit octroyée moyennant consignation 
de la somme de 100,000 fr., avec affectation 
spéciale à la garantie du saisissant; 

Attendu que vainement l'appelant objecte 
que cette conclusion constitue une demande 
nouvelle, non recevante devant la cour, puis- 
que la demande de mainlevée pure et simple 
soumise au premier juge comprend nécessai- 
rement la demande moindre de mainlevée 
sous condition; 

Attendu, au fond, qu'en fixant à 100,000 fr. 
les causes de la saisie-arrét, la partie Wyve- 
kens a limité à ce chiffre l'objet du litige re- 
latif à la validité de cette saisie; 

Attendu que l'art. 17 de la loi du 25 mars 
1841 permet au défendeur, en matière pure* 
ment personnelle et ihobilière, de se libérer 
en acquittant le prix de l'évaluation de l'ac- 
tion faite par le demandeur; 

Attendu qu'en admettant que cette dispo- 
sition ne soit pas directement applicable à 
l'offre de consignation qui fait l'objet de 
l'appel incident, au moins faut-il reconnaître 
qu'il existe une analogie entre les deux cas; 

Attendu que la saisie-arrét a pour but uni- 
que d'assurer au créancier saisissant une 
garantie pécuniaire pour le recouvrement de 
sa créance; qu'il lui importe peu que la 
garantie existe sur telle somme plutôt que 
sur telle autre, et qu'en présence de l'intérêt 
évident du débiteur saisi à ne pas voir frap- 
pés d'indisponibilité, pendant tout le cours 
de l'instance à suivre devant arbitres, des 
créances dépassant celles dont le payement 
lui est réclamé, il y a lieu d'accueillir d'au- 
tant plus facilement la demande de consigna- 
tion formée par l'intimé, que celte demande 
peut être avantageuse à l'appelant lui-même, 
qui sera ainsi garanti par un gage spécial 
contre toute distribution par contribution, 
en cas de nouvelle saisie; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Dele- 
court entendu en son avis/ met l'appel prin- 
cipal à néant; 

Dit Tappel incident recevable, et y faisant 
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droit, met le jugement doot appel au néant, 
en tant qu'il n'a pas statué sur la demande 
en mainlevée de la saisie-arrêt ; 

Emendant, dit que moyennant le dépôt 
par les intimés, à la caisse des consignations, 
d'une somme de 100,000 fr., laquelle, tous 
droits saufs, sera spécialement et exclusive- 
ment affectée à la créance éventuelle de l'ap- 
pelant, celui-ci sera tenu de donner main- 
levée pure et simple des saisies - arrêts 
pratiquées à sa requête, etc. 

Du 10 août 1868. — Cour de Bruxelles. — 
PL MM. Oris et Dequesne. 

CHOSES VOLÉES. — Fonds publics. — 
Changement de nature. — Revendication 
en mains tierces. — dépôt. — mlsb en 
cause du déposant. — compétence. 

Le propriétaire auquel des fondé publics 
ont été soustraits peut en revendiquer 
directement ta valeur contre le notaire 
en mains duquel fauteur de la soustrac- 
tion a déposé ces fonds avec mission de 
les réaliser. 

Leur réalisation ne doit, pas plus que la 
prescription de l'art. 1937 du code civil, 
mettre obstacle à l'exercice de ce droit. 

Le déposant, mis en cause par le notaire 
dépositaire i ne peut, en ce cas, demander 
son renvoi devant ses juges naturels, sous 
le prétexte que l'action principale aurait 
dû être dirigée contre lui. 

(DE PASQUET D'ACOS, -*■ C FÉVRIER ET DAMAS.) 

Le tribunal de Namur, saisi de la demande 
en revendication, la déclara non recevante 
et admit l'exception d'incompétence opposée 
par le déposant mis en cause. Son jugement, 
en date du 30 janvier 1867, est ainsi conçu : 

t Attendu que l'action du demandeur de 
Pasquet tend à lui faire remettre par le dé- 
fendeur Février, une somme de 30,000 fr. 
provenant prétenduement de ses relations 
d'affaires avec Jeannette Damas, épouse Van- 
dervelpen, consistant notamment en ce que 
cette dernière l'aurait chargé de la négocia- 
tion et de l'échange de quantité de bons es- 
pagnols par elle volés au demandeur ; 

c Attendu que, sur cette action, le défen- 
deur Février a fait assigner Yandervelpen, 
époux de ladite Jeannette Damas, a l'effet de 
le rendre garant des condamnations qui 
pourraient être prononcées contre lui Février, 
offrant du reste de payer le montant de ce 



qu'il doit aux époux Yandervelpen en mains 
de qui justice dira; 

c Attendu que ces derniers intervenants, 
d'accord en cela avec Février, déclarent 
n'avoir eu avec lui que des relations d'inté- 
rêt purement personnelles, desquelles il est 
résulté qu'au moyen des sommes qu'ils lui 
ont baillées en billets de banque et eu numé- 
raire, il est resté leur débiteur d'une somme 
de 30,000 fr. en capital; déniant au surplus 
qu'elle provienne de l'échange ou négocia- 
tion de bons espagnols appartenant au de- 
mandeur de Pasquet d'Acos, fait, du reste, 
dont la justification n'est aucunement éta- 
blie; 

c Attendu que, dans cet état de la cause et 
le défendeur fût-il simple dépositaire de 
ladite somme, c'est aux intervenants seuls, 
en leur qualité de déposants, qu'il en doit 
restitution (art. 1937 du code civil), et ce 
n'est qu'avec eux qu'il a à compter de ce 
qu'il leur doit de ce chef, sauf au deman- 
deur, s'il est leur créancier, à former saisie- 
arrêt entre les mains du défendeur ; qu'ils ne 
sont donc passibles, dans tous les cas, de la 
part du demandeur, que d'une action pure- 
ment personnelle dont la connaissance appar- 
tient au tribunal de l'arrondissement d'Arlon, 
lieu de leur domicile; que c'est donc à bon 
droit qu'ils excipent de l'incompétence de ce 
siège; 

. c Par ces motifs, le tribunal, M. Lelièvre, 
substitut, entendu en son avis conforme, dit 
l'action non recevable contre Février; se dé- 
clare incompétent pour connaître 'du litige 
vis-à-vis des époux Yandervelpen. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la receva- 
bilité de l'action originaire : 

Considérant que de l'ensemble des actes 
de la procédure il résulte que l'action inten- 
tée par de Pasquet d'Acos au notaire Février, 
n'est autre que la répétition d'une somme 
d'argent se trouvant dans les mains dudit 
notaire, et provenant de l'échange qu'aurait 
fait ce dernier, pour le compte de Jeannette 
Damas, d'une certaine quantité de bons espa- 
gnols par elle prétenduement volés à l'appe- 
lant ; 

Considérant que la disposition de l'art. 2279 
du code civil, qui autorise le propriétaire 
d'une chose volée à la revendiquer contre 
celui dans les mains duquel il la trouve, lui 
donne également, et par les mêmes motifs, le 
droit d'en répéter le prix ou la contre-valeur, 
si la chose a été aliénée ; 
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Qu'en effet, si Fart. 2179 impose a» déten- 
teur d'une chose volée l'obligation de la res- 
tituer au propriétaire qui la réclame, et ne 
lui laisse, eu ce cas, qu'un simple recours 
contre celui de qui il la tient, c'est parce que 
le législateur a considéré la possession de 
celui qui a reçu la chose volée en dehors des 
cas prévus par l'art. 2280, comme entachée 
d'un vice qui engage directement sa respon- 
sabilité et met à sa charge, vis-à-vis du pro- 
priétaire, des devoirs dont le fait d'avoir 
ensuite aliéné la chose ne peut l'affranchir; 

Considérant que c'est à tort que le premier 
juge a invoqué l'art. 1937 du code civil en 
se fondant, pour rejeter la demande origi- 
naire, sur ce que .le notaire Février, fûi-il 
même le dépositaire de la somme réclamée, 
n'en devait compte qu'aux appelés en garan- 
tie en leur qualité de déposants ; parce que 
la règle posée dans l'art. 1937, en venu de 
laquelle le dépositaire doit restituer la chose 
à celui qui la lui a confiée, reçoit dans 
l'art. 1938 une exception formelle pour le cas 
où la chose déposée est le produit d'un vol ; 

Que, dans ce dernier cas, le dépositaire 
qui a reconnu la fraude, loin de pouvoir res- 
tituer la chose à celui de qui il Fa reçue, ne 
peut an contraire la remettre qu'entre les 
mains du propriétaire, à la condition que 
celui-ci la réclame dans le délai suffisant qui 
lui est accordé à cet effet; 

Que si la question de propriété de la chose 
volée peut soulever quelques doutes, qui exi- 
gent pour être vidés la présence du déposant, 
on ne peut en conclure que le revendiquant 
n'ait la faculté de s'adresser directement au 
dépositaire nanti de sa chose, sauf à ce der- 
nier, s'il veut sauvegarder sa responsabilité, 
à mettre en cause le déposant, si déjà le 
revendiquant n'en a pris l'initiative ; 

Que la légalité de ce mode de procéder, 
indiqué par Poihier (Traité du dépôt, n° 51), 
ressort à l'évidence de la combinaison des 
art. 1938 et 2279 du code civil ; 

Qu'il offre, d'ailleurs, sur la procédure par 
voie d'opposition ou de saisie-arrét indiquée 
par le premier juge, le double avantage 
d'être plus conforme au droit direct du pro- 
priétaire sur la chose volée, et de terminer 
par un seul et même jugement toutes les dif- 
ficultés qui peuvent surgir tant entre le dé- 
posant et le propriétaire qu'entre ce dernier 
et le dépositaire ; 

Que cette action est donc recevable ; 

En ce qui touche la question de savoir si 
le tribunal saisi régulièrement de l'action en 
répétition est compétent pour connaître de 
la demande en garantie : 



Considérant que Fart. 2*79 précité réserve 
au détenteur ou dépositaire poursuivi en res- 
titution d'un objet volé son recours contre 
celui de qui il le tient; 

Considérant que ce recours a tous les ca- 
ractères d'une demande en garantie qui, au 
vœu de l'art. 181 du code de procédure ci- 
vile, doit être portée devant le tribunal saisi 
de l'action originaire; 

Considérant d'ailleurs que rien dans l'es- 
pèce n'indique, de la part du demandeur 
originaire, l'intention de priver les appelés 
en garantie de leurs juges naturels, puisqu'il 
a uu intérêt évident, en supposant sou action 
fondée, à reprendre son bien où il le re- 
trouve ; 

Par ces motifs, oui M. Ernst, premier avo- 
cat général, en son avis conforme, met à 
néant le jugement dont appel ; 

Entendant, dit l'action recevable vis à-vis 
de l'intimé Février, et déclare le tribunal 
civil de Namur compétent, tant vis-à-vis des 
époux Vandervelpen que vis-à-vis du notaire 
Février. 

Du 15 juillet 1868. — Cour de Liège. - 
i N ch. — PL MM. Dohet (du barreau de 
Namur), Forgeur et Degueldre. 



SÉQUESTRE JUDICIAIRE. - Pouvoirs. - 
Restrictions. 

Le juge peut, en nommant un séquestre 
judiciaire, lui interdire de donner à bail 
les biens séquestrés ( f ). (Code civil, art. 1963, 

S 1 er .) 

(BOVIE, — C. BOV1E.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; -<- Attendu que les parties sont 
en litige relativement à la liquidation géné- 
rale des valeurs mobilières et au mode de 
partage des immeubles indivis entre elles; 
qu'elles sont aussi en désaccord quant à l'ad- 
ministration de ces biens; que c'est donc le 
cas d'en ordonner le séquestre; 

Attendu néanmoins que, dans les circon- 
stances de la cause, il pourrait être contraire 
à l'intérêt commun des parties de louer les 
biens séquestrés; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont est appel; émendant, nomme le notaire 
Gheyssens, d'Anvers, séquestre aux biens 



(4) Voy. Renies, 29 décembre 1618, et Dadlot, 
Hép., t. !*, p. W, n» 236. 
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composant la masse indivise entre les trois 
frères Bovie, avec pouvoir pour ledit séques- 
tre d'administrer lesdits biens et de prendre 
toutes les mesures conservatoires nécessaires 
jusqu'à ce que le partage ait été effectué ; dit 
néanmoins que le séquestre ne pourra louer 
les biens séquestrés sans le consentement des 
parties et sauf recours au juge au cas de 
désaccord entre elles. 

Du 21 novembre 1867.— Cour de Bruxelles. 
2 e ch. — PL MM. Vervoort et Orts. 



VENTE D'IMMEUBLES. - Revente. — 
Impenses. — Biens. — Plus-value. — Bo- 
nification. — Associés. 

Lorsque des associés, en termes de liqui- 
dation, ont mis en vente un immeuble 
social dont l'un d'eux s'est rendu adju- 
dicataire, y a-t-il lieu, en cas de revente 
par suite de la résolution prononcée en 
justice contre l'acquéreur pour retard 
dans le payement du prix, de lui bonifier 
la valeur des impenses qu'il a faites au 
bien après son acquisition, ou n'a-t-il 
droit qu'd la différence entre le prix de 
la première adjudication et celui de la 
revente (*)? (Code civil, art. 355, 861, 1381, 
1634etsuiv.) 

(ROUSSEAU, — C. RUELLE.) 

Nous avons rapporté dans notre volume 
de i 865, p. 295, les premiers errements de 
cette affaire. L'arrêt de la cour ordonne la 
revente des biens faisant partie de l'avoir 
social, par suite de la résolution qu'elle pro- 
nonce. 

Celte revente eut lieu. 

Ruelle avait fait, après son acquisition, 
divers travaux qu'il soutenait avoir <Je beau- 
coup amélioré ces biens. 

Rousseau offrit de payer une somme de 
6,260 fr., représentant la différence entre le 
prix de la première adjudication et celui de 
la revente. 

Ruelle soutint avoir droit à la valeur in- 
tégrale des ouvrages exécutés par lui. 

Jugement du tribunal de Bruxelles, du 
8 juin 1866, rendu dans ce sens. 

Appel. 



(I) Voy. Delvincoart, t. 8, p. 150 (édit, belge); 
Duranton, t. 13, n° 695; Zachari», $ 442; Larom- 
bière, sur l'art. 1381, n« 4; Pothier, Propriété, 
n» 346. ' 

rASic.,1868. — 2'faitib. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que pour rendre 
l'intimé indemne de la valeur des travaux 
qu'il prétend avoir faits aux immeubles dont 
il s'agit au procès, l'appelant, tant en nom 
propre que comme liquidateur de la société 
qui a existé entre parties, a fait offre de lui 
payer de ce cbef la somme de 6,260 fr., re- 
présentant la différence entre le prix de la 
première adjudication et celui de la revente 
auxquelles ces biens ont été successivement 
soumis ; 

Attendu que s'il peut être vrai, ce qui du 
reste n'est pas contesté par l'appelant, que 
la plus-value donnée aux immeubles par 
suite de l'adjudication dont ils ont été l'objet 
en dernier lieu, provient principalement des 
travaux allégués par l'intimé, il serait sans 
doute contraire à toute justice de n'accorder, 
de ce cbef, à celui-ci qu'une somme égale à 
l'excédant de prix obtenu comme résultat de 
leur revente, alors qu'il pourrait être vérifié 
ultérieurement que ces mêmes travaux ont 
ajouté auxdits immeubles une valeur intrin- 
sèque et utile plus élevée que cet excédant ; 

Attendu que cela dérive du principe qui ne 
permet pas qu'on puisse s'enricbir aux dé- 
pens d'autrui, et que ce serait certainement 
le méconnaître que de refuser à l'intimé la 
valeur intégrale des ouvrages qu'il soutient 
avoir exécutés aux immeubles dont il a été 
ensuite dépossédé; 

Que, d'ailleurs, les art. 555 et 1381 du 
code civil consacrent ce principe d'équité et 
de raison, en reconnaissant le droit du tiers 
possesseur au remboursement de toutes les 
dépenses qu'il a faites nécessairement à la 
cbose qu'il a dû. ensuite restituer; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
confirme. 

Du l w décembre 1866.— Gourde Bruxelles. 
— 2 e ch. — PI. MM. Joris, Lejeuneet Des- 
camps. 

CHEMIN D£ FER. — État. — Responsabi- 
lité. — Gardes. — Faute. 

L'État agissant en qualité de personne 
civile, notamment dans l'exploitation de 
ses chemins de fer, comme entrepreneur . 
de transport, est soumis à la responsa- 
bilité des art, 1382 et 1384 du code civil ('). 



(2) Voy. Larombière, t. 3, p« 447; Paris, casa., 
30 janvier 1844 (Dalloz, pér., p. 121 ; Poi., p. 360); 
Dalloz, v* Mine$ i u° 223, et v°.Respon3abililé, p. 427; 
Lyon, 29 décembre 1836 ; Zaçbarja^S 447, noie 10; 
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Ainsi, de même que le maître est respon- 
sable de l'accident survenu à un de ses 
domestiques ou ouvriers par le fait d'un 
autre, dans l'exécution du travail qu'il 
leur a commandé en commun ('), ainsi 
l'État est tenu d'indemniser la veuve et 
les enfants d'un employé du chemin de 
fer, tué par la faute commise dans son 
service par un autre employé (•). 

(l'état, — c. la veuve lamertyn.) 

En 1864, Lamertyn, machiniste au che- 
min de fer de l'Etat, périt par la faute de 
Devos, chef-garde à la même administration, 
qui ne prit pas les mesures nécessaires pour 
éviter la rencontre de deux trains. 

La veuve Lamertyn, en son nom et comme 
tutrice de ses enfants mineurs, réclama une 
indemnité pour le préjudice causé par cet 
accident. Elle assigna d'abord Devos et en- 
suite l'Eiat, comme civilement responsable 
de son préposé* 

Jugement du tribunal de Bruxelles du 
8 février 4868, ainsi conçu : 

c Attendu qu'il est constant en fait et qu'il 
n'est d'ailleurs pas méconnu que le dom- 
mage dont la réparation est demandée a été 
causé par le fait et la faute du défendeur De- 
vos; qu'il est d'ailleurs constant et non dénié 
qu'au moment où le dommage a été causé, 
ledit Devos était dans ses fonctions de garde- 
convoi au chemin de fer de l'Etat; 

c Attendu que tout fait quelconque de 
l'homme qui cause à autrui un dommage 
oblige celui par la faute duquel il est arrivé 
à le réparer (code civil, art. 1382); 

t Qu'aux termes de l'art. 1384 du même 
code, on est responsable non-seulement du 
dommage que l'on cause par son propre fait, 
mais encore de celui qui est causé par le fait 
des personnes dont on doit répondre, et que 
les maîtres et commettants doivent répondre 
du dommage causé par leurs domestiques et 
préposés dans les fonctions auxquelles ils les 
ont employés ; 

t Attendu que le texte de cet article, aussi 
bien que les travaux préparatoires qui en 
ont précédé l'adoption, démontrent que la 
responsabilité des mattres et commettants, 



Table de la Pat. /V., v° Malles-posle ; Dallox, Rêp., 
yo Voirie par chemin de fer y n" 628 et suiv.,et v* Res- 
ponsabilité, n"638 et sniv.;fa#. belge, t849,p.287; 
1850, p. 147 ; 1851, p. 228, 1852, 1" partie, p. 370. 
(t) Voy. Datfoi, pér., 1841, 1, 271 ; Paris, case., 



quant aux faits de leurs domestiques et pré- 
posés, est absolue ; qu'elle n'admet aucune 
exception et que notamment la faculté de s'y 
soustraire, en prouvant qu'ils n'ont pu em- 
pêcher le fait dommageable, n'existe point 
pour les maîtres et commettants comme pour 
les père et mère relativement aux faits de 
leurs enfants mineurs, et les instituteurs et 
artisans, quant aux faits posés par leurs 
élèves et apprentis (3); 

t Attendu qu'il' suit de ce qui précède que 
le défendeur Devos est tenu d'indemniser les 
demandeurs du préjudice qu'il leur a occa- 
sionné par son fait et sa faute et que l'Etat, 
défendeur, est responsable de ce préjudice, 
sans qu'il faille rechercher si une faute per- 
sonnelle peut lui être imputée dans le choix 
de son employé ; 

t Attendu que les défendeurs allèguent 
vainement, pour échapper à cette responsa- 
bilité, qu'exploilaut les chemins de fer en 
exécution des dispositions législatives qui lui 
en confèrent la mission, l'Etat, en se livrant 
à cette exploitation, fait acte d'autorité et de 
gouvernement; d'où la conséquence que les 
actes qu'il pose relativement à cette exploita- 
tion, non plus que ceux posés par les fonc- 
tionnaires et employés qu'il charge d'en 
assurer le service, en conformité des lois et 
règlements y relatifs, ne sauraient être régis 
par les principes de la loi civile; 

c Attendu qu'indépendamment des actes 
qu'il pose en exécution de la mission gouver- 
nementale et qui, à ce titre, échappent à l'em- 
pire de la loi civile, l'Etat peut également 
agir comme personne civile et en vue de ses 
intérêts personnels, se créant soit par lui- 
même, soit par ses agents, des droits et des 
obligations de même nature que ceux des 
simples citoyens et auxquels s'appliquent les 
règles du droit civil; 

c Attendu que pour rechercher en laquelle 
de ces deux qualités l'Etat a agi, c'est moins 
aux motifs de l'acte qu'il y a lieu de s'atta- 
cher qu'à ses éléments constitutifs et à ce 
qui en constitue l'essence; que si, dans un 
but politique et en vue de l'intérêt général, la 
loi a conflé à l'Etat l'exploitation des che- 
mins de fer, il n'en est pas moins vrai que, 
considérée en elle-même, cette exploitation, 
qui consiste à transporter à prix d'argent des 
waggons et des marchandises, constitue une 



28 juin 1841 ; Pas. /r., 1855, 2, 606 ; voy. aussi 
Pas. fa, 1854, % 745. 

(2) Voy. Dalloi, pér., 1855, 5, 391, et 1857, 2, 
86. Voy. aussi Pat. fr., 1857, 2, 297. 

(3) Voy. Locré, t. 6, p. 281, n« 14. 
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opération de la vie civile et non un acte d'au- 
torité ou de gouvernement ; 

c Attendu que la loi du 46 mai 4849 Pa 
expressément décidé ainsi en ce qui con- 
cerne le transport des marchandises, en 
attribuant aux tribunaux de commerce la 
connaissance de toutes les contestations re- 
latives au transport des marchandises par 
les chemins de fer de l'Etat, et qu'il ne sau- 
rait en être autrement pour ce qui regarde 
le fait du transport des voyageurs, les carac- 
tères de l'opération à laquelle se livre l'Etat 
étant identiquement les mêmes dans un cas 
comme dans l'autre, et que c'est d'ailleurs ce 
qui a été reconnu par l'arrêté royal du 27 juin 
1857, portant réorganisation de l'administra- 
tion des chemins de fer, postes et télégra- 
phes, qui proclame dans son préambule que 
c l'exploitation des chemins de fer, postes et 
t télégraphes constitue un ensemble d'opé- 
c rations commerciales et industrielles, et 
« qu'à ce point de vue il est indispensable 
c de lui donner des moyens d'action énergi- 
c ques et dégagés de toute entrave, • et dont 
l'art. 77 charge le directeur des transports 
de tout ce qui concerne l'exploitation commer- 
ciale des chemins de fer, en définissant cette 
exploitation commerciale le transport des 
voyageurs et des marchandises; 

« Attendu que .l'exploitation des chemins 
de fer par l'Etat constituant un acte de la vie 
civile, les droits et les obligations qui en dé- 
rivent se trouvent régis par les dispositions 
de la loi civile et que l'Etat, pas plus que ses 
employés, ne saurait dès lors se soustraire 
à l'empire des art. 4382 et 1384 du code 
civil, invoqués dans l'espèce; 

c Attendu que les défendeurs prétendent 
à tort que ces dispositions devraient rester 
sans application dans l'espèce, par le motif 
que l'auteur des demandeurs était lui-même 
employé de l'Etat, et qu'en cette qualité ses 
droits auraient été nettement défiuis et res- 
treints au traitement de son emploi, à la pen- 
sion de retraite, à la pension pour cause 
d'infirmités accidentelles et à la participation 
aux caisses de secours ; 

c Attendu, en effet, que l'on ne saurait 
sérieusement prétendre qu'en s'engageant à 
remplir l'emploi de machiniste au chemin de 
fer de l'Etat, l'auteur des demandeurs aurait 
renoncé, moyennant le salaire et les autres 
avantages attachés à cet emploi comme équi- 
, valent des services rendus, au bénéfice des 
' dispositions de droit commun des art. 1382 
et 1384 du code civil, pour le cas où un 
dommage lui aurait été occasionné par la 
faute de l'Etat ou de ses employés ; 



c Attendu que les défendeurs soutiennent 
sans plus de fondement que l'art. 1384 du 
code civil ne concernerait pas le dommage 
qu'un ouvrier employé avec d'autres ouvriers, 
et par un même commettant à une industrie 
dangereuse, éprouve par la faute de ses com- 
pagnons de travail; qu'en admettant que 
l'ouvrier employé à un travail dangereux ne 
puisse se plaindre des conséquences préjudi- 
ciables de ce travail, il ne saurait en être de 
même lorsque le préjudice qu'il éprouve 
n'est point inhérent à la nature même du tra- 
vail auquel il est employé, mais résulte de la 
faute, de l'imprudence ou de la négligence de 
l'un de ses compagnons ; 

c Attendu que si, en acceptant l'emploi 
pénible et dangereux de machiniste au che- 
min de fer, l'auteur des demandeurs s'est 
soumis par avance aux dangers inséparables 
de cet emploi, il ne s'est nullement soumis à 
supporter, sans indemnité pour lui ou ses re- 
présentants, le dommage que pourrait leur 
occasionner la faute, l'imprudence ou la né- 
gligence d'autres employés de la même admi- 
nistration ; 

c Attendu que la pension allouée aux 
demandeurs leur a été assurée en partie par 
les retenues opérées successivement sur le 
salaire de leur auteur ; que cette pension leur 
est duc d'ailleurs à raison des services ren- 
dus par celui-ci; qu'il est par conséquent 
impossible d'admettre qu'elle serait destinée 
à indemniser les demandeurs du préjudice 
qui leur a été occasionné; 

i Attendu néanmoins que le chiffre de 
celte pension doit entrer en ligne de compte 
dans la fixation de l'indemnité qui sera due 
aux demandeurs; qu'il importe également, 
pour déterminer le montant de cette indem- 
nité, de connaître exactement le salaire de 
l'auteur des demandeurs, l'âge de celui-ci et 
la durée probable de son service, ainsi que 
l'âge de ses enfants, tous points sur lesquels 
les parties ne se sont pas jusqu'ores suffisam- 
ment expliquées; 

i Par ces motifs, le tribunal, oui M. Hey- 
vaert, substitut du procureur du roi, en ses 
conclusions conformes, dit pour droit que le 
défendeur Devos est tenu d'indemniser les 
demandeurs du dommage qu'il leur a causé 
en occasionnant par sa faute la mort de leur 
auteur ; dit que l'Etat belge est civilement 
responsable de ce dommage envers les de- 
mandeurs ; et avant de statuer sur le montant 
de l'indemnité à allouer à ceux-ci, leur or- 
donne de libeller de plus près les dommages- 
intérêts réclamés, et notamment de s'expli- 
quer sur le chiffre de la pension qui leur a 
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été allouée, sur le montant du salaire de leur 
auteur ainsi que sur l'âge de celui-ci, la 
durée probable de ses services, et 1 âge de 
ses enfants, etc. » 

Appel de l'Etat qui soutient, comme en 
première instance, • que # l'exploitation du 
chemin de fer constitue un service public et 
que les actes relatifs à cette exploitation ne 
sont pas régis par la loi civile; que les rela- 
tions qui ont existé entre l'Etat et Laroertyn 
et Devos, à raison des fonctions confiées à 
ceux-ci, ne concernaient aucunement la per- 
sonnalité civile de TEtat; que d'ailleurs 
l'art. 1384, comme l'art. 1582, suppose une 
faute personnelle et ne saurait s'appliquer à 
une pure entité de droit telle que l Etat; 
qu'aux termes de l'art. 1384, le maître ne 
répond de ses agents que vis-à-vis des tiers, 
spécialement lorsqu'il s'agit d'une entreprise 
dangereuse; qu'enfin les conditions aux- 
quelles Lamertyn est entré au service de 
FEtat écartaient péremptoirement 1 applica- 
tion de l'art 1384. i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Ouï M. l'avocat général 
Delecourtetdesonavis; ' 

Adoptant les motifs du premier juge, met 
l'appel au néant. 

Du 18 mai 1868.- Cour de Bruxelles. - 
3« en. — PI MM. Lejeune, Degroux et De 
Roissart. 



ART DE GUÉRIR. - Sage-femme. — Ac- 
couchement NON NATUREL. — EMPLOI DU 
FORCEPS. — PÉNALITÉ. 

Il est interdit aux sages -femmes d'em- 
ployer le forceps dans l'exercice de leur 
art ( l ). (Instruction du 31 mai 1818, art. 2.) 

Cette contravention est passible de la peine 
comminée par l'art. ttde la loi duiï mars 
1818. (Loi du 12 juillet 1821, art. B.) 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. MARIE GEORIS, 
ÉPOUSE LAMOTTE.) 

Jugement du tribunal correctionnnel de 
Bruxelles du 18 mai 1868, ainsi conçu : 

t Considérant que la loi du 19 ventôse 
an xi a été abrogée par la loi du 12 mars 
1818, qui contient uu système complet de 
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dispositions sur l'exercice de toutes les bran- 
ches de l'art de guérir; 

t Considérant qu'aucune disposition lé- 
gale n'interdit à l'accoucheuse diplômée de 
se servir de forceps; 

t Considérant, dans tous les cas, qu'il ré- 
sulte de l'instruction faite à l'audience que 
la prévenue avait appelé un médecin, et 
qu'elle s'est vue dans la nécessité de prati- 
quer l'opération, vu l'impossibilité de ce pra- 
ticien de se rendre à son invitation; 

i Par ces motifs, acquitte la prévenue... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi 
que, le 29 janvier 1868, à Pironchamps, la 
prévenue Marie-Louise Georis, femme La- 
motte, après avoir constaté, de son aveu, que 
la femme Mahaux ne pouvait pas accoucher 
naturellement, n'a appelé à son aide que le 
docteur Van Schepdael, et que ce médecin 
ne pouvant pas lui prêter son concours, elle 
a employé à plusieurs reprises le forceps 
pour opérer l'accouchement ; 

Attendu que ces faits constituent une con- 
travention à l'art. 2 de l'instruction pour les 
sages- femmes, approuvée par arrêté royal du 
31 mai 1818, qui est conçu en ces termes : 
« L'exercice de l'art des accouchements pour 
les sages-femmes doit se borner uniquement 
aux accouchements naturels ou à ceux que 
Ton peut opérer avec la main, sans que ja- 
mais il leur soit permis d'employer des in- 
struments ; » que cette instruction, rappelée 
dans l'art. 23 du règlement approuvé par 
arrêté royal du 6 janvier 1823, a force obli- 
gatoire, bien qu'elle n'ait pas été insérée 
dans le journal officiel ; 

Attendu que cette contravention est punie, 
non par l'art. 19 de la loi du 12 mars 1818, 
mais par l'art. 22 de cette loi, combiné avec 
l'art 8 de l'arrêté royal du 28 avril 1821 et 
Fart. 5 de la loi du 12 juillet 1821 ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant; émendant, condamne, etc. 

Du 18 juin 1868. — Cour de Bruxelles.— 
4«ch. — PJ. M. C. Carton. 

MINERAI DE FER. — Concessior. 

(PIRMEZ, — C LA COMMUNE DE METTET.) 

Du 16 mars 1867. — Cour de Liège. — 
Arrêt rapporté 1 M partie, p. 375. 



(!) Le pourvoi contre cet arpêt a été rejeté (voy. ce 
Recueil, 1" partie, p. 454). On trouvera dans la 
Belgique judiciaire (1868, p. 895) des observations 



intéressantes, relatives aux solutions données pins 
haut. Voy. en outre ce Recueil, 1855, 2« partie, 
p. 91 et 333 et suiv* 
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USINE. — Antébiorité d'établissement. — 
Préjudice. — Réparation. — Compensa- 
tion. 

Si la circonstance qu'une usine existait ne 
rend pas non recevable, d'une manière 
absolue, l'action en réparation du dom- 
mage causé par elle à des constructions 
élevées postérieurement, il y a cependant 
Heu, dans l'appréciation de l'importance 
du préjudice et l'évaluation de l'indem- 
nité, d'avoir égard à ce que le proprié- 
taire de ces constructions s'est volon- 
tairement placé auprès de l'usine pour 
profiter des avantages qui résultaient de 
sa proximité au point de vue commercial. 
Une compensation partielle doit donc en 
général être admise, et il se peut même 
que des dommages-intérêts ne soient pas 
dus. 

(JOSET, — C. LA SOCIÉTÉ ANONYME DES CHAR- 
BONNAGES ET HAUTS FOURNEAUX D'OUGRÉE.) 

Le 8 août 1866, le tribunal de Liège a 
rendu le jugement suivant (1) : 

c Attendu que, le 1 er mars 1856, le deman- 
deur a assigné la défenderesse pour la faire 
condamner à des dommages-intérêts du chef 
du dommage causé, disait-il, à ses maisons, 
moulin et au ires propriétés, par les émana- 
tions de fumées et les poussières provenant 
des usines de la défenderesse, et pour le pré- 
judice qu'il prétendait éprouver, par suite de 
ces émanations et poussières, dans son com- 
merce, son industrie et ses marchandises; 

c Attendu que, par jugement du 6 mai 
1857, confirmé par arrêt du 50 novembre 
suivant, des experts ont été nommés pour 
vérifier si le dommage eiiste réellement et 
quelle en est l'importance; 

t Attendu que d'après leur rapport, daté 
du 6 juin 1865, deux experts estiment qu'une 
indemnité annuelle de 683 fr. est due au de- 
mandeur pour les dommages causés à sa 
propriété par les poussières et les fumées 
des établissements de la défenderesse ; que, 
suivant le troisième expert, cette indemnité 
devrait être de 1,333 fr. annuellement; 

€ Que ces conclusions de l'expertise ne 
sont admises ni par le demandeur, ni par la 
défenderesse, celle-ci soutenant qu'il n'y. a 
lieu à aucune indemnité, et celui-là préten- 



(t) Pour les faits et les rétroacles de celte eause, 
voir l'arrêt de la cour de cassaljoQ do 5 août 1858 
{Pas,, p, 314), 



daut que l'indemnité annuelle doit être fixée 
à une somme de 2,333 fr.; 

t Attendu que, pour soutenir qu'elle ne 
doit rien au demandeur, la défenderesse se 
fonde sur ce que le préjudice qu'il peut 
éprouver par suite du voisinage des établis— 
ments d'Ougrée, est compensé par les avan- 
tages commerciaux qu'en retire le sieur Joset, 
d'autant moins en droit de se plaindre, sui- 
vant la défenderesse, qu'il s'est exposé volon- 
tairement et en connaissance de cause aux 
inconvénients signalés par lui ; 

f Attendu que la création des établisse- 
ments d'Ougrée a commencé vers 1835; 
qu'ils avaient déjà pris, un développement 
considérable quand le demandeur a acheté 
sa maison d'habitation en 1845 ; que, non- 
obstant la proximité des usines et la fumée 
et les poussières, le demandeur, loin d'aller 
s'établir ailleurs, s'est de plus en plus attaché 
à l'emplacement qu'il avait choisi et y a fait 
un grand nombre de constructions, notam- 
ment un moulin à farine mû par la, vapeur et 
des maisons destinées à être louées aux ou- 
vriers ; 

c Attendu que s'il a été jugé entre le de- 
mandeur et la défenderesse que la préexis- 
tence des usines d'Ougrée ne rendait pas 
non recevable, d'une manière absolue, l'action 
en dommages-intérêts, rien ne s'oppose ce- 
pendant à ce que, pour en fixer le chiffre, 
on ait égard à ce que le demandeur s'est vo- 
lontairement placé auprès des établissements 
de la défenderesse pour profiter des avan- 
tages que présente une telle situation au 
point de vue commercial; qu'il résulte même 
des décisions judiciaires intervenues entre 
Joset et la société, que tous les droits de 
celle-ci ont été réservés à cet égard ; qu'on 
lit, en effet, dans les motifs du jugement du 
6 mai 1857 : c qu'on ne peut pas davantage 
t s'arrêter au moyen plaidé de savoir si les 
c dommages dont il s'agit rentrent dans les 
f inconvénients que doivent supporter les 
c voisins à raison des règles de bon voisi- 
t nage; que ce moyen ne pourra être appré- 
i cié qu'alors que la nature et l'importance 
i des dommages seront constatés ; » qu'il 
est dit encore dans les motifs de l'arrêt du 
30 novembre 1857 : c que s'il est vrai, 
t comme le soutient ladite société, que ses 
« établissements procurent des avantages 
f réels à l'intimé, elle pourra faire expli- 
t quer les experts sur ce point et en faire 
c état quand il s'agira d'apprécier le dom- 
c mage qui lui est imputé ; » qu'enfin l'arrêt 
de la cour de cassation du 5 août 4858 a con- 
staté de nouveau l'existence de la réserve 
dont se prévaut la société d'Ougrée, en disant 
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i que si, comme la demanderesse (en cassa- 
i tion) le prétend, le défendeur (Joset) est 
f venu s'établir et faire des constructions 
c dans le voisinage des usines en vue des 
t avantages qu'il devait en retirer, ce fait, 
c qui n'emporte renonciation à aucun des 
c droits inhérents à la propriété, n'a pu 
c créer une fin de non-recevoir contre l'ac- 
c tion en réparation du préjudice que la dé- 
« manderesse lui occasionne; et qu'en ad- 
c mettant que celle-ci puisse invoquer les 
t bénéfices que l'exploitation de ses établis* 
€ sèment* procure au défendeur, comme 
c une compensation totale ou partielle de ce 
f même préjudice, l'arrêt attaqué contient 
« à cet égard une réserve formelle en faveur 
t de la demanderesse ; » 

c Qu'il résulte donc de ce qui précède que 
la société d'Ougrée ne peut pas être déclarée 
non recevable dans l'exception qu'elle oppose 
sous prétexte de chose jugée ; 

t Attendu que la tolérance invoquée par 
les obligations dérivant de voisinage doit né- 
cessairement être plus ou moins étendue, 
selon les localités et les circonstances ; qu'il 
est des agglomérations de maisons créées 
pour ainsi dire par l'industrie, des endroits 
oh les usines ont attiré une population, pro- 
voqué des constructions qui, sans cela, ne s'y 
trouveraient point et qui, loin de fuir, ont 
recherché la proximité des établissements 
industriels; que tel est le village d'Ougrée, 
où manifestement les obligations de voisi- 
nage envers les usines doivent être en géné- 
ral interprétées plus largement que dans 
d'autres localités; 

t Attendu que ce principe est tout parti- 
culièrement applicable en ce qui concerne 
le sieur Joset; qu'il est venu spontanément 
et de propos délibéré se placer à la porte 
des établissements d'Ougrée ; que ces usines 
existaient depuis près de dix ans quand il 
a acheté sa maison d'habitation actuelle, en 
4845; que s'il est vrai que les usines dont il 
s'agit ont pris de l'accroissement depuis leur 
création, il est également vrai que cette cir- 
constance n'a jamais empêché Joset d'ac- 
croître, de son côté, ses constructions et de 
bâtir des maisons d'ouvriers, genre de spécu- 
lation dont le succès était surtout fondé sur 
l'augmentation de la population et de l'im- 
portance de l'usine; que la prospérité de 
l'établissement commercial de Joset est éga- 
lement due, pour la plus grande partie, au 
voisinage de l'usine, et qu'il a ainsi complè- 
tement vu se réaliser les calculs et les prévi- 
sions qui l'avaient porté à choisir, de préfé- 
rence a tout autre, un emplacement rapproché 
de cette usine pour y faire un commerce dont 



les principaux soutiens devaient être les ou- 
vriers ; 

f Que si ces considérations ne suffisent 
point pour faire déclarer qu'il n'est rien dû 
au demandeur, elles doivent avoir au moins 
une sérieuse et légitime influence sur l'ap- 
préciation de l'importance du dommage et 
sur l'évaluation de la somme qui peut, de ce 
chef, être due au demandeur ; 

« Attendu, quant au moulin du deman- 
deur, que les experts, toute vérification faite, 
disent qu'ils ont été amenés à conclure que 
l'introduction des poussières dans le moulin 
ne peut exercer sur la production de la fa- 
rine aucun dommage matériel appréciable ; 
qu'ils ajoutent que, néanmoins, ils doivent re- 
connaître que l'introduction desdites pous- 
sières produit une incommodité au personnel 
travailleur et des avaries à divers ustensiles 
meublants ; que le dommage de ce chef est 
évalué à 450 fr. par deux experts, et à 300 fr. 
par le troisième expert; que les détails don- 
nés dans leur rapport prouvent que l'évalua- 
tion des deux premiers experts est la seule 
exacte, et réfutent les considérations pré- 
sentées par le demandeur pour soutenir 
qu'une indemnité annuelle de 500 francs est 
suffisante; que même l'on doit décider, eu 
égard aux circonstances rappelées plus haut, 
que le dommage signalé par les experts est 
trop peu important pour être réputé excéder 
la mesure des obligations du voisinage, et 
comme n'étant point compensé par les avan- 
tages en vue desquels Joset a bâti son mou- 
lin auprès des établissements d'Ougrée ; qu'il 
n'y a donc lieu à aucune indemnité de ce 
premier chef; 

t Attendu, en ce qui concerne la maison 
d'habitation du demandeur, que les experts 
en fixent la valeur locative à 900 fr. annuel- 
lement;' 

c Qu'ils ajoutent que l'inconvénient grave 
résultant de l'introduction constante des 
poussières des hauts fourneaux et des houil- 
lères de la défenderesse rend ladite habita- 
tion très-incommode, produit des avaries et 
diminue considérablement la valeur locative; 
que cette diminution est évaluée par deux 
experts à 500 fr., et par l'autre expert à 
800 fr. annuellement; 

i Attendu que l'évaluation faite par le 
troisième expert est évidemment exagérée, 
et qu'on ne peut admettre que les inconvé- 
nients signalés par les experts enlèvent à la 
maison du demandeur les 8/9 de sa valeur 
locative; 

c Qu'en allouant au demandeur l'indem- 
nité annuelle de 500 fr. fixée par la majorité 
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des experts, il obtiendra tout le dédommage- 
ment auquel il peutéquilablement prétendre; 

c Attendu, quant au commerce exercé par 
le demandeur dans sa maison d'habitation et 
consistant surtout en denrées alimentaires et 
en étoffes, que les trois experts évaluent à 
200 fr. annuellement le préjudice causé par 
le contact des marchandises avec les pous- 
sières provenant des usines; qu'en admet- 
tant même cette évaluation comme exacte, 
il n'eu résulterait pas que le demandeur ait 
droit à une indemnité annuelle de pareille 
somme; qu'en effet, les avantages incontes- 
tables que présente pour la vente le voisinage 
des usines, sont inséparables des inconvé- 
nients que peut avoir ce voisinage; 

t Que certainement, en ouvrant son ma-, 
gasin, le sieur Joset a compté sur quelques 
poussières et calculé que, malgré cela, il 
serait près de l'usine mieux que partout 
ailleurs pour vendre aux ouvriers, calcul 
dont la justesse a depuis été pleinement dé- 
montrée par la prospérité toujours croissante 
du commerce du sieur Joset; qu'il y a donc 
lieu, tout au moins, d'admettre une compen- 
sation partielle des avantages de la situation 
avec ses inconvénients, et de réduire à 100 fr. 
annuellement l'indemnité pour préjudice 
aux marchandises du demandeur; 

c Attendu, quant aux onze petites mai- 
sons du demandeur, que, loin d'être dimi- 
nuée, la valeur locative en est augmentée, 
qu'elles ont été construites par le deman- 
deur pour y loger des ouvriers, et servent 
encore aujourd'hui à cet usage; qu'il les 
a placées près de l'usine précisément en 
vue d'en tirer un parti plus avantageux et 
d'attirer les locataires par la perspective d'un 
trajet très-court pour aller au travail et pour 
eo revenir; que ce n'est donc pas sérieuse- 
ment qu'on peut prétendre que, par leur si- 
tuation dans l'emplacement choisi par le 
demandeur lui-même comme le plus avan- 
tageux, les onze maisons éprouvent chacune 
une diminution de 300 fr. sur la valeur lo- 
cative ; qu'il n'y a point lieu, en conséquence, 
d'allouer l'indemnité annuelle de 33 fr. accor- 
dée par les experts ; 

c Attendu que le demandeur n'est pas 
mieux fondé à réclamer une indemnité pour le 
prétendu préjudice qu'il dit éprouver relati- 
vement à six autres maisons avec jardin ; 

c Que les experts, qui ont cependant visité 
ces immeubles en décembre 1859, n'ont rien 
accordé de ce chef, et qu'on doit en conclure 
qu'ils n'ont constaté l'existence d'aucun dom- 
mage à cet égard; 

i Attendu, quant à la preuve offerte par 



la défenderesse, qu'elle serait irrelevante, 
puisque rien ne démontre que la circonstance 
dont il s'agit ait été prise en considération 
par les experts pour accorder des indemnités 
plus fortes qu'elles ne l'auraient été dans 
l'état de choses dont la défenderesse offre la 
preuve. » 

Par ces motif-, le tribunal fixa à 400 fr. 
annuellement l'indemnité due pour le dom- 
mage causé au demandeur. 

Appel. 

ARRET. 

LA COUR ; — Attendu que l'indemnité 
allouée par les experts pour diminution de 
la valeur locative de l'habitation de l'appe- 
lant est exagérée, et que le dommage n'ex- 
cède pas la somme de 200 fr. par an ; 

Attendu que le chiffre fixé par la majorité 
des experts pour l'introduction des pous- 
sières dans le moulin doit être considéré 
comme la représentation exacte du préjudice 
causé; 

Attendu qu'en tenant compte des avanta- 
ges résultant du voisinage de l'usine, avan- 
tages diminués par l'établissement d'un 
magasin de détail dans l'usine même et par 
d'autres faits personnels à la partie intimée, 
l'indemnité due à l'appelant pour dommages 
subis par ses marchandises doit être fixée à 
450 fr.; 

Attendu qu'il n'est justifié d'aucun préju- 
dice occasionné aux maisons ouvrières éta- 
blies par l'appelant dans le voisinage de 
l'usine; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
statuant tant sur l'appel principal que sur 
l'appel incident, dit n'y avoir pas lieu à l'ad- 
mission d'une preuve ultérieure de la part de 
l'intimée ; émendant le jugement dont appel, 
en tant qu'il n'a alloué au principal qu'une 
indemnité totale de 400 fr., condamne l'in- 
timée à payer à l'appelant une indemnité 
annuelle : 1° de 450 fr. pour le moulin; 
2° 4e 200 fr. pour la maison d'habitation ; 
3° de 450 fr. pour le commerce de détail ; 
rejette pour le surplus la demande de l'appe- 
lant, etc. 

Du 9 mai 4868. — Cour de Liège. —3*ch. 

— PL MM. Eug. Moxhon et Fabry. 

VENTE. — Éviction. — Garant». 

(SOCIÉTÉ DU CARABINIER, — C. FRÈRE.) 

Du 46 mars 4867. — Gourde Bruxelles, 

— Arrêt rapporté 4 r ? partie, p. 386. 
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DEGRÉS DE JURIDICTION. - Servitude. 
— Fonds enclavé. — Valeur du li- 
tige. 

Une demande relative à une servitude est 
susceptible d'être évaluée. En consé- 
quence, le jugement qui a statué sur la 
réclamation d'une servitude de passage 
par un propriétaire dont le fonds est 
enclavé et sans issue sur la voie publique, 
est sujet d appel, s'il est établi que le 
revenu du fonds voisin, sur lequel doit 
s'exercer la servitude, est supérieur au 
taux fixé par l'article 14 de la loi du 
25 mars 1841, ou bien, si ce revenu ne 
peut être déterminé par l'un des modes 
énoncés dans cette disposition, que l'éva- 
luation du litige faite par les parties 
dans leurs conclusions, conformément d 
l'art. 18 de la même loi, excède les limites 
du dernier ressort ('). 

(DEDE1N, — C. BYLJ) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui louche la fin de 
non-recevoir soulevée par les intimés, et dé- 
duite de ce que l'évaluation du litige devrait 
se faire d'après l'art. 14 de la loi du 25 mars 
1841 : 

Attendu que les actions tendantes à récla- 
mer ou à dénier une servitude de passage 
constituant des demandes réelles immobi- 
lières, c'est le revenu de l'objet litigieux qui 
sert de base à de pareilles demandes, lequel 
doit, conformément à l'art. 14 susdit, être 
déterminé soit en rente, soit par prix de bail 
ou, à leur défaut, par la matrice du rôle de 
la contribution foncière au moment de la 
demande, pourvu que ce revenu s'y trouve 
spécialement déclaré; 

Mais, attendu que ce principe ne peut re- 
cevoir une application dans l'espèce, les 
parties n'étant pas d'accord sur la valeur du 
procès; en effet, les intimés n'établissent 
pas que le revenu des fonds dont il s'agit est 
inférieur à 75 fr., et l'appelant allègue que le 
revenu ancien des parcelles sur lesquelles 
s'exercerait la servitude était de 84 fr., en 
produisant, à l'appui de son dire, un extrait 
de la matrice cadastrale qui constate que la 
parcelle 588, seule, est aujourd'hui estimée 
comme donnant un revenu de 91 fr. ; 



(i) Voy. Liège, 30 avril 1846 (Pas., 1848, p. 127); 
Gaod, 20 juin (845 [Pas., p. 169) et 16 juin 1848 
(Pas. y p. 238); Adnet, de fa Compétence civile, n© 691. 



Attendu que, dans ce cas, il y a lien de 
recourir à l'art. 18 de la loi du 25 mars 1841, 
portant que si la valeur d'un objet immobi- 
lier ne peut être déterminée de la manière 
indiquée en l'art. 14, le demandeur et le dé- 
fendeur doivent la déterminer dans leurs con- 
clusions; 

Et attendu que les demandeurs, aujour- 
d'hui intimés, ayant, dans leur exploit 
introductif d'instance, évalué l'importance 
du litige à 2,100 fr., importance doq con- 
testée par l'appelaut et d'une valeur supé- 
rieure à celle pour laquelle les tribunaux 
d'arrondissement jugent en dernier ressort, 
il s'ensuit que la fin de non-recevoir soulevée 
par les intimés ne peut être accueillie; 

Au fond : etc. 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï M. Dumont, premier avocat général, sur 
la fin de non-recevoir et de son avis, déclare 
que les intimés en sont déboutés ; 

Statuant au fond, etc. 

Du 18 mars 1868. — Cour de Gand. — 
l' e ch. - PI MM. Dedeyn et Van Wam- 
bçke. 

PROVISION AD LITEM. - Plaideur mal- 
heureux. — A-COMPTE DEMANDÉ. — POU- 
VOIR DES TRIBUNAUX. 

Il ne dépend pas du pouvoir discrétion- 
naire des tribunaux d'accorder une pro- 
vision ad litem au plaideur malheureux, 
alors que cette provision n'est réclamés 
qu'à titre d'avance ou d'à-compte sur la 
somme qui pourrait lui être définitive* 
ment adjugée. 

Une condamnation provisoire au payement 
d'une partie de la somme réclamée ne 
pourrait être prononcée que si l'existence 
de la dette était, pour cette partie au 
moins, reconnue constante. 

(la fabrique de l'église de vlytingen, — 

C. MARTIN.) 

Le sieur Martin, ancien doyen de Vlytin- 
gen, en instance contre la fabrique de l'église 
de cette commune, avait obtenu du tribunal 
de Tongres une provision ad litem, par juge- 
ment du 29 janvier 1867, ainsi conçu : 

t Attendu que par exploit introductif 
d'instance du 5 novembre 1864, le deman- 
deur a réclamé de la défenderesse le paye- 
ment d'une somme de 32,245 fr., du cbef 
d'avances qu'il prétend avoir faites pour la 
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reconstruction et l'ameublement de son 
église, et qu'il lui a communiqué septante- 
deux pièces de dépenses sur lesquelles il se 
fonde, mais qu'elle exige qu'il les fasse tim- 
brer, enregistrer et signifier; 

c Attendu qu'il a par suite rempli les forma- 
lités voulues pour onze desdites pièces, d'un 
import combiné de 3,567 fr., et qu'il solli- 
cite, en vertu de ce titre, une provision qui le 
mette à même de continuer le procès, vu 
qu'il est réduit à une pension de retraite de 
1,400 fr.; 

c Attendu que la défenderesse oppose à 
tort que cette conclusion provisoire tend à 
soumettre à deux procédures longues et dis- 
pendieuses une contestation qui peut être 
vidée par une seule, puisque c'est un incident 
qui est en état, tandis que le fond ne Test 
point, et qu'il doit ainsi être jugé par préa- 
lable et sans y préjudicier, suivant les arti- 
cles 337 et 338 du code de procédure civile; 

c Attendu qu'elle n'a pas produit d'argu- 
ment direct et spécial contre les onze pièces 
dont il s'agit, et qu'elle a seulement déclaré 
que la demande de leur montant est contes- 
tée, comme le surplus, en fait et en droit; 

c Attendu que ses allégations générales 
concernant les sommes payées et la posses- 
sion des quittances par le demandeur, ainsi 
que les prétentions contraires qu'elle dit 
avoir, ne reposent jusqu'ores sur aucune 
preuve, manquent même de précision, et 
n'atteignent pas d'ailleurs tout le chiffre de 
l'exploit introductif d'instance; d'où il suit 
que le reste a, du moins provisoirement, une 
apparence de légitimité; 

c Attendu que l'objection qu'elle déduit 
de l'insolvabilité actuelle du demandeur n'est 
pas non plus un motif pour lui refuser, mais 
bien plutôt pour lui accorder une provision 
qu'elle rend elle-même nécessaire, et qu'il 
importe encore davantage, après la vivacité 
des débats qui ont eu lieu à l'audience, que 
l'affaire soit élucidée et plaidée à toutes 
fins; 

f Attendu que dans un tel état de choses, 
et en présence de la règle que provision est 
due au titre même contesté, les tribunaux ont 
un pouvoir discrétionnaire dont ils ne doivent 
pas hésiter à user avec prudence, suivant que 
l'équité, les besoins de l'instruction et l'inté- 
rêt de la justice le commandent ; 

c Attendu qu'une somme de 1 ,500 fr. paraît 
à la fois justifiée et suffisante pour subvenir 
à tous les frais du procès, et qu'il y a en 
même temps lieu d'en assurer l'affectation ; 

c Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. Debruyn, substitut du pro- 



cureur du roi, et sous réserve des droits 
respectifs des parties au fond, condamne la 
défenderesse à payer au demandeur, entre 
les mains de M e Frère, son avoué, une provi- 
sion de 1,500 fr., à charge, par ce dernier, de 
n'en faire emploi qu'aux fins susindiquées. > 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'intimé, après 
sa sortie de la cure de Ylytingen, a formé 
contre la fabrique appelante une demande 
tendante principalement au remboursement 
de fr. 32,245-29, qu'il soutient avoir payés il 
la décharge de cette dernière; que, dans un 
acte de palais du 15 juillet 1865, il a libellé 
en quarante et un articles les impenses pré- 
tendues faites par lui, tant à l'église qu'au 
presbytère de Ylytingen, depuis 1843 jus- 
qu'en 1863; que, par suite des dénégations 
de l'appelante, l'intimé, pour justifier eu par- 
tie sa demande, a fait notifier neuf pièces, 
quittances ou factures acquittées, préalable- 
ment revêtues du visa pour timbre et enre- 
gistrées, lesquelles comprennent ensemble 
unesommede fr. 3,597-96; 

Attendu qu'en vertu de cette production, 
le doyen Martin a sollicité une condamnation 
provisionnelle de 3,000 fr. ; que les premiers 
juges, se fondant principalement sur les 
pièces signifiées, sur l'insolvabilité de l'in- 
timé, sur l'apparence de légitimité de la 
demande et sur la maxime que provision est 
due au titre, lui ont accordé une provision 
de 1,500 fr. pour subvenir à tous les frais du 
procès, en assurant cette affectation spéciale . 
par le payement en mains de son avoué; 

Attendu que, dans l'espèce, il ne s'agit 
point d'une provision réclamée à raison de 
la qualité du demandeur, de la nature et du 
but de l'action ; mais qu'il est uniquement 
question d'une provision demandée comme 
avance ou à-compte sur la somme qui pour- 
rait être définitivement adjugée; qu'en 
pareil cas, aucune disposition légale n'auto- 
rise les tribunaux à allouer à un demandeur, 
dénué de ressources, une provision ad litem, 
pour le mettre en état de continuer l'instance ; 
que la loi vient en aide au plaideur malheu- 
reux en lui offrant le moyen d'obtenir gra- 
tuitement justice ; 

Attendu que, si une condamnation peut 
être prononcée provisoirement en faveur 
d'une partie pour une fraction du principal 
qu'elle réclame, ce n'est que par apprécia- 
tion de la demande, du titre qui lui sert de 
fondement et de la défense qui est opposée ; 
qu'il faut, en tout cas, que le demandeur soit 
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reconnu créancier et que la provision soit au 
moins justiâée; 

Attendu que la fabrique appelante con- 
teste formellement, dans leur intégralité et 
par les mêmes moyens, les prétentions de 
l'intimé; que tous les articles de dépenses 
qui composent la demande sont réclamés 
au même titre, savoir, il titre de negotiorum 
gestor de la fabrique de l'église de Vlytingen; 
que les pièces ou quittances sur lesquelles 
s'appuient les réclamations sont critiquées 
de divers chefs et qu'à rencontre de ladite 
fabrique, elles ne peuvent être considérées 
comme un titre qui doive provisoirement re- 
cevoir exécution ; 

Attendu que dans l'état de la cause, et en 
présence du désaccord des parties sur tous 
les points, la provision n'est pas suffisamment 
justifiée et ne pourrait être accordée sans 
préjuger la demande et la défense, qui doivent 
rester entières dans leurs moyens respec- 
tifs; 

Par ces motifs et oui M. Ernst, premier 
avocat général, dans ses conclusions confor- 
mes, met l'appellation et le jugement dont 
est appel au néant ; émendant, donne acte à 
la fabrique de ce qu'elle dénie rien devoir a 
l'intimé; dit qu'il n'y a pas lieu d'accorder à 
ce dernier une provision, soit pour faire face 
aux frais du procès, soit à valoir sur sa ré- 
clamation. 

Du 15 janvier 4868. — Cour de Liège. — 
i M en. — PL MM. Bottin et Meyers (du bar- 
reau de Tongres). 

SURSIS. — Majorité des créanciers. — 
Lettre d'adhésion. — Montant des 
créances. — Mode de fixation. — Réunion 
des créanciers. — prorogation. 

La majorité des créanciers j dont l'adhésion 
est nécessaire pour obtenir un sursis, 
aux termes de l'art. 599. de la loi du 
18 avril 1851, n'est pas la majorité des 
créanciers comparants à la réunion, mais 
celle de tous les créanciers du débiteur, 
comparants ou non, à l'exception toute- 
fois des créanciers dont la résidence à 
l'étranger serait trop éloignée du lieu de 
la réunion pour qu'ils aient pu s'y rendre 
ou s'y faire représenter au jour fixé ('). 

Les créanciers doivent comparaître en per- 
sonne ou par fondés de pouvoirs. Leur 
adhésion par lettre est insuffisante (■). 

(1-2) Voy. HenpQurd et Beyfng, d$s FaWlfi, 



Le montant des sommes dues à chaque 
créancier comparant s'établit {au point 
de vue du sursis) par la déclaration qu'en 
fait le créancier lui-même à la réunion, 
et non par l'indication donnée par le 
débiteur sur la liste prescrite par le n° 2 
de l'art. 594. 

La cour d'appel a-t-elle le droit de proroger 
la réunion des créanciers appelés d 
émettre leur avis sur la demande de 
sursis f 

(laminoirs du borinage.) 

Les trois premières questions posées ci- 
dessus ont été résolues implicitement par 
l'arrêt de la cour, qui n'a fait qu'indiquer la 
quatrième question, sans la résoudre, en 
raison des circonstances de la cause. 

arrêt. . 

LA COUR; — Vu la requête, etc.; 

Vu l'avis du tribunal de commerce de 
Mons, etc. ; 

Vu les conclusions écrites de M. Mélot, 
substitut du procureur général ; 

Ouï, en son rapport, le président de la 
chambre des vacations; 

Attendu que la demande de sursis n'a pas 
obtenu l'adhésion de la majorité des créan- 
ciers, et que les créanciers adhérents ne re- 
présentent point, par leurs créances, les trois 
quarts de toutes les sommes dues ; 

Qu'en effet, d'une part, la majorité des 
créanciers est de vingt et un (en déduisant 
même de la liste des créanciers déclarés par 
la demanderesse tous cem qui résident à 
l'étranger), tandis que les créanciers adhé- 
rents ne sont qu'au nombre de quatorze; 

Que, d'autre part, les trois quarts des 
sommes dues s'élèvent à fr. 208,41 6-1 1, 
après déduction des créances de ceux qui 
résident à l'étranger, et en tenant compte 
des créances telles qu'elles ont été déclarées 
par ceux qui ont comparu ; tandis que les 
créanciers adhérents ne représentent qu'une 
somme de fr. 184,795-84; 

Attendu qu'en supposant même que la cour 
eût la faculté de proroger la réunion des 
créanciers à un jour ultérieur, il n'y aurait 
pas lieu, dans l'espèce, de faire usage de ce 
droit, pour les raisons énoncées dans l'avis 
du tribunal, et celles puisées dans le bilan 
et l'exposé des événements produits par la 
demanderesse; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à la demande 
de prorogation consignée dans le procès 
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verbal du 2 octobre courant, rejette la de- 
mande de sursis. 

Du 40 octobre 1868.— Cour de Bruxelles. 
— Chambre des vacations. 



PARTAGE (demande en). — Licitation. — 
Mineurs. 

Lorsqu'une action en partagera été intro- 
duite, le juge ne doit pas la repousser 
sous prétexte qu'une succession peut être 
partagée sans l'autorisation du tribunal, 
quand les parties s'entendent à cet effet, 
*auf, s'il y a des mineurs, d se conformer 
d la loi de 1816 : l'existence même de 
l'instance prouve que le recours à la 
justice était nécessaire. (Code civil , art . 81 5). 

La licitatlon ne peut être autorisée ou or- 
donnée, dans le cas où des mineurs y sont 
intéressés, que s'il est établi que les im- 
meubles ne sont pas commodément par- 
tageables en nature ■'(*). (Code civil, art. 827; 
loi du 12 juin 1816.) 

(TUMMERS, — C. TCMMERS.) 

Suivant exploit du 8 février 1868, Elisa- 
beth et Guillaume Tu m mers ont donné assi- 
gnation à G. Tummers ainsi qu'à P. Tum- 
mers et P. Onelin, ces deux derniers en leur 
qualité de tuteur et de subrogé tuteur de 
B. Tummers, enfant mineur, à l'effet de s'en- 
tendre condamner à procéder, avec les re- 
quérants, au partage et à la licitation de la 
succession de leurs père et mère; voir com- 
mettre un notaire^ etc. 

Devant le tribunal, les parties proposèrent 
à son homologation l'expédient ci-après : 

c Le tribunal, de l'avis conforme de M. le 
procureur du roi et du consentement des 
parties, ordonne qu'il sera procédé au par- 
tage et à la licitatioo de la succession immo- 
bilière de leurs père et mère, etc. » 

Le 49 février 4868, jugement ainsi conçu : 

t Vu l'exploit introductif d'instance ainsi 
que l'expédient proposé par les deux avoués 
et tendant au partage et à la licitation sans 
formalité de la succession immobilière des 
père et mère des parties ; 

t Attendu qu'une succession peut être 
partagée sans l'autorisation du tribunal quand 
les héritiers s'entendent à cet effet, sauf à se 



(t) Voy. Liège, 21 janvier 1854 {Pas , p. 138) ; 
Bruxelles, 19 janvier 1857 (/>«„ p. ?40). Contra: 
Cloes et Bonjeati, Jurisp, destrik.,1, \Q,p. 317 e( g. 



conformer à la loi du 42 juin 4846 lorsqu'il 
y a des mineurs parmi eux ; 

i Attendu que la nécessité de la licitation 
des immeubles n'est aucunement justifiée, 
et qu'on ue peut accorder un pareil blanc 
seing aux parties, en l'absence de toute indi- 
cation sur leur consistance, sur la destination 
du prix, sur la valeur des meubles et sur le 
montant des dettes, ni sur la facilité ou la 
difficulté du partage en nature ; 

c Par ces motifs, le tribunal, contraire- 
ment à l'avis de M. Debruyn, procureur du 
roi, dit qu'il n'y a pas lieu d'autoriser la lici- 
tation ni de statuer sur la demande en par- 
tage, i 

Appel 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Faction a pour 
objet deux demandes distinctes, savoir : le 
partage des successions des père et mère des 
parties dans lesquelles un mineur est inté- 
ressé, et la licitation des biens qui la com- 
posent; 

Attendu, quant au partage, que l'existence 
même de la présente instance est de na- 
ture à faire présumer et même admettre que 
les défendeurs appelants ne consentaient pas 
à y procéder volontairement; que leur résis- 
tance résulte même de la contexture de leur 
acte d'appel ; que le recours à la justice étant 
nécessaire pour sortir d'indivision, l'action a 
été valablement intentée, et que la partie du 
jugement qui déclare n'y avoir lieu à statuer 
doit être réformée ; . 

Attendu, sur le second point, que la lici- 
tation ne peut être autorisée que pour au- 
tant qu'il est établi que les immeubles dont 
il s'agit ne sont pas commodément partagea- 
bles; 

Qu'on n'a fourni aucun élément d'appré- 
ciation à cet égard ; qu'on n'a même pas fait 
connaître en quoi ils consistent; que, par 
suite, ce chef de conclusions ne peut être 
accueilli quant à présent; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Marcotty, avocat général, confirme le ju- 
gement en ce qu'il n'a pas autorisé la licita- 
tion ; le réforme eu ce qu'il n'a pas ordonné 
le partage; et, faisaut droit, ordonne qu'il 
sera procédé, conformément à la loi du 42 juin 
4846, à la formation «'es lots, ensuite au par- 
tage et à la licitation des successions immo- 
bilières des époux Tummers, décédés à 
Fall et-Mheer ; nomme le notaire Stas, de 
Roclenge-sur-Geer, devant lequel il sera, à 
l'in tervention du juge de paix compétent, pro- 
cédé à ces opérât ipps ; pomme le président 
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du tribunal pour faire rapport sur. les diffi- 
cultés éventuelles. 

Du 23 mai 4868. — Cour de Liège. — 
2 e ch. — PI. M. Ëberhard. 



4° DEGRÉS DE JURIDICTION. — De- 
mande NON EXAGÉRÉE. — RECEVABILITÉ 

de l'appel. 
2° Notaire. — Honoraires. — Testament 
olographe. — dépôt. 

1° Le notaire qui, ayant demandé, par l'ex- 
ploit de citation en conciliation, 4,543 fr. 
38 c. pour honoraire* et déboursés du 
chef du dépôt en son étude d'un testament 
olographe, élève ce chiffre et le porte à 
2,500 fr. devant le juge conciliateur, ne 
peut être réputé avoir agi frauduleuse- 
ment dans le but de rendre l'affaire ap- 
pelable, alors même que cette majoration 
ne serait intervenue qu'après la taxe du 
président, qui réduisait notablement la 
somme primitivement réclamée. 

Dès lors le jugement qui statue sur cette 
demande n'est pas rendu en dernier 
ressort et l'appel en est recevable. 

2° Dans l'appréciation des honoraires dus 
à un notaire pour le dépôt fait en son 
étude d'un testament olographe, en vertu 
d'une ordonnance du président du tri- 
bunal, y a-t-il lieu de prendre en consi- 
dèratioh la garde et la conservation du 
testament, ainsi que la responsabilité qui 
peut en résulter pour le notaire (') ? 

(ANCIAUX, — G. DE DIEST.) 

Le 26 janvier 1863, le notaire Anciaux, de 
Namur, fit citer en conciliation pour l'au- 
dience du 30 même mois, le sieur De Diesl, 
en payement d'une somme de fr. 4,543-38, 
due à titre de frais et honoraires du chef du 
dépôt en son étude du testament olographe 
de Henri De.Diest, dont le cité était le léga- 
taire universel. 

Dans l'intervalle du jour de la citation à 
celui de la comparution, c'est-à-dire le 29 jan- 
vier, le demandeur soumit son état à la taxe 
du président du tribunal de Namur. Ce ma- 
gistrat fixa les honoraires à 50 fr.; les dé- 
boursés s'élevaient à fr. 43-38, et l'état entier 
fut taxé à fr. 93-38. 



(I) Voy., sur celle question, Bruxelles, 16 avril 
1866, et les '.autorités citées en note {Pas,, 1866, 2, 
2!«. 



Devant le juge de paix, le sieur Anciaux 
déclara porter sa demande au chiffre de 
2,500 fr. 

De son côté, le défendeur déclara s'en rap- 
porter à la taxe du président. 

Les parties ne se concilièrent pas, et, le 
24 février, assignation devant le tribunal de 
Hny. 

Le 6 avril 1865, jugement ainsi conçu : 

f Attendu que le demandeur réclame do 
'4fendeur une somme de 2,500 fr. à titre de 
déboursés et honoraires du chef du dépôt en 
son étude du testament de Henri De Diest, 
dont le défendeur est le légataire universel ; 

c Attendu que, devant le juge conciliateur, 
le défendeur a déclaré qu'il s'en rapporterait 
à la taxe du président du tribunal de la rési- 
dence du demandeur; que, depuis lors, le 
président du tribunal de Namur a taxé les 
déboursés il fr. 43-38 et les honoraires à 
50 fr., et que le défendeur offre et a toujours 
offert de payer le montant de la taxe; 

c Attendu que le demandeur prétend que 
cet honoraire n'est pas en rapport avec l'im- 
portance des valeurs transmises et la respon- 
sabilité qu'emporte la garde d'un testament 
contenant transmission d'une succession éva- 
luée à plus de trois millions ; 

c Attendu que les notaires sont institués 
pour recevoir les contrats, en conserver le 
dépôt et en délivrer expédition ; que la loi 
du 25 ventôse an xi, le tarif du 16 février 
1807 et l'arrêté royal du 20 décembre 1854 
règlent leurs honoraires pour la rédaction 
des actes et des expéditions à en délivrer; 
mais qu'il ne leur est rien alloué pour en 
conserver le dépôt, la garde des minutes 
constituant non-seulement un devoir, mais 
encore une charge de leur office ; 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 173 du 
tarif de 1807, les actes des notaires qui ne 
sont pas rétribués par vacations ou propor- 
tionnellement à leur importance, doivent être 
taxés suivant leur nature et les difficultés de 
leur rédaction ; 

c Attendu, dans l'espèce, que le juge 
taxateur a fait une juste appréciation de Ja 
nature et des difficultés de rédaction de 
l'acte de dépôt dont il s'agit, et qu'il n'y a 
pas lieu de majorer la taxe qui en a été 
faite. > 

Par ces motifs, le tribunal déclara suffi- 
santes les offres faites. 

Appel. 

L'intimé opposa à l'appel une fin de non- 
recevoir defectu summœ. Il prétendit que la 
demande de 2,500 fr. était manifestement 
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exagérée; qu'elle n'était d'abord que de 
fr. 1,543-58, et que l'appelant ne l'avait ma- 
jorée que dans le but de soumettre la cause 
aux deux degrés de juridiction; que la cour 
devait dès lors apprécier le ressort en pre- 
nant pour base le chiffre primitif de 1,543 fr. 
38 c, et qu'à ce point de vue l'appel n'était 
pas recevable. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il n'est pas dé- 
montré que l'appelant ait élevé le chiffre de 
sa demande dans le but d'éluder le dernier 
ressort; 

Au fond : 

Attendu qu'il s'agit au procès d'honoraires 
pour l'acte de dépôt d'un testament olographe 
relatif à une succession importante recueillie 
par l'intimé ; 

Attendu qu'en tenant compte de la nature 
de l'acte de dépôt, il y a lieu, dans les cir- 
constances de la cause, de majorer les hono- 
raires du notaire dépositaire; 

Quant aux dépens : 

Attendu que l'intimé avait à l'avance dé- 
claré s'en rapporter à la taxation du juge et 
s'était soumis à en payer le montant; 

Par ces motifs, oui M. Marcotty, avocat gé- 
néral, en ses conclusions en partie conformes, 
reçoit l'appel, et, y faisant droit, réforme le 
jugement a quo; entendant, condamne l'in- 
timé à payer à l'appelant la somme de 300 fr. 
pour honoraires et fr* 43-38 pour frais et 
déboursés. 

Du 6 juin 1868. — Cour de Liège. — 
2« ch. — PL MM. Forgeur et Moreau. 

ASSURANCE TERRESTRE. — Réticence. 
— Bonne foi. — Erreur commune. 

Il n'y a pas réticence, de nature à faire 
annuler une assurance, dans le fait d'un 
assuré qui, de bonne foi, omet de faire 
connaître qu'un règlement s'oppose, en 
pas de sinistre, à la reconstruction du 
bâtiment incendié* 

Il en est surtout ainsi lorsque l'assuré a 
appelé l'attention sur la circonstance qui 
donne lieu à l'application du règlement 
{voisinage d'un chemin) . 

L'erreur commune, constatée dans ce cas, 
est sans influence sur la validité de la 
convention. 

(SOCIÉTÉ SECWUTÀS, — C. PEÊNEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que dans la con- 



vention intervenue entre parties, le 46 juin 
1863,1e moulin de l'intimé est indiqué comme 
se trouvant près ou dans le voisinage du che- 
min public (by den steenweg) ; 

Qu'il en résulte, en l'absence de toute im- 
putation de mauvaise foi à charge de l'intimé, 
qu'en admettant qu'il se soit trouvé eu faute 
pour avoir ignoré la prescription de l'art 57 
du règlement provincial d'Anvers, du 11 août 
1848, qui défend rétablissement des moulins 
à vent à une distance moindre de 45 mètres 
des chemins vicinaux, cette faute devrait 
être réputée commune à la société appe- 
lante ; 

Qu'il était en effet du devoir de cette so- 
ciété; si la prescription du règlement lui était 
counue, de prendre la précaution de faire 
vérifier de plus près si le mouliu se trouvait 
ou non dans le rayon prohibé, dès l'instant 
où elle était avertie qu'il s'agissait de l'assu- 
rance d'un moulin voisin d'un chemin pu- 
blic; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
serait illégal et inique de rendre une seule 
partie responsable de l'erreur qu'implique 
une des stipulations de la convention; 

Que cette erreur ne peut non plus entraî- 
ner l'annulation complète de l'assurance, 
puisque, aux termes de l'art. 1110 du code 
civil, l'erreur n'est une cause de nullité de la 
convention que lorsqu'elle tombe sur la 
substance même de la chose qui en est 
l'objet; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sauf en tant qu'il argumente, contre le pre- 
mier moyeu de l'appelante, d'une prétendue 
renonciation au droit de remplacer les objets 
incendiés ou de les faire réparer ou recon- 
struire, met l'appel au néant. 

Du 11 mai 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — PL MM. Vautier et Sancke. 

INJURES VERBALES. — Disposition appu- 

CARLE. 

L'art. 448 du code pénal n'est en aucun cas 
applicable aux injures verbales ; elles ne 
constituent que des contraventions pré- 
vues par l'art 561, n° 7, du même code (*). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. ÉPOUSE ORAT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; .— Attendu, en fait, que l'Inti- 
mée* épouse Gray, a été citée devant le 



(!) Voy. Jurisprudence des tribunaux de 1868- 
1869, i». 22 et suit. 
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tribunal correctionnel de Dînant» canna 
prévenue d'avoir, le 16 mai 1868, à Pry : 
1° calomnié et injurié le sieur Lefebvre, no- 
taire à Aforialmé, et 2 e porté des coups à 
Jean-Baptiste Bailj» son clerc; que la préven- 
tion de coups et de calomnie a été écartée 
par jugement du 50 juin, qui déclare l'épouse 
Gray convaincue d'avoir, ledit jour, dans 
l'estaminet Del pire, et en présence de deui 
témoins, injurié le notaire Lefebvre, en le 
traitant de canaille, etc., et la condamne dé 
ce chef à une amende de 50 fr., par applica- 
tion des art. 444 et 448 du code pénal, et 
aux frais, tant envers l'Etat qu'envers la 
partie civile, pour tenir lieu de dommages- 
iutéréts ; 

Attendu que le ministère public a seul in- 
terjeté appel de ce jugement, et que devant 
la cour il se borne à relever la fausse appli- 
cation qu'aurait faite le premier juge de 
l'art. 448 à des injures verbales qui ne con- 
stitueraient qu'une contravention prévue par 
l'art. 561, n° 7; 

Attendu que les faits prouvés par l'instruc- 
tion et justement admis par le tribunal ne 
caractérisent en effet qu'une injure verbale, 
dirigée, dans un lieu public, contre le plai- 
gnant; 

Qu'il reste à rechercher quelle disposition 
est applicable à ces sortes d'injures ; 

Attendu, en droit, que l'art. 448 ne range 
expressément au nombre des délits que les 
injures réniltant soit de faits, soit d'écrit*, 
images ou emblèmes, et intervenant dans l'une 
des circonstances indiquées à l'art. 444; 
qu'ainsi les injures non prévues par cette 
disposition ne constituent que des contra- 
ventions punies par l'art. 561, n° 7 ; 

Que ces termes de la loi pénale ne sont 
pas susceptibles d'extension et excluent for- 
mellement l'injure verbale ; qu'il ne serait 
pas permis de suppléer à une lacune qui se 
rencontrerait dans l'art. 448, alors même que 
des considérations sérieuses n'auraient pas 
fait adopter la limite tracée par cet article, 
et porté le législateur à appliquer une peine 
plus légère à tous les cas d'injures verbales; 

Attendu que le doute, s'il en restait en 



(1) Voici le texie de ce rapport ; « Le projet de la 
chambre comprenait, dans le texte qui nous occupe, 
Jes injures par faits et les injures par écrit. Le 
sénat a reporté toutes ces injures au lilre X et ne te* 
a frappées que de peines de police. Votre commission 
ne croît pas pouvoir se rallier à ce changement. Les 
injures parfaite ont souvent un caractère de gravité 
qui dépasse évidemment les limites d'ane infraction 
de police. Il suffit à cet égard de remarquer que celle 



présence dn texte, serait levé par les travaux 
et le* discussions qui ont précédé et amené 
l'adoption des dispositions formant le cha- 
pitre 5» titre ¥111, livre 2, du code ; qu'eu 
effet, il est certain que» dans le système de la 
commission, dont te projeta été soumis, en 
1858, par le gouvernement* a** chambres 
législatives, l'injure par parofe* devenait un 
délit dans certaines circonstances détermi- 
nées, de même qne l'injure par des faits, par 
des écrits, images ou emblèmes, et que c'était 
à dessein que la commission, comme elle le 
faisait remarquer, avait ajouté à ces termes 
les mots : par des expressions; que le projet 
donna lieu à une controverse un peu confuse, 
qui occupa, à la chambre des représentants 
et au sénat, plusieurs séances, et dans le 
cours de laquelle des opinions divergentes 
forent tour à tour exposées, soutenues et 
combattues; certains membres défendant le 
système de la commission gouvernementale ; 
d'autres voulaut reléguer toutes injures quel- 
conques dans la classe des contraventions; 
d'autres, enfiu, prétendant qu'il fallait dis- 
tinguer entre l'injure commise par des faits 
ou au moyen d'écrits et d'emblèmes, qui, 
seule, devait être réputée délit, et l'injure 
simplement verbale qui, eu toute hypothèse, 
n'aurait été qu'une contravention de police; 

Attendu qu'en 1866 et 1867, des amende- 
ments proposés au texte primitivement 
adopté en nécessitèrent le renvoi aux commis- 
sions des deux chambres, et provoquèrent un 
examen et une discussion nouvelle dans les 
séances de la chambre des 25 et 26 février 
i 867 ; qu'à la suite de cette discussion, l'ar- 
ticle 448 fut adopté avec sa rédaction ac- 
tuelle, à laquelle M. le ministre de la justice 
déclara se rallier (Ann. pari., chambre des 
représentants, p. 531 à 539) ; 

Que le sens de cette disposition a été net- 
tement fixé par M. Pirmez, rapporteur de la 
commission, tant dans son rapport (Docum., 
p. 142) (1) que dans le discours qu'il pro- 
nonça à ce sujet . t Deux espèces d'injures, i 
disait-il, « ont paru à votre commission avoir 
un caractère de gravité exceptionnelle : 
d'abord, les injures par faits, comme, par 
exemple, de jeter des immondices sur quel- 



incriminolion comprend les faits de cracher à la 
figure de quelqu'un ou de le couvrir d'immondices. 
Ces faits doivent iucoutestablemenl être punis d'une 
peine correctionnelle. Les injures par écrit semblent 
aussi devoir sortir du domaine des faits de simple 
police. Elles supposent la réflexion; elles sont essen- 
tiellement des infractions contre les personnes, qui 
n'ont rirn de commun avec les prescriptions de po- 
lice, etc. » 
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qu'un. Quant à ces faits, pas de doute pas- 
sible; il faut en faire un délit correctionnel. 
Ensuite, les injures par écrit. Elles ne peu- 
vent entrer dans le chapitre des contraven- 
tions. » Il ajoutait: i Ainsi, quant aux injures 
par faits, en raison de leur gravité incontes- 
table; quant aux injures par écrit, en partie 
en raison de leur gravité et en partie en rai- 
son de leur nature spéciale qui exclut toute 
idée de contravention de police, il faut porter 
une peine correctionnelle. 

« Mais si nous avons conservé parmi les 
délits ces deux espèces d'injures, nous avons 
cessé de comprendre parmi les délits les in- 
jures verbales, quels que soient les lieux, quelles 
que soient les circonstances dans lesquelles 
elles ont été commises. Nous avons pensé 
que quand il s'agit de ces injures qui sont le 
fruit d'une irritation momentanée, et dont le 
résultat est de jeter un peu de trouble dans 
uu lieu donné, il fallait les maintenir com- 
p létement parmi les contraventions de police. > 
(Ann. pari., p. 559-560.) 

Attendu que l'art. 448 fut adopté sans 
observation par le sénat, dans sa séance du 
17 mai, à la suite d'un rapport non moins 
concluant, c Le sénat, • disait le rapporteur, 
c avait renvoyé au nombre des contraven- 
tions de poKce toutes injures quelconques, il 
était loin de méconnaître la gravité de cer- 
taines injures ; mais il avait pensé qu'il n'y 
avait pas lieu de faire de distinction entre les 
injures par paroles ou par geste et les injures 
par faits ou par écrits ; il était d'avis que si les 
premières devenaient de simples contraven- 
tions de police, il fallait donner le même 
caractère aux autres. 

t L'article voté par le sénat punissait 
toutes les injures d'amende et d'un emprison- 
nement de police. La chambre a augmenté la 
sévérité de la peine pour les injures parfaits 
ou par écrits, images ou emblèmes, mais en 
permettant aux juges de n'appliquer qu'une 
des deux peines de l'amende ou de l'empri- 
sonnement. Cette dernière considération dé- 
termine voire commission à vous proposer 
d'adopter l'amendement voté par la cham- 
bre. » (Docum. pari., p. XL.) 

Attendu que la conclusion qui ressort de 
ces discussions est décisive ; qu'en résumé, la 
pensée première avait été de placer sur la 
même ligne toutes espèces d'injures, par 
faits, par écrits, par paroles; que le dissenti- 
ment porta principalement sur le point de 
savoir si toutes seraient punies, commedélits, 
de peines correctionnelles, ou comme contra- 
ventions, de peines de simple police ; qu'après 
une longue et laborieuse discussion, l'on finit 



par tomber d'accord sur la distinction à éta- 
blir entre les injures par faits, écrits ou 
images, et les injures simplement verbales, 
moins graves que les premières ; que par une 
sorte de transaction entre les deux opinions 
extrêmes qui les rangeaient indistinctement, 
l'une dans la classe des délits, l'autre dans 
celle des contraventions, prévalut l'idée de 
considérer comme délits, à raison de leur 
gravité, les injures par faits, par écrits, images 
ou emblèmes, en laissant les injures par pa- 
roles au nombre des contraventions ; que le 
texte est en complète harmonie avec ce sys- 
tème, puisque l'art. 448 ne parle que de l'in- 
jure par des faits, écrits, images ou emblèmes, 
et qu'il ne reproduit pas les termes : ou par 
des expressions, qui y étaient ajoutés dans le 
projet primitif et complétaient rénuméra- 
tion, prétention évidemment réfléchie et 
qu'on ne peut attribuer à l'oubli ; qu'il suit 
de là que les injures delà première catégorie, 
commises dans les conditions indiquées à 
l'art. 444, tombent sous l'application de l'ar- 
ticle 448, les injures verbales, sans imputa- 
tion d'un fait précis de nature à porter 
atteinte à l'honneur, restant prévues et pu- 
nies par l'art. 561 d'une amende de 10 à 20 fr. 
et d'un emprisonnement d'un à cinq jours; 
peine qui, vu leur moindre gravité, a paru 
suffisante, et peut même, en cas de récidive, 
être portée à neuf jours d'emprisonnement 
outre l'amende ; 

Par ces motifs, M. Bougard, avoeat géné- 
ral, entendu en son avis conforme, réformant 
le jugement quant à la peine, condamne l'in- 
timée à une amende de 20 fr., etc. 

Du 30 juillet 4868. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — PI. MM. Neujean et Poncelet. 



BANQUEROUTE. — Frauduleuse. — Simple. 
Concours. — Peine. 

Le tribunal correctionnel saisi, par suite 
d'ordonnance de ta chambre du conseil, 
conformé ment à la loi du 4 octobre 1867C), 
de la connaissance de faits caractérisant 
d la fois la banqueroute simple et la ban' 
queroute frauduleuse, ne peut appliquer 
au prévenu, déclaré banqueroutier frau- 
duleux et puni de ce chef, une peine dis- 
tincte d raison des faits de banqueroute 
simple. (Loi du 18 avril 1851, art. 438, 573, 
n° 5, 574, n° 4 et 577 S 2 ; code pénal, art. 489 
et 60.) 

(I) Voy. Liège, 8 mai 1868 (P«w., p. 252). 
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(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. BESOHÉ.) 

Le ministère public a interjeté appel d'un 
jugement du tribunal correctionnel de Dînant, 
ainsi conçu : 

c Vu les art. 489, 67, 69/85, 50, 40, 47 
du code pénal, 577 et 578 de la loi du 48 avril 
1851, 194 du code d'instruction criminelle; 

c Attendu qu'en distinguant la banqueroute 
en simple et frauduleuse, le législateur n'a 
eu égard qu'au degré de criminalité plus ou 
moins forte que les circonstances lui impri- 
ment, selon que le débiteur a versé dans la 
fraude ou qu'il s'est rendu seulement cou-* 
pable de faute grave; que le caractère et la 
portée de cette distinction ressortent à toute 
évidence de l'esprit comme des termes 
mêmes de la loi, art. 437, du 18 avril 1851, 
combiné avec l'art. 438 ; que tel est aussi le 
sens que tous les auteurs lui donnent, entre 
autres Chauveau et Hélie, dans leur Théorie 
du code pénal de 1810, t. 2, n" 3426, dont le 
système n'a point été modifié par la loi belge 
du 18 avril 1851 sur les faillites ; qu'en effet, 
ces criminalistes définissent la banqueroute 
Y état du commerçant failli auquel on peut im~ 
puter, soit des actes d'imprudence ou de négli- 
gence, c'est la banqueroute simple punie de 
peines correctionnelles, soit des actes de 
fraude, c'est la banqueroute frauduleuse 
punie de peines criminelles ; qu'ainsi le crime 
et le délit de banqueroute rencontrent deux 
ordres d'idées essentiellement distincts, et 
créent aux faillis deux situations dont les 
éléments particuliers sont à ce point opposés 
entre eux, qu'ils impliquent contradiction 
réelle dans les termes; qu'il suit de là qu'un 
même commerçant ne peut, dans la même 
faillite, se trouver à la fois en état de ban- 
queroute simple et de banqueroute fraudu- 
leuse, puisque les deux ne peuvent concou- 
rir; 

c Attendu qu'on objecterait en vain que 

ces deux espèces d'infractions, résultant de 
faits différents dont la coexistence est pos- 
sible, comme dans l'espèce, où le fait d'avoir 
favorisé des créanciers au préjudice de la 
masse et après la cessation de payement, 
le défaut d'aveu de cette cessation au greffe 
du tribunal, concourent en réalité avec le dé- 
tournement d'une partie de l'actif; car ce ne 
sont point, à proprement parler, les faits ca- 
ractéristiques de la banqueroute, lesquels ne 
sont pas délictueux par eux-mêmes, que la 
loi a voulu punir, mais bien la situation plus 
ou moins coupable qu'ils créent au débiteur 
vis-à-vis de ses créanciers par l'événement 
de la faillite; 

c Attendu que ce qui démontre surabon- 



damment cette vérité, c'est que le législateur 
n'a pas voulu ériger chacune des circon- 
stances constitutives de la banqueroute en 
autant d'infractions distinctes et séparées, 
mais bien au contraire il n'a établi que deux 
catégories, celle de banqueroutiers simples 
auxquels l'imprudence ou la négligence seules 
peuvent être imputées, et celle de banque- 
routiers frauduleux qui ont versé dans la 
fraude et la mauvaise foi ; qu'il est donc clair 
que des poursuites simultanées en banque- 
route simple et en banqueroute frauduleuse, à 
raison de la même faillite et à charge do 
même individu, ne peuvent s'exercer que 
d'une manière alternative, le failli ne pou- 
vant être déclaré coupable à la fois des deux 
chefs d'accusation; 

c Attendu que l'opinion contraire produi- 
rait les plus étranges résultats ; qu'en effet, 
le failli, coupable, par exemple, de détour- 
nement au préjudice de la masse et à la fois 
de soustraction ou d'altération frauduleuse 
de ses livres, ne pourrait être condamné que 
du chef de banqueroute frauduleuse (art. 577, 
n" 1 et 2), tandis que celui, moins coupable 
devant la loi, qui aurait détourné une partie 
de son actif et simplement négligé de tenir 
les livres prescrits par l'art. 8 du code de 
commerce, pourrait être puni à la fois 
comme banqueroutier simple et comme ban- 
queroutier frauduleux (art. 574, n° 6, com- 
biné avec l'art. 577, n° 2) ; 

c Attendu qu'il est établi par l'instruction 
qu'Auguste Besohé a, en novembre 1867, 
étant commerçant failli, commis le crime de 
banqueroute frauduleuse, en détournant une 
partie de son actif; que le crime a été cor- 
rectionalisé; 

c Par ces motifs, le condamne à quatre 
mois d'emprisonnement, » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le tribunal cor- 
rectionnel de Dînant ayant été saisi, par or* 
donnance de la chambre dû conseil en date 
du 15 février 1868, de la double prévention 
de banqueroute frauduleuse et de banque- 
route simple à charge de l'intimé Auguste 
Besohé, le prévenu a été déclaré banquerou- 
tier frauduleux et puni d'une seule peine 
d'emprisonnement par le jugement du 7 avril 
suivant, dont est appel, à raison des circon- 
stances atténuantes; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction qu'il 
doit être déclaré banqueroutier frauduleux, 
conformément à l'art. 577, § 2, de la loi du 
18 avril 1851, pour avoir, en novembre 1867, 
étant commerçant failli, détourné ou dissi- 
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mule une partie de son actif; et qu'il y a lieu, 
sur ce point, de confirmer le jugement a 
quo; 

Qu'il est également établi, ainsi que l'a re- 
connu implicitement le premier juge,qu'il a, au 
même lieu, au même temps et dans la même 
position de négociant failli, payé ou favorisé 
certains créanciers au préjudice de la masse, 
fait qui entraîne la déclaration de banque- 
route simple, aux termes de Fart. 573, n< 5 ; 
et qu'il n'a pas fait l'aveu de la cessation de 
ses payements dans le délai prescrit par l'ar- 
ticle 440; omission quï peut, par application 
de Fart. 574, n° 4, amener également une 
déclaration de banqueroute simple; 

Attendu qu'il s'agit de rechercher, avec le 
jugement dont est appel, si l'intimé peut être 
à la fois déclaré banqueroutier frauduleux et 
banqueroutier simple, et encourir une double 
peine par application des deux paragraphes 
de l'art. 489 du code pénal combiné avec 
l'art. 60 du même code, la banqueroute frau- 
duleuse ne constituant plus qu'un délit en 
vertu de l'ordonnance qui en a saisi le tri- 
bunal correctionnel; 

Attendu que l'art. 438 ainsi que les arti- 
cles 573 et suiv. de la loi spéciale du 18 avril 
1851 sur les faillites, qui énumèrent les di- 
vers cas qui entraînent ou peuvent entraîner 
la déclaration de banqueroute, soit simple, 
soit frauduleuse, attachent cette qualification 
à Yétat, à la position que les faits doivent 
faire reconnaître au failli, eu égard au degré 
de criminalité de Yensemble des actes qu'il a 



Que ces textes n'autorisent point à croire 
qu'un commerçant failli puisse être à la fois 
déclaré banqueroutier simple et banquerou- 
tier frauduleux ; qu'on doit plutôt en induire 
que la banqueroute simple est absorbée par 
la banqueroute frauduleuse; 

Que l'art. 489 du code pénal est en con- 
cordance avec ces dispositions ainsi enten- 
dues, lorsqu'il dit que c ceux qui, dans les 
cas prévus par le code de commerce, seront 
déclarés coupables de banqueroute, seront 
condamnés : les banqueroutiers simples, à un 
emprisonnement d'un mois à deux ans; 
les banqueroutiers frauduleux, à la réclu- 
sion ; • 

^ Que si ces termes excluent une poursuite 
distincte et une condamnation spéciale à 
raison de chacune des causes multiples qui 
peuvent constituer l'un ou l'autre état de 
banqueroute, il y avait mêmes motifs pour 
ne pas punir cumulativement, d'une part, 
l'ensemble des faits ne donnant naissance 
qu'à la banqueroute simple, et d'autre part, 
pasic, 1868.— 2' partie. 



celui des faits qui engendrent la banqueroute 
frauduleuse ; 

Qu'autrement, ainsi que le fait remarquer 
le premier juge, il y aurait cette étrange ano- 
malie qu'un failli, coupable de faits graves et 
nombreux, constituant diverses causes de 
banqueroute frauduleuse, ne pourrait encou- 
rir qu'une seule peine, tandis que l'existence 
du moindre fait de nature à donner lieu à la 
banqueroute simple entraînerait, en outre, 
une peine distincte, dans les cas d'applica- 
tion de l'art. 60 sur le cumul; 

Qu'on objecte que si les deux espèces de 
banqueroute ne peuvent coexister, la justice 
se trouvera désarmée vis-à-vis du failli con- 
damné pour banqueroute simple, à charge du- 
quel viendraient ultérieurement à se révéler 
des faits constitutifs de la banqueroute frau- 
duleuse; mais qu'en pareil cas rien ne s'op- 
pose à ce que le failli soit déclaré en état de 
banqueroute frauduleuse, la chose jugée 
n'existant pas à l'égard de ces faits, qui fon- 
dent une prévention toute nouvelle et d'un 
caractère plus grave; à la condition toutefois 
que la peine à appliquer absorbe celle qui 
aurait été prononcée à raison de l'état de 
banqueroute simple, faisant place à l'état de 
banqueroute frauduleuse; 

Qu'au surplus, des objections de l'espèce, 
si elles étaient fondées, pourraient faire re- 
connaître une imperfection dans la loi répres- 
sive, mais n'autoriseraient pas le juge à sou- 
mettre le même failli à un double état de 
banqueroute, entraînant une double pénalité, 
qui répugne autant à la raison qu'aux textes 
de la loi pénale ; 

Attendu que le prévenu, régulièrement 
assigné, n'a pas comparu ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
vu l'art. 4 86 du code d'instruction criminelle, 
et statuant à son égard par défaut, dit qu'il 
n'y a lieu d'appliquer au prévenu, déclaré 
banqueroutier frauduleux et puni de ce chef, 
une peine distincte à raison du fait de ban- 
queroute simple; confirme en conséquence 
le jugement dont est appel. 

Du 13 août 1868. — Cour de Liège. — 
3«eh. 

DÉSAVEU. — Constitution a l'inso de la 
partie. — Intervention. — Absence de 
révocation expresse. — Réserve de 
l'action en désaveu. 

Instance en partage. — Incident. — Main- 
tien EN CAUSE DES SEULS INTÉRESSÉS. 

Celui qui prétend avoir été représenté à son 
insu dans une instance ne peut se borner 
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à prendre en degré d'appel la voie de 
l'intervention pour demander sa mise 
hors de cause, mais il doit agir en désaveu 
pour écarter les actes faits en son nom ( 1 ). 

Il peut néanmoins, par l'intermédiaire d'un 
autre avoué, demander sa mise hors de 
cause, sans révoquer expressément celui 
d'abord constitué, contre lequel il se 
réserve l'action en désaveu. 

Cette mise hors de cause peut être ordonnée 
en degré d'appel, même dans une instance 
en partage, si l'appel ne porte que sur un 
incident qui n'intéresse que les autres 
copar logeants, 

(DOPAGNE, — G. DOPAGNE.) 

Une instance en partage ayant été engagée 
entre Hubert Dopagne et les enfants Sacré, 
d'une part, et François Dopagne d'autre part, 
certaines prétentions des premiers relatives 
à des rapports réclamés du second furent 
écartées par les premiers juges, dont la sen- 
tence fut frappée d'appel tant par Hubert 
Dopagne que par les enfants Sacré. Un même 
avoué se constitua pour tous les appelants, 
mais, pendant le cours d'instance, les enfants 
Sacré, prenant la voie de l'intervention, con- 
stituèrent un autre avoué et demandèrent 
leur mise hors de cause, en déclarant qu'ils 
n'entendaient former aucune demande de 
rapport contre François-Joseph Dopagne. Ils 
alléguèrent avoir été engagés à leur insu 
dans le procès, même devant les premiers 
juges, et se réservèrent l'action en désaveu. 
L'avoué qui s'était d'abord constitué pour 
eux en degré d'appel, tout en se disant nanti 
de pouvoirs réguliers, reconnut p'avoir pas. 
été personnellement en rapport avec eux, et 
se borna, depuis leur intervention, à occuper 
pour Hubert Dopagne, qui contesta la rece- 
vabilité de l'intervention. Dans cet état des 
faits, la cour statua comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'intervention : 
Attendu que, par requête notifiée le 
25 avril 4868, les enfants Sacré, parties de 
M e Robert, ont déclaré intervenir dans l'in- 
stance pendante devant la cour entre Hubert 
Dopagne, appelant, et François-Joseph Do- 
pagne, intimé, et oui conclu dans les termes 



(i) Voy. Conlra : Carré, quest. 1301, et la distinc- 
tion admise par Chauveau, ibid., ainsi que les Addi- 
tions m Supplément. Voy. aussi Bruxelles, H jan- 
vier i$U (Pas., p. 159 et la note). 



que reproduisent leurs conclusions d'au- 
dience ; 

Attendu que Hubert Dopagne soutient avec 
raison que cette intervention ne peut être 
admise dans l'état de la cause; qu'en effet, 
les intervenants ont figuré avec lui comme 
demandeurs dans toute la procédure et le 
jugement de première instance, sans que 
leur mandataire légal ait été désavoué ; que 
ce jugement leur a été signifié le 24 septem- 
bre 1867 et qu'ils en ont interjeté appel avec 
Hubert Dopagne le 6 décembre suivant, en 
constituant M e Eberhard pour leur avoué; 

Attendu que, dans ces conditions, les en- 
fants Sacré sont parties en cause devant la 
cour en qualité d'appelants; qu'il ne leur 
suffit pas d'emprunter la voie détournée de 
l'intervention, et de se borner à dénier le 
mandat que l'avoué d'appel a reçu, pour 
écarter les actes faits en leur nom et éluder 
ainsi les dispositions relatives au désaveu, 
le seul moyen autorisé dans l'espèce ; 

Attendu, néanmoins,que les enfants Sacré, 
séparant leurs intérêts de ceux de leur con- 
sort Hubert Dopagne, ont pu constituer un 
autre avoué pour faire là déclaration qu'ils 
n'entendent point réclamer de rapport et ne 
vouloir élever de ce chef aucune prétention 
contre l'intimé, et pour demander leur mise 
hors de cause ; 

Que dès lors la contestation devant la 
cour ne concerne plus que Hubert Dopagne 
et l'intimé, et que partant il y a lieu de faire 
droit à leurs conclusions à cet égard ; 

Que cette conséquence se justifie par le 
motif que si l'instance en partage doit être 
engagée entre tous les intéressés, il n'en est 
pas de même desincidents qui ne concernent 
que certains d'entre eux; qu'il s'agit, dans 
l'espèce, d'une demande de rapport de choses 
divisibles que chaque héritier peut réclamer 
pour sa part, et que la présence des cohéri- 
tiers, qui n'élèvent à ce sujet aucune préten- 
tion, est sans utilité comme sans intérêt en 
degré d'appel ; 

Au fond.... (sans intérêt); 

Par ces motifs, statuant sur la demande en 
intervention, la déclare nonrecevable; donne 
acte aux parties de M e Robert de la déclara- 
tion qu'elles ont faite de n'élever aucune pré- 
tention au rapport, et à raison de cette dé- 
claration, les met hors de l'instance d'appel ; 
dit qu'il n'y a pas lieu de leur octroyer acte 
de toutes autres déclarations et réserves et 
les condamne aux frais de leur intervention 
seulement ; 

Au fond, confirme le jugement a quo et 
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condamne rappelant Hubert Dopagne aux 
dépens d'appel. 

Du 42 août 1868. — Cour de Liège. — 
' 1" cb. — PL MM. Dupont et Toussaint. 



INCENDIE. — Usufruitier. — Cas fortuit. 
— Présomptions. 

L'usufruitier n'est responsable envers le 
nu propriétaire de l'incendie survenu 
dans les bâtiments soumis à son usufruit, 
que s'il est établi que le sinistre a eu lieu 
par son fait ou par sa faute. La disposi- 
tion de l'art. 1735 du code civil ne peut 
être appliquée par analogie d l'usufrui- 
tier 0). 

(FAVREAU, — C. DOCHT.) 

Le 2 février 1867, l'appelant, Jean-Baptiste 
Favreau, acheta sur adjudication publique, 
pour le prix de 4,000 fr., une maison avec 
héritage en dépendant, sise à Vaulx. 

Cet immeuble était grevé au profit de Cé- 
lestine Favreau, épouse de Gaspard Dochy, 
d'un droit d'usufruit pour un terme de trois 
années ayant pris cours en mai 1865. 

En avril 1867, un incendie y éclata et dé- 
truisit la maison en tout ou en partie. 

Jean-Baptiste Favreau estimant que les 
époux Dochy, comme occupateurs jouissant 
de cette maison, étaient responsables de l'in- 
cendie, présenta requête au président du 
tribunal de Tournai, afin de pouvoir les assi- 
gner d'urgence en dommages et intérêts. 
Assignation fut donnée par lui aux époux 
Dochy, par exploit du 24 avril 1867, à com- 
paraître devant ledit tribunal pour entendre 
dire qu'ils étaient responsables de l'incendie 
susrappelé ainsi que de ses suites ; voir dire 
en conséquence qu'ils devraient indemniser 
le demandeur du dommage causé par ce si- 
nistre, qu'il évaluait à 4,000 fr., sauf à voir 
nommer des experts pour en faire l'évalua- 
tion en cas de contestation. 

Jean-Baptiste Favreau n'articulait à charge 
des époux Dochy aucun fait, aucune faute 
autre que l'incendie même, qu'il prétendait 
devoir constituer contre eux une présomp- 
tion de faute. Il invoquait à l'appui de ce 



(t) Voy., dans ce sens : Lyon, 19 novembre 1852 
(Dalloz, pér., 1853, 2, 83; Pas., 1852, p. 685); 
Demolombe, Usufruit, no 628 (l. 5, édit. belge); Za- 
chariœ, J 228, noie 11, et $367, note 15; Proudhon, 
Usufruit, no 1551; Duvergier, Louage, t. 3, 



soutènement le principe consacré par le code 
civil, au titre du Louage (art. 1733). , 

Jugement du tribunal de Tournai, du 
■22 mai 1867, qui rejeta l'action du deman- 
deur en ces termes : 

c Attendu que par testament reçu par le , 
notaire Renier de la résidence de Tournai, 
Marié-Joseph Bataille, veuve de Michel Fa- 
vreau, légua à la défenderesse Célestine Fa- 
vreau, sa fille, femme de Gaspard Dochy, à* 
titre de préciput et hors part : 1° la pleine 
propriété de tout son mobilier, y compris 
vaches et ustensiles aratoires, grains et au- 
tres récoltes, et 2 e la jouissance pendant trois 
ans, à compter du jour de son décès, tant de 
la maison qu'elle habite que des parties de 
terre qu'elle exploite actuellement et qui lui 
appartiennent, ainsi que des parties de terre 
appartenant à M. le prince de Ligne, à la 
charge par la légataire de supporter et ac- 
quitter les rendages dus au prince de Ligne 
et toutes contributions à partir du jour de 
son décès; 

c Attendu que la testatrice étant décédée 
le 20 mars 1865, il fut procédé, le 2 février 
1867, par-devant le notaire Auverlot, à la 
vente aux enchères publiques, entre autres 
biens immeubles, de ladite maison qu'elle 
habitait à son décès et que la défenderesse a 
continué à habiter depuis, et que cette mai- 
son fut adjugée au demandeur Jean-Baptiste 
Favreau, avec les 6 ares 70 centiares de terre 
sur lesquels elle est construite, pour le prix 
de 4,000 fr.; 

c Attendu qu'un incendie y éclata au mois 
d'avril suivant, le 2 avril, selon la défende- 
resse ; que cet incendie détruisit la maison, 
selon le demandeur; détruisit au moins les 
toits et causa aux bâtiments des dégradations 
peu importantes, selon la défenderesse; 

c Attendu que les dispositions du testa- 
ment susrappelé constituent, quant à cette 
maison, au profit de la défenderesse, un usu- 
fruit temporaire et que le demandeur soutient 
que, comme usufruitière habitant la maison, 
elle est responsable de l'incendie et conclut 
contre elle à 4,000 fr. de dommages et inté- 
rêts, et subsidiairement à ce que des experts 
soient nommés pour estimer le dommage; 

c # Attendu que l'art. 1733 du code civil 
impose celte responsabilité au locataire et 
présume que l'incendie a été occasionné par 

no* 408 et 411; Rodière et Pont, Contrat de mariage, 
t. 2, n<> 428 et 478. En sens contraire : Toulouse, 
15 mai 1837 {Pas., p. 378); Troplong, Louage, 
n» 364, et Vente, n° 402; Dalloz, Rèp., ?« Louage* 
no 364, el v« Usufruit, no 496. 
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sa faute, à moins qu'il ne fasse une preuve 
presque toujours impossible ; 

c Attendu qu'une disposition spéciale de 
la loi a été nécessaire pour le soumettre à 
celte condition rigoureuse et établir contre 
lui cette présomption ; qu'il s'agit donc ici 
d'une présomption légale telle que la définît 
l'art. 1350 du code civil, attachée par la loi 
à certains actes ou à certains faits et qui ne 
peut être étendue à d'autres actes et à d'au- 
tres faits; que la loi ne rétablissant que con- 
tre le preneur, il n'est pas permis de l'appli- 
quer à l'usufruitier, qui d'ailleurs, à la 
différence du preneur, ayant un droit réel 
dans l'immeuble, doit, comme le propriétaire 
lui-même, éire présumé avoir veillé à sa 
conservation ; de sorte que s'il s'agissait 
d'une disposition de loi susceptible d'être 
étendue d'un cas à un autre par identité de 
motifs, il n'y aurait pas lieu, au cas actuel, à 
cetteextension ; 

c Attendu qu'à la vérité l'usufruitière, 
chargée de conserver la substance de la 
chose, en est débitrice et doit prouver le cas 
fortuit qu'elle allègue; mais que le cas for- 
tuit, l'incendie, est non-seulement prouvé, 
mais est mis en fait par le demandeur Iuh 
même; qu'inutilement objecterait-on qu'une 
faute, une négligence de la défenderesse ou 
de ceux dont elle doit répondre a pu être la 
cause occasionnelle du sinistre, car il est de 
principe que les fautes pas plus que les dé- 
lits ne se présument, sauf les cas de respon- 
sabilité expressément prévus par la loi ; et 
d'ailleurs il serait contre toute équité d'im- 
poser à l'usufruitière, qui justifie du cas for- 
tuit, la preuve de l'absence de toute faute, 
de toute négligence de la part d'elle et des 
siens, preuve négative presque toujours im- 
possible; que de même qu'il lui incombe de 
prouver l'événement cala miteux qui a détruit 
la chose en tout ou en partie, il incomberait 
à celui qui lui opposerait que cet événement 
a été occasionné par sa faute, de prouver son 
exception, rem excipiendo fit actor, et que le 
législateur a fait, daus les art. 4807 et 1808 
du code civil, l'application de ces règles, con- 
formes tout à la fois aux principes du droit 
et de l'équité; 

c Attendu qu'à tort le demandeur se pré- 
vaut de la circonstance que l'usufruitière ha- 
bitait la maison incendiée, comme justifiant 
une présomption de faute de sa part, conformé- 
ment à la Loi 3, § 1 er , ff., De officio prœfeai vigiL: 
Incendium fit plerumque culpâ inhabitant ium, 
l'expérience prouvant que souvent aussi 
d'autres que les habitants sonlcauseouaufeurs 
de l'incendie; que cette présomption n'est ad- 
mise que contre le locataire au profit du pro- 



priétaire et en vertu d'une disposition ex- 
presse de la loi ; que, hors ce cas, elle n'est 
point reçue, et que notamment il est de juris- 
prudence et de doctrine constante qu'un 
propriétaire habitant sa maison d'où le feu 
s'est communiqué aux maisons voisines, n'est 
pas responsable de l'iucendie de celles-ci, à 
moins qu'on ne prouve contre lui que l'in- 
cendie a eu pour cause une faute de lui ou 
des personnes dont il doit répondre; qu'il 
est également de jurisprudence et de doc- 
trine que la présomption de faute ne peut 
être invoquée par le locataire contre le pro- 
priétaire habitant partie de la maison incen- 
diée, partie où le feu a commencé; 

c Attendu que les art. 607 et 624 du code 
civil supposent manifestement que cette 
présomption de faute n'est pas applicable à 
l'usufruitier, puisqu'il résulte de leurs dispo- 
sitions que l'incendie est un véritable cas 
fortuit qui libère l'usufruitier, chargé par 
l'art. 578 de conserver la substance de la 
chose, de son obligation de la représenter; 

c Attendu que le demandeur, à l'appui de 
sa conclusion tendant à faire déclarer la dé- 
fenderesse responsable de l'incendie doot 
cause, n'a articulé contre elle aucun fait 
autre que celui qu'elle habitait la maison in- 
cendiée ; 

c Par ces motifs, le tribunal déboute le 
demandeur de ses conclusions. » 

Appel de Jean-Baptiste Favrean, qui repro- 
duisit le système qu'il avait présenté devant 
le premier juge. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que d'après l'éco- 
nomie générale du code civil, telle qu'elle 
se révèle dans plusieurs de ses dispositions, 
notamment dans celles des art. 607 et 624 
combinés, 1348, 2°, et 1949, l'incendie y est 
envisagé comme un fait de force majeure, uo 
cas fortuit, que, par suite, celui qui prétend 
faire peser sur autrui la responsabilité d'un 
pareil événement, est tenu de vérifier que 
celui à qui il l'impute à faute en a été cause, 
d'après la règle actori incumbit probalio; 

Attendu qu'il est d'autant plus équitable 
de le décider ainsi, que souvent il est de toute 
impossibilité de déterminer comment le feu a 
pris naissance ; 

Attendu qu'à la vérité l'art. 1733 dodit 
code a admis un principe différent, au titre 
du Louage; mais que c'est là une disposition 
spéciale faite pour cette matière seulement, 
et trou va ut sa justification dans des considé- 
rations particulières qui ont été exposées au 
corps législatif par le tribun Jaubert; 
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Attendu que rien n'indique qu'en l'adop- 
tant le législateur ait entendu ne faire qu'une 
application du droit commun aux relations 
du bailleur et du preneur; 

Attendu qu'elle ne peut être étendue à un 
cas autre que celui qu'elle a prévu, parce 
qu'elle impose à une partie une preuve néga- 
tive; que de plus elle présume la faute et 
que d'ailleurs, en général, les présomptions 
légales ne sont pas susceptibles d'extension 
par analogie ; 

Attendu qu'au surplus il n'y a pas identité 
de motifs pour appliquer, dans l'occurrence, à 
l'usufruitier ce que la loi a disposé à l'égard 
du locataire, le premier ayant à la conserva- 
tion de la chose soumise à son usufruit un 
intérêt personnel que n'a pas au même degré 
le second par rapport à la chose louée ; 

Attendu qu'il est à remarquer en outre 
qu'au titre même de l'Usufruit, c'est précisé- 
ment dans les articles destinés à régler les 
droits respectifs de l'usufruitier et du nu 
propriétaire, en cas d'incendie, que le code 
civil a considéré un semblable sinistre 
comme un accident; 

Attendu que, dans l'espèce, l'appelant n'a 
pas prouvé ni offert d'établir que l'incendie 
dont s'agit ait eu lieu par le fait ou la faute 
des intimés; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant. 

Du 2 novembre 1 868. — Cour de Bruxelles. 
— i re ch. — PI. MM. Dolez fils et A. Bara. 



APPEL. — Fin de nonrecevoir. — Autori- 

SATTON MARITALE. — JUGEMENT. — EXÉCU- 
TION. — Procès-verbal de carence. 

L'autorisation donnée par te mari à son 
épouse d l'effet d'ester en justice en pre- 
mière instance, n'emporte pas celle d'ac- 
quiescer au jugement à intervenir en le 
laissant exécuter. 

A défaut d'une autorisation spéciale à cette 
dernière fin, on ne peut faire résulter un 
acquiescement à ce jugement entraînant 
la déchéance de l'appel, de l'exécution 
qui en a été poursuivie au moyen d'un 
procès -verbal de carence signifié à la 
femme seule et auquel le mari n'a pas 
concouru. 

(LES ÉPOUX JASTRZEBSKI, — C HUENS.) 

Par jugement du tribunal de Bruxelles eu 
date du 23 janvier 1867, la dame Jastrzekski 



avait été condamnée à payer au sieur Huens 
lasqmmedc 44,019 fr. Son mari n'était in- 
tervenu dans l'instance qu'à l'effet d'autoriser 
son épouse à ester en justice. 

Le jugement ayant été signifié aux époux 
Jastrzebski avec commandement, l'exécution 
n'en fut poursuivie que contre la femme, qui 
était séparée de biens d'avec son mari et qui 
seule avait été condamnée. Un procès- verbal 
de carence fut dressé à sa charge, le 6 mars 
1867. Cet acte ne fut pas notifié au mari. 

A ppel d ii j ugement fu t interjeté par la dame 
Jastrzebski, le 49 mars 4867. Le sieur Huens 
y opposa une fin de non-recevoir déduite de 
l'exécution qu'avait reçue, d'après lui, ledit 
jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimé con- 
clut à ce que la dame Jastrzebski soit décla- 
rée non recevable dans son appel, en se 
fondant sur l'exécution du jugement a quo, 
qu'il dit avoir été consommée irrévocable- 
ment, sans protestation ni réserve de l'appe- 
lante, suivant un procès-verbal de carence 
dressé le 6 mars 4867; 

Attendu que celte exécution ne saurait 
avoir les effets que l'intimé veut en faire dé- 
couler, que si elle impliquait un acquiesce- 
ment au jugement précité donné valablement 
par ladite dame; 

Attendu que si celle-ci avait renoncé, avant 
l'expiration du délai d'appel, au droit de se 
pourvoir contre une décision judiciaire ren- 
due à sa charge en premier ressort, en y 
acquiesçant, elle aurait, en agissant ainsi, 
posé un acte pour lequel elle aurait eu be- 
soin, en sa qualité de femme mariée, d'une 
autorisation spéciale de son mari, d'après les 
dispositions du code civil, au titre du Ma- 
riage ; 

Attendu qu'il ne conste pas qu'elle ait 
obtenu cette autorisation ; que notamment 
elle ne peut s'induire des circonstances dans 
lesquelles a été dressé le procès-verbal de 
carence prérappelé, puisqu'il ne mentionne 
pas le concours du sieur Jastrzebski aux 
opérations y relatées et ne lui a pas même été 
notifié; 

Attendu qu'elle ne résulte pas davantage 
de "la déclaration par laquelle ce dernier a 
autorisé son épouse à ester en justice en pre- 
mière instance, cette déclaration, eu égard 
aux termes dans lesquels elle a été faite, 
n'ayant été relative qu'à la défense à présen- 
ter par ladite épouse devant le premier 
juge; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
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que l'appelante n'a pas acquiescé valablement 
au jugement dont appel; que, par suite, la fin 
de non -recevoir proposée par l'intimé n'est 
pas fondée ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Mesdach et de son avis, dé- 
clare mal fondée ladite fin de non-recevoir 
et en déboute l'intimé. 

Du 17 février 4868. — Cour de Bruxelles. 
— 4"cb. — PI. MM. Ladrie et Emile Demot. 



AUTORISATION MARITALE. - Généra- 
lité. — Cautionnement. 

L'autorisation donnée par le mari à sa 
femme afin d'habiliter cette dernière à 
se porter caution envers un tiers pour 
tous les effets souscrits ou à souscrire au 
profil de celui-ci par le mari, est entachée 
de généralité et est nulle, aux termes de 
l'art, 223 du code civil, si l'engagement 
de la femme auquel elle se rattache ne 
concerne pas V administration de ses 
biens ; cet engagement même doit, dans 
ce cas, être réputé nul et non avenu ('). 

(LES ÉPOUX JASTRZEBSKI, — C. HUENS.) 

Le 6 février 1857, la dame Jastrzebski, 
qui était séparée de biens d'avec son mari, 
avait déclaré donner envers tout porteur son 
aval de garantie pour tous les effets sous- 
crits, signés ou endossés par son mari, créés 
ou à créer par lui à l'ordre de J.-B. Huens. 
Au même moment, Jastrzebski avait autorisé 
sa femme à faire cette déclaration. 

Huens se prétendant créancier de la dame 
Jastrzebski, en vertu de cet engagement, 
l'assigna en payement devant le tribunal de 
première instance de Bruxelles. Jastrzebski 
ne fut mis en cause qu'afin qu'il eût à auto- 
riser sa femme à ester en justice. 

La défenderesse soutint qu'elle ne s'était 
pas obligée valablement envers le deman- 
deur, parce qu'elle n'avait reçu à cet effet de 
son mari qu'une autorisation générale, insuf- 
fisante d'après l'art. 223 du code civil. Un 
jugement du 23 janvier 1867 rejeta ce 



{{) Voy.,dans ce sens : Cour de cassation de Berlin, 
9 novembre 1816 (Dalloz, pér., 1847, 3, 146); 
Dalloz, Rép., v° Mariage, n« 853, et Parrêt de la 
cour de cassation de France du 18 mars 1840, rendu 
sur le rapport de M. Troplong, y rapporté en noie, 
et dans la P aster isie, p. 201 (voy. Table de la Pas. 
fr.,v> Mandat, n° 40); Paris, coss., 18 juin t844 



moyen et condamna la défenderesse au paye- 
ment de la somme de 14,019 fr. 

. Appel de la dame Jastrzebski. Une fin de 
non-recevoir opposée à cet appel ayant été 
écartée (voy. page 405), l'appelante reprodui- 
sit au fond le système de défense qu'elle 
avait présenté devant le premier juge. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelante a 
reconnu en conclusion qu'elle a, le 6 février 
1857, déclaré envers tout porteur donner 
son aval de garantie pour tout effet, pro- 
messe ou billet souscrit, signé ou endossé par 
son mari, créé ou à créer par lui à l'ordre de 
J.-B. Huens, déclarant s'engager comme si 
elle les avait signés ou endossés elle-même, 
et que le même jour son mari l'a autorisée à 
faire cette déclaration, que lin limé a invo- 
quée pour justifier le fou dément de sa de- 
mande;* 

Attendu <jue l'appelante prétend que l'au- 
torisation qu'elle a reçue de son mari auxdites 
fins est nulle à raison de sa généralité et 
que, par suite, la déclaration précitée est 
également entachée de nullité; 

Attendu, à cet égard, qu'aux termes de 
l'art. 223 du code civil, toute autorisation 
générale émanée du mari, même lorsqu'elle 
a été stipulée par contrat de mariage,, n'est 
valable que quant à l'administration des 
biens de la femme ; 

Attendu que le but de cette disposition est 
d'empêcher que le mari n'abdique les préro- 
gatives de la puissance maritale et ne se dis- 
pense des devoirs qu'elle lui impose, en 
permettant à sa femme de contracter des en- 
gagements dont il ne peut encore mesurer 
l'étendue ni apprécier la portée; 

Attendu qu'il est nécessaire, pour que ce 
but soit atteint, qu'au moment où l'autorisa- 
tion maritale est intervenue, l'objet en ait été 
suffisamment défini et spécifié pour qu'elle 
puisse être censée avoir été accordée en 
connaissance de cause et après examen ; 

Attendu que, dans l'ancien droit, il était 
admis que l'autorisation du mari devait être 
spéciale pour chaque affaire, pour chaque 
contrat, ainsi que l'attestent les actes de no* 



(Dalloz, pér., 1844, 1, 306; Pas., p. 492). Voy. aussi 
Lebrun, De la comm. y liv. 2, ebap. 1er, S ecl. 4, q« 8; 
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toriété des 23 février et 12 novembre 1708, 
et l'opinion exprimée par Lebrun, Pothier et 
d'Aguesseau ; 

Attendu que c'est dans le même esprit qu'a 
été portée la disposition de Fart. 223 du code 
civil, comme le démontre le rapprochement 
des art. 217 et 1538 du même code ; 

Attendu que, d'après les principes qui 
viennent d'être exposés, l'appelante s'élant 
obligée, le 6 février 1857, comme caution 
envers l'intimé, d'une manière générale, pour 
tous les effets créés ou à créer à son profit 
par le sieur Jastrzebski, sans aucune désigna- 
tion du nombre, du montant, des époques de 
création de ces effets, ni des opérations aux- 
quelles ils devaient se rattacher, l'autorisation 
qu'elle a obtenue à cette un de son mari, à la 
même date, doit aussi être considérée comme 
étant générale dans le sens dudit art. 223; 
qu'elle se rapporte, en effet, à un engage- 
ment de l'appelante, illimité quant à son im- 
portance et indéterminé quant aux affaires 
pour lesquelles il a été pris ; 

Attendu qu'il n'est pas allégué, d'ailleurs, 
que cet engagement ait trait en quoi que 
ce soit à l'administration des biens de l'appe- 
lante ; 

Attendu qu'il ne conste pas que, depuis le 
6 février 1857, le sieur Jastrzebski ait auto- 
risé spécialement son épouse à garantir le 
payement de tels ou tels effets souscrits par 
lui au profit de l'intimé, la seule souscription 
de pareils effets de la part du mari ne consti- 
tuant pas une preuve suffisante d'une sem- 
blable autorisation; 

Attendu qu'il suit de toutes les considéra- 
tions qui précèdent que l'appelante n'a pas 
été habilitée valablement par son mari pour 
contracter le cautionnement dont s'agit, le- 
quel doit, en conséquence, être réputé nul et 
non avenu; 

Par ces motifs, reçoit l'appel de la dame 
Jastrzebski et y faisant droit, met le juge- 
ment dont est appel à néant ; émendant et 
déchargeant l'appelante des condamnations 
prononcées à sa charge par le premier juge, 
déclare l'intimé mal fondé dans son action et 
l'en déboute. 

Du 9 mars 1868. — Cour de Bruxelles.— 
ire cn> _ pi MM. Ladrie et Emile Demot. 



(1) Voy. Bruxelles, 22 février 1854 (Pas., p. 300); 
Liège, 24 décembre 1858 {Pas., 1859, 2, 151); An- 
gers, 5 février 1842(Dalloz, Acte de comm., n° 286). 
Contra : Bruxelles, 4 janvier 1843 {Pas., p. 34). 

(2) Voy. Carré-Chauveau , Proeéd. ci»., ques- 
tion 370 12»; Dalloz, v° Société, n« 488; Paris, cass., 
21 novembre 1808; Pau, 18 janvier 1811; Gand, 
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1* SOCIÉTÉ ARDOISIÈRE. - Commer- 
ciale. — Action en justice. — ' Admi- 
nistrateurs. — Qualité. — Prématu- 
ritjS. 

2° Jugement au fond. — Nullité. — 
Évocation. 

3° Obligation alternative. — Prestations 
annuelles. — Ardoisière. — Option. 
— Tantième. — Produit brut. 

1° Une société 'ardoisière dont le capital est 
divisé en actions nominatives ou au 
porteur, et qui est régie par un conseil 
d'administration, forme une société corn- 
merciale lorsqu'elle ne se borne pas à 
exploiter, mais met en œuvre les produits 
et les convertit en ardoises ('). (Code de 
commerce, a ri. 1 et 632, §2.) 

Cette société est valablement assignée par 
exploit signifié en la maison sociale, sans 
qu'il soit besoin de mettre les actionnaires 
en cause (*)• (Code de procédure civile, 
art. 61 2° et 696°.) 

Les administrateurs représentent la société 
en justice; mais l'absence d'un adminis- 
trateur ne doit pas être prise en consi- 
dération. 

2° Lorsqu'un défendeur se borne à conclure 
à la non-recevabilité de l'action, le juge 
ne peut statuer contradicfoirement sur 
le fond : son jugement est, dans ce cas, 
frappé de nullité ( 8 ). (Code de procédure 
civile, art. 343.) 

Mais le juge d'appel peut, le cas échéant, 
évoquer le fond de la cause et décider 
définitivement. (Code de procédure, art. 475.) 

3° La concession d'une ardoisière faite sous 
l'obligation de la part du concessionnaire 
de payer une somme fixe ou un tantième 
des marchandises extraites, au choix du 
propriétaire, donne à ce dernier le droit 
d'opter, à chaque échéance, entre l'une et 
l'autre prestation (*). (Code civil, art. 1190.) 

Dans une telle concession, il faut entendre 
par marchandises, non pas les blocs bruts 
tels qu'ils sortent des carrières, mais les 
produits eux-mêmes fabriqués. 



(3) Voy. Bruxelles, 31 décembre 1816, 4 avril et 
8 juillet 1831, 10 février 1836,20 mars 1860 (Paj, 
p. 250), 8 juillet 1863 (Pas., 1864, 2, 216); Brux., 
cass., 13 mars 1837, 7 avril 1853 (Pas., p. 277). 

(4) Voy. L. 21, § 6, D., XIX, 1; Pothier, Oblig., 
n» 24; Toullier, t. 6, n° 693; Larombière, art. 1190, 
n» 8. 
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(SOCIÉTÉ Là PLET, — C Là COMMUNE D'ALLE.) 

Sous la date du 8 novembre 1856, le con- 
seil communal d'Aile concéda au sieur Hoff- 
mann, pour le terme de nonante-neuf ans, le 
droit d'exploiter les gisements ardoisiers sur 
certaines parties de la commune. 

D'après la délibération, Hoffmann devait 
faire exécuter les recherches et les fouilles 
dans le délai d'une année, et former ensuite 
le siège d'une exploitation d'ardoises; cà 
quel effet, portait la délibération du conseil, 
il payera à la commune, pour chaque carrière 
qu'il mettra en exploitation, une somme an- 
nuelle de 100 fr. ou 3 p. c. des marchandises 
extraites, au choix du conseil communal, pour 
l'une ou l'autre de ces indemnités. • 

Il était, en outre, décidé que le conces- 
sionnaire devrait se conformer à tous les 
articles insérés en un bail emphytéotique du 
11 août 1836, lequel n'avait pas eu de suite. 

L'art. 6 de ce dernier acte était ainsi 
conçu : 

c A compter du 1 er octobre prochain, 
M. Hoffbaûer (le preneur) s'oblige à payer 
annuellement et d'avance à la caisse de la 
commune d'Aile, en mains et au bureau do 
son receveur, une redevance de 100 fr. Néan- 
moins, la commune aura la faculté de con- 
vertir celte redevance annuelle en un ren- 
dage de 3 p. c. des produits en ardoises et 
faisceaux seulement, qui lui seront remis en 
nature à la fin de chaque semestre. » 

Le 30 juin 1860, acte reçu par le notaire 
Close, qui constate l'octroi de la concession 
à Hoffmann et qui reproduit les clauses tant 
du contrat emphytéotique de 1836 que de la 
délibération de 1856. 

Sous la date du 30 novembre suivant, 
Hoffmann constitua avec plusieurs capita- 
listes une société dans le but d'exploiter les 
carrières d'Aile lui concédées, aiusi que d'en 
façonner et vendre les produits. Cette société, 
qualifiée de civile, s'appela la société ardoi- 
sière de La Plet. Son capital était, divisé en 
700 actions nominatives ou au porteur. Un 
conseil composé de cinq membres l'adminis- 
trait ; mais, pour la validité des délibérations, 
le concours de trois administrateurs suffi- 
sait. 

La commune perçut d'abord, pendant 
quelques aunées, la redevance fixe de 
100 fr.; mais, en 1864, le conseil communal 
résolut de réclamer le tantième de 3 p. c. et 
il notifia sa décision à la société. 

La société offrit les 3 p. c, en les prenant 
sur les produits bruts tels qu'ils étaient ex- 
traits des carrières. 



La commune refusa, et, par exploit des 13 
et 28 juillet 1865, elle fit assigner la société 
ainsi que quatre de ses administrateurs. 

Plus tard, snr une sommation qui lui fut 
faite, la demanderesse mit en cause différents 
actionnaires de la société. 

Néanmoins les défendeurs soutinrent l'ac- 
tion non recevable, tant et si longtemps que 
tous les actionnaires ne se trouvaient pas au 
procès, notamment un sieur Bidet, qui était 
tout à la fois actionnaire et administrateur ; 
ils se réservaient de la manière la plus ex- 
presse, disaient-ils, de démontrer en temps 
et lieu le non-fondement des prétentions for- 
mées coutre eux. 

Le 2 juin 1866, jugement du tribunal de 
Dînant, qui repousse les fins de non-rece- 
voir des défendeurs et accueille les conclu- 
sions de la commune. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — T a-t-il lieu de maintenir 
les condamnations prononcées contre la so- 
ciété La Plet, et de déclarer non recevables 
les appels pour le surplus? 

Attendu qu'au nombre des appelants figu- 
rent quatre des cinq administrateurs de la 
société La Plet, établie à Aile ; 

Qu'aux termes des statuts, ils ont pouvoir 
de la représenter en justice; qu'ayant été 
assignés en cette qualité, l'action a été vala- 
blement intentée contre elle ; qu'aussi ils ont 
conclu pour elle en instance comme ils le 
font en appel; d'où il suit que la cour est 
saisie de la demande en ce qui coucerne la 
société appelante; 

Attendu que cette société est constituée 
en actions nominatives ou au porteur, avec 
un conseil d'administration appelé à agir en 
son nom et à la représenter; qu'elle ne se 
borne pas à extraire et à vendre le schiste 
ardoisier qui lui est cédé par l'acte de con- 
cession, mais qu'elle le met en œuvre et le 
convertit en ardoises qui sont livrées à la 
consommation; qu'elle présente ainsi tous 
les caractères d'une société de commerce ; et 
que, par suite, elle a été valablement assignée 
par l'exploit lui remis en sa maison sociale 
dans la personne de son directeur; 

Attendu que la société, absorbant tous les 
droits et intérêts communs, représente tous 
les actionnaires ; qu'elle a seule été condam- 
née et que l'intimée demande la confirmation 
pure et simple du jugement, lequel ne statue 
pas à l'égard des administrateurs en tant que 
mis en cause en leur nom personnel, non 
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plus que contre les autres appelants comme 
sociétaires aussi personnellement poursuivis, 
ce qui implique leur mise hors cause; que 
loin de s'en plaindre, ils concluent devant la 
cour à ce qu'il soit dit 'que le jugement ne 
prononce aucune condamnation contre eux 
personnellement; d'où il suit qu'en celte 
qualité de sociétaires, ils sont sans grief et 
que leur appel est non recevable; 

Attendu que la société étant suffisamment 
représentée par quatre administrateurs, l'ab- 
sence au procès du sieur Bidet, cinquième 
administrateur, ne peut être prise en consi- 
dération, surtout qu'il pouvait intervenir 
s'il le jugeait convenable ; 

Attendu qu'il conste des qualités du juge- 
ment que la société La Plet s'est bornée de- 
vant le premier juge à conclure à la non-re- 
cevabilité de l'action et à ce que des actes de 
procédure soient déclarés nuls; qu'elle s'est 
même réservé de se défendre au fond; que, 
dans celte position, elle ne pouvait être jugée 
que par défaut; que, par conséquent, le ju- 
gement contradictoire et définitif qui est 
intervenu est nul; 

c Mais, attendu que les parties ont plaidé 
à toutes fins et que l'affaire est complètement 
instruite; que la société a même conclu sub- 
sidiairement au fond, ce qui met la cour à 
même, en évoquant, de juger définitive- 
ment; 

Attendu que la commune d'Aile, à ce au- 
torisée, a cédé au sieur Hoffmann le droit 
d'extraire le gisement ardoisier sur une 
partie du domaine communal en lui imposant 
l'obligation de se conformera tous les articles 
insérés au bail emphytéotique de 1 836, lequel 
porte expressément que la commune aura la 
faculté de convertir la redevance annuelle 
de 100 fr. en un rendage de 3 p. c. des pro- 
duits en ardoises et faisceaux, moyennant 
notification trois mois à l'avance de sa déli- 
bération relative à son option ; 

Que l'acte authentique de cette concession, 
passé le 30 juin 4860, porte qu'il sera payé, 
pour chaque carrière mise en exploitation, 
une somme annuelle de 100 fr. ou 3p. c.des 
marchandises extraites, au choix du conseil 
communal, pour l'une ou l'autre de ces in- 
demnités; 

Attendu qu'en présence de stipulations 
aussi formelles, la société appelante, qui 
exerce les droits du concessionnaire et qui 
est soumise à toutes les obligations par lui 
contractées, prétend à tort que la commune 
ayaut demandé et obtenu pour quelques 
années la redevance de 100 fr., a fait une 
option qui la rend non recevable à exiger 



maintenant 3 p. c. des ardois.; et faisceaux 
fabriqués ; 

Qu'en effet, il est manifeste jue la presta- 
tion annuelle en nature ou eu arg :nt constitue 
à chaque échéance une créance nouvelle, 
représentative de la jouissance pendant 
l'année; 

Qu'en outre, la société appelante a elle- 
même reconnu que la commune a le droit 
d'opter périodiquement à son gré pour l'une 
ou l'autre de ces redevances, puisque sur la 
demande des 3 p. c, elle les a offerts, mais 
à livrer bruts en blocs de pierre non tra- 
vaillés; 

Attendu que, sur cette dernière prétention, 
qu'on ne peut comprendre sous la dénomina- 
tion de marchandises des blocs de pierre qui 
ne sont que des matières premières destinées, 
sauf des exceptions accidentelles, à être tra- 
vaillées pour être converties en marchan- 
dises livrables au commerce; qu'en outre, 
pour se convaincre que telle est la portée de 
la convention, il suffit de recourir au bail de 
1836 ainsi qu'à la délibération de 1856 et à 
l'acte de concession, qui portent que Hoff- 
mann devra faire exécuter ses recherches et 
fouilles dans le délai d'une année et former 
ensuite le siège d'une exploitation d'ardoises ; 
quecesontdonedes ardoises etnon des blocs 
de pierre que les parties avaient en vue; 

Attendu que l'intimée a fait connaître ré- 
gulièrement et en temps opportun sa volonté 
de recevoir 3. p. c. des produits à partir du 
1" janvier 1866; 

Attendu que Hoffmann n'a pas contesté et 
s'est borné à s'en rapporter à justice ; 

Par ces motifs, M. Marcotty, avocat géné- 
ral, entendu en son avis en partie conforme, 
statuant sur l'appel interjeté par la société 
La Plet, dit que c'est à juste titre que le 
premier juge a déclaré contradictoirement 
l'action régulièrement intentée et recevable 
contre la société appelante, et en ce qu'il donne 
acte à Hoffmann de sa déclaration de s'en 
rapporter à justice; 

Annule le jugement en ce qu'il a statué au 
fond ; évoquant, condamne la société La Plet 
à délivrer à la commune d'Aile 3 p. c. des 
ardoises et faisceaux par elle fabriqués en- 
suite de la concession dont il s'agit, et cela 
annuellement à partir du 1" janvier 1866 ; 

Dit les appelants non recevantes dans 
l'appel qu'ils ont interjeté en leur nom per- 
sonnel ; 

Ordonne que les livres d'exploitation, d'ex- 
pédition et de comptabilité seront vus et vé- 
rifiés au secrétariat de la commune, sous la 
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réserve des arrangements qui peuvent avoir 
été faits depuis la clôture des débats ; 

Rejette comme inutile et non relevante la 
preuve offerte par la société ainsi que le 
surplus de ses conclusions; 

Donne acte à Hoffmann qu'il s'en rapporte 
à justice ; 

Et attendu que Faction a été indûment 
intentée contre des actionnaires personnelle- 
ment de la société La Plet, et que les autres 
parties ont occasionné des frais frustraloires 
par des irrégularités de la procédure, dit 
qu'il sera fait une masse de tous les dépens, 
y compris ceux faits par Hoffman; condamne 
la société à en supporter la moitié, la com- 
mune un quart et les autres appelants le 
dernier quart. 

Du 21 mars 1868. — Cour de Liège. — 
2 e en. - PI. MM. Fabry et Charlier. 



CHOSE JUGÉE. - Motifs. - Autorité. 

Il n'y a chose jugée sur un point qu'autant 
qu'une disposition du jugement en pro- 
nonce le rejet ou l'admission : il ne suffit 
pas que les juges l'aient examiné et aient 
émis leur opinion dans tes motifs du ju- 
gement. 

(FLEURKIN, — C. WATTFXAMPS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — En ce qui touche l'excep- 
tion de ebose jugée opposée par l'intimé 
tirée de ce que le jugement du 19 août 1863 
n'a pas été frappé d'appel : 

Attendu que ce jugement n'est qu'un avant- 
faire-droit; qu'il se borne à nommer un 
expert afin de vérifier les graines de colza 
que l'intimé devait livrer en exécution du 
marché intervenu entre les parties ; 

Que s'il est vrai que, dans un des considé- 
rants de ce jugement, le premier juge a 
apprécié le caractère de cette convention et 
déterminé sa portée, il ne statue pas sur ce 
point et il réserve expressément, dans son 
dispositif, la solution du litige au fond ; 

Attendu qu'il est de principe que la chose 
jugée ne peut résulter que du dispositif; 

Que c'est donc à tort que l'intimé prétend 



(1) Voy. Paris, cass., 23 juillet 1839 et 5 juin 
1821 ; Dalloz, t. 8, p. 217 et suiv.; Table de la Pas. 
fr. % \° Chose jugée, n°* 96 et suiv.; Gand, 14 mars 
1856 {Pas. y p. 210). — Il en serait autrement si les 



qu'il peut invoquer le bénéfice de l'interpré- 
tation puisée dans un des considérants dodit 
jugement, et en faire dériver l'autorité de la 
chose jugée sur ce point ; 

Attendu qu'il s'ensuit que ce jugement 
étant purement préparatoire et ne préjugeant 
rien en faveur de l'une des parties, n'infli • 
geait aucun grief à l'appelant, qui n'avait 
ainsi aucun intérêt à en interjeter appel ; 

Par ces motifs, rejette l'exception. 

Du 28 octobre 1865. — Cour de Bruxelles. 
- 2« ch. 



ARCHITECTE COMMUNAL. — Caractère 

DES FONCTIONS. — THEATRE. — CONSTRUC- 
TION. — Indemnité. 

D'après l'usage, l'emploi d'architecte com- 
munal ne s'étend pas aux ouvrages d'art 
ni aux travaux exceptionnels qui exi- 
gent des études et des connaissances spé- 
ciales, notamment à la construction d'un 
théâtre. 

L'architecte communal qui se livre, dans 
l'intérêt de la commune, à des travaux 
de ce genre, fait les plans, dresse les devis 
et surveille V exécution y a droit à une 
indemnité particulière , outre son trai- 
tement et les avantages ordinaires que 
lui confère sa place. 

Les émoluments dus aux architectes pour 
des ouvrages semblables sont générale- 
ment calculés à raison de 5 p. c. du prix 
total (*). 

Pour un architecte communal, l'indemnité, 
en ce cas, peut être équitable ment fixée au 
taux de 2 1/2 p. c. 

(FUMÈRE, — C. LA VILLE DE NAMUR.) 

Les décisions intervenues font suffisam- 
ment connaître les faits ainsi que les moyens 
respectifs des parties. 

Le 7 février 4866, jugement Au tribunal 
de Naraur, ainsi conçu : 

c Attendu que des actes de la cause il res- 
sort qu'après l'incendie du théâtre de Namur, 
le collège échevinal de cette ville proposa la 
mise au concours des plans et devis d'un 
nouveau théâtre à construire, et qu'une com- 



considérants se liaient esxnlidlement au dispositif. 
Brux., cass., 20 mars 1857 {Pas., p. 259); Dalloz, 
ibid.i p. 218. 

(2j Voy. Brux., 7 fév. 1849 (J>a«., 1850, p. 160). 
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mission spéciale fut chargée d'examiner cette 
proposition ; 

c Que les choses en étaient là lorsque 
l'architecte de la ville ayant donné sa démis- 
sion, le demandeur Fumière, alors architecte 
communal à Verviers, sollicita la place va- 
cante à Namur, laquelle lui fut conférée le 
28 avril 1860, avec faculté de s'occuper des 
affaires de la clientèle civile; 

c Que le 48 mai suivant, la commission 
susdite présentait au conseil un rapport, où 
elle émettait l'avis qu'avant d'examiner la 
proposition du collège échevinal, il convenait 
d'attendre l'arrivée de l'architecte de la ville, 
lequel pourrait l'aider de ses conseils; qu'elle 
pourrait alors examiner s'il y aurait lieu 
d'adopter le travail du collège en mettant le 
plan au concours, ou bien si la ville pour- 
rait prendre le relevé d'un plan de théâtre 
répondant aux besoins de la commune, et 
dont l'exécution seulement serait enûn con- 
fiée à son architecte, ce qui faisait supposer 
que l'on n'en considérerait point la forma- 
tion comme rentrant dans les devoirs de sa 
place ; 

c Attendu qu'il est également constant 
que le demandeur, après son entrée en fonc- 
tions, s'occupa de la confection du plan 
même, sans doute parce qu'alors on l'en avait 
chargé spécialement, au lieu d'en faire l'objet 
d'un concours ; qu'à cette fin, il se livra à 
toutes les recherches et investigations pro- 
pres à remplir l'attente et les vues de l'ad- 
ministration, ce qui l'astreignit à de nom- 
breux voyages, tant en pays étrangers qu'en 
Belgique,etrempêcha, pendant tout ce temps, 
de vaquer à aucun autre travail, notamment 
de profiter du droit qu'il s'était réservé de 
s'occuper de la clientèle civile, avantage 
qu'il considérait comme important, puisque 
à cette condition il préférait les fonctions 
d'architecte de la ville de Namur, avec un 
traitement de 3,000 fr., aux mêmes fonctions 
à Verviers qui lui en valaient 4,000, mais 
lui interdisaient la clientèle civile; 

c Attendu que, son plan ayant été ap- 
prouvé, il écrivit au conseil communal qu'a- 
vant de mettre la main à l'œuvre, pour éviter, 
disait-il, tout malentendu sur les conditions 
auxquelles il entreprendrait l'ouvrage qui lui 
était confié, il entendait recevoir 3 p. c. du 
prix total de l'œuvre, ne se croyant aucune- 
ment lié comme architecte de la ville; 

c Attendu qu'au vu de cette lettre, le conseil 
ajourna toute décision sur son objet jusqu'à 
l'achèvement des travaux, ce qui dut faire 
croire au demandeur qu'on ne lui conteste- 
rait pas le droit à une indemnité spéciale, 



mais qu'on se réservait seulement d'en fixer 
le chiffre d'après le mérite de l'œuvre ; et 
c'est évidemment dans cette croyance qu'il se 
mit en devoir d'exécuter son plan ; que si 
telle n'était point l'intention du conseil, 
c'était à lui de s'en expliquer, son silence en 
ce cas impliquant assentiment; 

c Attendu que de ces faits et circonstances 
on doit inférer qu'il est dû au demandeur 
une juste indemnité, d'abord pour la confec- 
tion du plan qui a été approuvé et exécuté, 
et, en outre, pour la privation de jouissance 
des avantages de la clientèle des particuliers 
pendant tout le temps qu'il a employé à cette 
confection ; que de ces deux chefs une in- 
demnité de 5,500 fr. peut équitable meut lui 
être allouée, à charge toutefois d'en déduire 
le montant de ses frais de voyage dont il a 
été remboursé, ainsi que du salaire payé au 
surveillant des travaux Yoituron pour lui 
venir en aide dans une besogne qui lui in- 
combait personnellement en sa qualité d'ar- 
chitecte de la ville, déductions s'élevant 
ensemble à fr. 2,856-45; 

c Par ces motifs, le tribunal fixe à 5,500 fr. 
l'indemnité due au demandeur. » 

Appel au principal par Fumière et appel 
incident par la ville de Namur. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant Fu- 
mière a été nommé, le 28 avril 1860, archi- 
tecte de la ville de Namur, avec faculté de 
pouvoir instrumenter pour les particuliers; 

Que l'arrêté de nomination n'ayant pas 
déterminé quels sont les travaux qui devaient 
être à la charge de l'appelant, en sa qualité 
d'architecte de la ville, il y a lieu de recher- 
cher quelles sont, d'après l'usage, les attri- 
butions ordinaires d'un architecte communal, 
et quelle a été, dans l'espèce, la commune 
intention des parties ; 

Attendu que, d'après l'usage, l'emploi 
d'architecte communal ne s'étend pas aux 
ouvrages d'art ni aux travaux exceptionnels 
qui exigent des études et des connaissances 
spéciales, et notamment à la construction 
d'un théâtre; 

Que si des architectes communaux ont été 
chargés de ces travaux extraordinaires, 
c'était une besogne à part, rétribuée d'une 
indemnité spéciale, comme cela a eu lieu 
dans différentes villes de la Belgique, à 
Bruxelles, à Liége,àMons et à Namur même, 
lors de la dernière reconstruction du théâtre 
de cette ville; 

Attendu qu'il ressort des faits et des cir- 
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constances de la cause que c'est ainsi quêtes 
parties elles-mêmes Font entendu; qu'en 
effet, l'intimée avait décidé, avant la nomi- 
nation de Furaière, que la reconstruction de 
son théâtre serait mise au concours, avec 
prime pour le lauréat, et que celui-ci pour- 
rait être chargé de l'exécution de son plan ; 

Que ce projet de concours ne fut aban- 
donné que par suite de la nomination de 
Fumière, et parce qu'il fût lui-même chargé 
de confectionner les plans et les devis du 
théâtre; 

Qu'ainsi l'administration communale de 
Namùr ne considérait pas alors la construc- 
tion de son théâtre comme rentrant dans les 
devoirs ordinaires de son architecte, et qu'on 
doit, au contraire, inférer des actes posés 
par elle, qu'elle reconnaissait à l'appelant le 
droit de réclamer des honoraires pour cette 
construction exceptionnelle, comme elle 
s'était proposé d'en allouer au lauréat du 
concours, dans le cas où il aurait été chargé 
de l'exécution de son plan; ' 

Attendu, d'autre part, qu'il est évident que 
Fumière n'a jamais entendu se charger de 
ces travaux extraordinaires, comme rentrant 
dans les devoirs de sa charge d'architecte 
communal ; 

Qu'il conste, en effet, des lettres écrites 
par lui à l'administration communale de Na- 
mur, dans le courant des mois de juin et de 
juillet 1860, qu'il n'entendait exécuter les 
travaux en question qu'à la condition for- 
mellement énoncée de toucher une indem- 
nité spéciale, et qu'a fin d'éviter tout malen- 
tendu pour l'avenir, il fixait cette indemnité 
à 3 p. c. du montant des travaux, évalués à 
400,000 fr. dans le projet approuvé par la 
commission des monuments ; 

Que, mise en demeure de se prononcer 
sur ce point, l'administration communale se 
borna à renvoyer l'examen de la demande de 
l'appelant jusqu'après l'achèvement des tra- 
vaux ; 

Qu'en chargeant ainsi Fumière de la con- 
struction du théâtre, sans contester le prin- 
cipe de sa demande, l'administration a 
reconnu implicitement son droit à une in- 
demnité spéciale; que si telle n'était pas son 
intention, elle devait le déclarer et que tout 
ce que l'on peut induire de son silence, c'est 
qu'elle se réservait le droit de discuter le 
montant de l'indemnité, pour le cas où l'exé- 
cution des travaux laisserait à désirer; 

Que dans ces circonstances, et lorsque au- 
cune réclamation ne s'est élevée sur labonne 
exécution des travaux, la commune ne peut 
refuser des honoraires à l'appelant pour des 



plans, des devis et des travaux qui ne ren- 
trent point dans les travaux ordinaires de sa 
charge ; 

Que cette indemnité est d'autant moins 
contestable que pendant les trois années 
qu'ont duré les travaux du théâtre, Fumière a 
dû y consacrer une grande partie de son temps, 
et s'est vu, par cela même, privé d'une partie 
des avantages que devait lni procurer la 
clientèle civile qu'il s'était réservée; 

Attendu, en ce qui concerne le montant 
de l'indemnité à allouer à l'appelant, qu'un 
avis du conseil des ponts et chaussées de 
France, en date du 12 pluviôse an vin, fixait 
l'indemnité des architectes à 5 p.c.du mon- 
tant des travaux; 

Qu'un arrêté royal porté eu Belgique, sous 
la date du 1 er août 1847, fixe au même taux 
les honoraires des architectes des prisons; 
qu'il est d'un usage généralement suivi d'ac- 
corder le même émolument aux architectes 
qui font les plans et les devis d'un théâtre, 
et que c'est également à ce taux que la ville 
de Namur elle-même a réglé les honoraires 
de l'architecte Rémont, qu'elle a chargé de 
la dernière reconstruction de son théâtre; 

Mais, attendu qu'aucune disposition légis- 
lative n'a déterminé le taux des honoraires 
dus aux architectes communaux, lorsqu'ils 
sont chargés de travaux exceptionnels, et 
que, dans ce cas, il y a lieu de les fixer d'après 
l'usage et d'après l'importance des travaux 
exécutés ; 

Attendu que l'appelant jouissait, en qua- 
lité d'architecte et de professeur d'architec- 
ture de la ville de Namur, d'un traitement 
annuel de 3,000 fr., et qu'il a pu, en outre, 
employer une certaine partie de son temps 
à la clientèle civile; 

Que, dans cet état de choses, et en ayant, 
égard aux diverses considérations qui précè- 
dent, l'indemnité due à l'appelant, pour la 
reconstruction du théâtre, peut être équita- 
blement fixée à 2 1/2 p. c. du montant de la 
dépense effectuée ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
chiffre de celte dépense s'est élevé, confor- 
mément aux plans et devis approuvés, à la 
somme de 400,000 fr., et celui de la recon- 
struction partielle qui a suivi le deuxième 
incendie, à la somme de 120,000 fr. ; 

Attendu toutefois que cette dernière re- 
construction n'a nécessité ni de nouvelles 
études, ni de nouveaux plans, et que la coopé- 
ration de Fumière n'a consisté que dans une 
simple surveillance des travaux rentrant 
dans les devoirs de son emploi ; que, par 
suite, il n'y a pas lieu de lui allouer, de ce 
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dernier chef, un émolument supplémen- 
taire ; 

Attendu que Fumière, en recevant 2 1/2 p. c. 
sur le montant des travaux, doit, par contre, 
supporter toutes les dépeuses relatives aux 
voyages, aux plans et aux dessins nécessités 
par la construction du théâtre; qu'il y a donc 
lieu de déduire de la somme de 10,000 fr. 
qui lui est allouée par le présent arrêt : 
1° celle de 1,995 fr., payée à l'employé Voi- 
luron, adjoint à l'appelant en qualité de 
dessinateur, et 2° celle de fr. 861-45 que 
l'appelant a déjà reçue pour indemnités de 
voyages; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Marcotiy, avocat général, fixe 
l'indemnité due à l'appelant à la somme de 
10,000 fr. représentant 2 1/2 p. c. du mon- 
tant des travaux s'élevant à 400,000 fr. ; 
dit n'y. avoir lieu d'allouer des honoraires 
spéciaux pour la reconstrution partielle du 
théâtre après le deuxième incendie, etc. 

Du 4 avril 1868. — Cour de Liège. — 
2 e ch. — PI. MM. Forgeur, Lemaître et 
Prangey (du barreau de Namur). 



COMMUNES. — Biens. — Aliénations. — 
députation permanente (approbation). — 
Notaire (désignation). — Requête* — 1n- 
tercalation. — faux. — bourgmestre. 
— Secrétaire communal. — Préjudice 
(défaut de) même possible. 

Les lois qui ont soumis d l'approbation de 
la dèpulation permanente du conseil 
provincial les délibérations relatives à 
l'aliénation des biens des communes ou 
dés bureaux de bienfaisance n'ont pas, 
en même temps investi la dèpulation du 
droit de désigner le notaire gui sera 
chargé de la vente. 

Le choix de cet officier ministériel appar- 
tient aux communes» 

En conséquence, ne constitue pas le crime 
de faux le fait d*un secrétaire communal 
d'avoir, dans une requête adressée au 
gouverneur par le collège des bourg- 
mestre et échevins et par le bureau de 
bienfaisance, à l'effet d'être autorisés à 
vendre certains immeubles, frauduleu- 
sement intercalé après coup la désigna- 
tion du notaire à qui la vente devrait être 
confiée, alors surtout que le conseil com- 
munal avait déjà éventuellement fixé son 
choix sur cet officier ministériel. 



Pour le même motif (défaut de préjudice 
même possible), ce notaire, en même temps 
bourgmestre de ta commune, ne saurait 
être puni pour avoir fait usage de la 
pièce arguée de faux, ou du chef de corn* 
plicitê pour avoir donné au secrétaire 
des instructions à l'effet de consommer 
l'addition incriminée. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — CL... P...) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les pièces du procès, 
dont lecture a été donnée par le greffier en 
présence de M. l'avocat général, ainsi que le 
réquisitoire écrit et signé par ce dernier, 
dont la teneur suit : 

c Le procureur général près la cour d'ap- 
pel deGand; 

c Vu les pièces de la procédure instruite à 
charge de L... P..., bourgmestre et notaire à 
W..., prévenu d'avoir, au cours de Tannée 
1867, dans l'exercice de ses fonctions de 
bourgmestre, avec une intention frauduleuse 
ou à dessein de nuire : 1° commis un faux par 
des écritures faites ou intercalées sur un acte 
public, depuis sa confection ou clôture, le- 
quel acte, portant la date du 21 novembre 
1867 et adressé à M. le gouverneur de la 
Flandre occidentale, avait pour objet l'ob- 
tention par le bureau de bienfaisance de W... 
de l'autorisation de vendre un de ses immeu- 
bles par le ministère dudit L...P..., et 2° fait 
usage de l'acte faux ; crimes prévus par les 
art. 193, 194 et 197 du code pénal; 

c Vu l'ordonnance, etc.; 

c Vu l'opposition, etc.; 

c Attendu que le collège des bourgmestre 
et échevins de W..., conjointement avec le 
bureau de bienfaisance de cette commune, a 
adressé, le 21 novembre 1867, une lettre à 
M. le gouverneur de la Flandre occidentale, 
pour obtenir l'autorisation de vendre l'an- 
cienne habitation de l'instituteur et l'an- 
cienne école communale; 

c Attendu que les mots door den notaris 
P..., te W..., ont été intercalés dans cette 
lettre après qu'elle eut été signée par les 
membres de ce collège et du bureau de bien- 
faisance; 

c Attendu que le sieur Aug» P..., secré- 
taire communal à W..., reconnaît avoir fait 
celle intercalation ; 

c Attendu qu'il allègue qu'en faisant cette 
intercalation il a suivi les instructions du 
bourgmestre L... P...; 
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c Attendu que cette allégation est contre- 
dite par ce dernier ; 

c Attendu que, malgré cette dénégation, 
elle paraît vraisemblable, puisque le bourg- 
mestre L... P... avait seul iutérét, comme 
notaire, à faire insérer dans la lettre les mots 
intercalés; 

c Attendu que la vraisemblance en est 
corroborée par les démarches qu'il avait 
faites auparavant pour empêcher la nomina- 
tion d'un autre notaire; 

c Attendu que si l'intercalation des mots 
doorden notaris P,.., teW... t constituait un 
crime ou un délit, les poursuites devraient 
comprendre d'à bord, comme auteur, le secré- 
taire communal Aug. P..., et ensuite, comme 
complice, le bourgmestre L... P...; 

c Mais attendu que l'intercalation incrimi- 
née n'était pas de nature à porter préjudice 
ni à Tordre public, ni à des intérêts indivi- 
duels ; 

c Qu'en effet, l'autorité supérieure, dont 
l'approbation est nécessaire pour l'aliénation 
de biens appartenant à des communes ou à 
des bureaux de bienfaisance, n'est pas investie 
du droit de désigner le notaire qui sera 
chargé de la vente; 

c Que la loi du 30 mars 4836 sur l'orga- 
nisation communale et la loi modiûcative du 
30 juin 1865 ont, comme le décret du 14 dé- 
cembre 1789 relatif à la constitution des mu- 
nicipalités, comme les arrêtés royaux du 
19 janvier 1824 et du 23 juillet 1825, ap- 
prouvant les règlements d'administration des 
villes et du plat pays, laissé aux communes 
le libre choix de ce notaire ; 

c Qu'il en est de même de l'arrêté royal 
du 1" juillet 1816, réglant diverses attribu- 
tions des états députés relativement aux 
établissements de charité; 

c Attendu que la dépu talion permanente 
du conseil provincial de la Flandre occiden- 
tale étant sans droit pour commettre un no- 
taire, l'intercalation des mois door den notaris 
P..., te IV..., ne pouvait ni faire écarter tout 
autre notaire, ni tromper la députation per- 
manente dans l'exercice d'aucun de ses 
droits ; 

c Attendu qu'antérieurement à la lettre 
où se trouve cette intercalation, le 7 mai 
1867, le conseil communal de W... avait 
décidé de charger le bourgmestre L... P..., 
en sa qualité de notaire, de la vente de l'an- 
cienne école et de tous les autres actes con- 
cernant les biens de la commune, du bureau 
de bienfaisance et de la fabrique d'église; 

c Attendu que cette intercalation était 
donc conforme à cette délibération ; 



• Attendu que le seul tort imputable à 
ceux qui ont concerté et fait cette intercala- 
tion, tort grave et qui entache leur conduite 
de fraude, c'est d'avoir voulu soustraire l'in- 
sertion des mots door den notarisP..., te W..., 
à la connaissance des signataires de la lettre 
du 21 novembre 1867, comme s'ils avaient 
craint que la décision ci-dessus rappelée du 
conseil communal ne fût pas respectée; 

c Attendu qu'à défaut d'un préjudice ao 
moins possible, soit à l'ordre public, soil à 
des intérêts individuels, le fait incriminé ne 
constitue pas un faux ; 

c Que le principe : Non punitur falsitas in 
scripturâ quœ non solum non nocuit, sed nec 
erat apta nocere, emprunté à la loi romaine, a 
toujours été considéré comme fondamental 
par la doctrine et la jurisprudence; 

c Vu les art. 135 et 229 du code d'instruc- 
tion criminelle ; 

c Requiert qu'il plaise à la chambre d'ac- 
cusation, recevant l'opposition, la déclarer 
non fondée. 

c Fait à Gand, le 8 avril 1868. 

c Pour le procureur général, 

c (Signé) Polydore De Paepe. i 

Reçoit l'opposition, et adoptant les motifs 
du ministère public, développés dans le ré- 
quisitoire ci-avant transcrit, déclare ladite 
opposition non fondée. 

Du 8 avril 1868. — Cour de Gand. - 
Chambre des mises en accusation. 



INTERDICTION. - Enquête. — Reproches. 

Il n'a pas été dérogé, en matière d'interdic- 
tion, aux principes généraux sur les 
enquêtes. (Arg.art. 893 du code de procédure 
civile.) 

L'article 283 du code de procédure civile, 
concernant les témoins susceptibles d'être 
reprochés, est notamment applicable en 
son entier. 

(TERTZWEIL, — C. TERTZWEiL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel incident : 
Attendu que le premier juge a admis les 
reproches articulés contre quatre témoins de 
l'enquête directe, du chef de parenté ou d'al- 
liance avec les parties au degré prohibé, et a 
déclaré que leurs dépositions ne seront pas 
lues; 
Attendu qu'en supposant que l'admission 
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des reproches ne soit pas obligatoire pour le 
juge, mais qu'elle reste en entier l'œuvre dis- 
crétionnaire de sa conscience, il n'y a pas 
lieu, dans l'espèce, de les rejeter; 

Qu'en effet, les témoins reprochés ont pu 
assez naturellement partager le mécontente- 
ment que le projet de mariage de Sylvie 
Tertzweil et les avantages matrimoniaux as- 
surés à son futur époux avaient fait naître au 
sein de la famille ; que malgré l'absence, dans 
leur chef, d'un intérêt propre et individuel à 
la contestation, ils ont pu déposer sous l'in- 
fluence de ce mécontentement, et faire sus- 
pecter ainsi leur impartialité; 

Attendu que les règles qui régissent les 
enquêtes sont générales et que, loin d'avoir 
dérogé au droit commun en matière d'inter- 
diction, ainsi que le soutiennent les intimés 
à l'appui de leur appel incident, la loi y ren- 
voie, au contraire, par la disposition for- 
melle de l'art. 893 du code de procédure ci- 
vile; 

Que, dans ces circonstances, c'est à bon 
droit que le premier juge 7 a admis les repro- 
ches ; 

Sur l'appel principal, relativement à la 
dation d'un conseil judiciaire à Sylvie Tert- 
zweil : 

Attendu que s'il est établi par les enquêtes 
et l'interrogatoire de Sylvie Tertzweil que 
celle-ci a peu d'instruction et d'intelligence, 
les mêmes documents constatent néanmoins 
qu'elle n'est pas incapable de se gouverner 
elle-même dans les affaires de la vie civile, 
et qu'elle n'a jamais posé un acte préjudi- 
ciable à ses intérêts ; 



(t) Voy. Chauveau et Hélie, quesl. 1696 et 1704; 
Exposé des motifs du nouveau code pénal, sous l'ar- 
ticle 214 du projet, et rapport de M. Pirmez sur le 
titre III du livre II ; arrêté royal du 8 mars 1843; 
Dalloz, v« Droit maritime, n°« 307 et suiv: 

(2) Voy. Liège, 8 mai 1868, ci-dessus, p. 252. 

Si tel est le sens de l'art. 197 du code pénal, il ne 
concorde pas avec les déclarations formelles de l'ex- 
posé des motifs, portant expressément que l'art. 210 
du projet, devenu Part. 197, correspond aux arti- 
cles 148 et 151 de l'ancien code; or, il n'est guère 
douteux que, sous l'empire du code de 1810, le con- 
cours des deux circonstances de fabrication et d'usage 
du faux, dans le chef de la même personne, donnait 
lieu à une aggravation de peine, dans la mesure du 
paragraphe de l'article 365 du code d'instruction 
criminelle. 

Le rapport de M. Pirmez sur le même article porte 
que le crime de faux et l'usage de la pièce fausse 
constituent deux faite, dont la loi a fait deux infrac- 
tions distinctes. 

S'il y a, en pareil cas, deux faite punissables, l'in- 



Attendu, au surplus, que depuis le juge- 
ment a quo Sylvie Tertzweil s'est mariée et 
que son mari, dont l'honorabilité n'est pas 
contestée, est devenu son appui et son guide 
dans la conduite de sa personne et l'admi- 
nistration de ses biens ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. De Paepe, avocat général, rejette l'appel 
incident; et statuant sur l'appel principal, 
dit qu'il n'y a pas lieu de placer Sylvie Tert- 
zweil sous conseil judiciaire. 

Du 27 mai 1868. — Cour de Gand. — 
2« ch. — PI. MM. Gilquiu et Vermandei. 



FAUX. — Rôle d'équipage. — Usage de 
là pièce fausse. 

Un râle d'équipage est un acte authen- 
tique (*). 

En conséquence, celui qui s'engage à bord 
d'un navire, en empruntant le nom d'une 
autre personne et qui signe le rôle 
d'équipage sous ce nom emprunté, com- 
met un faux en écriture authentique. 

Sous le nouveau code, l'auteur du faux, 
qui fait lui-même usage de la pièce fa- 
briquée, n'encourt qu'une seule peine ( f ). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C VERGAUWEN.) 

Traduit devant le tribunal d'Anvers, pour 
s'être présenté dans les bureaux du commis- 
saire maritime, porteur du certificat de mi- 
lice du nommé Yermeersen et y avoir signé, 



terprétation de l'art. 1 97 précité, dans le sens de sa 
non-application & l'auteur du faux qui en a fait 
usage, doit être d'autant plus difficilement admise» 
qu'à ce point de vus, cette disposition constituerait 
une exception & la règle des art. 60 et 65 du même 
code et que les exceptions doivent résulter de termes 
non équivoques ; or, Part. 65 n'autorise l'application 
d'une peine unique, à raison de plusieurs infractions, 
que lorsque celles-ci dérivent d'un même fait, tandis 
que, comme l'observe M. Pirmez , la fabrication 
et l'usage constituent deux faits distinctes; de plus, 
cette observation est confirmée par les discussions 
spéciales sur cet article 65, d'où il résulte qu'il faut, 
pour restreindre la prévention à un même fait, qu'il 
s'agisse d'un seul fait, composé dfi même circonstan- 
ces ou éléments, a l'exclusion du cas où des circon- 
stances ou éléments successifs constituent, les pre- 
miers un délit et ceux qui ont été posés ultérieure- 
ment, un autre déljt. (Voir, & l'appui, Commentaire 
de M. Nypels, p. 370, u° 8; p. 416, sur l'art. 65, et 
454, n«3l.) 
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sous ce nom, le rôle d'équipage constatant 
son engagement en qualité de cuisinier à 
bord du navire belge Comte de Flandre, Ver- 
gauwen fut condamné par ce tribunal, du chef 
de s* être fait remettre ou délivrer par un offi- 
cier public une feuille de route sous un nom 
supposé, à un emprisonnement d'un mois et 
26 fr. d'amende, par application des art. 201 
et 2U du code pénal. 

Le ministère public interjeta un appel, 
fondé sur ce que le fait incriminé constitue 
un faux et que le faussaire ayant fait usage 
de la pièce fausse, il y avait lieu de lui appli- 
quer deux peines. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi que, 
le 8 juin 1868, le prévenu s'est présenté dans 
les bureaux du commissaire maritime à An- 
vers, à l'effet de s'engager comme cuisinier à 
bord du navire belge Comte de Flandre; 
qu'il était porteur d'un certificat de libéra- 
tion delà milice nationale délivié à François 
Yermeersen; qu'il a usurpé le nom de celui-ci 
et apposé la fausse signature Veineersen sur 
le rôle d'équipage dudit navire, dressé à l'in- 
lerveition du commissaire maritime; enfin, 
qu'il a fait usage de la pièce faus e et louché 
la somme de 65 francs, en exécution des 
prêter, lus engagements qu'elle constate ; 

Attei. 'n qu'il n'est pas po sible d'assimiler 
un rôle d'équipage à uuc simple feuille de 
route, celle-ci servant de passe-port aux 
militaires ainsi qu'aux employés à la suite 
des armées, et n'ayant d'autre objet que de 
faciliter la surveillance de l'autorité publique, 
et de donner à ceux qui en sont porteurs 
droit de réclamer certains frais de route à 
charge de l'administration ; 



Attendu, d'autre part, que le rôle d'équi- 
page constate, aux termes de l'art. 250 da 
code de commerce, les conditions d'engage- 
ment du capitaine et des hommes d'équipage • 
d'un navire; 

Attendu que le n* 2 de l'art. 1 er de la loi 
sur la police maritime du 27 septembre 1842 
range la formation des rôles d'équipage au 
nombre des attributions des commissaires 
maritimes, et que l'art. 2 de la même loi at- 
tribue à ceux-ci la qualité d'officiers de police 
judiciaire; 

Qu'il s'ensuit que le fait incriminé con- 
stitue le crime de faux en écriture authen- 
tique et publique, par fausse signature, crime 
prévu par l'art. 196 du code pénal ; 

Attendu que ce fait a, de même que le 
crime d'usage de la pièce fausse, prévu par 
l'art. 197 de ce code, été correction nalisé 
par ordonnance de la chambre du conseil da 
7 juillet 1868, conformément à l'art. 2 de la 
loi du 4 octobre 1867; 

Mais, attendu que l'art. 197 du code pénal, 
en punissant celui qui aura fait usage de 
l'acte faux ou de la pièce fausse, comme s'il 
était l'auteur du faux, se sert d 'en oncia rions 
essentiellement différentes de celles des ar- 
ticles 148 et 151 de l'ancien code, et qui ne 
le rendent directement applicable qu'à tons 
autres que l'auteur du faux ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du mi- 
nistère public, met le jugement dont appel 
au néant; 

Emendant, condamne le prévenu par dé- 
faut à un emprisonnement de trois mois et 
à une amende de 26 fr. 

Du 4 septembre 1868.— Cour de Bruxelles. 
— Chambre des vacations. 



*—+* 



TABLES 



DES ARRÊTS DES COURS D'APPEL DE BELGIQUE. 

Année 4968. 



1° Table indicative des articles de la constitution et des codes cites ; 
2° Table chronologique des lois, décrets, arrêtés, etc., cités; 
3° Table chronologique des arrêts ; 
4° Table des noms des parties; 
5° Table alphabétique des matières. 



CONSTITUTION BELGE. 
Voir à la date du 7 février 1831. 













CODE CIVIL. 








Art. 


*■«. 


Art. 


Pag. 


Art. 


Pag. 


Art. 


p-g. 


Art. Pag. 


Art. Pag. 


3 


335 


377 


268 


827 


395 


1116 et s 


.168 


1356 168 


1782 341 


14 


139 


389 128 


,377 


838 


377 


1125 


14 


1376 139 


1784 297 


108 


38 


407 


265 


843 


241 


1134 


21 


1381 383 


1787 et S. 260 


111 139 


, 195 


464 


128 


853 


241 


1142 


154 


1382 74, 188, 


1824 21 


203 


145 


503 


209 


861 


385 


1153 


318 


272,278, 


1832 177 


208 


145 


513 


265 


896 


256, 308 


1154 


74 


361,385 


1846 318 


223 


406 


518 


176 


900 


52, 308 


1156 


21 


1384 385 


1852 311 


229 et s. 


38, 


520 et S. 


100 


913 


33,245 


1183 et s 


. 21 


1396 90 


1859 311 


231 


38 


524 


21 


915 


33 


1184 21, 


348 


1404 al. 2 90 


1937 383 


235 


341 


538 


99 


921 


33 


1190 


407 


1407 63 


1963 §1<* 384 


249 et s. 


347 


545 99, 


100, 


934 et s. 14 


1202 


9 


1437 74 


1986 318 


267 


320 




272 


948 


10 


1257 


381 


1477 74 


2008 - 132 


268 


8 


552 


272 


950 


10 


1304 


208 


1525 245 


2028 318 


272 


268 


553 


100 


951 


308 


1310 


361 


1634 et s. 385 


2102 n° 4 198 


298 


268 


555 


383 


970 


227 


1326 < 


), 36 


1676 208 


2228 208 


302 


220 


653 


49 


1015 


51 


1328 


126 


1733 263,403 


2229 111 


307 


326 


678 


49 


1037 


93 


1338 241 


,345 


1766 21 


2236 208 


308 


268 


724 


340 


1094 


33, 245 


1348 


168 


1778 21,241 


2265 111 


334 


154 


789 


340 


1109 


168 


f 1353 


168 







CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 



59 


315 


141 


271 


210 


213 


420 § 2 158 


59 § 1«' 


139 


156 93,96 


250 


341 


420 §3 335 
422 195 


59§2 


363 


163 


150 


257 


316 


612<> 


407 


169 


3811 


283 211, 347, 


422 § i<* 96 


68 


139 


172 


163 




415 


435 35 


69 6o 


407 


173 


132 


323 


213 


436 96 


69§8 


96 


175 et s. 


324 


324 


267 


439 143 


72 


328 


188 


219 


343 


407 


443 143, 279,. 


83 


354 


189 et s. 


293 


397 


264 


303 


116 


222 


207 


212 


420 


139, 214 


444 345 


130 et s. 


162 













451 304 

452 § 2 330 
456 195 
459 143 
464 7, 121, 

171, 271, 

372, 379, 

381 

464 § 2 322 

472 17, 337 



PAS1C, 1868. —2 e PARTIE. 



475 381,407 
517 319 
541 29* 
553 96 
557 et S. 381 
780 35 
878 279, 326 
893 413 
1003 354 
1037 93,226 

27 



418 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRÊTS. 



GODE DE COMMERCE. 



ArU 


p«g. 


Art. Pag. 


Art. Pag. 


Art. Pag 


Art. Pag. 


Art. 


*«*. 


fer 


407 


138 179 


188 50 


587 et S. 261 


652 $ 2 407 


643 


96 


103 


297 


141 et S. 92 


448 8 


623 164 


642 96 


647 


143 


110 


36 


177 à 187 518 


476 8 


631 216,260 












CODE 


D'INSTRUCTION CRIMINELLE. 






3 


341 


175 72 


198 110 


365 142,149, 


421 560 


657 et s. 302 


56 et s. 


42 


177 119 


203 279,305 


249 


445 119 


638 


291 


128 


341 


182 230 


205 et s. 226 


565 §2 146, 


479 110 


639 


42 


143 


291 


192 119, 269, 


556 et s. 515 


148 


485 111 


640 


291,302 


172 


119 


510,545 




590 515 


484 110 




.j--ir*a«a» 








CODE PÉNAL DE 1810. 








31 


44 


166 110 


212 249 


560 529 


457 555 


461 


173 


59 


73 


169 542 


309 110 


401 86, 249 


445 119,508 


489 


399 


60 73 


399 


169 et S. 220 


511 141,149 


408 220,562 


456 s 555 


491 


173 


62 


73 


175 48, 72 


559 58 


418 258 


459 269 


496 


173 


113 


291 


198 110 










• 








CODE PÉNAL BELGE. 








1er 


110 


51 514 


60 206, 210, 


140 291 


578 44 


453 


329 


2 44 


»**, 


58 220 


249, 252 


195 544 


590 268, 515 


459 


143 


110, 


141, 


40 110, 204, 


62 75, 252 


225 514 


598 149 


463 


249 


146, 


166 


206, 220, 


65 45,120, 


245 48, 72 


598 et S. 141 


491 


118,362 


2n 0, l 




523 


147, 149, 


271 249 


599 110. 


496 


118,344 


et s. 


44 


54«t S. 42 


206 


509 258 


454 et s. 290 


508 


86 


5 


146 


59 75 


84 514 


519 269 


459 145 


535 


120 


6 


73 


60 85, 85, 


100 65, 75, 


342 et S. 229 


448 597 


537 


119 et s. 


25 


206 


118, 146, 


206 


375 44 


451 188, 192 


561 


397 


28 


206 


1,1 49, 











TABLE CHRONOLOGIQUE 



LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS, ETC., 



SUR LESQUELS IL Y A DÉCISION* 



CONSTITUTION BELGE. 

Voy. à la date du 7 février 1851. 

DROIT ROMAIN. 

Loi 11, § 2, liv. 45, tit. 2. 

Loi 17, § 2, de AcL empli, liv. 8, tit. 19. 

COUTUMES DES VLAltDRES. 

Coutume d'Alost, rub. 14, art. 25. 
-< d'Assenede, rub. 7, art. 7. 



P.g. 



9 
21 



21 
21 



Coutume d'Audenarde, rub. 9, art. 19. 21 

— de Bergues- Saint- Winoc, rub. 7, 

art. 19 et 20. 21 

— de Bouchaute, rub. 10, art. 20. 21 

— du Franc de Bruges, art. 116, 117 

et 118. 21 

— du pays de Waes, rub.4, art. 2. 63 

Ordonnance forestière, tit. 31, art. 10. 173 
— * tit. 32, art. 8. 302 



TABLE DES LOIS, ETC. 

Pag. 



Loi des 26 juillet-15 août 99 

Loi des 22 novembre-1" décembre. 99 

1991. 

Loi des 28 sept.-6 octobre, art. 14, tit. 2. 119 

1999. 

Loi des 28 août-14 septembre. 90 

1999. 

Loi du 17 septembre. 298 

AW T. 

Arrêté du directoire du 7 pluviôse. 298 

AH TH. 

378 



Décret du 11 frimaire. 
Loi du 22 pluviôse. 
Loi du 22 frimaire. 



Loi du 22 pluviôse. 
Loi du 9 ventôse. 



245 
354 



Arrêté du préfet du département de l'Es- 
caut, du 16 prairial. 99 
Loi du 14 floréal, art. 19. 173 
— tit. 5, art. 14. 175, 325 
Loi du 15 floréal. (V. 14 floréal.) 
Arrêté des consuls du 27 prairial. 250 
Arrêté du 4 thermidor. 378 



Loi du 28 ventôse. 



Ait XII. 



Loi du 14 ventôse. 



368 
367 
99 



Loi du 9 ventôse. 
Loi du 20 germinal. 
Arrêté du préfet du département de l'Es- 
caut, du 20 germinal. 99 

1999. 

Décret du 30 mars, art. 37 et 38. 164 

191©. 

Loi du 21 avril, art. 32. 177 

1911. 

Décret du 27 février. 378 

1919. 

Décret du 4 mai, art. 1 er . 206 

— art. 2. 42, 389 

1919. 

Décret du 14 juin. 298 

1914. 

Arrêté du 1« avril, art. 2. 96 



1919. 

Loi fondamentale du 24 août, art. 73» 

1919. 
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388 



Loi du 12 juin. 

Loi du 28 septembre, art. 3. 


395 
188 


1919. 




Loi du 25 janvier, art. 6. 


359 


1919. 





Loi du 12 mars, art. 17. 80 

- art. 22. 388 

Instruction du 31 mai, art. 2. 388 

— art. 4. 47 

Règlement des états provinciaux de la 

Flandre orientale du 21 juillet. 99 

1991. 

Loi du 12 juillet, art. 5. 388 

1999. 

Loi du 2 août, art. 13, n°« U, 16, 17 et 21. 234 

Loi du 21 août, art. 28. 130 

Loi du 26 août, art. 207. 73, 219 

— art. 219. 130 

— chap. 16. 130 

— art. 234 et 239. 234 

1991. 

Constitution belge du 7 février, art. 11. 272 

— art. 18. 192 

— art. 92. 354, 378 

— art. 112. 121 

1999. 

Loi du 1 er octobre. 343 

Loi du 5 octobre, art. 2. 157 

Loi du 10 octobre. 264 

1999. 

Loi du 12 avril. 29V 

Loi du 17 avril. 306 

— art. 23. 202 
Arrêté du 5 mai. 310 
Loi du 31 décembre, art. 7. 223 

1999. 

Loi française du 22 mai. 100 

1999. 

Arrêté du 24 décembre. 250 

1949. 

Arrêté du 2 septembre. 297 

1941. 

Loi du 25 mars, art. 5. 18 

— art. 14. 392 

— art. 15. 286 

— art. 18. 311, 392 
Loi du 10 avril, art. 10. 100, 111 

1949. 

Loi du 6 avril, art. 19. 130, 225 

— art. 22, 23 et 25, 130 

— art. 28. 73 



4M 



TABLE BBS LOIS» ETC. 



P*. 



MM. 



m 



fetelemen* des étetg provinciaux 4e 
Flandre orientale du 20 juillet. 

1944. 

loi du 5 janvier, art. 2ô> 31, 35. 
1949. 

Loi du 26 février, art. 2. 12ô> 359 

— art. 3. 

— art. 4. 

— art. 7. 

— art. 8» 

— art. 9. 

— art. 15. 

— art. 18. 
L©i du 24 mars, art. 2. 

ft*M. 

Wglemenf du 5 novembre, arU 43„ S ?. 

*94». 

Loâdttl w mai,arVl er ,n*5. v 

— art. l w . 

— art. l w , a° 5. 

— art. 8. 

Loi interprétative du 31 décembre. 



la 



Arrêté du 1 er mars, art. 7 et 14. 
Loi du 18 juin, art 34. 

19»*. 

Arrêté du 19 janvier, art. 4. 

Arrêté du 8 février. 

Loi du 18 avril, art. 437. 

— art. 438. 

— art 445. 

— art. 446. 

— art. 461. 

— art. 465 

— art. 472 et 473. 

— art. 476. 

— art. 573, n° 5. 

— art. 574, n° 4. 

— ark 577, § 2. 



139 



et 380 

206 

66 

et 206 

42 

20* 

126 

502 

146 



297 



51 

310 

269 

51 

302 



208 



130 
199 



217 et 339 

301 

93,262,317 

93 

8 

399 

399 

399 



Loi du 18 avril, art. 58*. 

— art. 594, 1 2. 

— art. 599. 

— art. 613. 
Loi du 16 décembre. 

Loi du 31 décembre, art. 115 et 119. 

18*». 

Loi du 18 février. 

Loi du 20 décembre, art. i". 

— art. 2. 

19»4. 

Loi du 15 août, art. 53. 

— art. 96. 

19»». 

Arrêté ministériel du 11 mai. 

18*©. 

Loi du 21 mars. 

— art. 1 er , n° 2 et art. 2 

— art. 22 et s. 

— art. 42. 



Loi du 18 février. 



18*9. 



18*4. 



Arrêté du 21 avril. 
Arrêté du la décembre. 

194»». 

Arrêté du 7 mars. 

1999. 

Loi du 10 février. 

Loi du 6 mars, art. 1 et 5. 

189*. 

Arrêté du 14 mars, art. 16. 
Loi du 19 mai, art. 9 et 30. 
Arrêté du 31 décembre. 

1899. 

Loi du 5 avril, art. 5* 



Pag 

58 
394 

180 

198 
357 



360 
188 



377 

327 



130 



140 
375 
375 
221 



360 



360 
113 



113 

360 
229 

94 



342 et 546 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRETS. 







Pag. 






P«S 






P«* 


1S44. 

9 mars. L. 
21 décembre. B. 


353 

296 


17 juin. 
22 

6 juillet. 
10 


B. 
B. 
B. 
L. 


143 

321 

9 

49 


10 janvier. 

H 

11 

13 


L. 
B. 


45 

157 
HO 
339 




isit, 




24 


B. 


27 


15 


X.. 


39S 


9 mars. 
30 juin. 


B. 
G. 


319 

7 


27 
30 


G. 
B. 


29 
14 


17 
18 


B. 
L. 


85 
156 


28 octobre. 


B. 


410 


5 août. 


B. 


5 


20 


B. 


113,237 








7 


G. 


21 


27 


8: 


92,179 




1SM. 




7 


L. 


12 


30 


73 


5 février. 


B. 


298 


9 


L. 


38,353 


31 


B. 


72 


9 mars. 


B. 


121 


10 


B. 


320 


1« février 


G. 


129, 280 


10 


B. 


364 


12 


B. 


168, 176 


l«r 


L. 


, 257 


23 


B. 


359 


23 


L. 


264 


3 


B. 


132 


10 avril. 


B. 


20 


4 octobre. 


L. 


51,66 


5 


L. 126, 160, 173, 


26 


B. 


356 


24 


G. 


45 






174, 270 


11 mai. 


B. 


397 


28 


L. 


65 


6 


B. 


84 


25 


G. 


30 


9 novembre. B. 


43 


6 


L. 


118,234,249 


9 juin. 


G. 


279 


13. 


L. 


94,226 


8 


B. 


89 


23 


G. 


31 


14 


B. 


92 


10 


G. 


146 


3 juillet. 


B. 


307 


16 


G. 


131 


12 


B. 


163, 214 


15 


L. 


262 


16 


B. 


26 


12 


G. 


217 


31 


B. 


327 


18 


B. 


208 


12 


L. 


365 


2 août. 


B. 


10, 372 


20 


B. 


48 


13 


B. 


288, 376 


3 


G. 


255 


21 


B. 


384 


17 


B. 


142, 405 


27 octobre 


B. 


277 


21 


«. 


358 


20 


B. 


126 


7 novembre. B. 


17 


23 


B. 


37, 46, 299, 


20 


G. 


111 


10 


B. 


324 






301 


20 


L. 


120, 142, 204 


18 nov. V. 


10 nov. 




27 


L. 


108,367 


21 


B. 


124 


1 er décembre B. 


385 


30 


B. 


47,80 


25 


G. 


146 








4 décembre. B. 


32 


26 


B. 


151 




1 M9. 




4 


L. 


$8, 42, 211 


29 


B. 


221 


2 janvier. 


L. 


62 


6 


B. 


156 


29 


L. 


159,140,159 


5 


L. 


29 


7 


B. 


44,95 


2 mars. 


B. 


222,223 


11 


B. 


25 


7 


L. 


93 


4 


G. 


137 


18 


B. 


27 


9 


B. 


40 


4 


L. 


206 


13 février. 


B. 


18 


11 


B. 


36 


5 


L. 


141 


15 


B. 


335 


11 


L. 


35 


7 


G. 


174 


18 


B. 


59 


14 


G. 


63 


7 


L. 


185 


23 


B. 


98 


18 


B. 


199 


9 


B. 


128, 265, 406 


2 mars. 


B. 


322 


18 


L. 


68 


11 


L. 


147, 173 


4 


B. 


240 


19 


B. 


56 


12 


L. 


148 


7 


B. 


346 


19 


L. 


220 


13 


B. 


138 


16 


L. 


391 


21 


B. 


86 


14 , 


L. 


161, 195 


l« r avril. 


B. 


144 


21 


L. 


241 


18 


G. 


158, 162, 392 


10 


G. 


314 


24 


L. 


52, 66, 87 


20 


B. 


192 


13 


B. 


316 


27 


B. 


57 


20 


L. 


225 


15 


G. 


118 


27 


G. 


90 


21 


L. 


147, 407 


17 


B. 


145, 171 


27 


L. 


119 


23 i. 
1 OT avril. 


B. 


188 


18 


G. 


260 


28 


B. 


58 


B; 


202 


10 mai. 


B. 


341 


28 


G. 


198 


1« 


G. 


238 


14 


B. 


153 


30 


B. 


33, 96, 195 


3 


B. 


259 


18 


B. 


354 


31 


B. 


207 


4 


B. 180, 219, 222, 


28 


B. 


321, 327 












224, 240, 361 


30 


B. 


318 




1849 


• 


4 


L. 213, 219, 410 


7 juin. 


G. 


340 


6 janvier. 


B. 


73 


8 


B. 


335 


11 


G. 


130,138 


8 


L. 


51 


8 


G. 


197, 413 


12 


B. 


184 


9 


B. 


58 


20 


B. 


286,304 



us 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES. 





P»ff. 






P»&. 


22 avril. 


G. 194,289, 347 


l w juin. 


B. 


271 


23 


L: 229, 269 


2 


B. 


271 


26 


B. 345 


2 


G. 


315 


27 


B. 287 


6 


B. 


259 


2 mai. 


B. 230, 254 


6 


G. 


315 


4 


B. 250 


6 


L. 


378, 396 


6 


G. 25(3,264 


8 


B. 


268 


8 


B. 316 


10 


B. 


267 


8 


L. 252 


18 


B. 


388 


9 


B. 216, 222 


18 


L. 


310 


9 


L. 264, 311,389 


20 


B. 


314 


il 


B. 245, 268 


24 


G. 


289 


45 


L: 325 


26 


L. 


362 


18 


B- 272, 385 


27 


B. 


285, 337 


20 


G. 293 


27 


L. 


301 


22 


B. 210 


29 


B. 


318, 347 


23 


L. 263, 317, 395 


1« juillet. 


G. 


1 350 


25 


G. 303 


4 


B. 


278 


27 


G. 415 


4 


L. 


314 


27 


L. 375, 377 


8 


B. 


347, 379 


28 


L. 302 


8 


L. 


365 


30 


B. 300 


11 


L. 


323 



15 juillet. 


L. 


383 


16 


L. 


352 


23 


B. 


303,326 


25 


L. 


378 


27 


B. 


331 


30 


L. 


397 


31 


B. 


302 


l« août. 


B. 


313 


3 


B. 


336 


3 


G. 


291 


4 


G. 


329 


6 


B. 323, 346, 357 


10 


B. 


381 


12 


L. 


401 


13 


B. 


320,560,372 


13 


L. 


399 


4 septembre. B. 


344, 415 


8 


B. 342, 346, 380 


19 


B. 


360 


10 octobre. 


B. 


394 


2 novembre. B. 


403 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DES NOMS DES PARTIES. 



Accise» (adm. des). 

Administration des do- 
maines. 173, 

Adm. forestière. 

Adm. des Finances. 
V. Accises. Douanes. 

Aerts. 

Alexandre. 

Amsley. 194, 

Anciauz. 

An née t. 

Antoine. 

Antonissen. 

Aspeculo. 

Assurances (compag. d*). 

— de Bruxelles. 

— génér. contre in- 

cendie. 263; 

— agric. Le Labou- 

reur. 

— Securitas. 
Aubron. 



B 



Bailly. 
Bal. 



Pas. 




P«S- 




P«* 




Banque du crédit com- 




Boubert. 


264 




munal d'Anvers. 


36 


Bosschaert. 


345 


234 


— de Flandre. 


30 


Beusen. 


110 




— de Liège. 


> 12 


Bovie. 


384 


174 


— Namuroise. 


150 


Brasseur. 


6 


325 


— Nationale. 164 


,378 


Brunard. 


15 




— de Tournai. 


175 


Bûchez. 


29 




Barré. 


302 


Bulckaen. 


315 


337 


Bartholeyns. 


241 


Bur. de bienf. d'Erpent. 


51 


119 


Baugnies. 


73 


V. Hospices, 




289 


Baus. 


133 


Buse. 


1 8 


396 


Bauwens. 


348 


Byl. 


392 


151 


Beckx. 


328 






362 


Becriau. 


73 


C 




40 


Beeckmans. 


143 






219 


-Bein. 


161 


Cambresy. 


49 




Bernard. 


376 


Cans. 


27 


255 


Bertin. 


231 


Gapouillet. 


121 




Besohé. 


400 


Carlier. 


224 


271 


JBilliet. 


281 


Carpentier. 


146 




Binard. 


174 


Carton. 


33 


375 


Bischoffsheim. 


319 


Gaseaux. 


366 


397 


Bleekx. 


237 . 


Geulemans. 


259 


39 


Blondiau. 


238 


Chabeau. 


347 




Boelen. 


333 


Chapron et comp. 


196 




Bolline. 


262 


Gharlier. 


315 




Bolvig. 
Bornai. 


265 


Chemin de fer (comp. de}. 


263 


168 


V. Sociétés. 




10 


Boon. 


47 


> Chevalier. 


173 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES. 



423 



Claerboudt. 131 

Glaes. 12 

Cokayne-Frith. 180 
Commission provinciale 
des bourses d'étude du 

Hainaut. 113 

Commune d'Aile. 408 

— de Boitsfort. 278 

— deBouffioulx. 354 

— d'Etterbeek. 346 

— de Hervé. 52 

— d'Ixelles. 121 

— de Jambes. 378 

— deMettet. 388 

— d'Ougrée. 367 
— - de Rebecq -Ro- 
gnon. 111 

— de Rochefort. 185 

— de Sarlardinge. 31 

— de Schaerbeek. 124 
(V. Villes.) 

Compagnie des bassins 

houiilers du Hainaut. 286 

Comp. chemin de fer 

du Luxembourg. 202 

Comp. immobilière de 

Belgique. 202 

— du chemin de fer 

d'Anvers à Gand. 341 

— du chemin de 

fer Hainaut et 

Flandre. 297 

— du chemin de fer 

international de 
Malines à Ter- 

neuzen. 12 

— de Vichy. 366 
V. Assurances, Banques, 

Sociétés. 

Chemin de fer du Nord., 139 

Conard. 259 

Corvilain. 346 

Corynetcomp. 198 

Cossez. 231 

Crosset. 196 
Curateur à la faillite Colin- 

Lemaire. 317 

— de Druine. 221 

— de Goormachtigh. 217 

— deLuyers. 175 

— de Mertens. 347 

— de Moerman-Goe- 

thals. 198 

— de Trumper. 364 

— deWauthier. 339 



D 



Dahin. 

Dahms. 

Dam. 

Damas. 

Danau. 

De Bousies. 

Decock. 

De Contreras. 

De Crée. 



51 
335 

47 
383 
379 
111 
329 

17 
336 



*«*. 



Dedeyn. 

De Diest. 

Degave. 

Degeneffe. 

Degroef. 

De Kien. 

Delaet. 

Delahaye. 

Delattre. 

Deleener. 

Delhalle. 

De Lhonneux. 

Delloye-Tiberghien. 

Delobel. 

Deluyck. 

Delvigne. 

Demarneffe. 

Demarteau. 

Demeyer. 

Demonceau. 

De Muelenaere. 

Denobele. 

Denys. 

De Pasquet d'Acos. 

De Poorter. 

Depuydt. 

De Rosen. 

Deschamps. 

Desmedt. 

Despret. 

Deuster. 

Devillers-Masbourg. 

Devondt. 

Devreux. 

Devylder. 

Dewael. 

Dewitte. 

De Woot de Trixhe. 

D'harveng. 

Dochy. . 

Docquier. 

Donat. 

Dopagne. 

Douanes (adm. des). 

Dreyman. 

Droissart. 

Dubois. 

Duclos. 

Dufour. 

Dujardin. 

Dumont. 

Dumoulin. 

Dupont. 99, S 

Duprez. 

Dureau. 

Dutraigneaux. 

Dyekhoff. 

E 

Eenens. 
Eliaert. 
Englebienne. 
Ensch. 
Ernst. 

Etat belge. V. l'Eut 
belge. 



p«s 



392 


F 


" 


396 






73 


Fabrique de Montenae- 




353 


ken. 


219 


278 


— de Vlytingen. 
Faillite. V. Curateurs. 


392 


256 




327 


Fallon. 


270 


397 


Farcy. 


66 


315 


Fassart. 


62 


320 


Favreau. 


403 


66 


Fayen. 


257 


317 


Février. 


383 


151 


Feyrisen. 


142 


208 


Flechet. 


12 


146 


Flesch. 


208 


217 


Fleurkin. 


410 


157 


Fontenelle. 


287 


109 


Forceville. 


207 


197 


Forton. 


33 


52 


Fourcault. 


42 


358 


Frère. 


391 


30 


Frion. 


222 


90 


Fumière. 


410 


382 






250 


G 




197 






74 


Gardeur. 


93 


314 


Gavroy. 


352 


184 


Georis. 204 


,388 


346 


Georis-Geubel. 


192 


378 


Geurts. 


314 


150 


Gilson. 


318 


222 


Goddyn. 


350 


216 


Godfriaux. 


335 


221 


Goemaere. i 


314 


158 


Gonse. 


326 


157 


Goossen. 


237 


265 


Goossens. 


95 


118 


Goset. 


118 


403 


Goupy de Beauvolers. 
Grandjean. 


21 


143 


127 


120 


Gray. 


397 


402 


Grieten. 


360 


225 


Grillet. 


173 


138 






381 
367 


H 




226 






110 


Hagemans. 


158 


89 


Hamaeckers. 


268 


352 


Hancart. 


168 


322 


Hanot. 


303 


301 


Hanoul. 


325 


90 


Harveng. 


308 


18 


Hauterman. 


215 


159 


fiegh. 


259 


271 


Hempel. 


335 




Hennequin. 


211 


• 


Hermans. |7 


,267 




Herremans. 


188 


124 


Hospices d'Ypres.- 


29 


113 


V. Bureau de bienfaisance. 


180 


Houken. 


110 


93 


Hoyois. 


268 


257 


Huens. 405 


» 4 2? 




Huten. 


374 




Huynen. 


311 



m 
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Imbault. 
Isouard et comp. 



Pag. 



303 
381 



Jacobs. 


179 


Jacques. 


262 


Jacquillard. 


319 


Jamar. 


42 


Janssens-Verbeek 


138 


Jassogne. 


380 


Jastrzebski. 


405, 406 


Jeurissen. 


323 


Jonet. 


139 


Joseph. 


60 


Joset. 


389 


K 




Kaels. 


310 


Kaibel. 


213 



Labay. 353 

Labis. H3 

La Court. * 260 

Lacroix. 92,179,227, 311 



Lacroix et comp. 

Laenen. 

Làmertyn. 

Lamotte. 

Lafargue. 

Laloyau. 

Lamal et comp. 

Lamborelle. 

Lancelot. 

Lardo. 

Latour. 

Laurent. 

Lauwers. 

Lebailly. 

Lebeau. 

Le Brocquy. 

Le Brun. 

Lecarpentier. 

Legein. 

Lenger. 

Lepage. 

Leroy. 

Lesage-Buffet. 

Lesquoy-Legros. 

L'Etat belge. 6, 321, 100, 202. 

260, 365, 297, 286, 

386. 
Letellier. 
Levita* 
Leyzen. 
Liégeois. 
Lievens. 
Lion. 
Lodomez. 

Lombard-Chomp/et 
Longueval. 
Lonhay. 



27 
299 
386 
388 
211 
286 
254 
269 

12 

156 

144, 175 

142, 234, 301 

195 

80 
192 
192 
326 
332 
329 

87 

321 

243, 268 

250 

93 



96 
224 

95 
304 
267 
224 
264 
324 
328 
252 



LOOBUS. 

Lowet. 



P*g. 
315 
223 



M 



Maertens. 46 
Maes. 151,340 

Maiinet. 361 

Manigaut. 376 

Marchand. 321 
Marcq. 60, 375 

Mardaga. 147 

Maréchal. 36 

Marichal. 87 

Ma/neffe. 9 

Martens. 265 

Martin. 392 

Massardo. 62 

Masson. 143 

Masy. 356 

Mathieu. 26 

Mayen. 39 

Mayer-Hartogs. 171 

Mehoudens. 31 

Melot. 271 

Merelli. 96 

Meunès. 316 

Meurant. 281 

Michiels. 47 

Mineur. 177 
Ministre de la guerre. 316 
Ministre des finances. 138 
(V. Administration fores- 
tière et douanes.) 

Minne. 272 

Misson. 74 

Moraut. 303 

Morhet. 94 
Mosselman. 57, 179 

Moucheron. 60 

Mouton. 364 

Muquardt. 350 

N 



Nalinne. 


128 


Neufnet. 


308 


Nicodôme. 


271 


Nifle. 


320 


Nivelle. 


66 


Noefnet. 


360 


Nys. 


240 


Nyssen. 


63 


Nyst. 


45 







Olivier. 


51 


Ortelsberger. 


285 


Oudoux. 


49 


Ouwerx. 


249 


P 




Palante. 


311 


Pascal. 


350 


Pauwels. 


154 



Peenen. 

Peeters. 

Peeters-Tiering. 

Petermans. 

Peters. 

Petitjean. 

Petry. 

Philippin. 

Pierret. 

Pieters. 

Pinard. 

Pinck. 

Pirard. 

Pirmez. 

Poliart. 

Poncelet-Lecocq. 

Pousset. 

Prumont. 



R 



Ranson. 

Renard. 

Reners. 

Ricart. 

Richard. 

Rischard. 

Rittweger. 

Robyns. 

Roelandt. 

Rooms.. 

Rops. 

Rotsaert. 

Rousseau. 

Rowart. 

Royer. 

Ruelle. 

Rysman. 



397 
231 
195 

109 
314 
301 

17 
213 
222 
256 
343,346 
160 
140 
388 

43 
185 
360 
377 



144 

211 

38 

288 

216 

160 

151 

42 

131, 162 

341 

365 

89 

385 

156 

324 

385 

344 



Sabot. 293 

Schaltin. 238 

Schepens. 138 

Schmidt. 337 

Schmitz. 264 

Seeliger. 220 

Segaert. ' 197 

Segers. 372 

Seghers. 58, 95 

Seminck. 162 

Severyns. 225 

Simon-Liégeois. 304 

Slypsteen. 300 

Smeyers. 202 

Société pour l'assainisse- 
ment de la Senne. 272 

— de Bonne -Espé- 

rance. 287 

— . des charbonnages 
et hauts four- 
neaux d'Ougrée. 389 

— du Crédit commer- 

cial. 222 

— du Carabinier. 391 

— du Grand Bordia. 356 

— du Haut-Flénu. 379 
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P»g. 


Société charb. de Grosse 




et Petite masse. 


321 


— des Laminoirs du 




Borinage. 


394 


— laPlet. 


408 


— du matériel des 




Chemins de fer. 


184 


— de la Sambre. 


318 


— de Sclessin. 


213 


(Y. Assurances, 




Banques, Compa- 




gnie.) 




Speilleux. 


354 


Spiliaerdt-Caymax. 


143 


Spitaels et comp. 


254 


Staes-Bemy. 


35 


Steurbout. 


268 


Stevens. 


278 


Strivay. 


65 


Stroobant. 


227 


T 




Talon. 


347 


Taymans. 


278 


Terbruggen. 
Tertzweil. 


299 
414 


Therer. 


270 


Thibaut-de Hemptine. 


271 


Thomas. 37, 320 


Tilkin-Tasset. 


357 


Tollenaere. 


100 


Toulon. 


83 


Tummers. 


395 


V 




Van Assche. 


44 


Vanbutsele. 


255 



Van Cauwenberg. 

Vandekerckhove, 

Vandemaele. 

Vanden Broeck. 

Vandenbussche. 

Vandendaele. 

Vanden Eynde. 

Vanden Wyngaert. 

Vanderperre. 

Vandeslaff. 

Vanderwattyne. 

Vander Wee. 

Vandormael. 

Vandycke. 

Van Eecke. 

Vangameren. 

Van Gutschoven. 

Vanherbrugghen. 

Vanhoorebeke. 

Vanhoorenbeek. 

Vanlede. 

Van Lemmens. 

Vanloock. 

Van Pée. 

Van Bymenant. 

Van Byswyck. 

Vanschafflingen. 

Vansimpsen. 

Vansprang. 

Verbeek. 

Verboven. 

Verbrugghen. 

Verellen-Bodrigo. 

Vergauwen. 

Verhaegen. 

Verhoeven. 

Verschaeren. 

Verschueren. 

Verstraete-Lycke. 



p«*. 




P»ff. 


10 


Verstraeten. 


132 


30 


Verzyl. 


18 


129 


Vigneron. 
Villes. Anvers. 


92 


164 


332 


329 


— Bruxelles. 


144, 272 


56,221 


— Lierre. 


32 


171 


— Namur. 


365,410 


299 


— Tournai. 


288 


36 


(V. Communes.) 


149 


Vinche. 


188 


293 






32 


W 




141 






194, 289 


Walravens. 


9 


29 


Walter. 


319 


145 


Wattecamps. 


410 


188 


Wauters. 


25,359 


207 


Wauthier. 


159, 339 


348 


Welvaert. 


290 


302 


Wérotte. 


378 


8 


Weytjens. 
Willot. 


206 


8 


223 


299 


Wilmart. 


177 


92 


Windelinckx. 


20 


231 


Wittebolle. 


129 


327 


Wittock. 


63 


47 


Woumans. 


130 


147 


Wuyts. 


240 


58 






45 


Y 




372 






291 


Yernaux 


287 


261 


Young. 


229 


415 


Ysebrant. 


245 


199 






319 


Z 




40 






15 


Zaman. 


lit 


21 


Ziane. 


161 



TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES MATIÈRES 

SUR LESQUELLES IL Y A DÉCISION. 



Abus de confiance. — 1. Détournement 
dans le pays. — Dissipation à L'étranger. — 
Il suffit que le détournement ait eu lieu dans 
le pays, pour que celui qui s'en est rendu cou- 
pable soit justiciable des tribunaux belges. 

Peu importe que les fonds détournés aient 
été dissipés ailleurs. 

Ainsi, le mandataire qui touche une somme 
d'argent pour son mandant et qui, au lieu de 
la lui remettre au jour fixé, remporte le même 
jour pour aller l'exposer aux risques du jeu 
en pays étranger, s'approprie ces fonds par le 
fait de son départ, et consomme dans le pays 
même le délit d'abus de confiance, la dissipa- 
tion à l'étranger n'étant que la suite de ce 
délit. (Brux., 19 décembre 1867.) 56 

— Voy. l'arrêt de rejet, 1™ partie, p. 402. 

— . *2. Remise de fonds. — Confiance sur- 
prise. — Dot antérieur. — L'abus de con- 
fiance peut exister alors même que la remise 
des fonds détournés aurait été déterminée par 
le dol du prévenu. (Liège. 26 juin 1868.) 362 

— Voy. Délit ; Vol. 

Accises. — 1. Importation frauduleuse.— 
Transport intérieur. — Rayon de ta douane. 
— Cuirs salés exotiques. — - Exemption de 
droits d'accises. — L'article 219 de la loi du 
26 août 1822, qui assimile à l'exportation ou 
l'importation frauduleuse et punit, comme 
telle, tout transport intérieur qui se fait sans 
acquit-à-caution ou passavant, dans le cas où 
l'un ou l'autre de ces documents est requis, 
ne concerne que le transport dans le rayon de 
la douane. Quid du transport intérieur? 

L'art. 26 de la loi spéciale sur le sel, du 
5 janvier 1844, a pour sanction la loi du 
• 6 avril 1843 (art. 25). 

L'arrêté royal du 8 février 1851 n'accorde 
l'exemption des droits sur le sel brut, prove- 
nant de l'importation des cuirs salés exoti- 
ques, que lorsque ce sel est employé à la sa- 
laison des cuirs verts indigènes destinés à 
l'exportation. (Gand, 11 juin 1867.) 130 

— 2. Procès-verbal. — Force probante. — 
Brasserie. —Farine {emploi illégal). — Cuve- 
matière. — Chaudière. — Contravention. — 
Fraude. — Expérience. — En matière d'ac- 



cises, les procès-verbaux doivent contenir 
mention de la cause de la déclaration en con- 
travention. 

L'omission de cette mention ne constitue 
pas une inexactitude se rapportant unique- 
ment à l'application de la loi, et ne peut être 
redressée dans l'exploit de citation. 

A défaut de mention de la cause de la décla- 
ration en contravention, ces procès -verbaux 
ne font plus preuve complète. 

Eu matière de brasserie, la loi interdit, d'une 
manière absolue, l'introduction non déclarée 
de farines dans la chaudière, qu'elles y soient 
introduites directement ou seulement après 
avoir passé par la cuve-matière. 

Est illégal un procédé de brassage qui con- 
siste à transmettre dans la chaudière tout le 
contenu de la cuve-matière, après avoir fait 
subir aux farines un simple travail de délaye- 
ment. 

La tolérance, admise relativement au bras- 
sage à moult trouble, n'est applicable qu'à 
l'introduction de minimes parties de farine 
qui n'ont pu être séparées de la trempe après 
un travail régulier. 

Toutefois, la mise en pratique d'un sem- 
blable procédé ne peut entraîner l'application 
des pénalités comminées par la loi, lorsqu'il 
est constant en fait que le brasseur a opéré, 
de concert avec l'administration, dans un but 
d'expérimentation, et afin de la mettre à même 
d'apprécier la légalité du procédé. (Liège, 
6 février 1868.) 2» 

— Voy. Brasserie ; Sel. 

Accouchement. — Voy. Art de guérir. 

Acquiescement. — 1. Avenir devant le 
premier juge après le jugement définitif — 
Revendication de succession. — Immeubles.— 
Désignation {défaut de). — On ne peut consi- 
dérer comme un acquiescement au jugement 
a quo, un acte d'avenir donné devant le pre- 
mier juge pour reprendre et poursuivre la 
cause d'après ses rétroactes, quand le pre- 
mier juge est dessaisi et a débouté l'appelant 
de toutes ses conclusions. 

Dans une revendication de succession im- 
mobilière, ce n'est pas acquiescer à l'avance 
au jugement qui repousse la demande, que de 
renoncer à signaler lès immeubles auxquels la 
pétition d'hérédité peut s'appliquer. (Brux., 
3 février 1868. 132 
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— 2. Dépens [payement des). — Poursuites 
imminentes. — Le payement des frais de 
l'instance, fait même sans réserves, mais sous 
le coup de poursuites imminentes, n'emporte 
pas acquiescement. (Brux., 26 avril 1868.) 345 

— 3. Exécution volontaire. — Partie. — 
Conseil. — Pour qu'un acte d'exécution volon- 
taire implique acquiescement à un jugement, 
il faut que cette exécution émane de la partie 
elle-même. (Brux., 5 février 1866.) 298 

— 4. Payement à valoir. — Des payements 
faits à valoir sur les condamnations résultant 
d'un jugement, et ce du consentement de la 
partie condamnée, constituent, de la part de 
cette dernière, un acquiescement qui rend 
non recevable l'appel qu'elle' a postérieure- 
ment interjeté. (Liège, 6 juin 1868.) 379 

— Voy. Appel; Compte; Contrainte par 
corps; Degrés de juridiction. 

Acquisitions. — Voy. Fils de famille. 

Acquittement. — Voy. Tribunal correc- 
tionnel. 

Acte authentique. — Voy. Faux. 

Acte de commerce. — 1 . Convention. — 
Elat. — Entrepreneur de travaux. — Con- 
struction d'une station. — Louage ^industrie. 

— Fourniture de matières. — - Les tribunaux 
de commerce ne peuvent connaître , entre 
toutes personnes, des contestations relatives 
aux actes de commerce que pour autant que 
l'acte soit réputé commercial à l'égard de 
Tune et de l'autre des parties. 

L'Etat, en traitant avec un entrepreneur de 
travaux pour la construction d'une station, 
pose un acte d'administration publique qui se 
réfère au contrat civil régi par les art. 1787 et 
suivants du code civil. 

Une location de rails faite postérieurement 
par l'Etat à l'entrepreneur, pour faciliter les 
travaux de l'entreprise, a le même caractère 
civil que le contrat principal dont il n'est qu'un 
accessoire. (Brux., 6 juin 1868.) 259 

— 2. Greffier. — Etablissement de ventes 
à V encan- — Les greffiers qui ne se bornent 
pas à prêter leur ministère pour constater les 
opérations de ventes publiques de meubles, 
lesquelles sont de leur ressort, aux termes du 
décret du 17 septembre 1793, mais entrepren- 
nent des ventes à forfait et se rendent garants 
de la solvabilité des acquéreurs moyennant un 
tantième qui leur est alloué par les vendeurs, 
se constituent entrepreneurs et font des actes 
de commerce qui les rendent justiciables des 
tribunaux consulaires. 

A plus forte raison en est-il ainsi lorsqu'ils 
tiennent une salle permanente de vente et 
d'exposition. (Brux., 5 février 1866.) 298 

— Voy. Compétence civile ; Minières. 

Action. — Voy. Dépôt. 

Action ad futurum. — Succession. — 
Légataire universel. — Envoi en possession. 

— Trouble de droit. — - Testament (demande 
en nullité). —Citation en conciliation. — Inac- 
tion. — Suspension des poursuites. — Le lé- 



gataire universel, envoyé en possession,- est 
recevable à agir contre l'héritier légal, a l'effet 
de faire reconnaître en justice la validité du 
testament, alors qu'après citation en concilia- 
lion sur la demande que l'héritier légal se pro- 
posait de diriger contre le légataire en annu- 
lation de ce titre et après procès-verbal de 
non-conciliation, cet héritier reste en défaut 
de poursuivre. 

La citation en conciliation sur la demande 
en nullité dont le légataire est menacé, con- 
stitue un trouble de droit à la possession qu'a 
celui-ci des biens de la succession. 

Le légataire n'est pas davantage tenu de 
restreindre ses conclusions à une simple de- 
mande de dommages-intérêts pour le préju- 
dice causé par ce trouble, et encore moins de 
se contenter provisoirement de la fixation par 
les juges d'un délai endéans lequel l'héritier 
légal aura à poursuivre la nullité du testa- 
ment. (Gand, 1 er février 1868.) < 281 

Action civile. — Voy. Action publique ; 
Prescription; Presse; Tribunaux correction- 
nels. 

Action en justice. — Voy. Société ardoi- 
sière. 

Action en partage. — Voy. Désaveu. 

Action publique. — Recevabilité. — Or- 
donnance de la chambre du conseil. — Cita- 
tion. — Objet déterminé. — Lorsqu'une 
ordonnance de la chambre du conseil renvoie 
le prévenu devant le tribunal correctionnel du 
chef de reoèlement de certains objets déter- 
minés, et lorsque la citation est conforme à 
l'ordonnance, le tribunal ne peut juger le pré- 
venu pour avoir commis, à d'autres époques, 
d'autres faits de recèlement, fût-ce de mar- 
chandises enlevées au préjudice de la même 
personne. 

Il ne peut prononcer des condamnations 
civiles qu'en raison des seuls faits dont les 
prévenus sont jugés coupables. (Brux., 2 mai 
1868.) 230 

— Voy. Adultère. 

Adjudication. — Immeuble rural. — Ca- 
hier des charges. — Bail. — Prix exagéré. 
— Dommages-intérêts. — Lorsque dans un 
cahier des charges et conditions dressé pour 
la vente d'un immeuble rural, le prix auquel 
cet immeuble est tenu en location a été l'objet 
d'une indication exagérée, l'acquéreur n'a pas 
droit à des dommages-intérêts ou à une ré- 
duction du prix de vente. 

Il n'y a surtout aucun droit lorsqu'il n'a 
acquis l'immeuble que pour l'exploiter lui- 
même. Dans cette hypothèse, le taux auquel 
le bien est affermé n'est pas habituellement 
pris en considération par celui qui veut se 
porter adjudicataire. (Gand, 8 avril 1868.) 197 

— Voy. Expropriation forcée; Immeuble 
rural. 

Administrateurs. — Voy. Société ardoi- 
sière. 

Administration des hospices. — Voy. 
Hospices. 
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Adultère. — {.Assignation par la femme. 
— Action publique. — Appel. — Comparution 
du mari. — Autorisation implicite. — Domi- 
cile conjugal. — La femme qui assigne direc- 
tement son mari devant le tribunal correc- 
tionnel pour cause d'adultère dans la maison 
conjugale, met en mouvement l'action publi- 
que, et le ministère public peut, dès lors, ap- 
peler en cas d'acquittement. 

Le mari qui comparaît sur cette assignation 
faite sans autorisation préalable, et qui n'élève 
de ce chef aucune fin de non-recevoir contre 
la demande d'indemnité formée par sa femme, 
doit être réputé avoir implicitement autorisé 
celle-ci , et ne peut se prévaloir , en degré 
d'appel, d'un défaut d'autorisation. 

Le domicile conjugal se trouve là où habite 
le mari, lors même, qu'étant séparé de sa 
femme et seul, il se met en pension et prend 
son domicile chez une autre femme qui est en 
ménage. (Liège, 9 août 1867.) 58 

-— 2. Décès du plaignant. — Action publi- 
que. — Extinction. — Le décès du mari, sur- 
venu pendant la poursuite en adultère, inten- 
tée sur sa plainte, éteint l'action publique. 
(Brux., 4<* août 1868.) 313 

— 3. Peine. — Tribunaux, civils. — Plainte 
du mari. — La condamnation de l'épouse 
adultère à une peine, aux termes des art. 298 
et 308 du code civil, ne peut plus avoir lieu 
que pour autant qu'il y ait eu, de la part de 
l'époux, plainte tendante à la condamnation. 
(Brux., 8 juin 4868) 268 

Agent de change. — Mandataire. — 
Faute. — Responsabilité. — Livres. — L'agent 
de change qui, en bourse, achète ou vend en 
son nom des effets publics pour compte de son 
client, doit être considéré vis-à-vis de ce der- 
nier comme un véritable mandataire. 

Il contrevient à son mandat s'il n'avise pas 
son client de l'inexécution d'un marché, s'il le 
maintient dans l'opinion contraire et s'il rem- 
place à son insu les actions non livrées par * 
d'autres achetées par lui à une époque posté- 
rieure et à moindre prix. 

Il ne peut invoquer comme justification de 
sa conduite la responsabilité de ses achats et 
ventes prononcée contre lui par l'arrêté du 
27 prairial an x et par l'arrêté royal du 24 dé- 
cembre 1839. Son client seul peut à son gré 
accepter la résiliation du marché non suivi 
d'exécution, ou réclamer le bénéfice de la res- 
ponsabilité de l'agent de change. 

Les livres de l'agent de change ne doivent 
être produits qu'au juge, et font foi contre le 
spéculateur en matière d'effets publics. (Brux., 
4 mai 1868.) 250 

Ajournement. — Domicile inconnu. — 
Tribunal de la résidence. — Le défendeur 
dont le domicile n'est pas connu ou est incer- 
tain, est assimilé à celui qui n'a pas de domi- 
cile, et doit, comme ce dernier, être assigné 
devant le tribunal de sa résidence. (Gand, 
6 juin 1868.) 315 

Aliéné. — Voy. Séquestration arbitraire. 



aliments. — Enfants. — Education. - 
Secours temporaire. — Frais. — Les père et 
mère, quelle que soit leur position de fortune, 
ne peuvent être tenus à payer une pension ali- 
mentaire à leurs enfants majeurs, alors, d'ail- 
leurs, qu'ils leur ont donné une éducation 
suffisante pour l'exercice d'une profession 
utile. 

Dans ces circonstances, il n'y a lieu à leur 
accorder qu'un secours temporaire limité. 

Les frais de l'instance doivent être laissés à 
charge du défendeur. (Brux., 17 avril 1867.) 

145 

— Voy. Promesse de mariage. 

Amende. — 1. Associés. — Contravention. 
— Machines à vapeur. — L'amende encourue 
par une société, pour contravention à l'arrêté 
royal du 21 avril 1864, doit être prononcée 
seulement contre celui des associés qui est 
plus particulièrement chargé de la surveil- 
lance de rétablissement où se trouvent les 
machines à vapeur. (Brux., 13 août 1868.) 360 

—2. Emprisonnement subsidiaire. —Peine 
de simple police. — Lorsque les tribunaux, 
par suite d'admission de ^circonstances atté- 
nuantes, n'appliquent à un fait qualifié délit 
qu'une amende de simple police, l'emprison- 
nement subsidiaire à subir, à défaut de paye- 
ment de cette amende, ne peut dépasser trois 
jours. (Liège, 18 décembre 1867.) 109 

— Voy. Emprisonnement subsidiaire; Peine. 

Amende de simple police. — Voy. Cu- 
mul ; Emprisonnement subsidiaire ; Peine. 

Appel. — 1. Autorisation maritale. — 
Jugement. — Exécution. — Procès-verbal de 
carence. — L'autorisation donnée par le mari 
à son épouse à l'effet d'ester en justice en pre- 
mière instance, n'emporte pas celle d'acguies- 
cer au jugement à intervenir en le laissant 
exécuter. 

A défaut d'une autorisation spéciale à cette 
dernière fin, on ne peut faire résulter un ac- 
quiescement à ce jugement entraînant la dé- 
chéance dé l'appel, de l'exécution qui en a été 
poursuivie au moyen d'un procès-verbal de 
carence signifié à la femme seule et auquel le 
mari n'a pas concouru. (Brux., 47 février 
1868.) 405 

— 2. Intérêts. — Omission d'y statuer. — 
Lorsque devant le premier juge il a été formé 
une demande d'intérêts qui a été formelle- 
ment rencontrée, il y a lieu par la cour de ré- 
parer l'omission de statuer. (Brux., 12 août 
4867.) 168 

— 3. Jugement (expédition). — Il faut que 
les parties produisent une expédition en bonne 
forme du jugement déféré à la cour, avant que 
celle-ci puisse y statuer. 

On ne saurait y suppléer par la représenta- 
tion en instance d'appel des conclusions pri- 
ses devant le premier juge. (Brux., 1 er juin 
1868.) 271 

—. 5 4. Jugement de défaut-jonction. — A«- 
torisation de plaider. — Est préparatoire et ne 
peut être frappé d'appel avant le jugement 
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définitif, le jugement de défaut-jonction, lors 
même qu'il contient, outre Tordre de réassi- 
gnation des parties défaillantes, l'autorisation 
donnée par le tribunal, en l'absence du mari 
qui ne comparaît pas, à la femme mariée, aux 
fins d'ester en justice. (Gand, 16 novembre 
1867.) 131 

— 5. Jugement interlocutoire.— Débals. — 
Communication de pièces communes. — Juge- 
ment définitif sur incident. — Est définitif 
sur incident, le jugement qui, en ordon- 
nant à une partie de communiquer à son 
adversaire, dans un délai déterminé et sous 
une pénalité, certaines pièces communes, à 
l'aide desquelles celui-ci veut établir le fonde- 
ment de son action, rejette en môme temps 
les conclusions dejcette partie tendantes à faire 
déclarer qu'il n'est pas permis à l'adversaire 
d'appuyer son action sur lesdites pièces. (Gand, 
20 mai 1868.) 293 

— j6. Jugement préparatoire. — Le juge 
régulièrement saisi de l'appel d'un jugement 
interlocutoire ou définitif sur incident, a qua- 
lité pour examiner aussi le mérite des dispo- 
sitions purement préparatoires du môme juge- 
ment. (Brux., 20 avril 1868.) 504 

— 7. Signification. — Domicile élu. — 
Mandataire. — Le domicile dont parle l'ar- 
ticle 436 du code de procédure civile est le 
domicile réel de la personne à laquelle l'ex- 
ploit est destiné. 

L'élection de domicile, dans un exploit par 
lequel une partie signifie, pour satisfaire à un 
jugement, le libellé des dommages-intérêts 
qu'elle prétend lui ôtre dus, ajoutant qu'elle 
conclura à ce qu'il lui soit alloué une certaine 
somme ; élection de domicile que cette partie 
réitère dans une signification pure et simple 
qu'elle fait ultérieurement dudit jugement, 
doit ôtre considérée comme n'ayant d'autre 
but que d'obtempérer à l'art. 422 du code de 
procédure civile, et ne rentre pas dans les 
prévisions de l'art. 111 du code civil. 

L'appel ne pourrait ôtre notifié an domicile 
élu que pour autant que l'intimé y eût expres- 
sément consenti. 

Peu importe l'étendue des pouvoirs qu'au- 
rait reçus le mandataire chez qui le domicile 
était élu. (Liège, 14 mars 1868.) 195 

— Voy. Chemin vicinal ; Contrainte par 
corps ; Faillite ; Intervention ; Mariage ; Saisie 
immobilière. 

Appel (acte »'). — 1. Acte d'avoué à 
avoué. — Instance engagée. — Peut être fait, 
par acte libellé d'avoué à avoué, l'appel d'un 
jugement qui a statué sur des difficultés sur- 
venues au sujet de l'exécution d'un autre ju- 
gement du môme tribunal exécutoire par pro- 
vision, alors que la cour est déjà saisie de 
l'appel de ce jugement antérieur. (Gand, 
20 mai 1868.) 293 

— 2. Jugement attaqué. — Date erronée. 
— Expédition non produite. — - Bien que l'ap- 
pelant ait donné une fausse date au jugement 
déféré par lui à la cour, il y a lieu néanmoins 
de valider l'acte d'appel, si les circonstances 



de la cause permettent de déterminer de quel 
jugement il a été réellement appelé. 

L'appelant qui ne produit pas l'expédition 
du jugement attaqué doit ôtre déclaré non re- 
cevable. (Brux., 28 mai 1867.) 327 

— 3. Renonciation à l'exploit. — Délai. — 
Dimanches et fêtes légales. — L'acte d'appel 
auquel il a été renoncé pour vice de forme ne 
peut ôtre ultérieurement invoqué. 

Les dimanches et les jours fériés sont com- 
pris dans le délai d'appel ; celui-ci expirant 
un dimanche, l'appel ne peut ôtre valable- 
ment notifié le lendemain. (Liège, 7 décembre 
1867.) 93 

— Voy. Faillite. 

Appel en matière correctionnelle. 

— 1. Appel incident. — Forme. — L'appel 
incident n'est recevable, en matière correc- 
tionnelle, que s'il est formé dans le délai et la 
forme voulus pour l'appel principal. 

Il en est môme ainsi pour l'appel incident 
interjeté par le prévenu contre la partie civile 
qui a formé appel principal. (Brux., 4 juillet 
1868.) 278 

— 2. Contravention connexe à un délit. — 
Non-application de la peine. — Cassation. — 
L'art. 192 du code d'instruction criminelle est 
d'une application générale. 

Lorsqu'un tribunal de police correction- 
nelle est saisi, à raison de connexité, de la 
connaissance simultanée d'un délit et d'une 
contravention de police, son jugement est en 
dernier ressort en ce qui concerne la contra- 
vention. 

Ce môme tribunal ayant omis d'appliquer 
à la contravention par lui reconnue constante, 
la peine édictée par la loi, il n'y a lien qu'au 
recours en cassation. (Liège, 27 décembre 
1867.) 119 

— 3. Délai. — Dimanche. — L'appel par 
le prévenu d'un jugement rendu par défaut en 
matière correctionnelle doit ôtre formé, non 
dans les dix jours à compter de la significa- 
tion, mais dix jours au plus tard après celui 
de cette signification. 

Peu importe que le dernier jour du délai 
soit un dimanche. (Liège, 13 novembre 1867.) 

— 4. Jugement par défaut. — Délai. — 
N'est pas recevable l'appel d'un jugement cor- 
rectionnel par défaut, interjeté pendant les 
délais de 1 opposition. (Brux., 25 mai 1868.) 

303 

— 5. Ministère public. — Appel limité. — 
Lorsque le ministère public déclare interjeter 
appel d'un jugement qui acquitte le prévenu 
du chef d'escroquerie, son appel ne peut ôtre 
étendu à une disposition du môme jugement 
qui acquitte le prévenu du chef de faux. 
(Liège, 26 juin 1868.) 362 

— 6. Prévention"- de délit. — Contraven- 
tion. — Dernier ressort. — Lorsque la cita- 
tion est donnée du chef d'un délit et que le 
jugement décide que le fait ne constitue qu'une 
contravention, l'appel du ministère public est 
néanmoins recevable ; mais si la cour saisie 
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de l'appel reconnaît que le fait a été bien qua- 
lifié par le tribunal, il y a lieu de décider que 
le jugement a été rendu en dernier ressort. 

Partant, elle ne peut modifier la peine 
appliquée par le premier juge & la contraven- 
tion. (Brux., 4 septembre 1868.) 344 

— 7. Ministère public. — Appel limité. — 
L'appel du ministère public ne comprenant 
pas, dans ses termes restreints, une préven- 
tion dont le premier juge a déchargé le pré- 
venu, la cour ne peut revenir sur cette partie 
du jugement. (Liège, 16 juillet 1868.) 351 

— 8. Procureur général. — Secours. — 
L'exploit par lequel le procureur général no- 
tifie son recours conformément à l'article 8 de 
la loi du 1 er mai 1849, doit, sous peine de dé- 
chéance de l'appel, contenir assignation dans 
le mois. 

Celte déchéance est d'ordre public et doit 
être suppléée d'office. (Liège, 4 octobre 1867.) 

31 

— Voy. Consul; Ministère public; Partie 
civile. 

Appel incident. — 1. Partie civile. — 
Recevabilité. — L'appel incident, après l'expi- 
ration des délais et sans les formes détermi- 
nées pour interjeter appel, n'est pas rece- 
vable en matière correctionnelle. (Bruxelles, 
23 juillet 1868.) 303 

— 2. Demandes. — Recevabilité. — La 
non-recevabilité de l'appel principal entratne- 
t-elle celle de l'appel incident? (Brux., 17 fé- 
vrier 1868.) 142 

— Voy. Appel en matière correctionnelle. 
Approbation d'écriture. — Solidarité. 

— Femme mariée. — Lorsqu'un billet rédigé 
au nom de plusieurs conjointement, sans ex- 
pression de solidarité, porte les signatures des 
souscripteurs avec le bon ou approuvé pour la 
totalité de la somme, l'obligation est pure- 
ment conjointe et non solidaire. 

Le bon ou approuvé se réfère au contexte 
du billet ou de la promesse, sans préjudice 
de la division de droit entre les obligés. (Brux., 
6 juillet 1867.) 9 

.— Voy. Lettre de change imparfaite ; Obli- 
gation à terme. 

Arbres. — 1. Coupe. — Délit forestier. — 
Bois communal. — Ordre de l'autorité locale. 

— Responsabilité pénale. — La coupe d'ar- 
bres dans un bois communal ne constitue pas 
un délit forestier, lorsqu'elle a eu lieu avec 
l'autorisation de l'autorité locale et dans l'in- 
térêt de la commune. (Brux., 7 décembre 
1867.) ' 95 

— 2. Destruction. — Arbustes. — Dévas- 
tation. — Dégradation de haie. — L'art. 537 
du code pénal belge n'est applicable qu'aux 
arbres proprement dits et non aux arbustes. 

L'art. 535 ne leur est applicable que pour 
autant que le nombre des plants atteints ait 
la proportion d'une dévastation. 

Dégagé de ce caractère de dévastation, le 
fait de couper ou de mutiler des arbustes n'est 
pas prévu par la loi pénale belge. (Liège, 
20 février 1868.) 120 



— 3. Destruction. — Mutilation. — Code 
rural. — Abrogation. — L'article 14 du 
titre 2 de la loi des 28 septembre-6 octobre 
1791, en tant qu'il prévoit des mutilations qui 
ne sont pas de nature à faire périr l'arbre, 
est-il abrogé par les art. 445 et suiv. du code 
pénal? L'est-il par les dispositions du nou- 
veau code ? (Liège, 27 décembre 1867.) 119 

— Voy. Bois ; Délit forestier. 
Arbustes. — Voy. Arbres. 

Architecte communal. — Caractère des 
fonctions. — Théâtre. — Construction. — 
Indemnité. — D'après l'usage, l'emploi d'ar- 
chitecte communal ne s'étend pas aux ouvra- 
ges d'art ni aux travaux exceptionnels qui 
exigent des études et des connaissances si ' 
ciales, notamment à la construction d 
théâtre. 

L'architecte communal qui se livre, dans 
l'intérêt de la commune, à des travaux de ce 
genre, fait les plans, dresse les devis et sur- 
veille l'exécution, a droit à une indemnité par- 
ticulière, outre son traitement et les avan- 
tages ordinaires que lui confère sa place. 

Les émoluments dus aux architectes pour 
des ouvrages semblables sont généralement 
calculés à raison de 5 p. c du prix total. 

Pour un architecte communal, l'indemnité, 
en ce cas, peut être équitablement fixée au 
taux de 2 1/2 p. c. (Liège, 4 avril 1868.) 410 

Art- de guérir. — 1. Docteur en méde- 
cine. — Chirurgie. — Exercice illicite. — 
L'application par un docteur en médecine d'un 
emplâtre employé comme pouvant opérer la 
guérison des affections cancéreuses, doit-elle 
être considérée comme illicite et ne rentrant 
pas dans la branche de l'art de guérir pour 
laquelle il est diplômé? (Brux., 10 avril 1866.) 

20 

— 2. Médicaments simples. — Débit. — 
Pastilles pour les vers. — Médicament corn- 
posé. — La vente habituelle et en détail de 
médicaments simples constitue l'exercice d'une 
branche de l'art de. guérir. 

En conséquence, tout marchand quelcon- 
que ne peut pas débiter ces médicaments. La 
vente n'en peut avoir lieu que par les per- 
sonnes autorisées à cet effet par la loi, et no- 
tamment par les pharmaciens et les dro- 
guistes. 

Les pastilles pour les vers, consistant en 
pastilles de chocolat avec du calomel ou pro- 
tochlorure de mercure, constituent un médi- 
cament composé. (Brux., 30 novembre 1867.) 

80 

— 3. Remède secret. — Vente. — Com- 
position pharmaceutique. — Le pharmacien 
qui vend des compositions pharmaceutiques 
qu'il n'a pas préparées lui-même, ou fait pré- 
parer sous ^sa surveillance et responsabilité, 
contrevient' à l'art, 4 de l'instruction du 31 
mai 1818, pour les apothicaires dans le 
royaume des Pays Bas. 

Peu importe que ces composition s consti- 
tuent des remèdes secrets. (Brux., 23 novem- 
bre 1867.) 47 
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— A. Sage-femme. — Accouchement non 
naturel. — Emploi du forceps. — Pénalité. 

— Il est interdit aux sages-femmes d'em- 
ployer le forceps dans l'exercice de leur art. 

Cette contravention est passible de la peine 
comminée par l'art: 22 de la loi du 12 mars 
1818. (3rux., 18 juin 1868 ) 388 

Association religieuse. ' — 1 . Immeu- 
bles. — Propriété. — Héritiers. — Déclara- 
tion de mutation. — Le seul fait de l'admission 
d'un membre dans une association religieuse 
ne donne pas à ce membre un droit de copro- 
priété sur les immeubles que d'autres mem- 
bres possédaient antérieurement et qu'ils au- 
raient mis en commun en vue d'en faire jouir 
leur communauté à titre de personne civile. 

Le fait d'une déclaration de mutation de 
propriété après décès n'emporte pas recon- 
naissance, de la part de ses auteurs, d'un 
droit de copropriété du de cujus dans les im- 
meubles qui en font l'objet, lorsque des cir- 
constances de la cause il résulte* que cette 
déclaration n'a été produite que dans la con- 
viction de la validité d'un acte d'association 
semblable à celui dont il est fait mention ci- 
dessus. (Brux., 3 février 1868.) 132 

— 2. Personne civile. — Mainmorte. — 
Ordre public. — Uo acte d'association qui n'a 
pour but que de constituer une communauté 
religieuse et de bienfaisance et de rétablir 
cette communauté comme personne civile, est 
nul comme contraire à une loi d'ordre public. 
(Brux., 3 février 1868.) 132 

Assignation. — Voy. Étranger. 

Assurance terrestre. — 1. Réticence. 

— Bonne foi. — Erreur commune. — Il n'y a 
pas réticence, de nature à faire annuler une 
assurance, dans le fait d'un assuré qui, de 
bonne foi, omet de faire connaître qu'un rè- 
glement s'oppose, en cas de sinistre, à la re- 
construction du bâtiment incendié. 

Il en est surtout ainsi lorsque l'assuré a 
appelé l'attention sur la circonstance qui donne 
lieu à l'application du règlement (voisinage 
d'un chemin). 

L'erreur commune, constatée dans ce cas, 
est sans influence sur la validité de la conven- 
tion. (Brux., M mai 1866.) 397 

— 2. Locataire. — (Gand, 3 août 1866.) 253 

— Voy. Compagnies ; Sociétés. 

Attentat a la pudeur. — Crime cor- 
rectionnalisé. — Interdiction. , — Faculté. — 
En cas de correctionnalisatîon d'un crime 
d'attentat à la pudeur, les tribunaux, vu les 
circonstances atténuantes, ont la faculté, mais 
non l'obligation, de prononcer l'interdiction 
de tout ou partie des droits mentionnés à l'ar- 
ticle 31 du code pénal. (Brux., 20 juin 1868.) 

Autorisation maritale. — Généralité. 

— Cautionnement. — L'autorisation donnée 
par le mari à sa femme afin d'habiliter cette 
dernière à se porter caution envers un tiers 
pour tous les effets souscrits ou à souscrire 



au profit de celui-ci par le mari, est entachée 
de généralité et est nulle, aux termes de l'ar- 
ticle 223 du code civil, si l'engagement de la 
femme auquel elle se rattache ne concerné pas 
l'administration de ses biens ; cet engagement 
même doit, dans ce cas, être réputé nul et 
non avenu. (Brux., 9 mars 1868.) 406 

— 2. Instance d'appel — Une femme mariée 
ne doit pas produire une autorisation spéciale 
de son mari de pouvoir ester en justice en in- 
stance d'appel, si des faits et des circonstances 
de la cause il résulte que son mari l'a auto- 
risée à la poursuite de ses droits, tant en pre- 
mière instance qu'en appel. (Brux., 26 février 
1868.) 431 

— Voy. Appel ; Hypothèque. 

Autorisation pour ester en justice. 
— Voy. Commune. 

Autorité administrative. — Voy. Re- 
ceveur. 



Autorité publique. 

bilité. 



— Voy. Responsa- 



Aval. — Effets à créer. — Crédit ouvert* 
— Un aval peut être donné pour des effets à 
créer et pour sûreté d'un crédit ouvert par un 
banquier à un négociant; il suffit pour la vali- 
dité de semblable aval que la nature des effets, 
la somme garantie et le temps assigné à la 
durée de l'engagement soient clairement éta- 
blis. (Brux. , 27 janvier 1868.) 92 

Avantages. — Voyez Donation ; Quotité 
disponible; Vente d'immeubles. 

Avantages indirects. — Voy. Succes- 
sion. 

Aveu. — Indivisibilité. — Lorsque celui 
qui est assigné en payement d'une somme 
prêtée reconnaît, en l'absence de toute preuve, 
qu'il a été réellement débiteur, mais excipe 
en même temps de sa libération, son aveu ne 
peut être divisé. (Brux., 12 août 1867.) 168 

Avoué. — Voy. Désaveu ; Jugement. 255 

Ayant cause. — Voy. Intervention. 



B 



Bail. — 1. Incendie. -* Responsabilité. 
— Preuve. — Faute. — L'art. 1733 ne déter- 
minant pas, dans les cas qu'il prévoit, la na- 
ture de la preuve à fournir par le locataire 
pour dégager sa responsabilité, on ne peut lui 
imposer l'obligation de prouver, d'une ma- 
nière directe, le fait précis qui a causé l'in- 
cendie. 

Il lui suffit d'établir par les faits et les cir- 
constances qu'aucune faute n'est imputable 
ni à lui, ni aux siens, et que l'incendie doit 
être nécessairement attribué à un cas fortuit 
ou de force majeure qu'il n'a pu ni prévoir ni 



432 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



empêcher, et dont il n'est pas responsable. 
(Liège, 25 mai 1868.) 263 

— 2. Obligations corrélatives, — Répara- 
lions. — Résiliation. — La résolution stipulée 
de plein droit dans un bail, à défaut de paye- 
ment du prix aux époques fixées, ne peut être 
invoquée avec fruit par le bailleur qui n'a pas 
lui-même rempli ses engagements, bien que 
dûment mis en demeure d'y satisfaire. 

Ainsi le locataire peut opposer à la demande 
de résolution que la maison louée, faute d'en- 
tretien convenable, se trouve en partie inha- 
bitable. (Gand, 1 er février 1868.) 207 

— 3. Plantation (droit du propriétaire). 
— Abus. — Destination des lieux. — La 
clause d'un bail de bien rural qui garantit au 
propriétaire le droit de planter, a son gré, 
pendant tbut le temps de la location, en ne 
réservant au fermier, pour ce qui concerne 
les arbres non fruitiers, que les produits de 
l'élagage, ne permet pas au propriétaire de 
méconnaître l'obligation légale de faire jouir 
paisiblement le preneur pendant toute la durée 
du bail, et de ne pas tenir compte de la desti- 
nation spéciale des terrains loués, au moment 
de la conclusion du contrat. 

L'exercice du droit de planter ainsi stipulé 
est circonscrit dans les limites de l'adminis- 
tration d'un bon père de famille. (Gand, 
1« février 1888.) 129 

— 4. Résolution' de plein droit. — Paye- 
ment (défaut de). — Tolérance. — La résolu- 
tion de plein droit stipulée dans un bail, à 
défaut de payement du loyer au temps con- 
venu, ne peut être invoquée contre le loca- 
taire, si, durant plusieurs années, le retard 
des payements n'a jamais été l'objet de récla- 
mations de la part du bailleur, qui, par cette 
tolérance, a du, à juste titre, induire le loca- 
taire à considérer la clause pénale comme 
simplement comminatoire. 

Partant, si, après le décès du bailleur, le 
locataire n'a pas payé son prix aux époques 
fixées, le représentant du propriétaire ne peut 
s'en prévaloir que pour autant qu'il ait averti 
le preneur qu'il entendait s'en tenir à la stricte 
exécution de l'acte, et se montrer plus rigou- 
reux que son auteur. (Gand, 4 mars 1868.) 156 

— 5. Résolutoin. — Condition expresse. — 
Bail. — Infractions. — Effets. — De plein 
droit. — Demande en justice. — Contraven- 
tion maintenue. — Devoir du juge. — Résolu- 
tion prononcée. — Les dispositions de l'ar- 
ticle 283 du code de procédure civile sont 
démonstratives et non limitatives. 

Toutefois, lorsque les reproches sont fondés 
sur des causes autres que celles spécifiées par 
cet article, ils ne doivent être admis qu'avec 
une extrême réserve, et alors seulement que 
les causes invoquées paraissent assez graves 
pour faire suspecter l'impartialité et l'indé- 
pendance du témoin. 

La qualité de fermier de Tune des parties 

ne suffit pas à elle seule pour faire écarter la 

. déposition d'un témoin. Il en est de même de 

la circonstance qu'antérieurement et à une 

époque récente, le témoin aurait eu avec l'une 



des parties un procès qu'il avait perdu. 

La condition résolutoire n'opère pas de plein 
droit et elle n'a pas d'effets plus étendus que 
la condition résolutoire tacite de l'art. 1184 du 
code civil, lorsque l'acte porte simplement 
qu'à défaut par le preneur de se conformer 
aux prescriptions 4u bail, le contrat sera con- 
sidéré comme nul et non avenu. 

La résolution doit être prononcée lorsque 
la contravention dénoncée a été continuée et 
maintenue par le preneur après Tintentement 
de l'action en justice. (Gand, 22 avril 1868.) 

348 

— Voy. Acte de commerce ; Chasse ; De- 
grés de juridiction; Immeuble rural; Ré- 
féré. 

Bail a ferme. — i. Fermier sortant. — 
Récoltes. — Lorsqu'un bail, comprenant des 
terres tant du bailleur que de personnes tier- 
ces, stipule que le preneur laissera à sa sortie 
les mêmes quantités et qualités de récoltes 
qu'il a trouvées en entrant, il faut, dans le rè- 
glement des obligations du fermier, faire état 
de celles des terres qui, pendant la durée du 
bail, ont été remises à leurs propriétaires. 
(Liège, 21 décembre 1867.) 241 

— 2. Fumier. — Pailles (destination). — 
Vente. — Obligation du fermier. — Flandre. 
— Acte (interprétation). — Résolution. — 
Inexécution du contrat. — Dommage. —Lors- 
qu'un fermier à qui le contrat de bail ordonne 
de convertir toutes les pailles en fumier, avec 
défense expresse d'en vendre la moindre par- 
tie, sous peine de résiliation du bail, avoue 
avoir vendu une certaine quantité de paille, 
sous prétexte que la ferme en produisait trop, 
qu'il aurait dû la laisser pourrir sur place, et 
que, d'ailleurs, le propriétaire, demandant de 
ce chef la résolution du bail, l'interprétait trop 
rigoureusement, il ne peut, après cet aveu, 
prétendre que les pailles qu'il avoue avoir 
vendues ne provenaient pas de la ferme, mais 
lui appartenaient pour les avoir recueillies de 
parties de terre autres que les terres delà 
ferme, qu'il tenait en location de tiers. 

En Flandre, l'obligation du fermier de fu- 
mer les terres et de convertir les pailles en 
fumier pour l'amendement des terres dont 
elles proviennent, sans pouvoir vendre au- 
cunes pailles ni leur donner une autre desti- 
nation quelconque, est de droit commun, et 
se supplée, de plein droit, dans les baux où 
la clause relative à cette obligation est omise. 

Nonobstant la généralité apparente de l'ar- 
ticle 1156 du code civil, lorsque les termes 
d'un acte sont clairs et précis, on ne peut s'en 
écarter pour rechercher la commune inten- 
tion des parties contractantes. 

L'art. 1766 du code civil, qui, outre l'inexé- 
cution des clauses du bail par le fermier, 
exige qu'il résulte de cette inexécution un 
dommage pour le bailleur, pour que celui-ci 
puisse, suivant les circonstances, faire résilier 
le bail, n'est applicable qu'au cas de résilia- 
tion tacite, prévue par l'article 1184 du code 
civil ; mais lorsque le bail stipule, en termes 
exprès, la résolution de plein droit du chef 
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d'inexécution de ses clauses, cette résolution 
doit toujours être prononcée par le juge, sans 
aucun égard à la»question de savoir s'il ré- 
sulte ou non un dommage quelconque de 
l'inexécution. (Gand, 7 août 1867.) 21 

Banqueroute. — Frauduleuse et simple. 
— Concours. — Peine. — Le tribunal cor- 
rectionnel saisi, par suite d'ordonnance de la 
chambre du conseil, conformément à la loi du 
4 octobre 1867, de la connaissance de faits 
caractérisant à la fois la banqueroute simple 
et la banqueroute frauduleuse, ne peut appli- 
quer au prévenu, déclaré banqueroutier frau- 
duleux et puni de ce chef, une peine distincte 
à raison des faits de banqueroute simple. 
(Liège, 13 août 1868.) 599 

— Voy. Compétence en matière correction- 
nelle. 

Baptême. — Voy. Sépulture. 

Bétail. — Voy. Ëpizootie. 

Billet a ordre. — Voy. Faux; Lettre 
de change. 

Blessure. — Voy. Coups > Cumul ; Peine. 

Bourses d'étude. — Fondations. — An- 
ciens administrateurs. — Remise de litres. — 
Registre de recettes. — Suppression de termes 
injurieux. — Résistance à l'exécution de la 
loi. — Dommages-intérêts. — L'administra- 
teur d'une fondation de bourses d'étude, dont 
la gestion a été remise à la commission pro- 
vinciale, aux termes delà loi du 19 décembre 
1864, est tenu de déposer au secrétariat de la 
commission torts les documents sans excep- 
tion qui concernent la fondation. 

C'est au secrétariat de la commission, et 
non en sa demeure, que le receveur doit opé- 
rer le payement du solde de son compte. 

Le receveur est tenu d'y remettre le registre 
des recettes et dépenses et le registre ren- 
fermant la transcription textuelle de l'acte de 
fondation. 

Le refus injuste de l'administrateur et du 
receveur de satisfaire aux prescriptions de 
l'arrêté royal du 7 mars 1865, les rend person- 
nellement passibles de dommages-intérêts en 
sus de la condamnation aux frais judiciaires 
admis en taxe. 

La qualification de « mesure purement 
agressive et vexatoire, » donnée par l'ancien 
administrateur à l'instance introduite par la 
commission provinciale, est injurieuse et la 
suppression doit en être ordonnée. 

— Voy. Commission. 

Brasserie. — Voy. Accises. 

Brevet d'invention. — Confiscation. — 
Bonne foi. — L'objet confectionné en con- 
travention d'un brevet peut être confisqué, 
bien que le contrefacteur ait agi sans fraude 
ou intention de nuire. 

Il suffit qu'il ait agi en connaissance des 
droits exclusifs du breveté. (Brux., 30 décem- 
bre 1867.) 195 

FA8IC, 1868.— 2* PART». 



Bris de clôture. — Destruction d'édifices. 
-r- Celui qui pratique une ouverture dans un 
mur mitoyen à l'effet de rentrer dans une 
maison dont il a été judiciairement dépos- 
sédé, se rend coupable non de destruction 
d'édifice, mais de bris de clôture. (Brux., 15 fé- 
vrier 1867.) 



Calomnie. — 1. Lieu du délit. — Ecrit 
adressé à l'étranger. — Celui qui adresse, par 
écrit, de Belgique, à une personne qui se 
trouve à l'étranger, des imputations calom- 
nieuses contre le subordonné de celle-ci, com- 
met en Belgique le délit prévu par l'art. 445 
du code pénal. (Brux., 23 juillet 1868.) 303 

— 2. Propos répétés. — Personne calom- 
niée. — Identité. — Désignation suffisante. — 
Se rend coupable de calomnie celui qui ne 
fait que répéter des propos calomnieux, pourvu 
qu'il soit constaté qu'il a agi méchamment. 

Il n'est pas indispensable que la personne 
calomûiée soit désignée nominativement; il 
suffit qu'elle soit indiquée de manière qu'on 
ne puisse se méprendre sur son identité. 
(Brux., 13 août 1868.) 374 

— Voy. Presse. 

Capitaine de navire. — Voy. Charte par- 
tie ; Etranger. 

Caution judicatum solvi. — Instance 
d'appel. — Délai.— Déchéance de l'action. — 

L'art. 517 du code de procédure, sur la pré- 
sentation des cautions, est applicable en appel. 

Le défaut de fournir la caution judicatum 
solvi dans le délai fixé par l'arrêt qui l'or- 
donne, n'a pas pour effet de rendre l'action 
non recevable. Il y a lieu seulement de refuser 
toute audience jusqu'à ce qu'elle ait été p res- 
tée. (Brux., 9 mars 1865.) 319 

Cautionnement. — Voyez Autorisation 
maritale ; Société anonyme. 

Chambre des mises en accusation. — 
Voy. Compétence en matière correctionnelle. 

Chartes du Hainaut. — 1. Biens {Na- 
ture). — Femme mariée. — Féodalité (sup- 
pression). — Erreur de droit. — La femme 
mariée sous l'empire des chartes du Hainaut, 
et avant la suppression du régime féodal, n'a 
aucun droit à la propriété des biens ci-devant 
m9ins fermes, acquis par son mari durant le 
mariage, mais après la publication des lois 
abolitives de la féodalité. Ces biens sont répu- 
tés alloèts. 

Il en est de même des biens acquis depuis 
le code civil. 

La donation entre-vifs de la propriété de 
pareils biens, faite par la femme dans le con- 
trat de mariage d'un enfant du premier lit, 
doit être attribuée à une erreur de droit, re- 
posant sur une jurisprudence erronée exis* 

28 
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tant sur la question a l'époque de la passation 
de l'acte. 

Cette erreur vicie la disposition dans son 
principe. 

L'assistance du mari a l'acte et l'autorisa- 
tion donnée par lui à la libéralité de sa femme 
ne couvriraient pas la nullité. 

Il en serait de môme d'actes de partage et 
autres passés ultérieurement, mais toujours 
sous l'empire de l'erreur primitive. (Brux., 
3 juillet 1866.) 307 

, — 2. Mains-fermes et alloëts. — Epoux. — 
Propriété. — Les biens réputés mains-fermes 
en Hainaut, sous l'empire des chartes géné- 
rales, acquis par des époux, vers 1795, fai- 
saient partie de la communauté conjugale. 

Les acquisitions faites ultérieurement par 
les mêmes, après l'abolition de la féodalité, 
ont, sans distinction, le caractère d'alloëts ou 
de biens libres, et sont, comme tels, la pro- 
priété exclusive du mari. 

Il en est ainsi, alors même que la femme est 
intervenue à l'acquisition, ou que le mari, ac- 
quérant seul, a déclaré le faire pour lui, sa 
femme et leurs héritiers. (Brux., 20 avril 1868.) 

304 

Charte partis. — Jours ouvrables. — In- 
demnité de surestarie. — Force majeure. — 
Cas fortuit commun. — En matière de charte 
partie , on entend par jours ouvrables ceux 
auxquels il est d'usage de travailler dans le 
lieu où le contrat doit recevoir son exécu- 
tion. 

Le délai de starie, ou jours de planche, 
court du lendemain de la déclaration d'être 
prêt à charger. 

L'indemnité de surestarie n'est pas due au 
capitaine, lorsqu'un cas fortuit le met hors 
d'état d'exécuter le contrat. 

Toutefois les conventions des parties peu- 
vent déroger à cette règle. 

Si un cas fortuit survient pendant le charge- 
ment qui se fait en rade et s'il est commun, 
en ce sens qu'il rende impossibles tant le trans- 
port des marchandises en allèges que leur 
prises a bord, les conséquences en incombent 
a la fois au capitaine et au chargeur ou affré- 
teur. (Brux., 9 mars 1868.) 265 

Chasse. — 1. Bail. — Date certaine. — 
Procès-verbal. — Le prévenu d'un délit de 
chasse sur le terrain d'autrui peut opposer le 
défaut de date certaine du bail qui confère au 
plaignant la qualité d'ayant droit du proprié- 
taire de la chasse. 

La date certaine ne peut résulter de ce que 
le garde particulier, constatant le délit de 
chasse, mentionne le bail et sa date dans le 
procès-verbal. Un garde ne peut être assimilé 
aux officiers publics dont parle l'art. 1328 du 
code civil. tLiége, 5 février 1868.) 126 

— 2. Cumul des peines. — Constatation. — 
Avertissement. — L'art. 7 de la loi du 26 fé- 
vrier 1846, qui veut que tous les délits de 
chasse, postérieurs à la première constatation, 
soient punis cumulativement, n'est pas appli- 
cable au cas où il n'y a eu qu'un avertissement 



donné au prévenu avant le premier délit. S'il 
y a deux faits de chasse poursuivis, il faut, 
pour pouvoir cumuler les peines, qu'il y ait 
eu, non pas un avertissement avant le premier 
fait, mais une constatation entre le premier et 
le second. (Brux., 20 février 1868.) 126 

— 3. Engins prohibés — Bâton. — Le bâ- 
ton à l'aide duquel on a tué un lièvre ne peut 
être considéré comme un des engins dont l'ar- 
ticle 4 de la loi du .26 février 1846 prohibe 
l'usage. (Liège, 4 octobre 1867.) 66 

— 4. Mineur {disùernemeiW. — Peine. - 
Réduction. — Maximum — Minimum. — 
Lorsqu'un individu âgé de moins de seize ans 
a commis avec discernement un délit de 
chasse, la peine ne pourra s'élever au-dessus 
de la moitié de celle à laquelle il aurait été 
condamné s'il avait eu seize ans, mais elle ne 
pourra descendre au-dessous de la limite des 
peines correctionnelles. (Brux., 13 mars 1868.) 

138 

— 5. Port d'armes (défaut de). — Cumul. — * 
L'article 65 du nouveau code pénal qui porte 
que « lorsque le même fait constitue plusieurs 
infractions, la peine la plus forte sera seule 
prononcée, » n'est pas applicable au cas de 
chasse en temps prohibé et sans permis de 
port d'armes. (Brux., 9 nov. 1867.) 43 

— 6. Port d'armes. — Peine. — Le fait de 
chasse en plaine couverte de neige, et sans 
permis de port d'armes de chasse, donne lieu 
à l'application de deux peines. (Liège, 4 mars 
1868.) 206 

— 7. Terrain d'autrui. — Bonne fou — La 
bonne foi ne résulte pas de ce que, dans le 
cours des années antérieures, il n'avait jamais 
été interdit à personne de chasser sur le ter- 
rain sur lequel le droit de chasse venait d'être 
loué pour la première fois et où le délit avait 
été constaté. (Brux., 23 nov. 1867.) 299 

— fc. Terrain d'autrui. — Introduction. — 
L'introduction des chasseurs sur le terrain 
d'autrui ne constitue pas un élément essentiel 
du délit prévu par l'art. 2 de la loi du 26 fé- 
vrier 1846. 

Un chasseur, armé d'un fusil et en attitude 
de chasse, commet ce délit lorsque, posté dans 
un chemin longeant le terrain d'autrui, il at- 
tend le gibier que son compagnon de chasse 
est occupé à lui rabattre. (Brux., 3 avril 1868.) 

259 

— 9. Traqueurs. — Bruit de voix. — Com- 
plicité. — On ne peut envisager comme tra- 
queurs ceux qui, accompagnant un chasseur 
pour porter sa carnassière et lui rendre les 
services d'usage, se tiennent derrière lui, à ses 
côtés ou à une faible distance, et se bornent 
à faire quelque bruit de la voix. 

L'art. 100 du nouveau code pénal ne forme- 
t-il pas un obstacle à toute prévention de com- 

E licite en matière de chasse? (Liège, 28 octo- 
re 1867.) 65 

— Voy. Complicité; Faits modifiés; Réci- 
dive; Responsabilité du maître. 

Chemin de fer. — 1. Etat. — Responsa- 
bilité. — Gardes. — Faute. — L'Etat agissant 
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en qualité de personne civile, notamment dans 
l'exploitation de ses chemins de fer, comme 
entrepreneur de transport, est soumis à la 
responsabilité des art. 1382 et 1384 du code 
civil. 

Ainsi, de môme que le maître est responsa- 
ble de l'accident survenu à un de ses domes- 
tiques ou ouvriers par le fait d'un autre, dans 
l'exécution du travail qu'il leur a commandé 
en commun, ainsi l'Etat est tenu d'indemniser 
la veuve et les enfants d'un employé du che- 
min de fer, tué par la faute commise dans son 
service par un autre employé. (Brux., 18 mai 
1868.) 385 

— 2. Stations communes. — Perte de colis. 

— Responsabilité. — Limites. — Lorsque la 
perte d'un colis est survenue dans une station 
commune à deux entreprises de chemins de 
fer, la responsabilité incombe à la compagnie 
qui a effectué le transport et en a perçu le 
prix, sans qu'elle puisse invoquer pour sa dé- 
charge que le service de la station est fait 
exclusivement par les agents de l'autre entre- 
prise, dans le traitement desquels elle contri- 
bue pour une part. 

Il appartient au roi de prendre, pour le ser- 
vice intérieur et international du chemin de 
fer de l'Etat, les règlements qu'il juge néces- 
saires. 

Est légal l'arrêté du 2 septembre 1840 qui 
délègue ce pouvoir. 

Les dispositions réglementaires du trans- 
port des marchandises sur les chemins de fer, 
établies par l'arrêté ministériel du 5 novembre' 
1848, sont obligatoires, même en ce qu'elles 
statuent quant à la responsabilité de l'Etat. 

Le destinataire d'un colis perdu n'a droit 
qu'à une indemnité calculée au pied de 4 fr. 
par kilo du poids du colis manquant, lorsqu'il 
n'y a pas eu déclaration de la valeur. (Brux., 
21 décembre 1864.) 297 

— V. Compétence en matière répressive; 
Société anonyme. 

Chemin public. — 1. Chemins vicinaux. 

— Plantation. — Riverains. — Flandre. -* 
Domaine public. — En Flandre, les riverains 
ont, d'après les ordonnances et édits, le droit 
de planter sur les accotements des chemins 
publics. Ce droit est un droit sui gêner is, 
indépendant du droit de propriété du sol des 
chemins et peut coexister avec lui. 

Ce droit a été maintenu par les lois fran- 
çaises, à l'exception des localités où il était 
exercé à titre féodal. 

Les riverains ne peuvent en être privés que 

Êar la voie de l'expropriation pour utilité pu- 
lique. 

Qu'entend-on par domaine public? (Gand, 
23 février 1867) (1). 98 

— 2 Suppression. — Issues. — Propriétaire 
riverain. — Indemnité. — Un chemin public 
étant hors du commerce, ce n'est pas a titre 
d'un drtjit de servitude, mais en vertu d'un 



(1) Voy. l'arrêt de rejet, 1" partie, p. «77. 



droit de cité que les propriétés riveraines ont 
des issues sur ce chemin. 

La suppression d'un chemin légalement or- 
donnée comprend la suppression des issues, 
à moins d'une disposition contraire. Les pro- 
priétaires lésés peuvent avoir droit à une in- 
demnité à réclamer contre l'autorité par le fait 
de laquelle la suppression a eu lieu. (Liège, 
9 mars 1864.) 353 

— Voy. Domaine. 

Chemin vicinal. — 1. Echange. (Liège, 
9 août 1867.) 353 

— 2. Plan. — Députation permanente. — 
Propriété. — Riverain. —Passage. —Sentier. 

— Largeur. — Prescription. — Juste titre. 

— Commune. — Droit de passer. — Appel 
(réserves). — Maintien en cause. — Intervenu 
lion. - Pour qu'une commune acquière par 
prescription la propriété d'un chemin porté 
au plan des chemins vicinaux définitivement 
arrêté par la députation provinciale, il ne suf- 
fit pas que, pendant dix ou vingt ans à dater 
de l'ordonnance de la députation, le proprié- 
taire du sol s'abstienne de faire valoir son 
droit ; il est, en outre, indispensable que, pen- 
dant ce même laps de temps, la commune 
possède le chemin et que cette possession, 
commencée de bonne foi , soit continuée et 
non interrompue, paisible, publique, non 
équivoque et à titre de propriétaire. 

Lorsque, devant le premier juge, dans une 
instance entre le possesseur du sol de ce che- 
min et un riverain qui, pour faire écarter les 
entraves mises à la circulation, s'est prévalu 
du droit du public de passer, la commune citée 
en intervention a appuyé la demande du rive- 
rain en élevant elle-même des prétentions à la 
propriété du chemin, il ne lui est plus permis, 
devant la cour, de conclure à sa mise hors de 
cause en se bornant à faire des réserves au 
sujet de son prétendu droit de propriété. Ces 
réserves ne peuvent être accueillies, et la 
question de propriété soulevée par la com- 
mune doit être résolue vis-a-vis de toutes les 
parties. (Gand, 20 février 1868, aud. sol.) 1 1 1 

Chose jugée en matière civile. — Mo- 
tifs. — Autorité. — Il n'y a chose jugée sur 
un point qu'autant qu'une disposition du ju- 
gement en prononce le rejet ou l'admission : 
il ne suffit pas que les juges l'aient examiné 
et aient émis leur opinion dans les motifs du 
jugement. (Brux., 28 octobre 1865.) 410 

— Voy. Séparation de corps. 

Chose jugée en matière criminelle. 

— Ordonnance de non-lieu. — Blessures. — 
Accident. - Cas fortuit. — Faute. — Une or- 
donnance de la chambre du conseil déclarant 
qu'il n'y a pas lieu à suivre parce que le fait de 
blessures par imprudence, formant l'objet de 
la poursuite, n'est que le résultat d'un pur cas 
fortuit, a l'influence de la chose jugée sur l'ac- 
tion que viendrait à intenter la partie lésée. 
(Brux , 10 mai 1867.) 341 

Choses volées. — Fonds publics. - Chan^ 
gement de nature. — Revendication en mains 
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tierces. — Dépôt. — Mise en cause du dépo- 
sant. — Compétence. — Le propriétaire auquel 
des fonds publics ont été soustraits peut en 
revendiquer directement la valeur contre le 
notaire en mains duquel Fauteur de la sous- 
traction a déposé ces fonds avec mission de 
les réaliser. 

Leur réalisation ne doit, pas plus que la 
prescription de Fart. 1937 du code civil, mettre 
obstacle à l'exercice de ce droit. 

Le déposant, mis en cause par le notaire 
dépositaire, ne peut, en ce cas, demander son 
renvoi devant ses juges naturels, sous le pré- 
texte que l'action principale aurait dû être di- 
rigée contre lui. (Liège, 15 juillet 1868.) 383 

Citation correctionnelle. — ^. Con- 
travention. — Chef non spécifié. — Défense 
[droits d.e la). — Lorsque le procès-verbal de 
contravention et l'instruction qui s'en est sui- 
vie portent sur un fait unique, il serait con- 
traire aux droits de la défense de juger et de 
condamner le prévenu du chef d'un autre fait, 
alors même que la citation embrasserait l'un 
et l'autre dans la généralité de ses termes. 
(Brux., 30 mai 1868.) 200 

— 2. Date. — Erreur. — L'erreur dans la 
date assignée au délit ne vicie pas la citation, 
lorsque celle-ci donne connaissance au pré- 
venu, de manière qu'il ne puisse s'y mépren- 
dre, du fait qui lui est imputé. (Brux., 23 no- 
vembre 1867.) 301 

— 3. Faits. — Modification. — Qualification 
nouvelle. — 11 appartient au juge d'apprécier 
sous toutes ses faces le fait qui lui est déféré 
et d'y appliquer la qualification légale, encore 
que, dans la citation donnée au prévenu, ce 
même fait aurait été autrement qualifié (1). 
(Brux., 23 novembre 1867.) 47 

— Voy. Action publique; Tribunal correc- 
tionnel. 

Clôture. — Voy. Bris. 

Gobe pénal nouveau. — Décisions diver- 
ses. — Pages 44, 45, 58, 72, 83, 84, 86, 1 18, 120, 
141 et suiv., 146 et suiv., 204, 206, 210, 229, 
230, 249, 252, 269, 291, 314, 323, 329, 351, 362, 
374, 380, 397, 399, 413 et 415. 

— Voy. aussi Arbres; Chasse; Complices; 
Coups ; Cumul ; Détention préventive ; Escro- 
querie: Faux; Fonlcionnaire ; Peine ; Prescrip- 
tion ; Rébellion ; Vol. 

Colis (perte). — Voy. Chemin, de fer. 

Commis voyageur. — Voy. Compétence 
commerciale. 

Communauté. — Voy. ' Association reli- 
gieuse. 

' Communauté conjugale. — Divertisse- 
ment. — Intérêts. — Constructions sur un 
bien propre. — Impense nécessaire. — Récom- 
pense.— La femme qui, dans un but de prosé- 



(4) Voy. l'arrêt de rejet, l r * partie, p. 68. 



lytisme religieux exagéré et exclusif de la 
pensée de s'enrichir au détriment de la com- 
munauté, détourne, à l'insu de son mari, une 
somme importante pour en faire, au nom d'un 
liçrs préteur supposé, l'objet d'un placement 
à intérêt, et qui prend toutes les mesures né- 
cessaires pour qu'après sa mort cette opération 
soit soustraite à la connaissance de son man, 
commet un divertissement qui la soumet aux 
peines comminées par l'art. 1477 du code civil. 

Ses héritiers ne sont pas fondés à offrir, à 
titre de réparation, l'abandon des titres d'em- 
prunt souscrits par une personne morte in- 
solvable, mais sont tenus de souffrir le prélè- 
vement par le mari d'une somme égale à celle 
divertie. 

Le mari a droit, à titre de dommages-inté- 
rêts, aux intérêts de la somme divertie depuis 
le jour du prélèvement. 

Les intérêts des intérêts ne sont dus qu'a 
partir de la demande judiciaire. 

La construction d'une maison, au moyen 
des deniers de la communauté, sur un terrain 
à bâtir propre à la femme, ne constitue qu'une 
impense utile, et ne donne droit à récompense 
au profit de la communauté qu'à concurrence 
du profit que la construction a procuré à la 
femme. 

La déclaration faite dans un acte de vente 
par deux époux mariés sous le régime de la 
communauté légale, qu'ils sont propriétaires 
des bâtiments construits sur un terrain propre 
à l'un d'eux, pour les avoir construits de leurs 
deniers communs, est inopérante pour enlever 
à l'époux propriétaire du sol la propriété des 
bâtiments qui s'y trouvent, tous droits de ré- 
compense à la communauté réservés. (Brux., 
6 janvier 1868.) 73 

— Voy. Vente d'immeubles. 

Communauté universelle. — Voy. Con- 
trat de mariage. 

Communes. — Autorisation pour ester en 
justice. — Défense. — Interprétation restric- 
tive. — Appel. — Autorisation nouvelle. — 
Dans le doute sur l'étendue d'une autorisation 
accordée à une commune d'ester en justice, il 
faut se prononcer pour l'interprétation la plus 
étroite : l'autorisation pure et simple de dé- 
fendre à une action n'implique pas celle de se 
pourvoir en appel contre la décision des pre- 
miers juges. (Gand, 23 juin 1866.) 31 

— Voy. Architecte; Faux; Legs; Travaux. 

Communication de pièces. — 1. Action 
ad exhibendum. — L'art. 188 du code de pro- 
cédure civile n'est pas limitatif, et ne fait pas 
obstacle à ce que l'une des parties demande 
par l'action ad exhibendum la production de 
toute pièce dont la possession est reconnue 
exister dans le chef de son adversaire : la 
maxime : Nemo teneture edere contra se ne 
peut être invoquée alors que la bonne foi, 
l'équité et l'intérêt de la justice réclament cette 
production. (Liège, 4 avril 1868.) 219 

— 2. Mode. — Durée. — Les art. 189 et 190 
du code de procédure civile, relatifs au mode 
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et à la durée de la communication des pièces 
donl il est fait emploi en justice, ne sont pas 
applicables aux pièces dont les deux parties en 
cause sont copropriétaires. En conséquence, 
le juge peut ordonner que la communication » 
de ces pièces communes se fera sur simple 
récépissé d'avoué à avoué, que la partie qui 
l'a requise pourra faire usage des pièces pen- 
dant un temps déterminé, après quoi elles 
resteront en dépôt au greffe pendant toute la 
durée du procès, à la disposition des deux 
parties, à qui le greffier sera toujours tenu de 
les remettre, à chaque réquisition, sur simple I 
récépissé. (Gand, 20 mai 1868.) 293 

— 3. Pénalité d'office. — Ultra petita. — Un 
jugement est entaché du vice d'ultra petita, 
lorsque la pénalité qu'il prononce contre le dé- 
tenteur des pièces, pour le cas où celui-ci res- 
terait en défaut d'en faire la communication 
dans le délai fixé, n'a été ni expressément, ni 
virtuellement demandée par l'adversaire dans 
ses conclusions. (Gand, 20 mai 1868.) 293 

— Voy. Appel. 

Communistes. — Egoul commun. «— Dé- 
penses. — Contestation. — Intérêt né et actuel. 
— Vérification préalable — Frais. — Dès que 
l'un des communistes d'un égout prétend ne 
pas être obligé de rembourser une dépense 
faite pour la chose commune, l'autre est rece- 
vable à agir contre lui, à l'effet de faire recon- 
naître en principe le droit de copropriété et 
les obligations qui en dérivent sous le rapport 
de l'entretien. 

Pour pouvoir réclamer des frais de répara- 
tions à une chose commune, le communiste 
n'est pas tenu de faire constater, au préalable, 
la nécessité de ces réparations. (Liège, 9 mai 
1868.) 311 

Compensation. — Voy. Lettre de change. 

Compétence civile.. — 1. Déclinatoire. — 
Non-recevabilité. — Poîivoirs du juge d'appel. 
— La partie assignée devant un tribunal et qui, 
pour abréger le délai de comparution, assigne 
elle-même le demandeur, puis conclut à l'au- 
dience à l'incompétence, ne peut être déclarée 
non recevable dans son exception que pour 
autant que son exploit implique, d'une manière 
non douteuse, renonciation à cette exception. 

Quand une action comprend plusieurs chefs 
de demande et que l'exception d'incompétence 
ne s'applique qu'à l'un d'eux, le juge d'appel 
peut, en confirmant le jugement dans sa par- 
tie relative à la compétence, statuer sur les 
autres chefs. (Brux., 10 août 1868.) 381 

— 2. Tribunal de commerce. — Quasi-délit. 
— - Fait dommageable. — Port de mer. — Na- 
vire. — Heurt. — En thèse générale, la juri- 
diction civile est seule compétente pour con- 
naître d'une action en dommages - intérêts 
fondée sur un quasi-délit. 

La juridiction consulaire , essentiellement 
exceptionnelle, ne peut connaître d'une de- 
mande de cette nature que lorsque le fait 
dommageable a eu pour but de favoriser le 
commerce de celui qui l'a posé en nuisant au 



commerce d'un concurrent, ou bien lorsqu'il 
a consisté dans la violation de rapports com- 
merciaux entre l'auteur du fait dommageable 
et la personne lésée. 

Spécialement, doit être portée devant le tri- 
bunal civil la demande de dommages-intérêts 
intentée à un capitaine de navire par l'entre- 
preneur de travaux exécutés dans un port de 
mer, du chef du préjudice causé par le heurt 
du' navire contre lesdits travaux. (Gand, 22 avril 
1868.) 194 

— Voy. Chemin de fer; Choses volées ; Décli- 
natoire ; Etranger ; Exécution de jugement et 
arrêt; Jugement; Receveur; Référé; Travaux. 

Compétence commerciale. — 1. Acte de 
commerce. — Tailleur de pierres. — Entre- 
prise. — Louage d'ouvrage. — Le tribunal de 
commerce est compétent pour connaître des 
contestations relatives à une convention par 
laquelle un tailleur de pierres s'engage à four- 
nir à un entrepreneur de travaux publics des 
ouvriers pour remanier des pierres, moyen- 
nant un prix déterminé par mètre carré de 
surface. (Brux., 9 mai 1868.) 216 

— 2. Contestation entre étrangers, — Coas- 
signé belge. — Propriété acquise en Belgique. 

— Assignation. — Aucune loi ne défendant 
aux tribunaux beiges de connaître des contes- 
tations entre étrangers, leur compétence ne 
peut être déclinée lorsque les circonstances 
justifient leur intervention. 

Il en est notamment ainsi lorsqu'un Fran- 
çais poursuit conjointement et solidairement 
un Français et un Belge en réparation du dom- 
mage résultant pour hn d'une concurrence 
déloyale organisée par eux en commun, et qui 
porte atteinte à des droits exclusifs lui concé- 
dés en Belgique. 

L'art. 59 du code de procédure civile con- 
tient une disposition générale permettant, en 
ce cas, d'assigner le Français devant le tribu- 
nal du domicile de son coassigné belge. (Brux., 
8 juillet 1868.) 365 

— 3. Promesse.— Livraison. — Payement. 

— Vente contestée. — Commis voyageur. — 
Mandat. — En matière commerciale, le de- 
mandeur ne peut assigner, soit devant le tri- 
bunal dans l'arrondissement duquel la pro- 
messe a été faite et la marchandise livrée, soit 
devant celui dans l'arrondissement duquel le 
payement devait être effectué, que si l'exis- 
tence même de la promesse n'est pas contes- 
tée. 

Il suffit que le défendeur nie la réalité de la 
vente pour que le tribunal, saisi en vertu de 
ces dispositions exceptionnelles, doive décla-. 
rer son incompétence. 

Cette dénégation fait naître, sur l'existence 
de la vente, un doute qui rend le tribunal in- 
compétent, quand la convention prétendue 
ayant été conclue par l'intermédiaire d'un com- 
mis voyageur, le défendeur nie spécialement 
que ce dernier ait pu obliger la maison qui l'a 
employé. (Gand, 18 mars 1868.) v 138 

— 4. Promesse. — Marchandise livrée. — 
Negotiorum gestio. — La compétence de l'arti- 
cle 420 du code de procédure étant exception- 
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nelle, il faut se renfermer rigoureusement 
dans les termes de cette disposition. 

En conséquence, le deuxième paragraphe 
n'est applicable que pour autant qu'il y ait 
promesse et livraison dans le môme arrondis- 
sement. (Brux., 12 février 1868.) 214 

— 5. Restitution de sommes payées en trop. 

— Quasi-contrat. — . Une action ayant pour 
objet la restitution de sommes payées en trop 
sur expéditions de marchandises faites par 
une compagnie de chemin de fer, est de la 
compétence de la justice consulaire. (Liège, 
29 février 1868.) 140 

— 6. Vente par intermédiaire. — Payement 
[tien dé). — Lorsqu'une vente entre deux né- 

§ociants, domiciliés dans des arrondissements 
ifférents, est conclue avec l'agent qui s'est 
rendu auprès de l'acheteur, muni des instruc- 
tions de son commettant, en quel lieu la con- 
vention est-elle censée faite? 

Et quand les parties ne sont pas convenues 
du lieu de payement, quel est le tribunal com- 
pétent pour connaître de ce payement? (Brux., 
20 janvier 1868.) 237 

— Voy. Arrêt; Assurances; Commerçant 
retiré; Péremption; Société. 

Compétence en matière correction- 
nelle. — l. Banqueroute. — Complices. — 
(Gand, 15 avril 1867.) 118 

— 2. Chemins de fer (règlement de police).— 
Juge de paix. — Les juges de paix connaissent 
en premier ressort des contraventions à l'ar- 
ticle 1 er de l'arrêté royal du 5 mai 1835, por- 
tant règlement sur la police des chemins de 
fer. (Liège, 18 juin 1868 ) 310 

— 3. Garde champêtre complice. — Con- 
nexité. — Lorsque, parmi les complices d'un 
délit de chasse, se trouve un garde justi- 
ciable de la cour, tous les coprévenus doivent 
être cités devant cette juridiction, et l'acquit- 
tement du garde ne fait pas obstacle à la con- 
damnation par la cour des autres prévenus 
cités devant elle pour cause de connexité. 
(Liège, 28 octobre 1867.) 65 

— 4. Garde particulier. — Délit. — Terri* 
toire étranger. — Le tribunal correctionnel est 
compétent pour connaître d'un délit de chasse 
commis par un garde particulier sur un terri- 
toire autre que celui confié à sa surveillance. 
(Brux., 4 avril 1868.) 240 

— 5. Officier de police judiciaire. — Délit. 

— Chambre des mises en accusation. — Pro- 
cureur général. — Une instruction ayant été 
suivie, conformément à l'art. 484 du code d'in- 
struction criminelle, à charge d'un officier de 
police judiciaire, prévenu de coups et bles- 
sures volontaires ayant entraîné une incapa- 
cité de travail personnel de plus de vingt jours, 
fait qui, lors de l'ouverture de cette instruc- 
tion, constituait un crime, aux termes des ar- 
ticles 309, 166 et 198 du code pénal de 1810, la 
chambre des mises en accusation, saisie de 
cette instruction sous l'empire des disposi- 
tions des art. 1, 2 et 399 du code pénal belge, 
qui range ce fait parmi les délits, n'a pas à 
statuer sur les fins de cette instruction, mais 



doit se borner à réserver au procureur géné- 
ral l'exercice de l'action publique, conformé- 
ment aux art. 479 et 483 du code d'instruction 
criminelle. (Liège, 11 janvier 1868.) 110 

— Voy. Consuls; Tribunal correctionnel; 
Vente d'effets militaires. 

Complicité. — Voy. Chasse; Compétence 
criminelle ; Douanes ; Fabrique ; Propriété lit- 
téraire ; Sépulture. 

Compte. — Solde (payement du). — Ac- 
quiescement. — Erreurs. — Omissions. — 
Action en redressement. — Le payement du 
solde d'un compte judiciairement fixé ne peut 
être considéré comme un acquiescement em- 
portant renonciation à l'action en redresse- 
ment du chef d'erreurs ou omissions autori- 
sée par l'art. 541 du code de procédure civile, 
alors que ce payement a été effectué dans 
l'ignorance de ces erreurs ou omissions. 

Aucune disposition légale n'interdit de jus- 
tifier ces erreurs et omissions par des pièces 
déjà produites dans l'instance en reddition de 
compte. (Gand, 20 mai 1868.) 293 

Concession. — Voy. Minerai. 

Conciliation. — Voy. Action ad futurum. 

Concordat. — Homologation .—Jugement. 

— Juge-commissaire. — Rapport (défaut de). 

— Est nul le jugement qui a statué sur l'ho- 
mologation d'un concordat sans que le juge- 
commissaire ait fait son rapport à l'audience. 
(Brux., 29 juin 1868.) 347 

Concours de peines. —Voy. Cumul de 
peines; Faux. 

Concurrence déloyale. — Voy. Marque 
de fabrique. 

Condition illicite. — Voy. Legs. 

Congé. — Voy. Référé. 

Congrégation. — Voy. Association reli- 
gieuse. 

Connexité. — Voy. Appel; Compétence 
correctionnelle ; Effets militaires ; Recel. 

Conseil de famille. — Composition. — 
La composition d'un conseil de famille n'est 
pas viciée par cela seul que Ton aurait appelé 
à en faire partie un parent domicilié en dehors 
du rayon de deux myriamètres, alors qu'il 
existe, dans ce rayon, un parent plus proche, 
si ce dernier était absent et si, du reste, ou 
n'allègue ni connivence ni mauvaise foi, et que 
la partie intéressée, quoique prévenue de la 
réunion du conseil, n'a ni réclamé ni protesté 
contre sa composition. (Liège, 6 mai 1868.) 

264 

Consuls (juridiction). — Appel. — Plai- 
gnant. — L'art. 119 de la loi du 31 décembre 
1851, sur les consulats, n'accorde le droit d'ap- 
pel au plaignant q e s'il s'est constitué partie 
civile en première instance. (Brux., 6 août 
1868.) 357 

-r- Voy. Degrés (Je juridiction en matière 
correctionnelle. 
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Contrainte par coups en matière ci- 
vile. — 1. Appel. — Délai. — Jugement défi- 
nilif. — Lettre de change. — Non-commer- 
çants. — Dettes inférieures à 200 francs. — 
Réunion. — Le débiteur peut appeler du juge- 
ment, en ce qui concerne la contrainte par 
corps, dans les trois jours de son incarcéra- 
tion, lors même que les délais ordinaires se- 
raient expirés et que l'appel au principal ne 
serait pas recevante defectu summœ. 

Il le peut môme avant son incarcération. 

Deux lettres de change d'une valeur infé- 
rieure à 200 francs chacune, créées entre per- 
sonnes non commerçantes pour une dette 
civile et à des échéances différentes, ne peu- 
vent donner lieu à la contrainte par corps, 
bien que, par leur réunion, elles excèdent 
200 francs. (Liège, 27 mai 1868.) 376 

— 2. Matière commerciale. — Somme prin- 
cipale. — Intérêts. — Les mots : somme prin- 
cipale, dans Tari. 2 de la loi du 21 mars 1859, 
excluent non - seulement les intérêts échus 
depuis la demande, mais encore, en l'absence 
d'une convention contraire, ceux échus anté- 
rieurement. (Liège, 29 février 1868.) 140 

— '3. Tribunal de commerce. — Jugement 
par défaut, — Acquiescement. — Huissier 
commis. — Président du tribunal civil. — L'ac- 
quiescement à un jugement par défaut étant 
sans effet quant à la contrainte par corps, ce 
jugement, s'il émane d'un tribunal de com- 
merce, ne peut être exécuté avant d'avoir été 
signifié par un huissier commis à cet effet par 
ce tribunal. Le président du tribunal de pre- 
mière instance ne peut commettre cet huissier 
malgré la disposition de l'art. 780 du code de 
procédure civile. (Liège, 11 déc. 1867.) 35 

Contrainte par corps en matière cri- 
minelle. — Condamnations civiles. — Durée. 
— L'art. 42 de la loi du 21 mars 1859 n'a pas 
été abrogé par le code pénal de 1867; en con- 
séquence, la durée de la contrainte par corps 
pour l'exécution des condamnations aux resti- 
tutions, aux dommages-intérêts, etc., doit être 
fixée par l'arrêt ou le jugement dans les limites 
de huit jours à un an, lorsque la condamna- 
tion prononcée n'excédera pas trois francs. 
(Brux., 2 mai 1868.) 231 

— Voy. Amende ; Emprisonnement subsi- 
diaire. 

Contrat de mariage — Communauté 
universelle. — Changements. — Temps inter- 
médiaire. — Fraude. — Droits successifs. — 
Transport. — Rente viagère. — Effet rétroac- 
tif. — Convention tacite. — Aliénation. — 
Tiers (fraudis participes). — Conjoint lésé. — 
La disposition de l'art 1396 du code civil, qui 
frappe de nullité tout changement apporté, 
avant la célébration du mariage, aux conven- 
tions matrimoniales, sans la présence et le 
consentement simultané de toutes les person- 
nes qui ont été parties dans ce contrat, est 
générale et atteint les modifications prati- 
quées, même par voie indirecte, soit par l'ac- 
cord des deux futurs époux, soit par l'un d'eux 
au préjudice de l'autre, 



A défaut de s'expliquer sur les choses qui 
doivent composer la communauté universelle, 
les futurs époux sont censés convenir tacite- 
ment d'y faire entrer tous les biens que cha- 
cun d'eux a au moment de la conclusion du 
contrat de mariage. 

Par application de ces principes, il y a lieu 
d'annuler le transport de droits successifs, nés 
avant le contrat de mariage stipulant la com- 
munauté universelle de biens, fait à des tiers 
par l'an des futurs conjoints, moyennant une 
rente annuelle et viagère, dans l'intervalle du- 
dit contrat de mariage à la célébration. 

L'annulation est surtout justifiée quand les 
tiers ont agi en pleine connaissance des con- 
ventions matrimoniales, et ont ainsi participé 
à la fraude consommée au préjudice des droits 
de l'autre futur conjoint. 

Dans cette dernière hypothèse, le cédant, à 
la faiblesse duquel la cession a été arrachée, 
a, aussi bien que le conjoint lésé, qualité pour 
en demander l'annulation. (Gand, 27 décembre 
1867.) 90 

— Voy. Testament. 

Contravention. — Voy. Amende ; Appel 
en matière correctionnelle; Consul; Empri- 
sonnement subsidiaire ; Peines. 

Contravention de police. — V. Amende ; 
Appel. 

Contrefaçon. —Voy. Marque de fabrique; 
Propriété littéraire. 

Correctionnalisation. — Voy. Faux. 

Coups. — Voy. Peine. 

Coups et blessures. — Question transi- 
toire. — (Liège, S mars 1868.) Cet arrêt est 
rapporté l re partie, p. 327. 

Cour d'appel. — Voy. Incompétence. 

Coutume de Flandre. — Voy. Vente d'im- 
meubles. 

Créanciers. — Voy. Intervention. 

Créanciers d'un héritier. — Interven- 
tion. — Instance d'appel. — Partage de suc- 
cession. — Les créanciers d'un héritier sont 
recevables à intervenir pour la première fois 
en appel, dans une instance relative au par- 
tage d'une succession échue à leur débiteur. 
(Brux., 26 février 1868.) 151 

Crédit ouvert. — Voy. Aval. 

Crime correctionn alise. — Voy^ Peine. 

Cuirs salés. — Voy. Accises. 

Cumul de peines. — Voy. Chasse; Escro- 
querie; Fausse monnaie ; Faux ; Peine ; Réci- 
dive; Vol. 

Curateur. — Voy. Faillite. 

Cuve. — Voy. Accises, 
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Date certaine. — Voy. Chasse. 

Décès. — Voy. Appel. 

Déclinatoire. — Jugement préalable. — 
La règle qu'un tribunal ne peut, en rejetant 
un déclinatoire, statuer en môme temps sur 
le fond, ne reçoit pas son application alors 
que l'exception d'incompétence n'a été soule- 
vée que par le ministère public qui n'était pas 
partie jointe dans la cause. (Brux., 12 février 
1868.) 163 

— Voy. Compétence ; Incompétence. 

Degrés de juridiction en matière 
civile — 1. Actions séparées. — Jonction. — 
La jonction de deux causes est une mesure 
régulatrice de la procédure, qui ne touche en 
rien à l'ordre des juridictions. 

Ainsi, lorsque, parmi ces causes, il en est 
une qui ne s'élève au taux de l'appel qu'en 
additionnant le montant des deux demandes, 
dans ce cas la jonction ordonnée ne peut faire 
perdre l'avantage du dernier ressort; chaque 
demande doit être jugée selon sa quotité, bien 
qu'elles soient toutes deux fondées sur les 
mêmes moyens et qu'elles dérivent de la même 
cause. (Brux., 27 avril 1868.) 287 

— 2. Livraison unique. — Marchandises 
diverses. •*- Acquiescement partiel. — Lorsque 
la demande a pour objet le payement d'une 
somme supérieure à 2,000 francs, pour prix 
d'une livraison de marchandises diverses, mais 
que le défendeur acquiesce à une partie de la 
demande, de sorte que ce qui est à juger n'ex- 
cède pas le dernier ressort, le jugement qui 
intervient dans ces circonstances n'est pas 
susceptible d'appel. (Brux., 8 février 1868.) 89 

— 3. Demandes distinctes. — Jonction. — ■ 
La jonction prononcée par les premiers juges 
de plusieurs demandes inférieures chacune au 
taux du dernier ressort, et dont le total est 
supérieur à ce taux, ne suffît pas pour que le 
jugement qui intervient ensuite sur le fond 
soitsusceptibled'appel.(Brux.,17 février 1868.) 

142 

— 4. Demande non exagérée. — Recevabi- 
lité de rappel. — Le notaire qui, ayant de- 
mandé, par l'exploit de citation en concilia- 
tion, 1,543 francs 38 c. pour honoraires et. 
déboursés du chef du dépôt en son étude d'un 
testament olographe, élève ce chiffre et le porte 
à 2,500 fr. devant le juge conciliateur, ne peut 
être réputé avoir agi frauduleusement dans le 
but de rendre l'affaire appelable, alors même 
que cette majoration ne serait intervenue qu'a- 

Erès la taxe du président, qui réduisait nota- 
lement la somme primitivement réclamée. 
Dès lors son appel est recevabie. (Liège, 
6 juin 1868.) 396 

— 5. Egout commun. — Réparations. — 
Action mixte. — Pluralité de défendeurs. •— 
Indivisibilité. — L'action tendante à faire dé- 



clarer que des propriétaires de maisons sont, 
à ce titre, tenus de concourir à la mise en eut 
d'un égout servant à leurs propriétés respec- 
tives, et qu'ils ont à rembourser leur quote- 
part dans des frais déjà faits de ce chef, est 
une action tout à la fois réelle et personnelle 
qui doit être considérée comme mixte pour 
l'appréciation de la recevabilité de l'appel. 

L obligation d'entretenir un égout est de sa 
nature indivisible, et doit être appréciée dans 
son ensemble pour en déterminer la valeur. 
Dès lors, si celte obligation fait l'objet d'un 
procès entre un demandeur et plusieurs dé- 
fendeurs, il suffit que l'un de ceux-ci en fixe le 
taux à un chiffre supérieur à celui du dernier 
ressort pour que l'appel soit recevabie : son 
estimation ne se divise pas entre les divers 
défendeurs. (Liège, 9 mai 1868.) 311 

— 6. Evaluation du litige. — Base légale. — 
Bail (résolution de). — Les parties ne peuvent 
déterminer la valeur de la demande que dans 
le cas où l'évaluation ne peut être faite d'après 
les bases légales. 

Le principe écrit dans l'art. 5 de la loi du 
25 mars 1841, concernant les juges de paix, 
est applicable, par identité de motifs et d'uti- 
lité, aux tribunaux de première instance. 

Les mots : pour toute la durée du bail, de 
l'art. 5 de la loi du 25 mars 1841, doivent s'en- 
tendre en ce sens, que ce sont les termes en- 
core à courir jusqu'à l'expiration du bail qui 
seuls doivent éire pris en considération pour 
fixer la compétence en cas de demande de 
résiliation. 

La demande est la base de l'action, elle fixe 
le litige; si celui-ci n'est pas supérieur à 
2,000 francs, le jugement intervenu est en der- 
nier ressort. 

La loi ne distinguant pas entre les causes 
qui peuvent amener la résiliation du bail, la 
base de l'évaluation prescrite, lorsqu'il s'agit 
de résolution fondée sur le défaut de paye- 
ment des loyers, doit s'appliquer à toutes les 
autres causes de résolution. (Brux., 13 février 
1867.) 18 

— 7. Evaluation du litige {défaut d). — 
Cour d'appel. — Compétence. — Lorsque le 
premier juge a statué sur la contestation, au 
lieu de rayer la cause du rôle et de condamner 
aux dépens le demandeur en défaut d'évaluer 
le litige dans ses conclusions, il n'appartient 
pas au juge d'appel d'annuler, de ce chef, la 
décision et d'ordonner le renvoi.(Gand, 22avril 
1868.) 289 

— 8. Evaluation du litige. — Exagération. 
— - Pénalité pour retard.— Il n'y a pas lieu de 
s'arrêter à l'évaluation du litige, lorsqu'il ré- 
sulte des éléments du procès qu'elle a été faite 
dans le but d'éluder la loi sur la compétence. 

La demande de dommages-intérêts par jour 
de retard n'est qu'un moyen de contrainte qui 
ne peut entrer en ligne de compte pour déter- 
miner la valeur du litige. (Brux., 4 avril 1868.) 

224 

— - 9. Expropriation pour cause d'utilité 
puUique. — Règlement d'indemnité. — En 
matière d'expropriation pour cause d'utilité 
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publique, le règlement de l'indemnité doit être 
considéré comme une action mobilière et per- 
sonnelle, comme telle, soumise aux deux de- 
grés de juridiction, si le débat porte sur un 
chiffre supérieur à 2,000 francs. 

Pour fixer l'importance du litige, il convient 
de tenir compte, non-seulement de la valeur 
de l'emprise et de l'indemnité pour moins- 
value, mais de tous les chefs d'indemnités 
réclamées, même des accessoires, tels que les 
frais de remploi et les intérêts d'attente. (Brux., 
20 avril 1868.) 286 

— 10. Servitude.— Fonds enclavé. —Valeur 
du litige. — Une demande relative à une ser- 
vitude est susceptible d'être évaluée. En con- 
séquence, le jugement qui a statué sur la ré- 
clamation d'une servitude de passage par un 
propriétaire dont le fonds est enclavé et sans 
issue sur la voie publique, est sujet à appel, 
s'il est établi que le revenu du fonds voisin, 
sur lequel doit s'exercer la servitude, est su- 
périeur au taux fixé par l'art, i 4 de la loi du 
25 mars 1841, ou bien, si ce revenu ne peut 
être déterminé par l'un des modes énoncés 
dans cette disposition, que l'évaluation du li- 
tige faite par les parties dans leurs conclu- 
sions, conformément à l'article 18 de la même 
loi, excède les limites du dernier ressort. 
(Gand, 18 mars 1868.) 392 

— Voy. Action personnelle. 

Degrés de juridiction en matière cor- 
rectionelle. — 1. Contravention. — Con- 
nexité à un délit. — Dernier ressort. — Lors- 
qu'un tribunal correctionnel est saisi de la 
connaissance d'une contravention par suite de 
connexité, la condamnation qu'il prononce à 
raison de cette contravention est en dernier 
ressort. (Liège, 18 juin 1868.) 310 

— - 2. Consuls. — Juridiction. — Délit (pré- 
ventionde). — Contravention. — Dernier res- 
sort. — Le tribunal consulaire juge en dernier 
ressort lorsque l'instruction qui a lieu devant 
lui constate que le fait imputé à délit au pré- 
venu ne constitue qu'une contravention. 

Si la cour, saisie de l'appel du ministère 
public, trouve que le premier juge a bien ap- 
précié le caractère du fait inculpé, elle doit se 
borner à décider que le jugement a été rendu 
en dernier ressort. La peine ne peut plus être 
modifiée. (Brux., 6 août 1868.) 357 

— Voy., dans ce sens, Gand, 21 novembre 
1867, p. 358; Liège, 23 avril 1868, p. 269. 

— Voy. Appel correctionnel. 

Délit. — Qualification. —Pouvoir du juge. 
— Abus de confiance. — Escroquerie. — Lors- 
que l'ordonnance de renvoi attribue à des faits 
le caractère d'escroquerie, le juge a le droit 
de rechercher si ces faits ne constituent pas 
au moins l'abus de confiance. (Liège, 26 juin 
1868.) 362 

— Voy. Compétence en matière correction- 
nelle ; Fonctionnaires. 

Demande nouvelle. — 1. Appel. —In- 
stance. — Faits nouveaux. — Articulation. — 
Moyen nouveau. — L'articulation, en degré 



d'appel, de nouveaux faits dont on offre la 
preuve à l'appui de la demande principale ne 
constitue pas une demande nouvelle, mais 
simplement la production d'un moyen nou- 
veau. En conséquence, la preuve de ces faits 
peut être autorisée aussi bien que la preuve 
de ceux posés devant le premier juge. (Gand, 
12 février 1868.) « 217 

— 2. Consignation (offre de). — Saisie-arrêt. 
— N'est pas une demande nouvelle l'offre de 
consigner la somme à concurrence de laquelle 
l'adversaire poursuit la validité d'une saisie- 
arrêt. 

Semblable offre est recevable en appel. 
•Il y a lieu de l'accueillir. (Brux., 10 août 
1868.) 381 

— 5. Exécution des jugements. — Informa- 
tion partielle. — Renvoi au même juge. — 
N'est pas une demande nouvelle, celle qui tend 
à la réparation d'un fait dommageable, posé 
pendant l'instance et ayant la même nature et 
les mêmes conséquences que le fait antérieur 
qui a motivé le procès. 

Spécialement, l'usinier qui, victime d'une 
entreprise sur le cours d'eau qui alimente son 
moulin, a conclu au rétablissement de la chute 
d'eau telle qu'elle existait, ne doit, pas intenter 
une seconde action pour obtenir la réparation 
des entraves nouvelles apportées, pendant 
l'instance, au libre écoulement des eaux. 

Lorsque le juge d'appel confirme un juge- 
ment dans sa partie interlocutoire et le ré- 
forme sur certains points jugés définitivement, 
en ordonnant, quant aux autres, de nouveaux 
devoirs de preuve, la cause et les parties peu- 
vent être renvoyés devant le juge a quo. Brux., 
8 juillet 1868.) 579 

— 4. Preuve. — Une offre de preuve faite 
en instance d'appel sur un point se rattachant 
à la demande primitive, est recevable et ne 
peut être repoussée comme demande nou- 
velle. (Brux., 17 avril 1867.) 171 

— 5. Succession. — On ne peut demander 
pour la première fois en appel qu'une succes- 
sion soit partagée entre tous les appelés, sans 
distinction de ligne, alors que le débat n'a 
porté en première instance que sur le partage 
des biens entre les héritiers d'une même ligne. 
(Brux., 2 août 1866.) 372 

— Voy. Divorce ; Expropriation pour cause 
d'utilité publique ; Presse. 

Demande reconventionnelle. — Voy. 
Divorce. 

Démence — Prescription. — Délai. — 
Cours. — Interdiction non prononcée. — Le 
délai de la prescription contre l'action en nul- 
lité d'une convention passée par un dément 
non interdit, court du jour de l'acte. (Brux., 
18 novembre 1867.) 208 

Dément. — Voy. Aliéné. 

Dénonciation calomnieuse. — Carac- 
tères. — La dénonciation calomnieuse, comme 
la calomnie elle-même, n'est punissable que 
lorsqu'elle a été faite méchamment. (Brux., 
6 août 1868.) 357 
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Dépôt — Violation. — Actions industriel- 
les. — Faillite. — Revendication. — Valeur. — 
Lorsqu'un dépositaire d'actions industrielles 
en a abusivement disposé, le droit du dépo- 
sant en réparation de cet abus de confiance a 
pris naissance du jour du détournement. 

Cependant si le dépositaire est venu à tom- 
ber en faillite, le déposant n'a droit, à titre de 
dommages intérêts vis-à-vis de la maison fail- 
lie, qu'à la valeur des actions du jour de la 
faillite, valeur à fixer d'après la cote officielle 
des fonds publics. (Brux., iO mars 1866.) 364 

— Voy. Choses volées. 

Dernier ressort. — Voy. Appel en ma- 
tière correctionnelle ; Consuls ; Degrés de juri- 
diction. 

Désaveu. — Constitution à l'insu de ta 
partie. — Intervention. — Absence de révoca- 
tion expresse. Réserve de l'action en désa- 
veu. — Instante en partage. — Incident. — 
Maintien en cause des seuls intéressés.— Celui 
qui prétend avoir été représenté à son insu 
dans une instance ne peut se borner à prendre 
en degré d*appel la voie de l'intervention pour 
demander sa mise hors de cause, mais il doit 
agir en désaveu pour écarter les actes faits en 
son nom. 

Il peut néanmoins, par l'intermédiaire d'un 
autre avoué, demander sa mise hors de cause, 
sans révoquer expressément celui d'abord 
constitué, contre lequel il se réserve l'action 
en désaveu. 

Cette mise hors de cause peut être ordonnée 
en degré d'appel, même dans une instance en 
partage, si rappel ne porte que sur un inci- 
dent qui n'intéresse que les autres coparta- 
geants. (Liège, 12 août 1868.) 401 

Destruction. — Voy. Arbres. 

Destruction d'édifices. — Voy. Bris de 
clôture. 

Détention préventive. — Imputation. 
— Point de départ. — Arrestation. — Mandat 
de dépôt. — Il faut imputer sur la peine d'em- 
prisonnement la détention subie depuis le 
jour de l'arrestation, et non-seulement celle 
subie depuis la date du mandat de dépôt. 
(Brux., 10 janvier 1868.) 45 

— 2. Imputation. — Mesure d'éxecution. — 
Emprisonnement.— Point de départ. — L'im- 
putation de la détention préventive sur la peine 
d'emprisonnement est une mesure d'exécution 
qui appartient exclusivement au ministère 
public. 

La fixation du point de départ de la peine 
d'emprisonnement est un des éléments de 
l'imputation, et doit en conséquence suivre le 
sort de celle-ci : elle rentre donc dans les at- 
tributions du ministère public. (Brux., 17 jan- 
vier 1868.) 83 

Détournement. — Huissier. — Abus de 
confiance spécial. — L'huissier qui a reçu les 
deniers d'une vente mobilière sur saisie à la- 
quelle il a procédé, en devient dépositaire et 
comptable public, et encourt, par le détour- 



nement de ces deniers, les peines portées par 
les art. 169 et suiv. du code pénal de 1810. 

Le détournement prévu par cet article est 
consommé quand le dépositaire ou le comp- 
table public s'est mis volontairement et do- 
leusement dans l'impossibilité de représenter 
à première réquisition les sommes qu'il a per- 
çues, et non pas seulement alors qu'il s est 
approprié, d'une manière absolue et définitive . 
les deniers détournés ou dissipés par lui, 
ainsi qu'on l'a soutenu à l'égard de l'abus de 
confiance prévu par l'art. 408 du code pénal 
de 1810. (Liège, 19 décembre 1867.) 220 

— Voy. Huissier. 

Devis et marchés. — Forfait. — Ouvra- 
ges non prévus. — Fortifications * — Démoli- 
tion. — L'entreprise à forfait, quelque géné- 
raux que soient les termes du contrat, ne 
comprend que l'exécution des ouvrages pré- 
vus et sur lesquels les parties ont entendu 
contracter. Ainsi l'entreprise de la démolition 
et du nivellement de certaines fortifications 
ne porte pas sur la démolition des anciennes 
maçonneries enfoncées dans le sol, ignorées 
des parties et mises au jour pendant le cours 
des travaux. (Liège, 12 février 1868 ) 365 

Diffamation. — Voy. Presse. 

Dispositions transitoires. — V. Cumul ; 
Peine ; Questions transitoires. 

Divertissement. — Voy. Communauté. 

Divorce.»— 1. Domicile conjugal — Refus 
de réintégrer. — Absence d'injure. — Circon- 
stances. — Demande reconventionnelle. — 
Appel. — Demande nouvelle. — Le refus par 
la femme de réintégrer le domicile conjugal 
n'est pas une cause de divorce, si, par les cir- 
constances dans lesquelles il se produit, il n'a 
pas le caractère d'une injure grave dans le 
sens de l'art. 231 du code civil. 

Il en est ainsi du refus motivé par l'impos- 
sibilité que la femme allègue de laisser son 
vieux père dans l'abandon. 

Les griefs qu'elle articule contre son mari 
avec offre de preuve, et la demande recon- 
ventionnelle de divorce qu'elle forme en degré 
d'appel, ne doivent pas nécessairement don- 
ner a son refus le caractère outrageant indis- 
pensable pour que le divorce puisse être admis. 

Une demande reconventionnelle de divorce 
ne pouvant être envisagée comme étant une 
défense à l'action principale, est non receva- 
ble en degré d'appel. ( Liège , 4 décembre 
1867.) 38 

— 2. Enquête.— Prorogation. — Les règles 
sur les prorogations d'enquête sont applica- 
bles en matière de divorce. (Brux., 8 juillet 
1868.} 347 

-- 3. Injures. — (Liège, 2 janvier 1867.) 62 

— 4. Preuve. — Enquête contraire. — - Faits 
non articulés. — Provocation. — Atténuation. 
— Question.— Non-recevabilité. - Jugement. 
En matière de divorce, les parties ne peuvent 
être admises à prouver que les faits articulés 
déclarés pertinents par le jugement, 
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La preuve contraire ne peut porter que sur 
des faits corrélatifs à ceux de la preuve directe. 

La provocation basée sur des injures graves 
est une «ause d'atténuation qui peut être prise 
en considération; mais la preuve n'en peut 
être admise que pour autant que des faits 
aient été articulés et déclarés pertinents. 

Il y aurait danger, en cette matière, à ad- 
mettre la preuve de faits non articulés à cet 
égard , la partie demanderesse en divorce 
n'ayant pas été mise à même de se défendre 
contre une enquête qui serait de nature à 
compromettre son honneur ou à faire écarter 
sa demande. 

Il ne suffit pas pour le défendeur en divorce 
et qui avait été en même temps demandeur en 
divorce de son côté, d'avoir, lors de l'articu- 
lation des faits à l'appui de son action, pré- 
senté dans ses conclusions ces mêmes faits 
-comme défense à l'action dirigée contre lui, 

Eour pouvoir être admis à la preuve de ces 
ûts. II faut, de plus, que ces faits aient fait 
l'objet d'un débat judiciaire et aient été appré- 
ciés par le juge. 

Ces mêmes faits doivent être considérés 
comme non avenus, par suite du désistement 
du défendeur en divorce à son action princi- 
pale en divorce. (Liège, 24 juillet 1867.) 27 

Docteur. — Voy. Art de guérir. 

Dol et fraude. — • Acte authentique. — 
Présomption. — Preuve. - Un acte peut être 
attaqué du chef de dol et fraude, alors même 
que la convention qu'il renferme résulte d'un 
acte authentique, et cela sans qu'il soit besoin 
de recourir à l'inscription de faux. 

Cette fraude et ce dol peuvent être constatés 
à l'aide de- présomptions. 

Le juge peut puiser ces présomptions dans 
les pièces de la procédure et dans les enquêtes 
d'une instance a laquelle les parties litigantes 
ou l'une d'elles ne seraient pas- intervenues. 
(Brux., 12 août 1867.) 168 

Domicile. — Voy. Ajournement. 

Domicile conjugal. — Voy. Adultère; 
Divorce. 

Dommages-intérêts. — 1. Limitation. — 
Cours du litige^ - Exagération. — La partie 
qui a conclu, au début du procès, à 2,000 fr. 
de dommages-intérêts en déclarant qu'elle se 
réservait de prendre telles autres conclusions 
que de droit, est recevable à demander des 
dommages-intérêts plus élevés. On ne peut 
admettre qu'elle ait voulu limiter à cette 
somme tous les préjudices qu'elle aurait à 
souffrir pendant l'instance. (Brux., 2 juin 
1868J 271 

— 2. Obligation. — Exécution. — Intérêts 
moratoires. — Taux commercial. — En cas de 
retard de payement et par suite de condam- 
nation, en vertu de l'aru 1153 du code civil, 
aux intérêts de la somme due, y a-t-il lieu 
d'allouer ces intérêts au taux du commerce, 
bien que le débiteur n T gi( contracté aucune 



obligation commerciale. (Brux., 29 juin 1868.) 

olo 

— Voy. Bourses d'étude; Compétence; Em- 
prisonnement ; Travaux publics ; Usine ; Vente. 

Donataire. — Voy. Prescription. 

Donation. — 1. Interdit. —Acceptation. 

— Tuteur non autorisé. — Nullité relative. 

— Une donation entre-vifs en faveur d'une 
femme mariée en état d'interdiction doit être 
acceptée par son tuteur, autorisé à cet effet 
par le conseil de famille. 

La nullité basée sur le défaut préalable d'au- 
torisation n'est que relative; le donateur ne 
peut s'en prévaloir. 

La révocation par le donateur ne pourrait 
d'ailleurs produire aucun effet, si elle avait été 
faite avant l'expiration du délai d'un mois qu'il 
avait accordé au tuteur de l'interdite pour 
faire régulariser son acceptation et obtenir 
l'autorisation du conseil de famille. (Brux., 
30 juillet 1867 ) 14 

— 2. Quotité disponible. — Bail avantageux. 

— Rapport. — Acquisitions. — Légitime frau- 
dée. — Les donations entre personnes capa- 
bles de donner et de recevoir, déguisées sous 
la forme d'un contrat à titre onéreux, sont 
valables jusqu'à concurrence de la quotité dis- 
ponible. 

Lors même que ces donations sont le résul- 
tat d'un concert entre le donateur et le dona- 
taire en vue d'éluder la loi quant à la réserve, 
le droit des héritiers lésés se borne à deman- 
der la réduction de ces donations dans les 
limites de la quotité disponible, et non leur 
annulation. 

Quand cette quotité a déjà été épuisée, la 
concession d'un bail pour une période de 
vingt-sept années et un prix notablement infé- 
rieur à la valeur locative des biens, constitue 
un avantage sujet à rapport. 

Dans ce cas, il y a lieu de réduire le bail à 
une durée normale de neuf années. Le loca- 
taire n'est tenu de rendre compte à ses cohé- 
ritiers du supplément de fermage qu'à partir 
de l'ouverture de la succession. 

Si l'occupation de l'héritier avantagé s'est 
prolongée au delà du terme des neuf années, 
il appartient à la cour de régler ex œquo et 
bono les bases du rapport, pour toute la durée 
de cette indue possession. 

Une acquisition d'immeubles faite par un 
petit-fils sans ressources connues, qui a vécu, 
après la mort de son père, chez son aïeul qui 
l'avait recueilli, doit eue censée payée avec les 
deniers de celui-ci et rapportée à la succes- 
sion, si des circonstances.de la cause et des 
actes du procès naissent des présomptions 
graves, précises et concordantes que l'acqui- 
sition a été faite des deniers de l'aïeul et en 
fraude de la légitime des autres enfants, légi- 
time déjà atteinte par d'autres actes de libéra- 
lité excessive. (Brux., 18 février 1867.) 59 

— 3. Signature. — Déclaration de ne savoir 
signer. — Effets mobiliers. — Etat estimatif, 

— Bateau. — La déclaration faite faussement 
par vin donateur qu'il ne saU pas signer n'eq* 
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traîne pas la nullité de l'acte, alors qu'il n'est 
pas établi que ce soit un refus déguisé ou ex- 
primé avec l'intention de rendre l'acte de libé- 
ralité sans effet, et s'il n'est pas méconnu que 
le disposant était âgé de plus de quatre-vingts 
ans et peu lettré. 

Il est satisfait à l'art. 948 du code civil qui 
exige qu'à tout acte de disposition à titre gra- 
tuit d'effets mobiliers il soit annexé un état 
estimatif, lorsque dans l'acte de donation d'un 
bateau l'objet donné est désigné en ces ter- 
mes : a un bateau dit Olterschip, nommé Eu- 
gène-Auguste, jaugeant approximativement 
quarante-huit tonneaux avec son complet in- 
ventaire ; le tout ainsi qu'il se comporte et se 
trouve à..., estimé à la somme de 3,000 fr. » 
Il n'y a pas lieu d'exiger une estimation sépa- 
rée de chacun des accessoires qui forment 
avec le corps du bâtiment un tout indivisible. 
(Brux., 2 août 1866.) 10 

— Voy. Mobilier. 

Donation entre époux. « — Voy. Testa- 
ment. 

Douane. — 1. Cheval. — Territoire auquel 
il appartient. — Fraude. — Dépôt interdit. — 
Peine. — Hayon des douanes. — Déclaration. 
— Confiscation. — Un cheval acheté en Bel- 
gique par une société qui possède un établis- 
sement à Liège et un autre à Maestricht, 
ensuite de concessions respectives des gou- 
vernements belge et néerlandais, cheval dont 
le prix a été consigné sur les registres du 
comptoir de Maestricht, et qui a été employé 
aux transports effectués de cette ville à Bois- 
le-Duc, est devenu étranger à notre territoire 
et ne peut y être introduit sans payement des 
droits de douane, bien qu'il ait été parfois uti- 
lisé pour le service des transports entre Maes- 
tricht et Liège. 

Celui qui, dans ces circonstances, ignorant 
l'importation frauduleuse du cheval en Belgi- 
que, l'acquiert de bonne foi et l'emploie à son 
service, ne peut être considéré comme ayant 
eu chez lui, par le fait de la possession de ce 
cheval, un dépôt prohibé, dans le sens de l'ar- 
ticle 19 de la loi du 6 avril 1843. 

Il n'encourt de ce chef aucune pénalité et 
ne peut être condamné au payement des droits 
fraudés. 

Toutefois la confiscation du cheval doit être 
prononcée, par application de l'art. 7 de la loi 
du 31 décembre 1835, à défaut des déclarations 
exigées par cette loi, relativement aux che- 
vaux possédés dans le rayon des douanes. 
(Liège, 20 mars 1868.) 223 

— 2. Fraude. — Complicité. — Loi appli- 
cable. — L'art. 28 de la loi du 6 avril 1843 (qui 
dispose que. par extension à l'art. 207 de la 
loi générale, et sans préjudice aux dispositions 
des ar/.[59, 60 et 62 du code pénal de l'époque, 
ceux qui seront convaincus d'avoir participé 
comme assureurs... à un fait de fraude, seront 
passibles des peines établies contre les au- 
teurs) s'est approprié les dispositions des ar- 
ticles 59, 60 et 62 du code pénal de 1810. 

Il s'ensuit que, même sous l'empire du code 
pénal de 1867, il y a lieu d'appliquer les dis- 



positions de ces art. 59, 60 et 62, conformé- 
ment au principe établi par les art. 6 et 100 
du nouveau code. (Brux , 39 janvier 1868.) 73 
— - Voy. Accises. 

Droit maritime. — Voy. Assurances; 
Capitaine ; Charte partie. 
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Echange. — Voy. Chemin vicinal. 

Édifices. — Voy. Bris de clôture. 

Effets militaires. — Voy. Vente d'effets. 

Effets publics. — Voy. Choses volées. 

Eoout commun. — Voy. Degrés de juri- 
diction. 

Élection. — Voy. Prescription. 

Emprisonnement. — Voy. Liberté provi- 
soire. 

Emprisonnement subsidiaire — 

1. Amende. — Taux des peines de simple po- 
lice. — Lorsque l'amende à laquelle le pré- 
venu est condamné (pour un fait constituant 
un délit) ne dépasse pas le taux des peines de 
simple police, admis par le nouveau code, 
l'emprisonnement subsidiaire ne peut dépas- 
ser trois jours. (Liège, 19 décembre 1867.) 220 

— 2. Amende. — Faculté d'incarcérer. — 
Le gouvernement peut, lorsqu'il s'agit d'em- 
prisonnement prononcé pour remplacer l'a- 
mende, mettre ce moyen de contrainte à exé- 
cution, immédiatement après l'expiration du 
délai légal, ou bien donner au condamné du 
temps pour payer sa dette, sauf à l'incarcérer 
ensuite, s'il ne paye pas. (Brux , 10 janvier 
1868.) 45 

— 3. Durée. — Contrainte par corps. — 
Frais. ■— La durée de l'emprisonnement sub- 
sidiaire doit toujours être en rapport avec le 
taux de l'amende. 

Il en est de même quant à la contrainte, re- 
lativement au montant des frais. (Brux., 8 sep- 
tembre 1868.) 380 

— 4. Cumul d'amendes. — Le juge, lorsqu'il 
applique cumula tivement plusieurs amendes, 
doit-il prononcer une peine subsidiaire d'em- 
prisonnement pour chacune d'elles? 

L'emprisonnement subsidiaire, à raison 
d'une amende de 25 francs, peut-il être infé- 
rieur à huit jours? (Liège, 8 mai 1868.) 252 

— 5. Durée. — Amende de 20 francs, pro- 
noncée en concurrence avec un mois de prison. 
— Pêche. — Une amende de 20 fr. prononcée 
en concurrence avec un emprisonnement cor- 
rectionnel, participe de la nature de cet em- 
prisonnement, et la peine subsidiaire à appli- 
quer ne peut être de moins de huit jours. 
iLiége, 11 juillet 1868.) 323 
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— 6. Minimum. — La durée de la peine 
d'emprisonnement subsidiaire prononcée par 
l*art. 40 du code pénal, est déterminée en mi- 
nimum par les art. 25 et 28 du même cooje. 
L'amende s'élevant à la hauteur des peines 
correctionnelles , l'emprisonnement subsi- 
diaire ne peut être de moins de huit jours. 
(Liège, 4 mars 1868.) 206 

— 7. Minimum et maximum. — La peine 
d'emprisonnement subsidiaire, prononcée par 
l'art. 40 du code pénal, ne peut être inférieure 
au minimum de l'emprisonnement en matière 
correctionnelle, alors que l'amende qu'elle est 
destinée à remplacer constitue une peine cor- 
rectionnelle. (Liège, 20 février 1868.) 204 

— 8. Minimum. —Faculté. — L'emprison- 
nement substitué à l'amende, en cas de non- 
payement de celle-ci, est facultatif pour le 
gouvernement. 

Cet emprisonnement, lorsqu'il est destiné à 
remplacer éventuellement une amende correc- 
tionnelle, est assimilé à l'emprisonnement 
correctionnel et ne peut être inférieur à huit 
jours. (Brux., 21 décembre 1867.) 68 

— - Voy. Amende; Chasse; Délit; Peine. 

Endossement. — Voy. Lettre de change. 

Enfant naturel. — Voy. Promesse de 
mariage ; Succession. 

Enquête a l'étranger. — Bêlai {expi- 
ration). — Difficultés internationales. — Dé- 
chéance. — Lorsqu'une partie, admise à faire 
une preuve testimoniale en France, n'a pas 
commencé son enquête dans le délai fixé par 
le jugement, il n'y a pas lieu de la déclarer 
déchue du bénéfice de la preuve, si c'est non 
à sa négligence qu'il faut attribuer le retard, 
mais aux difficultés inhérentes à l'exécution à 
l'étranger d'un jugement rendu par un tribu- 
nal belge, difficultés qui ont rendu impossible 
l'ouverture de l'enquête dans le délai utile. 
(Brux., 13 avril 1867.) 316 

Enseignement. — Voy. Legs. 

Entreprise. — Voy. Fonctionnaire. 

Entreprise a forfait. — Voy. Devis. 

Entreprise de ventes. — Voy. Acte de 
commerce. 

Épizootie. — Peste bovine. — Réunion 
de bestiaux. — Imputabilité. — Auteur de la 
réunion. — Preuve. — L'anicle 16 de l'arrêté 
royal du 14 mars 1867, qui interdit les rassem- 
blements de bestiaux appartenant à divers 
propriétaires, n'atteint ces derniers que s'il est 
établi que la réunion a eu lieu par le fait ou 
du consentement des propriétaires. (Liège, 
13 novembre 1867.) 94 

Époux. — Voy. Contrat de mariage ; Testa- 
ment. 

Erreur de droit. — Voy. Biens; Chartes 
du Hainaut. 

Escroquerie. — 1. Achat. — Marchandi- 
ses. — Non-négociant. — Revente à vil prix, 
— Manœuvres frauduleuses. — L'individu qui 



n'est pas commerçant, mais qui, dans sa cor- 
respondance, se donne les apparences d'un 
commerçant, en commandant à de courts in- 
tervalles de nombreuses marchandises, par 
lettres et par télégrammes, de manière à per- 
suader au vendeur qu'il a affaire à un com- 
merçant sérieux et ayant une clientèle suivie, 
commet le délit d'escroquerie s'il a employé 
ces manœuvres pour se faire remettre ces 
marchandises, qu'il ne paye pas et revend en- 
suite au-dessous du cours. (Brux., 14 novem- 
bre 1867.) 92 

— 2. Bureau de placement. — Employés. 

— Domestiques. — Fausses adresses. — Ré- 
munération. — Commet le délit d'escroquerie 
celui qui, tenant un bureau de placement de 
domestiques et d'employés, fait annoncer men- 
songèrement dans les journaux un grand 
nombre de services et d'emplois auxquels il se 
dit chargé de pourvoir, et qui, après avoir 
exigé des solliciteurs qui s'adressent à lui une 
rémunération proportionnée à l'importance de 
l'emploi qu'il leur promet, les envoie à de 
fausses adresses, ou chez des personnes qui 
n'avaient besoin ni de domestiques ni d'em- 
ployés. (Brux., 6 février 1868.) 84 

— 3. Constatations. — Chose appartenant à 
autrui. — L'art. 496 du code pénal exige que 
les tribunaux déclarent en fait que l'escroque- 
rie a été commise dans le but de s'approprier 
une chose appartenant à autrui. (Brux., 4 sep- 
tembre 1868.) 344 

— Voy. Cumul ; Délit ; Faux; Vol. 

Etablissements dangereux et insa- 
lubres. — Conditions. — Responsabilité. — 
Locataire. — Ayant droit. — L'obligation de 
construire un égout de communication avec 
l'égout communal, obligation imposée à un 
locataire, ne passe pas au locataire qui lui 
succède, si celui-ci tient ses droits du proprié- 
taire lui-même. (Brux., 30 mai 1868.) 300 

* État. — Voy. Chemin de fer ; Compétence ; 
Domaine ; Plantation. 

Étranger. — 1 Compagnie de chemin de 
fer. — Assignation. — Compétence. — Rési- 
dence de fait. — Règles générales applicables. 

— L'art. 14 du code civil n'autorise pas à assi- 
gner l'étranger devant un tribunal au choix du 
demandeur. Celui-ci doit se conformer aux 
règles ordinaires delà compétence, toutes les 
fois que leur observation est possible. 

L'étranger, en matière personnelle, n'eût-il 
qu'une résidence de fait, doit être traduit de- 
vant le juge du lieu de cette résidence. 

S'il s'agit d'une convention rentrant dans les 
prévisions de l'art. 420 du code de procédure, 
il doit être traduit, soit devant le tribunal de 
ce pays dans l'arrondissement duquel la pro- 
messe a été faite et la marchandise livrée, soit 
devant celui dans le ressort duquel le paye- 
ment devait être effectué. (Liège, 29 février 
1868.) 139 

— 2. Différends. — Tribunaux belges (com- 
pétence). — Navire dans les eaux belges. — 
Prêt. — Capitaine. — Les tribunaux belges ne 
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peuvent connaître d'un différend entre étran- 
gers relatif à un emprunt contracté à l'étran- 
ger. 

Peu importe que le navire dans l'intérêt 
duquel l'emprunt aurait été contracté et le 
capitaine emprunteur se trouveraient dans le 
pays. 

L'art. 420 du code de procédure peut-il être 
invoqué dans l'espèce? 

Est-il applicable entre étrangers? 

La présence dans un port belge du navire 
hypothéqué peut-elle créer une compétence 
locale? 

En dehors de l'art. 420, n° 3, du code de 
procédure, la connaissance d'un litige entre 
deux étrangers, pour obligation contractée à 
l'étranger, n'est plus facultative pour le tribu- 
nal belge dont le défendeur décline la juridic- 
tion. (Brux., 8 avril 1868.) 335 

— Voy. Tribunal de commerce. 

Evaluation bit litige. - Voy. Degrés de 
juridiction. 

Eviction. — Voy. Vente. 

Évocation. — Incompétence. - Tribunal 
hors du report. — Le juge d'appel peut évo- 
quer le fond, en cas de réformation du juge- 
ment a quo pour incompétence. 

Il en est autrement lorsque le tribunal éven- 
tuellement compétent se trouve hors du res- 
sort du juge saisi de l'appel. (Brux., 12 février 
1868.) 214 

— Voy. Jugement au fond. 

Excusabilité. — Voy. Faillite. 

Exécution d'arrêt. — Interprétation. — 
Pénalité coercitive.— Compétence. —Instance 
nouvelle. — Il n'appartient pas à une cour 
d'appel de connaître directement d'un diffé- 
rend qui s'élève sur l'exécution d'un arrêt 
confirmatif qui contient l'injonction de faire 
cesser un état de choses illégitime et fixe, à 
titre de sanction, une somme déterminée exi- 
gible par chaque jour de retard qui serait mis 
à obtempérer au prescrit de la justice. (Brux., 
I" avril 1867.) 144 

Exécution des jugements. — Infirma- 
lion partielle. — Lorsqu'un jugement, infirmé 
en un point, se trouve, d'un autre côté, con- 
firmé dans un point non moins important, la 
cause et les parties peuvent être renvoyées 
devant les juges a quo. (Brux., 7 novembre 
1866.) (7 

— Voy. Demande nouvelle ; Péremption. 

Exécution provisoire. — Jugement con- 
sulaire. — Appel. — Défenses. - Caution. - 
Il n'y a pas lieu d'admettre l'appel dirigé con- 
tre la disposition d'un jugement consulaire, en 
ce qu'il aurait ordonné l'exécution provisoire 
de son jugement sans caution. 

Il n'appartient pas à la cour de .défendre 
prester exécution autrement que moyennant 
cette caution. (Brux., 17 juin 1867.) 143 

Expédition d« jugement. — Voy. Appel 
(acted'). 



Expertise. — Voy. Partage. 

Expropriation forcée. — 4. Procès- ver- 
bal d'adjudication {notification). — Enoncia- 
tions. — Les énonciations que la notification 
du procès- verbal d'adjudication doit contenir, 
aux termes de l'article 53 de la loi du 15 août 
1854, ne sont pas prescrites à peine de nullité. 
(Liège, 27 mai 1868.) 377 

— 2. Voie parée. — Vente. «— Cahier des 
charges. — Sommation. — Prix d'adjudica 
lion. — Offre. — Dans une vente faite en con- 
formité de l'art. 96 de la loi du 15 août 1854, la 
sommation à faire aux créanciers inscrits et 
au débiteur doit avoir lieu quinzaine avant la 
vente, sans qu'il y ait à y ajouter le délai or- 
dinaire des ajournements. 

Cette sommation ne doit pas contenir l'offre 
du prix d'adjudication. (Brux., 31 juillet 1866.) 

327 

Expropriation pour utilité publique. 
— 1. Défense de reconstruire. — Dommages- 
intérêts. — - Compétence. — Décrets d'utilité 
publique. — Servitude légale. — Faute. — 
Préjudice commercial. —Expropriations suc- 
cessives du même bien. — Le propriétaire lésé 
a le droit d'intenter une action séparée pour 
obtenir réparation du préjudice que lui a causé 
l'Etat en lui défendant de reconstruire le pi- 
gnon d'une maison dont l'expropriation pour 
cause d'utilité publique allait avoir lieu. 

La cause qui a pour objet l'obtention de 
dommages-intérêts du chef de cette défense, 
ne doit pas être renvoyée au tribunal chargé 
du règlement de l'indemnité due à raison de 
l'expropriation. 

Les décrets d'utilité publique ne grèvent 
point les propriétés qu'ils concernent d'une 
servitude légale faisant obstacle aux travaux 
de reconstruction projetés par les proprié- 
taires. 

Jusqu'au jugement qui proclame l'accom- 
plissement des formalités légales, l'exproprié 
est libre de jouir de son bien de la manière la 
plus absolue, et, partant, d'y faire les travaux 
qu'il juge convenable, pourvu qu'il agisse sans 
fraude. 

L'Etat, en défendant, quelque temps avant 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
de reconstruire le pignon d'une maison dont 
le rétablissement avait été ordonné par un ar- 
rêt antérieur, pose à tort un fait dommageable. 

Il est dû indemnité pour privation de jouis- 
sance d'un commerce, alors même que la par- 
tie lésée aurait transporté ailleurs son établis- 
sement commercial, si ce dernier ne procure 
pas de bénéfices. 

L'Etat ne doit aucune réparation à l'expro- 
prié du chef des diverses instances en expro- 
priation qu'il a dirigées contre lui pour le 
même bien, et qui ont été successivement an- 
nulées du chef d'inaccomplissement des for- 
malités légales. (Brux., 5 août 1867.) 5 

- 2. Dépens. — Frais d'expertise. — A dé- 
faut de production de documents propres à 
déterminer l'indemnité due à l'exproprié, les 
dépens, jusques et y compris ceux de l'exper- 
tise, sout à charge de 1 expropriant, quand 
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même l'exproprié aurait, sans fondement, 
contesté l'évaluation des experts. (Brux., 6 mai 
1868.) 316 

— 3. Majoration de prix en appel. — Inté- 
rêts. — Au cas de majoration, en degré d'ap- 
pel, de l'indemnité allouée pour expropriation, 
il y a lieu d'adjuger les intérêts à 5 p. c, de- 
puis le jour de la consignation faite, aux fins 
de mise en possession, du prix alloué par le 
premier juge et sur la somme allouée en plus 
par l'arrêt de la cour et sur les 10 p. c. de frais 
de remploi. (Gand, 27 juillet 1867.) 29 

— 4. Propriété {transmission de la). — 
Frais de remploi. — Intérêts d f attente. — Lors- 
qu'un jugement a déclaré les formalités lé- 
gales voulues pous l'expropriation observées 
et ordonné de procéder â l'évaluation des par- 
celles emprises, la propriété de celles-ci passe 
de droit dans le chef de l'expropriant, sauf 
l'indemnité à régler. 

Cette position des parties, dont une a acquis 
le bien et l'autre le droit à l'indemnité, ne 
peut plus être modifiée que d'un commun ac- 
cord, et partant les emprises ne peuvent être 
réduites et doivent être payées telles qu'elles 
sont indiquées dans le jugement susdit. 

Le propriétaire, pour être indemne, doit être 
mis à même de pouvoir remplacer par un im- 
meuble de même valeur celui dont il est ex- 
proprié; des frais de remploi sont donc dus, 
non-seulement pour le prix des parcelles em- 
prises, mais aussi pour la dépréciation que 
l'expropriation cause \ la propriété restante. 

11 est dû des intérêts d'attente, l'exproprié 
ne pouvant être contraint à placer en valeurs 
mobilières l'indemnité qui lui est allouée. 

11 y a lieu de lui accorder un délai de trois 
mois a tin qu'il ait le temps de faire convena- 
blement le remploi de cette indemnité. 

Si, en exploitant lui-même sa propriété et 
en y appliquant son travail et son industrie, 
il en tirait un produit plus considérable que 
ne Test ordinairement celui d'une propriété 
louée, il y a lieu de lui adjuger les intérêts 
d'attente à raison de 5 pour cent l'an. (Brux., 
22 juin 1867.) 321 

— 5. Rapport d'experts. — Moins-value 
(compensation). — Nivellement. — Accès. — 
Frais de remploi — Intérêts d'attente. — 
Créances hypothécaires {remboursement). — 
Dépens:— Le juge n'est pas tenu de suivre 
l'avis des experts ni de recourir à une nou- 
velle expertise, quand il trouve dans la cause 
des éléments suffisants d'appréciation. 

La fixation de l'indemnité doit avoir lieu 
abstraction faite tant de la plus-value qui sera 
la conséquence des travaux décrétés que de 
l'escompte de cette plus-value. 

Si, en règle générale, la moins-value se 
compense avec la plus-value, il ne peut cepen- 
dant en être ainsi quand la moins-value pro- 
cède d'une différence de niveau produite par 
les travaux, et privant l'exproprié de l'accès 
qu'il avait de ce côté à la voie publique. 

L'exproprié a droit à une indemnité spéciale 

Eour faire les nivellements nécessaires et éta- 
lir un nouvel accès en rapport avec la desti- 
nation actuelle de l'immeuble. 



Il est dû 10 p. c, à titre de frais de rem- 
ploi, sur la valeur du sol et des constructions 
qui y ont été élevées. 

Toutefois, ces frais ne sont pas dus lorsque 
l'indemnité doit servir au remboursement de 
créances hypothécaires. 

La preuve de cette destination résulte, à 
suffisance de droit, de l'état de charges délivré 
par le conservateur des hypothèques. 

On est cependant recevable à faire la preuve 
du remboursement partiel des créanciers. 

Mais il importe peu que le créancier hypo- 
thécaire déclare renoncer à son droit d'exiger 
le remboursement du capital. 

Lorsqu'une hypothèque a été donnée pour 
garantie de l'ouverture d'un crédit, la non- 
débition des frais de remploi est subordonnée 
à la preuve qu'il a été réellement fait usage du 
crédit et à concurrence de quelle somme. 

Une indemnité de 1 1/4 p. c. est due pour 
intérêt d'attente sur les sommes qui donnent 
lieu à des frais de remploi. 

L'expropriant est tenu de tous les dépens, 
jusquesety compris l'expertise. 

Il est tenu des frais ultérieurs, s'il n'a pas 
fait, durant le cours de l'instance, une offre 
jugée satisfactoire. (Brux., 27 juillet 1868.) 331 

— 6. Remploi {frais de). — Il est dû des 
frais de remploi à l'exproprié. 

L'expropriant alléguerait en vain, pour y 
échapper, qu'il ne s'agit que de deux parcelles 
d'une valeur ensemble de 1,108 fr., divisées 
entre quatre héritiers, circonstances qui ne 
permettent pas de croire que le remploi ait 
lieu. (Brux., 6 août 1868.) 346 

— 7. Taxes communales. — Trottoirs. — 
Préjudice éventuel. — Règlement. — Frais 
de remploi. — Intérêts d'attente. — Mur. — 
Excédants. — Dépréciation. — La circon- 
stance qu'une commune a grevé d'une taxe les 
constructions à élever dans les rues créées sur 
son territoire, autorise-t-elle le propriétaire 
exproprié par elle à exiger qu'il soit tenu 
compte, dans le règlement de l'indemnité, de 
la dépréciation que cette taxe exerce sur les 
parcelles qui lui restent et qui sont destinées 
à la bâtisse? 

Pourrait-il exiger également hic et nunc le 
prix des trottoirs qui seront à sa charge, s'il 
vient à élever des constructions sur le terrain 
qui excède l'emprise ? 

Décidé qu'il ne peut y avoir lieu de statuer 
sur ces demandes dans l'instance en fixation 
de l'indemnité, et alors que l'application im- 
médiate du règlement n'est pas demandée par 
la commune. 

Il n'y a pas davantage lieu d'accueillir la 
conclusion de l'exproprié tendante à ce qu'il 
soit déclaré par justice qu'il est dès à présent 
exonéré de la taxe susdite. 

Il n'y a pas lieu d'ordonner la construction 
d'un mur pour clôturer le restant d'un jardin 
laissé à l'exproprié, alors que sa propriété a 
été jusque-là close par un lattis ou une haie. 

Aucune indemnité n'est due pour une pré- 
tendue dépréciation des excédants, alors que, 
par l'ouverture de la rue nouvelle, il est évi- 
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dent qu'ils n'auront aucune atteinte à subir 
dans leur valeur. 

Il est dû des frais de remploi tant pour l'in- 
demnité allouée sur la valeur du sol que sur 
celle des plantations d'un jardin. 

Il est dû un intérêt d'attente. (Brux., 21 fé- 
vrier 1868.) 124 

— 8. Taxes communales, — Trottoirs. — 
Mise en demeure. — Intérêts. — Demande 
nouvelle. — Une taxe imposée par une com- 
mune sur les constructions à élever sur son 
territoire, le long des rues nouvellement ou- 
vertes, affecte la valeur des terrains contigus, 
et il doit être tenu compte de cette déprécia- 
tion dans le règlement de l'indemnité à al- 
louer pour les parcelles restées en dehors de 
l'emprise et placées à front de la rue nouvelle. 

Cette moins-value constitue un préjudice 
actuel, né de l'expropriation, et donne ouver*- 
ture à un dédommagement immédiat. 

Gomment l'indemnité doit-elle être calculée? 

La commune objecterait en vain que les dé- 
cisions qui précèdent constituent un empiéte- 
ment sur les attributions de l'autorité, créent 
un privilège en matière d'impôt, contraire- 
ment à l'article 112 de la constitution, et qu'il 
n'est pas permis d'allouer une indemnité pour 
un dommage incertain et tout éventuel. 

Il peut y avoir lieu, par mode de compen- 
sation, à tenir compte des avantages qui ré- 
sultent pour l'exproprié de l'ouverture de la 
rue nouvelle. 

Lorsque, après une demande régulièrement 
adressée à une commune pour être autorisée 
à construire des maisons, le requérant, par 
suite du refus ou du silence de l'administra- 
tion, a été privé de la jouissance de sa pro- 
priété, il y a lieu à lui accorder une indem- 
nité à partir de la mise en demeure. 

La demande des intérêts de la somme à 
allouer du chef de cette privation de jouis- 
sance ne peut être accueillie, alors qu'elle n'a 
été formée qu'en instance d'appel. (Brux., 
9 mars 1866.) 121 

— 9. Travaux non exécutés. — Terrain dé- 
laissé. — Préemption {droit de). — Tiers ac- 
quéreur. — Ancien propriétaire. — Dans le 
cas prévu par l'art. 23 de la loi sur l'expro- 
priation pour utilité publique, le droit de ré- 
trocession du terrain qui n'a pas reçu sa des- 
tination appartient au propriétaire exproprié 
et non à l'acquéreur de la partie de la pro- 
priété que l'expropriation n'a pas atteinte. 
(Brux., 1 er avril 1868.) 202 

— Voy. Appel; Chemin public; Chemin 
vicinal; Degrés de juridiction. 

Extradition. — 1. Avis de la cour. — 
Publicité. — - Il ne résulte pas de l'art. 2 de la 
loi du 5 avril 1868 que l'avis à donner au gou- 
vernement par la chambre des mises en accu- 
sation de la cour d'appel, doive être émis en 
audience publique. (Brux., 8 septembre 1868.) 

346 

— 2. Convention avec la Prusse. — Faux 
témoignage. -— Faux serment. — Tentative de 
subornation. — La loi du 10 octobre 1833 et la 



convention conclue entre la Belgique et la 
Prusse, autorisant l'extradition pour crime de 
faux témoignage, ne sont applicables ni au 
faux serment, ni a la tentative de subornation. 
Cette tentative ne peut constituer une compli- 
cité de faux témoignage, lorsque celui-ci n'a 
pas été prêté. (Liège, 23 août 1867.) 264 

— Voy. Huissier. 



Fabrique (secret, de). — Propriété {droit 
de). — Inventeur. — Brevet. — Ouvrier. — 
Divulgation. — Complicité. — - Responsabilité. 
— Communication faite méchamment. — 
L'inventeur d'un secret de fabrication n'a, en 
principe, aucun droit de propriété sur le pro- 
cédé nouveau qui en fait l'objet. 

L'obtention d'un brevet seule lui assure, à 
l'exclusion de tout autre, pendant un temps 
déterminé, les produits industriels et com- 
merciaux de son œuvre. 

A défaut d'un brevet, quiconque surprend 
le secret ou en reçoit la communication peut 
tirer pa/ti du procédé nouveau sans s'exposer 
à des dommages-intérêts. 

La responsabilité du concurrent n'est pas 
engagée parce que le secret lui a été divulgué 
par un ouvrier jadis employé par l'inventeur, 
ou même parce qu'il a pris, à son tour, à son 
service cet ouvrier, après avoir été averti que 
celui-ci était dépositaire d'un secret de fabri- 
que qu'il s'était spécialement obligé à ne pas 
communiquer. 

Il n'y a faute de la part de l'ouvrier, entraî- 
nant à sa charge obligation de réparer le pré- 
judice éprouvé par le possesseur du secret, 
que si la communication a été faite mécham- 
ment ou frauduleusement, ou au mépris d'une 
convention invoquée. Quant au tiers qui a 
accueilli la communication et qui en a profité, 
il n'est tenu d'indemniser l'inventeur que s'il 
a provoqué, par dons, promesses, menaces ou 
autres moyens, l'ouvrier à divulguer le secret, 
ou, en d'autres termes, s'il a été directement 
son complice. (Gand, l ep avril 1868.) 238 

Faillite. — - 1. Appel. — Huissier commis. 
— ■ Le délai fixé par l'article 465 de la loi du 
18 avril 1831 s'applique au jugement déclara- 
tif de la faillite; le failli ne peut se soustraire 
à ce délai, en se fondant sur ce que, n'étant 
pas commerçant, il ne pouvait être déclaré en 
faillite. 

Pour faire courir les délais d'appel en cette 
matière, la loi n'exige pas que le jugement dé- 
claratif de la faillite soit signifié par un huis- 
sier commis. (Liège, 7 décembre 1867.) 93 

— 2. Caractères constitutifs. — La faillite 
est l'état du commerçant qui a cessé ses paye- 
ments et dont le crédit est ébranlé. 

Le dérangement de ses affaires, son insol- 
vabilité même ne constituent donc point l'état 
de faillite, si cette situation ne se révèle pas 
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par la cessation de payement, c'est-à-dire par 
le refus ou l'impossibilité de satisfaire à ses 
engagements, attestés l'un et l'autre par des 
actes de mise en demeure ou des poursuites 
qui avertissent les tiers qu'il y aurait désor- 
mais imprudence ou danger a traiter avec ce 
commerçant. (Brux., 18 décembre 4867.) 199 

— 3. Curateurs (honoraires). — Jusqu'à ce 
que l'arrêté royal, annoncé par l'art. 461 de la 
loi du 18 avril 1851, ait établi les bases d'a- 
près lesquelles devront être réglés les hono- 
raires des curateurs aux faillites, on ne peut 
que les fixer conformément audit article, sui- 
vant la nature et l'importance de la faillite, 
sans qu'il y ait lieu de s'occuper en détail et 
séparément, sauf comme indication et rensei- 
gnement, de tous et chacun des actes que l'ad- 
ministration et la liquidation ont pu néces- 
siter, et qui, dans l'espèce, sont spécifiés date 
par date, au nombre de 975, dans l'état sou- 
mis à la taxe. (Liège, 27 juin 1868.) 301 

— 4. ExcusabilUé. — Appel. — Délai. — 
Mode. — • Le failli a droit d'interjeter appel 
par simple requête du jugement qui le dé- 
clare non excusable. 

Le délai de l'appel du jugement qui pro- 
nonce sur l'excusabilité du failli ne court 
qu'à partir de la signification de ce jugement. 

Il est de quinze jours. (Liège, 15 juillet 
1866.) 262 

— 5. ExcusabilUé.— Procédure. — Le failli 
a le droit d'interjeter appel du jugement qui le 
déclare non excusable. 

Lorsque le jugement n'a été rendu que sur 
la simple production du procès-verbal de la 
délibération des créanciers assemblés et sur 
le rapport du juge-commissaire, l'appel doit 
être formé par requête présentée à la cour. 

L'instruction de l'appel ne peut être limitée 
à la simple communication de la requête à 
l'officier du ministère public et à l'avis for- 
mulé par ce magistrat ; il est essentiel que 
tous les renseignements propres à faire appré- 
cier le fondement de l'appel soient recueillis, 
et que la requête reçoive une publicité telle, 
que les contradicteurs du failli soient mis à 
même de produire leur opposition. (Gand, 
18 avril 1867.) 260 

— 6. Jugement en matière de faillite. — 
Contestations y prenant leur source. — Appel. 
— Délai. - L'article 465 de la loi du 18 avril 
1851, qui dispose que le délai pour interjeter 
appel de tout jugement rendu en matière de 
faillite n'est que de quinze jours à compter de 
la signification, ne s applique qu'aux décisions 
statuant sur des contestations qui prennent 
leur source dans la faillite et dont la décision 
peut être soumise à son influence, et non à 
celles dont les causes sont antérieures à la 
faillite ou en sont tout à fait indépendantes. 

N'est pas rendu en matière de faillite le ju- 
gement civil qui décide que le créancier n'a 
conservé que jusqu'à concurrence de 28,000 
francs le bénéfice de l'hypothèque consentie à 
son profit par le failli avant sa faillite, pour 
sûreté d'un crédit primitivement ouvert pour 
une somme plus forte, et restreint depuis et 



de commun accord à cette somme de 28,000 
francs. (Liège, 23 mai 1868.) 317 

— 7. Opérations nouvelles. — La déclara- 
tion dé faillite n'ôte pas au commerçant failli 
la faculté de se livrer à de nouvelles entre- 
prises, ou d'exercer encore quelque industrie 
pour parvenir au rétablissement de sa fortune 
ou pourvoir à sa subsistance. Les nouvelles 
opérations auxquelles il peut se livrer restent 
soumises aux règles et aux obligations ordi- 
naires du droit, sans qu'il puisse invoquer, en 
ce qui les concerne, les immunités résultant 
de sa faillite antérieure, et notamment cette 
faillite ne le met pas à l'abri de la contrainte 
par corps pour l'exécution de ses engagements 
nouveaux. (Brux., 10 août 1867.) 320 

— 8. Ouverture. — Date. — Cessation de 
payements. — Payements postérieurs. — 
Crédit soutenu. — Effets {circulation fraudu- 
leuse). — Curateur. — Créanciers opposants . 
— Déboutés. — Appel par un seul. — Des 
protêts ne sont pas d'une façon absolue le 
signe certain de la cessation de payements, 
telle qu'elle est entendue par la loi. Ils ne sont 
pas propres à fixer la date de l'ouverture de 
la faillite lorsqu'ils n'ont pas été suivis, sans 
interruption, d'autres faits (établissant que, 
déjà à l'époque de ces protêts, le crédit du dé- 
biteur était ébranlé. 

Le juge ne peut même prendre ces quel- 
ques refus de payement pour point de départ 
de la faillite qu'il vient de déclarer, quand le 
débiteur n'a postérieurement réussi à se pro- 
curer des fonds, acquitté d'autres dettes et 
soutenu ainsi son crédit qu'en recourant à des 
moyens ruineux et coupables. 

L'arrêt rendu contre le curateur sur l'appel 
d'un seul des créanciers du jugement qui l'a 
débouté, comme d'autres coïntéressés, de son 
opposition au jugement fixant la date de l'ou- 
verture de la faillite, fait droit contre tous les 
créanciers. En conséquence, la fixation à une 
autre date de la cessation de payements de- 
vient la loi commune. (Gand, 7 mars 1868.) 

174 

— 9. Payement antérieur. — Rapport. — 
Preuve. — Intérêts. — ' Il faut, pour que le 
juge use de la faculté d'ordonner qu'une somme 
payée par le failli, pour dette échue, sera rap- 
portée à la masse, qu'il soit établi que le créan- 
cier avait, au moment du payement, connais- 
sance de l'état de cessation de payement de 
son débiteur. 

La preuve de cette connaissance ne peut 
résulter de présomptions que pour autant que 
celles-ci soient exclusives de tout doute. 

Les créances ordinaires cessent de porter 
intérêt à compter de la déclaration de la fail- 
lite. (Brux., 13 janvier 1868.) 339 

— Voy. Concordat ; Curateur aux faillites ; 
Dépôt; Lettre de change; Séparation de corps; 
Société. 

Fait. — Qualification nouvelle. — Chasse. 
— Lacets (usage de). — Port de lacets. — Le 
juge peut, sans porter atteinte aux droits de 
la défense, condamner celui qui est prévenu 
d'avoir fait usage de lacets prohibés, pour 

29 
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avoir été trouvé hors voies et chemins, sur le 
terrain d'autrui, porteur de ces lacets. (Brux., 
23 novembre 1867.) 46 

Faits (qualifigatioh). — Voy. Délit. 

Faits mon spécifiés. — Voy. Ordon- 
nance de renvoi. 

Farines. — Voy. Accises. 

Fausse momaie. —Fabrication.— Émis- 
sion. — Peine. — • Actes de fabrication con- 
tinue. — Cumut de peines. — Le contrefac- 
teur qui a émis les pièces de monnaie par lui 
fabriquées ne peut encourir, tout à la fois, une 
peine à raison de la fabrication des pièces 
fausses et une autre peine à raison de leur 
émission. 

L'intervalle d'un jour et môme plus qui 
peut séparer divers actes, soit de fabrication, 
soit d'émission de fausse monnaie, n'impose 
pas au juge la nécessité d'admettre autant de 
délits dictincts qu'il y a eu d'instants de répit 
dans la fabrication. 

Ces actes peuvent être envisagés comme 
constituant une continuation et non une réi- 
tération du délit. 

Il en est de même de l'émission de pièces de 
monnaie fausses effectuée successivement chez 
diverses personnes. 

Aucune règle précise n'étant tracée à cet 
égard, la loi laisse à la sagesse du magistrat 
le soin de décider, dans chaque espèce, si les 
faite constituent un ou plusieurs délits néces- 
sairement passibles de peines distinctes et 
cumulées. (Liège, 16 juillet 1868.) 351 

Faute. — Voy. Chemin de fer. 

Faux. — {.Billet à ordre.— Fausse signa- 
% ure% — Être imaginaire. — Endossement. — 
. N'est pas susceptible de causer préjudice, tant 
qu'il n'est pas endossé, le faux billet à ordre, 
signé d'un nom imaginaire au profit du faus- 
saire lui-même. 

En conséquence, un tel faux, dans l'état 
d'inachèvement où il se trouve, manque de 
l'un des éléments nécessaires pour constituer 
le faux criminel. (Brux., 27 juin 1868.) 285 

— 2. Communes. — Biens (aliénation). — 
Députation permanente ( approbation ). — 
Notaire{désignation). - Requête. — Interca- 
lation. — Secrétaire communal. — Préjudice. 
— Les lois qui ont soumis à l'approbation de 
la députation permanente du conseil provin- 
cial les délibérations relatives à l'aliénation 
des biens des communes ou des bureaux de 
bienfaisance n'ont pas, en même temps, in- 
vesti la députation du droit de désigner le 
notaire qui sera chargé de la vente. 

Le choix de cet officier ministériel appar- 
tient aux communes. 

En conséquence, ne constitue pas le crime 
de faux le fait d'un secrétaire communal d'a- 
voir, dans une requête adressée au gouver- 
neur par le collège des bourgmestre et éche- 
vins et par le bureau de bienfaisance, à l'effet 
d'être autorisés à vendre certains immeubles, 
frauduleusement intercalé après coup la dési- 



gnation du notaire à qui la vente devrait être 
confiée, alors surtout que le conseil commu- 
nal avait déjà éventuellement fixé son choix 
sur cet officier ministériel. 

Pour le même motif (défaut de préjudice 
même possible), ce notaire, en même temps 
bourgmestre de la commune, ne saurait être 
puni pour avoir fait usage de la pièce arguée 
de faux, ou du chef de complicité pour avoir 
donné au secrétaire des instructions à l'effet 
de consommer l'addition incriminée. (Gand, 
8 avril 1868, chambre des mises en accusa- 
tion.) 413 

— 3. Intention frauduleuse. — Constata- 
tion. — L'art. 193 du code pénal veut qu'il soit 
constaté, par le jugement ou l'arrêt, que le 
faux a été commis avec une intention fraudu- 
leuse ou à dessein de nuire. (Brux., 4 sep- 
tembre 1868.) 344 

— 4. Usage. — Peine. — Cumul. — Peine. 
— Crime correctionnalisé. — Cumul. — 
Amende. — L'auteur du faux, lorsqu'il fait 
usage de la pièce fausse, encourt-il deux 
peines distinctes? 

Les infractions que le code pénal a quali- 
fiées de faux ou d'usage de faux, et qu'il punit 
en général de peines criminelles, restent- 
elles, lorsque la connaissance en a été attri- 
buée, par une ordonnance de la chambre du 
conseil ou par un arrêt de la chambre des 
mises en accusation, à la juridiction correc- 
tionnelle, soumises aux dispositions de l'ar- 
ticle 62 du code pénal relatif au concours de 
crimes, ou faut-il lui appliquer l'article 60 du 
même code, qui prévoit le concours de délits? 
(Liège, 8 mai 1868.) 252 

— 5. Usage de la pièce fausse.— Rôle d'équi- 
page. — Un rôle d'équipage est un acte au- 
thentique. 

En conséquence, celui qui s'engage a bord 
d'un navire, en empruntant le nom d'une 
autre personne et qui signe le rôle d'équipage 
sous ce nom emprunté, commet un' faux en 
écriture authentique. 

Sous le nouveau code, Fauteur du faux, oui 
fait lui-même usage de la pièce fabriquée, 
n'encourt qu'une seule peine. (Brux., 4 sep- 
tembre 1868.) 415 



Femme mariée. 
Vente d'immeubles. 



Voy. Appel; Biens; 



Fenêtre - tabatière. — Voy. Servi- 
tudes. 

Féodalité. — Voy. Biens; Chartes du 
Hainaut. 

Fils de famille. — Acquisitions. — La 
mention inscrite dans des actes authentiques 
d'acquisitions faites par des enfants demeu- 
rant avec leurs parents, que les biens qui en 
sont l'objet ont été achetés de leurs deniers, 
peut être combattue par la preuve contraire. 
(Brux., 20 avril 1868.) 304 

Fisc (droits du). — Voy. Legs. 

Flandres. — Voy. Chemin public; Do- 
maine public. 
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Fonction. — Voy. Usurpation. 

FONCTIONNAIRES («BUTS). — JUQt £0/1- 

sulaire. — Curatetle à faillite (acceptation 
de). — Le juge d'un tribunal de commerce qui 
accepte les fonctions de commissaire à un 
sursis et celles de curateur de faillite lui con- 
férées par le siège auquel il appartient, se 
rend coupable du délit prévu par l'art. 175 du 
code pénal de 4810. (Brux., 20 novembre 
1867.) 48 

Fou»» pualics. — Voy. Actions; Choses 
volées. 

Force majeure. — Voy. Charte partie; 
Dommages-intérêts ; Travaux publics. 

Frais. — Voy. Emprisonnement subsi- 
diaire. 

Frais et dépens. — i. Matières ordi- 
naires. — Pluralité de parties. — Vérifica- 
tion du rôle. — Signification frustratoire. — 
Dans les matières ordinaires, le tarif de 1807 
règle d'une manière fixe et invariable les émo- 
luments des avoués, en ce sens qu'il ne leur 
accorde aucune augmentation, soit à raison 
de l'importance du litige, soit à raison du 
nombre des parties qu'ils sont chargés de re- 
présenter en justice, et bien que les parties 
adverses aient confié leur cause à des avoués 
différents. 

Ce n'est que dans les matières sommaires 
que, s'il y a plus de deux parties en cause et 
si elles ont des intérêts contraires, il est 
alloué un quart en sus des droits établis, à 
l'avoué qui a suivi contre chacune des autres 
parties. 

11 n'est rien dû aux avoués pour vérification 
du rôle. 

L'arrêt qui ne prononce pas de condamna- 
tion principale ou accessoire à la charge d'une 
partie ne doit être signifié ni à cette partie, ni 
a son avoué ; les frais de cette signification 
sont dès lors frustratoires et ne doivent pas 
passer en taxe. (Liège, 5 février 1868.) 160 

— 2. Pièces {production). — Lorsque le 
jugement ne déclare pas expressément par qui 
devront être supportés les frais de la produc- 
tion au procès d'une pièce, telle que l'expédi- 
tion d'un acte authentique, ils doivent être 
envisagés comme implicitement mis à charge 
de la partie à la demande de laquelle la pro- 
' duction a été ordonnée. (Gand, 20 mai 1868.) 

293 

Fraude. — Voy. Accises ; Contrat de ma- 
riage. 

Fumier. — Voy. Bail à ferme. 



Galerie de demeroement. .— Voyez 
Mines. 

Garantie (action bit). — Est non rece- 



vante une action en garantie formée, alors 
que dans la cause principale il est déjà inter- 
venu un jugement interlocutoire qui ordonne 
une expertise qui a eu lieu, et qui est appelée 
à servir de base tant pour la décision de la 
cause au principal que de celle en garantie. 
(Brux., 10 novembre 1866.) 324 

— Voy. Vente. 

Garde champêtre. — Voy. Compétence 
criminelle. 

Greffier. — Voy. Acte de commerce. 



H 



Héritier. — Voy. Action ad \futurum; 
Legs ; Succession. 

Honoraires. — - Voy. Notaire. 

Huissier. — Détournement. — Extradi- 
tion. — Arrestation provisoire. — Terme de 
deux mois. — Anciens traités. — L'huissier 
qui, sous le code pénal de 1810, avait détourné 
des sommes dépassant 3,000 francs, était pas- 
sible des peines de l'art. 169 de ce code. 

Cette infraction est de nature à autoriser 
l'extradition. 

L'article 5 de la loi du 5 avril 1868, qui a 
réduit à deux mois le terme de trois mois en- 
déans lequel l'étranger doit recevoir la notifi- 
cation prévue audit article, n'est pas appli- 
cable aux traités d'extradition conclus sous 
l'empire de la loi du 1 er octobre 1833. 

Le terme ûxé par ces traités, dans les li- 
mites de cette dernière loi, reste en vigueur 
jusqu'à dénonciation ou révision desdits 
traités. (Brux., 8 septembre 1868.) 342 

— Voy. Détournement. 

Huissier commis. — Voy. Contrainte par 
corps ; Faillite. 



Immeubles. — Voy. Vente d'immeubles. 

'Immixtion a des affaires.— Voy. Fonc- 
tionnaires. 

Impenses. -^ Voy. Privilège; Succession; 
Vente d'immeubles. 

Incendie. — Usufruitier. — Cas fortuit. — 
Présomptions. — L'usufruitier n'est respon- 
sable envers le nu propriétaire de l'incendie 
survenu dans les bâtiments soumis à son usu- 
fruit, que s'il est établi que le sinistre a eu 
lieu par son fait ou par sa faute. La disposi- 
tion de l'art. 1733 du code civil ne peut être 
appliquée par analogie à l'usufruitier. (Brux.,, 
2 novembre 1868.) 403 

— Voy. Bail. 

Incompétence. — Voy. Compétence. 
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Indivision. — Voy. Puits commun. 

Influence bu criminel sur le civil. 

— Voy. Chose jugée. 

Injures verbales. — Disposition appli- 
cable. — L'article 448 du code pénal n'est en 
aucun cas applicable aux injures verbales; 
elles ne constituent que des contraventions 
prévues par l'art. 361 9 n° 7, du même code. 
(Liège, 30 juillet 1868.) 397 

Institution contractuelle. — Voyez 
Testament. 

Interdiction. — Enquête. — Reproches. 

— Il n'a pas été dérogé, en matière d'inter- 
diction, aux principes généraux sur les en- 
quêtes. 

L'article 283 du code de procédure civile, 
concernant les témoins susceptibles d'être 
reprochés, est notamment applicable en son 
entier. (Gand, 27 mai 1868.) 414 

— Voy. Donation. 

Interdiction des droits civils. — Voy. 
Attentat à la pudeur ; Peines. 

Intérêts. — Voy. Communauté conju- 
gale. 

Intérêts moratoires. — Voy. Dommages- 
intéréts. 

Interprétation. — Voy. Exécution d'ar- 
rêt ; Tribunal correctionnel. 

Interrogatoire sur faits et arti- 
cles. — Demande tardive. — Chicane. — 
i. Il y a lieu d'écarter une demande à fin d'in- 
terrogatoire sur faits et articles faite tardive- 
ment, et alors qu'il appert que cette mesure 
est sollicitée moins pour éclairer la justice 
que pour enrayer laffaire. (Brux., 10 juin 
1868.) 267 

— 2. Liquidateurs de société. — Il est de 
principe certain que les liquidateurs d'une 
société ont qualité, non-seulement pour in- 
tenter les actions qui appartiennent à cette 
société, mais encore pour la représenter dans 
toutes les instances introduites contre elle : 
d'où il suit qu'ils ne peuvent, après avoir subi, 
sans opposition aucune, un interrogatoire sur 
faits et articles, prétendre que cet interroga- 
toire doit être rejeté du procès pour avoir été 
subi par eux, alors qu'ils n'avaient aucune 
qualité à cette fin. 

Il y aurait d'autant plus lieu de le décider 
ainsi, si l'interrogatoire n'avait porté en gé- 
néral que sur des faits que leur position avait 
pu leur révéler. (Brux., 30 mai 1867.) 318 

Intervention. — Appel. — Acquéreurs 
d'immeubles. — Ayant cause. — Servitude. 

— Notaire. — Acte attaqué. — Les acqué- 
reurs d'immeubles vendus en exécution d'un 
jugement frappé d'appel, n'ayant acquis dès 
lors qu'un droit résoluble grevé de la servi- 
tude du litige, sont les ayants cause des ven- 
deurs. A ce titre, ils sont représentés par ces 



derniers et non recevables, par suite, à inter- 
venir pour la première fois en appel. 

Le notaire qui a passé des actes de vente en 
exécution d'un jugement frappé d'appel ne 
peut, pour défendre la validité de ses actes et 
la régularité de la procédure par lui suivie, 
être admis à intervenir pour la première fois 
en instance d'appel. (Brux , 26 février 1868.) 

151 

— Voy. Chemin vicinal ; Désaveu. 

Inventaire. — Voy. Quotité disponible ; 
Scellés. 



Journal. — Voy. Presse. 

Juos. — Voy. Compétence ; Pouvoir judi- 
ciaire; Tribunaux. 

Juge consulaire.— Voy. Fonctionnaires ; 
Jugement. 

Juge de paix. — Voy. Compétence en 
matière correctionnelle. 

Jugement. — 1. Arrêt infirmai if. — 
Exécution. — Compétence. — Avoué. — Assi- 
gnation. — La cour d'appel qui a rendu un 
arrêt infirmatif, sans renvoi, est compétente 
pour connaître des difficultés nées de l'exécu- 
tion. 

L'avoué qui a représenté une partie lors du 
jugement est tenu d'occuper sur l'exécution à 
la suite d'un simple avenir et sans assignation 
à sa partie. (Brux., 27 juin 1868.) 337 

— 2. Lecture des conclusions. — Autres 
juges. — Nullité. — Est nul le jugement 
rendu avec le concours d'un juge qui n'a pas 
assisté à l'audience à laquelle les conclusions 
ont été prises. (Brux., 4 avril 1868.) 222 

— 3. Qualités. — Conclusions non repro- 
duites. — Copie certifiée par le greffier. — 
Lorsque ni les motifs, ni le dispositif, ni les 
qualités d'un jugement ne mentionnent,comme 
prises devant les premiers juges, des conclu- 
sions sur lesquelles aucune décision n'est in- 
tervenue, les parties ne peuvent s'en faire uu 
grief devant la cour, en se fondant sur une 
copie des conclusions reposant au greffe de 
première instance et certifiée conforme par le 
greffier. 

Les qualités signifiées et non contredites 
font pleine foi de leur contenu, et leurs omis- 
sions ne peuvent être réparées par des attes- 
tations du greffier, qui n a ni qualité ni com- 
pétence à cet effet. (Liège, 10 juillet 1867.) 49 

— 4. Ultra petita. — Est atteint du vice 
d'ultra petita, le jugement gui condamne le 
défendeur à payer une certaine somme pour 
chaque jour qu'il restera en retard d'obtem- 
pérer à la sentence, alors que, subsidiaire- 
ment, le demandeur s'est contenté de solli- 
citer l'autorisation de faire exécuter, après 
l'expiration du délai octroyé, aux frais du 
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défendeur, le fait dont la prestation forme 
l'objet de la condamnation principale. (Gand, 
I er février 1868.) • 129 

— Voy. Exécution de jugement ; Exécution 
provisoire. 

Jugement ad fond. — Nullité. — Evo- 
cation. — Lorsqu'un défendeur se borné à 
conclure à la non-recevabilité de l'action, le 
juge ne peut statuer contradictoirement sur 
le fond : son jugement est, dans ce cas, frappé 
de nullité. 

Mais le juge d'appel peut, le cas échéant, 
évoquer lefond de la cause et décider défini- 
tivement. (Liège, 21 mars 1868.) 407 

Jugement interlocutoire. — 1. Ca- 
ractères. — Appréciation du juge. — Juge- 
ment (interprétation de). — Les dispositions 
qui, définissant le jugement interlocutoire, *ui 
assignent, comme caractère essentiel, de pré- 
juger le fond, n'ayant pas déterminé les ca- 
ractères auxquels on reconnaît le préjugé lui- 
même, il est laissé à l'appréciation du juge de 
décider si le jugement est interlocutoire ou 
non, d'après l'influence qu'il peut avoir sur le 
fond du litige, eu égard aux circonstances 
particulières de chaque cause. 

Ce n'est que par le dispositif que l'on peut 
décider du caractère d'un jugement. Ce n'est 
que quand le dispositif est par lui-même dou- 
teux qu'il est permis de l'interpréter en re- 
montant aux motifs. (Gand, 1 er juillet 1868.) 

550 

— 2. Exécution. — Chef définitif . — Appel. 
— Signification à partie (défaut de). — Un 
jugement qui renferme un chef définitif et un 
chef interlocutoire reste susceptible d'appel 
nonobstant l'exécution de l'interlocutoire, s'il 
n'a pas été signifié à la partie. (Liège, 1 er fé- 
vrier 1868.) 257 

— Voy. Appel. 

Jugement par défaut. — 1. Décès de 
l'avoué du défaillant. — L'opposition à un ju- 
gement par défaut contre avoué est recevable 
jusqu'à l'exécution , lorsque l'avoué de la 
partie défaillante est décédé après le juge- 
ment, et que celui-ci n'a été signifié qu'à par- 
tie. (Brux., (9 mai 1868 ) 222 

— 2. Matière commerciale. — Péremp- 
tion. — Exécution de jugement. — Compé- 
tence. — En matière commerciale comme en 
matière ordinaire, il existe un jugement par 
défaut faute de comparaître et un jugement 
par défaut faute de plaider. 

L'opposition au jugement par défaut faute 
de plaider, en matière commerciale comme 
en matière civile, n'est recevable que si elle 
est pratiquée dans la huitaine du jour de la 
signification du jugement. » 

Le tribunal civil est seul compétent pour 
statuer sur la question de savoir si un juge- 
ment par défaut rendu par un tribunal de 
commerce est ou n'est pas périmé. C'est là une 
question d'exécution de jugement dont le tri- 
bunal de commerce ne peut connaître. 

Les jugements par défaut faute de plaider 



en matière commerciale ne se périment pas 
plus, faute d'exécution dans les six mois, que 
les jugements par défaut contre avoués. (Brux., 
30 décembre 1867.) 96 

— Voy. Contrainte par corps. 

Jugement par défaut en matière cor- 
rectionnelle. — Voy. Appel correctionnel. 

Jugement préparatoire. — Voy. Appel. 

Juridiction. — Voy. Consuls; Étranger; 
Référé ; Tribunal correctionnel . 



Lampes. — Voy. Chose jugée en matière 
correctionnelle. 

Légataire. '— Succession (droits de), -r 
Les droits de succession et de mutation ne 
sont ni des dettes, ni des frais de succession. 

En conséquence, le légataire chargé par le 
testateur du payement des dettes et frais de 
succession n est pas tenu de tous les droits 
fiscaux auxquels le décès a donné ouverture. 

Il n'est tenu que du payement des droits 
dus à raison de l'avantage qu'il recueille. 

Il en serait toutefois autrement, s'il était 
constant que le testateur a entendu attribuer 
aux termes indiqués un sens plus ou moins 
large. (Brux., 2 mars 1868.) 225 

LÉGATAIRE UNIVERSEL. — Voy. Action 

ad futur um; Legs universel ; Testament. 

Légitime. 
Réserve. 



Voy. Quotité disponible ; 



Légitime fraudée. — Voy. Donation. 

Legs. — 1. Droits du fisc. — Dispense de 
payer* — Disposition implicite. — Fruits du 
legs. — Le légataire particulier est dispensé 
de payer les droits dus au fisc à raison de son 
legs, s'il résulte de l'ensemble du testament 
que le testateur a voulu que ces droits fussent 
payés par les légataires universels. 

La circonstance que des parents pauvres 
sont appelés à profiter avant tous autres indi- 
gents du bénéfice d'un legs fait à un bureau 
de bienfaisance, ne peut suffire pour faire 
courir au profit de celui-ci les fruits de la 
chose léguée depuis le jour du décès du tes- 
tateur, si le testament ne contient à cet égard 
aucune clause expresse. (Liège, 8 janvier 1868.) 

51 

— 2. Instruction. — Commune. — Condi- 
tion contraire à la loi. — Est contraire à la 
loi, comme gênant l'exercice d'une faculté de 
droit public et comme enchaînant la liberté 
d'un corps administratif, la clause par la 
quelle un testateur, qui lègue à une com- 
mune une rente perpétuelle pour faire donner 
gratuitement l'instruction aux enfants pau- 
vres, impose comme condition à sa libéralité 
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que cet enseignement sera donné par les 
frères de la doctrine chrétienne. 

Ce legs n'est pas nul, mais la condition doit 
être réputée non écrite lors même qu'elle est 
absolue, sine quâ non, et que le testateur y a 
subordonné l'existence du legs. (Liège, 24 dé- 
cembre 1867.) 52 

— 3. Héritiers. — Collatéraux. — Repré- 
sentation. — La clause par laquelle un testa- 
teur ne laissant que des collatéraux appelle à 
sa succession ses héritiers légaux avec droit 
de représentation, doit s'entendre dans le sens 
d'un appel à tous ceux dont les auteurs, s'ils 
avaient survécu au testateur, se seraient trou* 
vés héritiers au même degré que l'héritier sur- 
vivant le plus proche. (Brux., 2 août 1866.) 

372 

Legs universel. — Voy. Légataire uni- 
versel. 

Lettre de change. — 1. Endos en blanc 
— Simulation. — Cause fausse. — Aval. — 
Forme. - Procuration. — Le détenteur d'un 
effet portant endos en blanc a qualité pour 
compléter l'endos, de manière à devenir pro- 
priétaire de l'effet, s'il en a fourni la valeur. 

Il appartient aux tribunaux de rechercher 
si les enonciations d'un endos sont réelles ou 
simulées. 

S'il est prouvé que la cause énoncée à l'en- 
dos est fausse, le porteur de l'effet n'en sera 
réputé propriétaire qu'en établissant qu'il 
existe une autre cause légitime de cession. 

L'aval n'est soumis à aucune forme. 

Toutefois, on ne peut faire dériver un aval 
de l'apposition de la signature du détenteur 
de l'effet, avec indication du mois et de Tan- 
née, un peu en dessous d'un endos impli- 
quant que l'effet lui aurait été transmis. 

Pareille mention ne vaut que comme pro- 
curation. 

Celui qui a négocié un effet en vertu de 
procuration n'a, ultérieurement, en cas de 
défaut de payement, aucun recours contre 
celui qu'il savait, à l'époque de la négociation, 
n'avoir lui-même rien touché du chef de cet 
effet. (Brux., 27 janvier 1868.) 179 

— 2. Faillite. — Mandat {cessation). — 
Compensation. — Créance du mandant. — 
Celui à qui le tireur remet des lettres de 
change endossées en blanc, et qui les remet 
lui-même à un tiers, lequel remplit les endos- 
sements à son profit, n'a jamais eu un seul 
instant la propriété de ces effets, et n'a pu 
agir que comme mandataire du tireur. 

Ce mandat , comme tout autre, mandat, 
prend fin par la déconfiture ou la faillite du 
mandataire. 

En conséquence, si le mandataire est tombé 
en état de faillite avant d'avoir fait la remise 
des effets au tiers, il n'a pu en transférer va- 
lablement la propriété à ce dernier, alors que 
c'est à la requête de celui-ci qu'ont été signi- 
fiés les protêts qui ont déterminé la faillite du 
mandataire. 

Le tiers ne pourrait d'ailleurs acquérir la 
propriété de ces lettres de change, en com- 
pensant ce qu'il doit de ce chef au tireur 



(mandant) avec ce que lui doit (à lni tiers) 
celui qui lui a remis les endossements en 
blanc (le mandataire du tireur). (Brux., 2 mai 
1868 ) 254 

— 3. Imperfection. — Remise de place en 
place. — Approbation d'écriture. — Une lettre 
de change tirée d'Etterbeek surlxellesne con- 
tient pas remise de place en place dans le sens 
de la loi commerciale. 

Semblable lettre de change, souscrite par 
une femme non marchande et acceptée par un 
individu non marchand, doit, pour être va- 
lable à leur égard, être revêtue du bon ou 
approuvé prescrit par l'art. 1326 du code civil. 
(Brux., 11 décembre 1867.) 36 

v — 4. Provision. — Porteur. — Accepta- 
lion. — Tireur. - Faillite. — Date f —Accep- 
tation fausse. — Masse. — Curateur. — 
Preuve. — Le porteur d'une lettre de change 
n'acquiert un droit à la provision que par 
l'acceptation du tiré. 

Si, pour s'acquitter envers son créancier, 
un débiteur lui remet un effet de cette nature, 
il n'y a donc payement que du jour où la 
lettre de change est acceptée. 

En conséquence, si l'acceptation, antérieure 
au jugement déclaratif de la faillite du tireur, 
n'a cependant été donnée qu'après l'époque 
à laquelle le tribunal a fait remonter la cessa- 
tion de payement, le curateur qui demande 
l'attribution de la provision à la masse, peut 
être admis à établir qu'à la date de la récep- 
tion de la traite acceptée, le porteur savait que 
le tireur avait cessé ses payements. 

La circonstance que la lettre de change 
ainsi acceptée n'a été remise au créancier 
qu'au lieu et place d'une semblable traite, re- 
vêtue par le tireur d'une acceptation fausse 
avant la cessation de ses payements, n'est pas 
susceptible de faire écarter la preuve offerte 
par le curateur. (Gand, 12 février 1868.) 217 

— 5. Remise de place en place. — Mandat 
commercial. — Billet à ordre. — Forme. — 
Date spéciale. — Privilège. — Endossement. 
— La loi n'ayant pas déterminé une forme 
sacramentelle pour la création du billet à 
ordre, l'acceptation d'un mandat commercial 
insuffisant, faute de remise de place en place, 
pour constituer une lettre de change, vaut 
comme billet à ordre souscrit par le tiré à 
Tordre du tireur, si elle a été spécialement 
datée. 

Cette date spéciale est toutefois indispen- 
sable et l'accepteur du mandat peut seule- 
ment, pour les autres éléments nécessaires à 
l'existence du billet à ordre, être censé s'être 
référé aux enonciations du mandat lui-même. 
(Gand, 25 mai 1866.) 30 

— Voy. Traite. 

Liberté provisoire. — Cour d'appel. — 
Condamnation. — Emprisonnement. — Pour- 
voi en cassation. — La loi du 18 février 1852 
n'autorise la cour d'appel qui a condamné un 
prévenu à l'emprisonnement, à statuer sur la 
mise en liberté provisoire du condamné que 
lorsque ce dernier, pour rendre son pourvoi 
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admissible, voudra se faire autoriser à rester 
en liberté, conformément à l'art. 421 du code 
d'instruction criminelle. 

La loi du 10 février 1866, qui est venue 
abroger l'art. 42i, ne permet plus à la cour 
de statuer sur le pied de cette disposition. 
(Brux., 19 septembre 1868.) 360 

Incitation. — Voy, Partage. 

Lieu de payement. — Voy. Compétence 
commerciale. 

Liquidateurs. — Voy. Interrogatoire sur 
faits et articles. 

Locataire. — Voy. Bail ; Référé. 

Location. - Voy. Bail; Chasse ; Louage. 

Lois transitoires. — Voy. Questions 
transitoires. 

Louage d'industrie. — Voy. Compé- 
tence. 

Louage d'ouvrage. 
civile et commerciale. 



M 



Voy. Compétence 



Mainmorte. — Voy. Association reli- 
gieuse. 

Mains- fermes. — Voy. Chartes du Hai- 
naut. 

Maître. — Voy. Ouvrier; Responsabilité 
civile. 

Majorité de voix. — Voy. Société char- 
bonnière. 

Mandat. — Gratuité. - Matière de com- 
merce. — Salaire. — Commissionnaire d'une 
société. — Placier. — Il est de principe en 
matière commerciale que l'exécution de tout 
mandat emporte de droit la promesse d une 
rémunération. (Brux., 30 mai 1867.) 318 

— Voy. Lettre de change ; Transaction. 

Marchandises. — Voy. Colis; Vente. 

Mari. — Voy. Vente d'immeubles. 

Mariage. — Opposition. — Mainlevée. — 
Jugement. — Exécution provisoire. — Celé- 
bration. — Appel. — Opposition (maintien). - 
Dépens.- Mérite de l'opposition. - Lorsqu'un 
mariage a été célébré après la mainlevée d'une 
opposition accordée par un jugement déclaré 
exécutoire par provision, rappel interjeté con- 
tre cette décision n'est plus recevable, en tant 
qu'il a pour but de faire maintenir l'opposition 
et, comme conséquence, la défense à l'officier 
de l'état civil de procéder à la célébration. 
L'appel n'est plus recevable qu'en ce qui 



concerne la condamnation aux dépens pro- 
noncée par le premier juge et, à ce point de 
vue seulement (a moins qu'à raison de la qua- 
lité respective des parties elle ne compense les 
dépens), la cour peut encore examiner s'il y 
avait lieu ou pon de maintenir l'opposition 
formée à la célébration du mariage. (Gand, 
18 mars 1868.) 162 

Marques de fabrique. — Contrefaçon 
partielle. — Concurrence déloyale. — L'imita- 
tion partielle d'une marque de fabrique ne 
constitue pas nécessairement un fait de con- 
trefaçon ou de concurrencé déloyale. 

C'est au nom propre, qui forme le signe 
distinctif d'une marque, qu'il faut surtout s'at- 
tacher pour reconnaître s'il y a contrefaçon. 

Lorsqu'une vignette porte le nom de Dey- 
mans-Bitter, et l'autre celui de Brabants-Bit- 
ter ou Amer du Brabant, et qu'à ces différen- 
ces viennent encore s'en joindre d'autres de 
moindre importance, il n'y a pas délit de con- 
trefaçon ou de concurrence déloyale, alors 
même qu'il existerait entre l'une et l'autre vi- 
gdette des parties identiques ou très-ressem- 
blantes. (Brux., 11 janvier 1868.) 137 

Médecine. — Voy. Art de guérir. 

Médicament. — Voy. Art de guérir. 

Mendicité et vagabondage. — Mise à 
la disposition du gouvernement. — Les men- 
diants et vagabonds dont s'occupent les arti- 
cles 342 et suiv. du code pénal belge ne peuvent 
être mis à la disposition du gouvernement 
(Liège, 23 avril 1868.) 229 



Militaire. 



Voy. Vente d'effets. 



Minerai de fer. 
16 mars, 1867.) 



Concession. — (Liège, 
388 



Mines. — 1. Contraventions. — Echelles. 
— Délai. — Directeur (responsabilité). — Le 
délai à accorder aux propriétaires d'exploita- 
tions pour l'établissement d'échelles, prescrit 
par l'arrêté royal du 19 janvier 1851, ne com- 
mence à courir, aux termes de l'art. 4 dudit 
arrêté, que lorsque l'administration des mines 
en a exigé le placement L'obligation incombe, 
non au directeur des travaux, mais aux pro- 
priétaires. L'avertissement donné antérieure- 
ment à l'entrée en fonctions du directeur, 
prévenu de contravention à l'art. 1 er de l'ar- 
rêté, ne pourrait être opposé à ce dernier. 
(Liège, 18 décembre 1867.) 68 

— 2. Chose jugée en madère répressive. — 
Dispositif — Pouvoir administratif. — Déci- 
sions implicites (valeur). — Mines à grisou. 
— Gaz (présence réelle). — Lampes (obliga- 
tion de rallumer). — Endroit désigné. — 
L'exception tirée de la chose jugée ne peut 
faire obstacle à une poursuite pour un fait ul- 
térieur. Un jugement qui renvoie le prévenu 
de la prévention de blessures par négligence, 
en se fondant sur ce que la mine où a eu lieu 
l'accident n'est pas une mine à grisou, ne 
s'oppose pas à ce que les tribunaux répres- 
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sifs accueillent, à charge du même prévenu, 
une autre prévention qui suppose que la même 
mine est une mine à grisou. 

Le dispositif d'un jugement peut seul fon- 
der l'autorité de la chose jugée. 

Pour justifier l'application des dispositions 
de l'arrêté du 1 er mars 1850, spéciales aux 
mines à grisou, il n'est pas nécessaire que l'ad- 
ministration ait expressément déclaré qu'une 
couche constitue une mine à grisou ; il suffit 
que le sens et l'ensemble des dispositions 
lu'elle a prises à son égard ne permettent pas 

e douter qu'elle l'a considérée comme telle. 

Le juge ne peut s'immiscer dans cette ques- 
tion, qui rentre dans les attributions exclu- 
sives de l'autorité administrative. 

Quand une veine est considérée comme 
veine à grisou par l'autorité compétente, il y a 
obligation de se conformer aux dispositions 
spéciales qui concernent ce genre de veines ; 
il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait lieu à 
application de l'art. 7 de l'arrêté de 1850, que 
la présence réelle du gaz ait été constatée. 

L'article 14 dudit arrêté impose seulement 



a; 



lampes qui 

teur qui a désigné à cet effet un endroit qui 
lui a paru convenable, n'est pas en contra- 
vention avec la disposition de cet article, tant 
que l'administration n'a pas critiqué cette dé- 
signation et indiqué l'endroit où les lampes 
doivent être rallumées. (Liège, 18 décembre 
1867.) ' 68 

— 3. Galerie. — Démergement. — Puits 
tari. — Fonds non touché. — Cahier des 
charges. — Concessionnaire. — • Obligations 
légales. — Responsabilité civile. — Étendue. ■ 
— L'exploitant d'une houillère, qui creuse 
une galerie pour démerger ses travaux, et 
tarit par cet ouvrage un puits établi dans un 
fonds que la galerie ne touche pas, n'est tenu 
à aucune indemnité envers le propriétaire de 
ce puits. 

La disposition du cahier des charges de la 
concession qui impose à l'exploitant l'obliga- 
tion de ne pas nuire aux eaux utiles de la sur- 
face, n'est que l'expression des obligations 
découlant de la loi, et n'a pas pour consé- 
quence d'étendre la responsabilité civile du 
concessionnaire à des dommages causés aux 
eaux en dehors des fonds que ses ouvrages 
atteignent. (Liège, 24 décembre 1867.) 68 

— Voy. Minerai ; Minières. 

Mixtes a grisou. — Voy. Chose jugée en 
matière criminelle. ' 

Mineur, (vente de siens de). — Immeu- 
bles situés à l'étranger. — Les immeubles 
appartenant en tout ou en partie à des mi- 
neurs belges et situés en pays étranger peu- 
vent être valablement vendus ou partagés en 
Belgique, en observant les formalités réglées 
par la loi belge. (Liège, 5 janvier 1867.) 29 

— Voy. Chasse; Partage; Père. 

Minières. — Propriété. — Exploitation. 
— Acte de commerce. — A la différence des 



O 



Oslioatibn (Flandre). - Voy. Vente 
d'immeubles. 

Obligation alternative. — Presta- 
tions annuelles. — Ardoisière. ~ Option. — 
Tantième. — Produit brut. — La concession 
d'une ardoisière faite sous l'obligation, de la 
part du concessionnaire, de payer une somme 



mines proprement dites, ou concessibles, le 
législateur de 1810 n'a point fait des minières 
et carrières une propriété distincte de celle de 
la surface ; il ne les a point soustraites au do- 
maine du propriétaire du sol. 

Une exploitation de minières, moyennant le 
payement de certaines redevances au proprié- 
taire du fonds, dans le but d'en vendre les pro- 
duits sans les soumettre à aucune prépara- 
tion ou modification quelconque, n'est point 
un acte de commerce. 

La circonstance que cette exploitation se 
fait en vue de réaliser des bénéfices n'en 
change pas le caractère. (Brux., 12 avril 1867.) 

177 

Ministère public (appel correction- 
nel). — Voy. Consuls. 

Mitoyenneté. — Voy. Servitudes. 

Mutilation. — Voy. Arbres. 



N 



Nantissement. — Voy. Privilège. 

Negotiorum &E8TOR. — Voy. Vente d'im- 
meubles. 

Notaire. — 1. Honoraires. — Testament ] 
olographe.— Dépôt. — Dans l'appréciation des 
honoraires dus à un notaire pour le dépôt 
fait en son étude d'un testament olographe, 
en vertu d'une ordonnance du président du 
tribunal, y a-t-il lieu de prendre en considé 
ration la carde et la conservation du testa- 
ment, ainsi que la responsabilité qui pent en 
résulter pour le notaire ? (Liège, 6 juin 1868.) 

396 

— 2. Responsabilité. — Mandataire. — ■ 
Action directe. — Le notaire qui expose un 
immeuble en vente publique en se bornant à 
consulter les énonciations du titre de son 
client vendeur, sans s'informer auprès de ce 
dernier si les événements ultérieurs n'ont pas 
modifié ses droits de propriété, commet un 
acte de négligence grave qui engage sa res- 
ponsabilité personnelle. 

L'acquéreur est recevable à agir directe- 
ment contre le notaire vendeur en réparation 
du préjudice qu'il éprouve par l'éviction de 3/8 
de la propriété acquise appartenant aux en- 
fants du vendeur, que le cahier des charges 
désignait à tort comme seul et unique pro- 
priétaire de la totalité du bien vendu. (Brux., 
9 décembre 1867.) 40 

— Voy. Faux ; Intervention. 
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fixe ou un tantième des marchandises ex- 
traites, au choix du propriétaire, donne à ce 
dernier le droit d'opter, à chaque échéance, 
entre Tune et l'autre prestation. 

Dans une telle concession, il faut entendre 
par marchandises, non pas les blocs bruts tels 
qu'ils sortent des carrières, mais les produits 
eux-mêmes fabriqués. (Liège, 21 mars 1868.) 

407 

Officier de police judiciaire. — Voy. 
Compétence en matière correctionnelle. 

Onbezette rente* (Flandre). — • Voyez 
Vente d'immeubles. 

Opération césarienne. — Voy. Sépul- 
ture (violation). 

Ordonnance de la chambre dv con- 
seil. — Voy. Action publique ; Chose jugée ; 
Ordonnance de renvoi; Tribunal correctionnel. 

Ordonnance de renvoi. — Faits non 
compris déterminément. — Pouvoir du juge. 
— Appel correctionnel. — 1 /énoncé vague de 
l'ordonnance de renvoi, au point de vue du 
nombre et de la date des faits imputés au pré- 
venu, ne fait pas obstacle à ce que ce nombre 
et cette date soient ultérieurement détermi- 
nés, et à ce qu'une peine soit, s'il y a lieu, 
appliquée à chaque infraction distincte. (Liège, 
16 juillet 1868 ) 551 

Ordre public. — Voy. Association reli- 
gieuse. 

Ourtke. — Voy. Pêche. 

Ouvrier. — Voyez Acte de commerce; 
Dommages-intérêts ; Privilège. 



Pailles. — Voy. Bail à ferme. 

Partage. — Licitalion. — Mineurs. — 
1 . Lorsqu'une action en partage a été intro- 
duite, le juge ne doit pas la repousser sous 
prétexte qu'une succession peut être partagée 
sans l'autorisation du tribunal, quand les par- 
ties s'entendent à cet effet, sauf, s'il y a des 
mineurs, à se conformer à la loi de 1816 : 
l'existence même de l'instance prouve que le 
recours à la justice était nécessaire. 

La licitation ne peut être autorisée ou or- 
donnée, dans le cas où des mineurs y sont 
intéressés, que s'il est établi que les immeu- 
bles ne sont pas commodément partageables 
en nature. (Liège, 25 mai 1868.) 595 

— 2. Partage en nature. — Renonciation 
tacite. — Licitation. — Expertise. — Des 
héritiers majeurs ont pu valablement renon- 
cer à demander au premier juge l'expertise 
préalable et, par suite, le partage en nature 
du bien indivis entre eux pour recourir direc- 
tement à la licitation; cette renonciation peut 
être tacite, si d'ailleurs les conclusions prises 
au début de l'instance, la situation respective 
des colicitants et l'impartageabilité apparente 



du bien indivis ne peuvent laisser de doute 
sur l'intention des héritiers. (Brux., 26 février 
1868.) *»* 

— Voy. Désaveu ; Intervention. 

Partie civile. — Appel. - Recevabilité. 
— Lorsque la partie civile a régulièrement 
interjeté appel du jugement du tribunal cor- 
rectionnel qui a statue sur ses intérêts civils, 
son recours est recevable, même dans le cas 
où la cour aurait déjà antérieurement connu 
de l'action publique et prononcé sur l'appel 
du procureur du roi à l'insu de la partie ci- 
vile. (Gand, 2 juin 1868.) 515 

Paternité. — Voy. Père. 

Pèche. — 1. Engins prohibés. — Ma- 
tières explosibles. - On ne peut appliquer 
l'ordonnance de 1669, relative à la pêche à 
l'aide d'engins prohibés, à celui qui a jeté dans 
une rivière des matières explosibles qu'il ne 
savait pas être de nature à faciliter la capture 
du poisson. 

Cependant il contrevient à l'art. 14 de la loi 
du 15 floréal an x, si, n'étant pas muni de li- 
cence, il s'empare des poissons que l'explo- 
sion a engourdis et mis à sa disposition. 
(Liège, 5 février 1868.) 175 

— 2. Fait constitutif. — Intention. — La 
personne qui recueille, à la main, quelques 
poissons engourdis à la surface de l'eau, sans 
intention de s'en emparer, mais pour consta- 
ter l'effet produit sur eux par des matières ex- 
plosibles, jetées dans la rivière par une tierce 
personne, ne commet pas le délit de pêche 
réprimé par l'article 14 de la loi du 14 floréal 
an x. (Liège, 5 février 1868.) 174 

— 5. Fermier {permission)* — Cahier des 
charges. — Bonne foi. — Les permissions ac- 
cordées par le fermier de la pêche doivent 
remplir les conditions imposées par le cahier 
des charges, sinon ces permissions ne peu- 
vent soustraire le pécheur à l'application de 
l'art. 14, tit. V, de la loi du 14 floréal an x. 

L'excuse de bonne foi ne peut être admise 
en sa faveur ; il devait s'assurer de la régula- 
rité de l'autorisation qu'il invoque. , (Liège, 
15 mai 1868.) 525 

— 4. Temps de frai. — Restitutions. — La 

{)êche en temps de frai est punissable, outre 
'emprisonnement et l'amende, de restitutions 
ou dommages-intérêts égaux à l'amende : l'ar- 
ticle 8, tit. XXXII, de l'ordonnance de 1669 
s'applique non-seulement aux délits forestiers, 
mais à tous les délits prévus par l'ordonnance. 
(Brux., 51 juillet 1868.) 502 

Peines.— 1. Code pénal nouveau.— Voy. ce 
mot. 

— 2. Cumul.— Concours de délits. — Délits 
de la même espèce. — L'art. 60 du nouveau 
code pénal, qui dispose que les peines seront 
cumulées en cas de concours de plusieurs 
délits, oblige le juge à prononcer une peine 
pour chaque délit. 

Il en est ainsi, alors même qu'il s'agirait de 
délits de la même espèce. (Brux., 17 janvier 
1868.) 85 
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— 5. Cumul.— Coups à plusieurs personnes. 

— Rixe ou lutte non interrompue. — Peine la 
fus forte. — La peine la plus forte doit seule 
être prononcée contre le prévenu qui, dans le 
cours d'une rixe ou lutte non interrompue, a 
porté des coups et fait des blessures a plu- 
sieurs personnes. (Liège, 24 mars 4868.) 447 

—4. Cumul.- Coups répétés après intervalle. 

— Le prévenu qui, ayant volontairement porté 
des coups et fait des blessures à une personne, 
la frappe de nouveau, alors qu'elle se repré- 
sente après s'être éloignée pendant un certain 
temps, commet deux délits et doit être con- 
damné à deux peines. (Liège, 44 mars 4868 ) 

447 
— 5. Cumul.— Coups el blessures volontaires 

— Incapacité de travail. — Coups à plusieurs 
dans une rixe. — Disposition transitoire. — 
Lorsque des coups portés et des blessures 
faites volontairement, sous l'empire du code 
pénal de 4840, ont entraîné une maladie ou 
incapacité de travail personnel, il v a lieu 
d'appliquer l'art. 344 de ce code, et non l'ar- 
ticle 398 du code pénal belge. 

En admettant que, sous la législation nou- 
velle, des coups portés à différentes per- 
sonnes, dans le cours d'une même rixe ou 
lutte, puissent donner lieu à l'application de 
plusieurs peines /art. 60 et 65 du code pénal), 
le prévenu a droit au bénéfice de l'art. 365 du 
code d'instruction criminelle, lorsque les faits 
ont été posés avant la promulgation du nou- 
veau code. (Liège, 42 mars 4868 ) 448 

— 6. Coups volontaires.— Incapacité de tra- 
vail. — L'art. 344 du code pénal de 4840 reste 
applicable au délit de coups et blessures vo- 
lontaires, commis avant la promulgation du 
nouveau code belge, lorsque ces coups et bles- 
sures ont entraîné une incapacité de travail 
personnel ne dépassantpas vingt jours. ( Liège, 
5 mars 4868.) fol 

— 7. Crimes correctionnalisés. — Concours. 

— Cumul. — Les crimes correctionnalisés ne 
sont plus que des délits. 

En cas de concours, les peines doivent être 
cumulées. (Brux., 4 septembre 4868.) 344 

— 8. Cumul. — Délits de la même espèce. — 
Concours. — Tentative de viol. — L'art. 60 du 
code pénal oblige le juge à prononcer une 
peine distincte pour chaque délit distinct re- 
connu constant. 

Il en est ainsi, alors même que tous les dé- 
lits constatés tomberaient sous l'application 
de la même disposition pénale. 

Si l'un des faits a été commis sous le code 
de 4840 et l'autre sous le code de 4867, il y a 
lieu de cumuler les peines. Le délinquant est 
averti par la publication du nouveau code 
qu'un nouveau délit l'exposerait à une peine 
séparée. (Brux., 22 mai 4868.) 210 

— 9. Cumul. — Jugements sépares. — L'ar- 
ticle 363 du code d'instruction criminelle est 
applicable, alors même que les délits sont 
jugés séparément. • 

Le juge qui connaît du délit le plus grave 
doit tenir compte des peines appliquées anté- 
rieurement à raison des autres délits en con- 



cours, et il n'a plus A prononcer qu'une peine 
complémentaire. (Liège, 20 février 4868.) 442 

— 40. Cumul.— Peines accessoires.— Amen- 
des. —Peine la plus forte. — Questions transi- 
toires. — En cas de conviction de plusieurs 
délits commis sous l'empire du code pénal 
ancien, par un prévenu mis en jugement 
après la promulgation du code de 4867, il y a 
lieu d'appliquer les peines d'emprisonnement 
et d'amende corn mi nées par ce nouveau code, 
pour chacune des infractions, conformément 
au principe de l'art. 60, si, toutes les peines 
d'emprisonnement étant réunies et chacune 
d'elles étant calculée d'après son maximum 
légal, la durée totale en est inférieure à la 
durée de la peine la plus forte comminée 
par la législation de 4840. 

Les amendes qui ne sont, dans cette hypo- 
thèse, que des peines accessoires, ne peuvent 
entrer en ligne de compte pour faire appré- 
cier laquelle des deux législations est la moins 
sévère, et par suite doit être appliquée. (Gand, 
23 février 4868.) 146 

— 44. Cumul.— Peine la moins forte. —Con- 
cours de délits. — Délits de la même espèce. — 
Question transitoire. — Lorsque le prévenu 
est convaincu de nombreux faits d'escroquerie 
commis sous l'empire du code pénal de 1840 
et jugés sous l'empire du code pénal de 4867, 
c'est le code de 4840 qu'il faut encore appli- 
quer, parce que ce code ne permet de pro- 
noncer que la peine la plus forte, en cas de 
conviction de plusieurs délits, tandis qu'en 

{>areil cas le code nouveau permet de cumuler 
es peines jusqu'au double du maximum de 
celle prononcée par la loi. 

En d'autres termes, l'art. 60 du code pénal 
nouveau, qui veut que les peines soient cumu- 
lées, en cas de concours de plusieurs délits, 
s'applique au cas où le prévenu est déclaré 
coupable de plusieurs délits de la même es- 
pèce, comme au cas où il est déclaré coupa- 
ble de plusieurs délits d'espèces différentes. 
(Brux., 6 février 4868.) 85 

— 42. Dispositions transitoires. — Voy., ci- 
après, Questions transitoires, n° 23, p. 459. 

— 43. Emprisonnement subsidiaire. — Voy. 
ce mot. 

— 44. Fait constituant plusieurs infrac- 
tions. — Peine. — Celui qui, en commettant 
le délit de destruction d'arbres, dégrade une 
haie par suite des efforts qu'il fait pour at- 
teindre les arbres, ne pose qu'un seul fait, 
constituant deux infractions, et la peine la 
plus forte doit seule être prononcée, aux 
termes de l'art. 65 du code pénal belge. (Liège, 
20 féviier 4868.) 120 

— 45. Loi transitoire.— Voy ., ci-après, Ques- 
tions transitoires, n° 23, p. 459. 

— 46. Peine la moins forte. — Attentat à 
la pudeur. — Interdiction de certains droits. 
— L'attentat à la pudeur avec violence, com- 
mis sous l'empire du code pénal de 1810 et 
jugé sous l'empire du nouveau code pénal, est 
passible de la peine prononcée par ce dernier 
code, à savoir : d'un emprisonnement de six 
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mois à cinq ans et de l'interdiction des droits 
énoncés aux n°« 1, 5, 4 et 5 de l'art. 31. 

Cette peine, considérée dans son ensemble, 
est moins forte que celle qui était portée au 
temps de l'infraction, et qui consistait dans la 
réclusion et dans l'interdiction de toute tu- 
telle et curatelle, et de toute participation aux 
conseils de famille. 

En d'autres termes, pour apprécier quelle 
est la peine la moins forte, il faut principale- 
ment s'attacher à la comparaison des peines 
principales. 

On ne peut appliquer la peine principale de 
la législation nouvelle et la peine accessoire 
de la législation antérieure. 

La loi veut qu'on applique la peine la moins 
forte, c'est à -dire l'ensemble des pénalités 
dont une infraction est passible sous l'un des 
codes, et qui est moins sévère que l'ensemble 
des pénalités dont la même infraction est pas- 
sible sous l'autre code. 

Il faut donc appliquer l'une ou l'autre légis- 
lation pour le tout. (Brux., 7 déc. 1867.) 44 

— 17. Peine la moins forte. — Concours de 
délits. - . Question transitoire. — Il y a lieu 
d'appliquer encore la législation 1 pénale de 
1810, lorsque le prévenu est déclaré coupable 
de plusieurs délits commis sous l'empire de 
cette législation, et qui ne pouvaient être „ 
punis que d'une seule peine, la plus forte. 

Sous l'empire de la législation pénale nou- 
velle, ces délits, punis individuellement de 
peines moins sévères, sont pourtant passibles 
dans leur ensemble d'une peine plus forte, 
en raison du cumul permis aujourd'hui jus- 
qu'au double du maximum de la peine la plus 
élevée. (Brux., 9 janvier 1868.) 58 

— 18; Peine la moins forte. - Concours de 
délits. — Question transitoire. -*- Lorsqu'un 
prévenu est traduit devant un tribunal correc- 
tionnel du chef 1° d'attentat à la pudeur avec 
violence sur sa fille légitime, et 2° de coups et 
blessures, crime et délit commis sous l'empire 
du code pénal de 1810 et jugés sous le nou- 
veau codé, il y a lieu, sa culpabilité étant 
établie, de lui appliquer les peines cumulées 
du code actuel, parce que ce cumul même lui 
est plus favorable que l'ancienne législation, 
bien qu'elle défendit le cumul des pénalités. 
(Brux., 7 décembre 1868.) 44 

— 19. Peine la moins forte. — Escroquerie 
et abus de confiance — Cumul. — En cas de 
conviction de délit d'escroquerie et d'abus de 
confiance commis avant la mise en vigueur du 
code pénal belge, en l'absence de circon- 
stances atténuantes, la peine la moins forte 
est celle des art. 491, 496 et 60 du nouveau 
code combinés. (Liège, 6 février 1868.) 118 

— 20. Peine la moins forte. — Interdiction. 
— Si, pour un fait commis sous l'empire du 
code pénal ancien et se jugeant depuis la pro- 
mulgation du code pénal nouveau, celui-ci 
commine une peine principale moins forte 
que le code pénal, mais en même temps pro- 
nonce d'une manière plus étendue la priva- 
tion ou la suspension de certains droits, doit- 
il être fait pour le tout application de la 



législation nouvelle, et l'interdiction la plus 
étendue doit-elle être prononcée? ' 

Ou bien le juge doit-il diviser les disposi- 
tions pénales, et ne prononcer l'interdiction 
de certains droits que telle qu'elle se trouvait 
prévue dans la législation ancienne, tout en 
suivant pour la peine principale la législation 
nouvelle en ce point moins sévère ? (Résolu 
en ce dernier sens.) (Gand, 24 oct. 1867.) 43 

— 21. Peine la moins forte. — Soustraction 
• frauduleuse et rébellion. — Il y a lieu d'appli- 
quer à la personne déclarée coupable de sous- 
traction frauduleuse et de rébellion, délits 
commis avant la mise en vigueur du code pé- 
nal belge, les dispositions combinées des 
art. 401 et 212 du code pénal de 1810 et 363 
du code d'instruction criminelle, interdisant 
le cumul des peines. (Liège, 6 févr. 1868.) 249 

— 22. Peine plus douce. — Disposition fa- 
vorable. — Epizootie. - Irrévocabilité. — 
Droit acquis. -*- Dans le passage d'une légis- 
lation à une autre, celles des dispositions exis- 
tant, soit à l'époque de l'infraction, soit de- 
puis, jusqu'au jugement définitif, qui sont les 
plus favorables à l'inculpé, aussi bien quant 
a la qualification du délit que quanta la peine, 
lui sont acquises et doivent lui profiter. 

Spécialement, l'auteur d'une infraction à 
l'art. 439 du code pénal de 1810, relatif aux 
mesures à prendre par les détenteurs d'ani- 
maux soupçonnés d'être infectés de maladies 
contagieuses, a droit au bénéfice de l'art. 319 
du code pénal nouveau, qui, prévoyant les 
mêmes infractions, mais les subordonnant à 
une détermination des maladies contagieuses 
par le gouvernement, ne peut donner lieu à 
application d'une pénalité tant que cette dé- 
termination n'est pas intervenue. 

Le bénéfice de cette disposition, acquis au 
prévenu, n'a pu lui être enlevé par l'arrêté 
royal du 31 décembre 1867, pris en exécution 
de l'art. 319, et inséré au Moniteur le 10 jan- 
vier suivant, avant le jugement définitif. 
(Liège, 23 avril 1868.) 269 

— 23. Questions transitoires. — Voy. les 
n™ 5, 8, 10, 11, 16, 17, 18, 20, 22 de cet article. 

— Voy Arbres ; Chasse ; Code pénal nouveau ; 
Coups; Cumul; Emprisonnement subsidiaire; 
Fausse monnaie ; Faux ; Fonctionnaires ; Ques- 
tions transitoires. 

Pénalité. — V. Communication de pièces. 

PÈRE ADMINISTRATEUR LÉGAL. — Ml- 

neurs. — Opposition d'intérêts. — Tuteur ad 
hoc. — Nomination. — La nomination d'un 
tuteur spécial chargé de représenter des en- 
fants mineurs en opposition d'intérêts avec 
leur père, administrateur légal, est valable 
lorsqu'elle émane d'un conseil de famille, et 
que le tribunal de première instance a homo- 
logué la délibération qui contient cette nomi- 
nation. (Liège, 27 mai 1868.) 377 

— Voy. Puissance paternelle, p 

Péremption. — Instance d'appel. — Exé- 
cution provisoire du jugement. — L'exécution, 
pendant l'instance d appel, d'un jugement 
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exécutoire par provision ne peut constituer 
une fin de non recevoir contre la demande 
en péremption formée par la partie intimée. 
(Liège, 9 mai 1868.) 264 

Permis. — Voy. Port d'armes. 

Personne civile. — Voy. Association re- 
ligieuse. 

Perte. — Voy. Vol. 

PÉTITION D'HEREDITE. — Désignation 

d'immeubles. — C'est à ceux qui prétendent 
droit à une succession immobilière à justifier 
que des immeubles dépendent de cette suc- 
cession. (Brux., 3 février 1868.) 132 
—a Voy. Revendication. 

Plantation. — Voy. Arbres; Bail; Che- 
min public. 

Port d' armes (défaut de): — Récidive.— 
Une condamnation antérieure pour infraction 
à la loi du 26 février 1846, sur la chasse, ne 
constitue pas la récidive à l'égard du prévenu 
poursuivi pour contravention au décret du 
4 mai 1812. (Brux., 8 septembre 1868.) 380 

— Voy. Chasse. 

Pouvoir judiciaire. — Voy. Chose jugée 
en matière criminelle ; Receveur ; Travaux. 

Prescription en matière civile. — 

Donataire. — Possession. — Usufruitier. — 
L'action en revendication de biens donnés di- 
rigée par les héritiers du donateur contre le 
donataire se prescrit par trente ans, alors 
même que l'usufruit des biens donnés aurait 
été réservé par le donateur. 

Le donataire de bonne foi peut prescrire 
par dix ou vingt ans la propriété des biens 
donnés, contre Te donateur ou ses héritiers. 

Au point de vue de la prescription et contre 
les tiers, l'usufruitier possède pour le proprié- 
taire. (Brux., 18 novembre 1867.) 208 

— Voy. Chemin vicinal; Usage. 

Prescription en matière criminelle. 

— 1. Chasse. — Acte de poursuite. — Réqui- 
sitions du procureur du roi. — En matière de 
chasse, le réquisitoire écrit du procureur du 
roi, à l'effet de faire assigner le prévenu, con- 
stitue un acte de poursuite* interruptif de la 
prescription. (Liège, 28 mai 1868.) 302 

— 2. Elections. — Suffrages. — Vente, -r- 
Achat. — Faits antérieurs. — Délai. — Cours. 

— Loi spéciale. — Exception d'ordre public. — 
Office du juge.— Les délits d'achat et de vente 
de suffrages dans les élections, prévus à l'ar- 
ticle 113 de l'ancien code pénal de 1810, ont 
été définis, à la fois, à l'art. 9 de la loi du 
19 mai 1867 sur les fraudes électorales, pu- 
bliée le 21, et à l'art. 140 du code pénal nou- 
veau, publié le 9 juin 1867 et mis à. exécution 
le 13 octobre de la môme année. 

Il est de principe qu'une loi nouvelle plus 
douce est seule applicable aux délits commis 
sous l'empire de la loi ancienne. 

En conséquence, bien que, sous l'empire du 
code pénal de 1810, l'action publique, jiour la 



répression des délits de l'art. 113, ne fût prés- 
ente qu'après trois années révolues, la pres- 
cription spéciale de six mois, établie par 
l'art. 30 de la loi du 19 mai 1867, doit profiter 
aux prévenus des délits d'achat ou de vente 
de suffrages qui n'avaient pas encore été 
jugés à l'époque de la publication de cette loi. 

Cette prescription ne commence à courir 
que du jour de la publication de la loi nou- 
velle. Elle est acquise aux prévenus si, depuis 
cette date et pendant un intervalle de six mois, 
il n'a pas été fait d'actes d'instruction ou de 
poursuite. 

La prescription spéciale établie par l'art. 30 
de la loi du 19 mai 1667 n'a pas été abrogée 
par la publication ou la mise à exécution du 
nouveau code pénal. 

Au surplus, quand même on devrait consi- 
dérer le terme de trois ans établi, en prin- 
cipe général, pour là prescription de l'action 
publique, par l'art. 658 du code d'instruction 
criminelle, comme seul applicable à tous les 
délits prévus par le code pénal nouveau, la 
publication et la misé à exécution de ce code 
ne sauraient avoir pour effet d'enlever aux 
prévenus des délits d'achat ou de vente de 
suffrages dans les élections, commis avant la 
publication de la loi du 19 mai 1867, le béné- 
fice de la prescription de six mois établie par 
l'art. 30 de cette loi. 

La prescription de l'action publique est un 
moyen de fond péremptoire, une exception 
d'ordre public. En conséquence, elle peut 
être opposée en tout état de cause, et le juge, 
notamment, a le devoir de la suppléer d'office 
aussitôt qu'il l'a découverte et quand même 
les prévenus y renonceraient (1). (Gand, cour 
d'assises, 3 août 1868.) 291 

— - 3. Presse. — Juridiction civile. — Pé- 
remption. — L'action civile s'éteint par le 
même laps de temps que l'action publique, 
alors même qu'elle est portée devant la juri- 
diction civile, et les actes d'instruction posés 
n'ont pour résultat que d'interrompre la pres- 
cription. Celle-ci s'accomplit, si un nouveau 
délai s'écoule sans à poursuites. Les principes 
de la péremption civile ne concernent pas les 
instances auxquelles donnent lieu les actions 
nées de délits. 

Spécialement, l'action en dommages- inté- 
rêts pour un délit de presse est prescrite, bien 
qu'intentée dans les trois mois, si, devant le 
tribunal civil, on laisse écouler trois mois 
sans que, dans l'intervalle, il y ait acte d'in- 
struction ou de poursuite. Liège, 7 mars 
1868.) 185 

— Voy. Action criminelle. 

Prescription trentenaire. — Voyez 
Succession. 

Président. — Voy. Référé; Séparation. 

Presse. — Article de journal. — Reproduc- 
tion. — Editeur primitif. — Mise en cause.— 



H) Voj. l'arrêt de rejet, 1" partie, 1869, p. 84. 
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Le journal qui reproduit de son chef un ar- 
ticle emprunté à un autre journal ne peut, en 
mettant en cause l'éditeur de la publication 
primitive, échapper à la responsabilité civile 
de sa reproduction. (Brux., 23 mars 1868.) 188 

— 2. Article. — Reproduction. — Respon- 
sabilité. — L'insertion d'un article de journal 
déjà publié n'engage pas la responsabilité de 
celui qui i\ reproduit, alors que l'auteur y a 
donné son autorisation. 

Cette autorisation peut même n'être qu'im- 
plicite. 

11 suffit, pour que le reproducteur soit à 
l'abri de poursuites, qu'il fasse connaître l'au- 
teur de l'article, lorsque celui-ci est domicilié 
en Belgique, à moins toutefois que des circon- 
stances spéciales n'excluent ou ne rendent 
peu vraisemblable le consentement à la réédi- 
tion. 

Des variantes qui n'apportent aucune modi- 
fication sérieuse au sens et à la portée du 
texte de l'article primitif, ne sauraient engen- 
drer dans le chef du reproducteur un supplé- 
ment de responsabilité. (Brux., 20 mars 1868.) 

192 

— 3. Calomnie. — Désignation implicite. — 
Rétractation offerte. — Préjudice moral. — 
Est calomnieux l'article d'un journal qui, 
n'ayant pas pour objet la relation d'une pour- 
suite judiciaire, impute formellement un at- 
tentat public à la pudeur à quelqu'un qu'il 
qualifie sans le nommer, s'il est évident 
que l'imputation porte sur une personne dé- 
terminée, seule désignée par la rumeur pu- 
blique, et qui a même été 1 objet d'un procès- 
verbal. 

L'offre faite par l'éditeur d'insérer une ré- 
tractation dans son journal ne peut suffire 
pour le décharger de la responsabilité qu'en- 
traîne sa publication, l'offensé étant libre de 
ne pas se contenter d'une telle réparation. 

L'éditeur ne peut pas davantage se retran- 
cher derrière la clameur publique, alors sur- 
tout que son article a réveillé des bruits qui 
avaient presque entièrement cessé. 

La personne calomniée a droit à une répa- 
ration pécuniaire, et il n'appartient pas à l'of- 
fenseur de lui opposer que l'argent ne peut 
payer l'honneur. (Liège, 27 nov. 1867.) 108 

— 4. Diffamation. — Dommages-intérêts. — 
— Demande nouvelle. — Lorsque, pendant 
l'instance en réparation du préjudice causé 
par des diffamations par voie de la presse et 
depuis le jugement, le journaliste renouvelle 
et commente, avec un redoublement de mal- 
veillance, ses précédentes imputations, l'of- 
fensé peut, à raison de ce procédé qui lui 
cause un nouveau préjudice, en demander en 
appel la réparation. 

On objecterait en vain que celte demande 
ne rentre pas* dans l'exception du § 2 de l'ar- 
ticle 464, G. proc, et -ne peut donner lieu qu'à 
une poursuite nouvelle ; cela serait vrai si le 
préjudice souffert depuis le jugement prenait 
sa source dans l'imputation calomnieuse d'un 
fait nouveau ; mais tel n'est pas le castâe 
l'espèce. (Brux , 2 mars 1867.) 322 



— 5. Faits. — Notification. - (Brux., 7 mars 
1867.) 346 

PiÊm. — Voy. Sépulture. 
Preuve testimoniale. — Voy. Usage 
(droits d'). 

Privilège. — 1. Gage. — Validité. — Pos- 
session. — Tiers convenu. — Consentement. 
— Le privilège du créancier gagiste n'existe 
qu'autant que l'objet donné en gage est sorti 
de la possession du débiteur, pour passer et 
rester ensuite entre les mains du créancier ou 
d'un tiers convenu. 

La possession par un tiers convenu n'est 
valable que si ce tiers a consenti à posséder à 
ce titre, et qu'il se trouve ainsi empêché de se 
dessaisir de l'objet engagé, sans avoir à en 
répondre vis-à-vis des intéressés. Bruxelles, 
4 avril 1868.) 221 

— 2. Industriel. — Ouvrier. — Améliora- 
tion {frais d'). — Nantissement. — Droit de 
rétention. — Impenses. — Indivisibilité. — 
L'art. 2102, n° 4, du code civil (loi du .16 dé- 
cembre 1851) ne conférant expressément pri- 
vilège qu'aux frais faits pour la conservation 
de la chose, le bénéfice de cette disposition 
ne peut être étendu aux créances qui n'ont 
pour cause que de"s frais d'amélioration. 

L'industriel ou l'ouvrier encore nanti de la 
chose a cependant sur celle-ci un droit de ré- 
tention pour s'assurer le payement de ce qui 
lui est dû à raison des améliorations appor- 
tées à la chose qu'il détient. 

Le droit de rétention sur les choses qui sont 
entre les mains de ce créancier étant, en prin- 
cipe, indivisible, peut même aussi être exercé 
pour frais d'amélioration de choses d'espèce 
identique précédemment livrées au débiteur, 
lorsque les unes et les autres ont été confiées 
à l'industriel ou à l'ouvrier, et soumises par 
l'un d'eux à une opération semblable en vertu 
d'une seule et même convention, et qu'elles* 
n'ont ainsi formé ensemble qu'un tout non 
susceptible de division. (Gand, 28 décembre 
1867.) 198 

— 3. Société en liquidation. — Faillite. — 
Fournitures. — Le fabricant qui a fourni aux 
liquidateurs d'une' société industrielle des 
marchandises indispensables pour l'achève- 
ment de machines commandées avant la mise 
en liquidation, peut demander à être payé, 
pour le montant du prix dû, de préférence 
aux créanciers de la société déclarée depuis 
en état de faillite, à la date même où la liqui- 
dation a commencé. (Brux., 12 juin 1867.) 184 

— Voy. Sursis. 

Prodigalité. — 1. Caractères. — Il y a lieu 
à la nomination d'un conseil judiciaire du 
chef de prodigalité, lorsque l'individu a dis- 
sipé sa fortune et que cette ruine ne peut être 
expliquée par des malheurs ou de fausses 
spéculations, et doit être attribuée à des dé- 
penses excessives. (Liège, 6 mai 1868.) 264 

— 2. Engagements {validité). — Quasi-dé- 
lit. — Le prodigue pourvu d'un conseil judi- 
ciaire n'est pas restituable contre les obiiga- 
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lions qui résultent de son délit ou de son 
quasi-délit. 

Notamment, il n'est pas recevable a deman- 
der la nullité des engagements qu'il a con- 
tractés envers un tiers sans l'assistance de 
son conseil, lorsque ces engagements n'ont 
été conclus que par suite d'un dol détermi- 
nant, pratiqué par le prodigue envers le tiers. 
(Brux., 4 avril 1868.) 361 

— Voy. Conseil judiciaire. 

Promesse de mariage. — Inexécution. — 
Dommages -intérêts. — Enfant naturel. — 
Aliments. — Une promesse de mariage étant 
nulle, son inexécution ne peut donner lieu à 
des dommages-intérêts qu'autant qu'elle a 
causé un préjudice réel. 

Un enfant naturel non légalement reconnu 
ne peut réclamer dès aliments. 

La reconnaissance par acte sous seing privé 
ne saurait suffire. 

L'obligation de subvenir à ses besoins ne 
serait valable que pour autant qu'il y eût à cet 
égard consentement et engagement exprès et 
formel. (Brux., 14 mai 1867.) 153 

Propriétaire. — Voy. Bail à ferme. 

Propriétaire riverain. — Voy. Chemin 
public ; Rivière. 

Propriété industrielle. — V. Fabrique 
(secret de) ; Marques de fabrique. 

Propriété littéraire. — Contrefaçon. 
— Editeur. — Bonne foi. — Complicité. — 
L'éditeur d'un ouvrage contrefait ne peut être 
déclaré coupable de contrefaçon en l'absence 
de toute connivence avec l'auteur. 

11 en est de même des commis et préposés 
de cet éditeur (Brux., 23 mars- 1866.) 359 

Prospectus menteur. — Voy. Vente de 
marchandises. 

Provision ad litem. — Plaideur mal- 
heureux. — A-compte demandé. — Pouvoir 
des tribunaux. — H ne dépend pas du pouvoir 
discrétionnaire des tribunaux d'accorder une 
provision ad litem au plaideur malheureux, 
alors que cette provision n'est réclamée qu'à 
titre d avance ou d'à compte sur la somme qui 
pourrait lui être définitivement adjugée. 

Une condamnation provisoire au payement 
d'une partie de la somme réclamée ne pour- 
rait être prononcée que si l'existence de la 
dette était, pour cette partie au moins, recon- 
nue constante. (Liège, 15 janvier 1868.) 392 

Puissance paternelle. — Administra- 
tion. — Action immobilière. — Le père, admi- 
nistrateur légal des biens personnels de ses 
enfants mineurs, durant le mariage, peut in- 
tervenir dans une demande en partage dirigée 
contre ses enfants, sans avoir besoin de l'au- 
torisation du conseil de famille : l'administra- 
tion du père n'est pas soumise à cet égard aux 
règles ordinaires de la tutelle. (Brux., 9 mars 
1868.) 128 

Puits commun. — Indivision. — Innova- 
tions. — Usage abusif. — Préjudice (absence 



de). — Le copropriétaire d'une chose com- 
mune ne peut y faire de changement de na- 
ture à léser les droits de son copropriétaire. 
Ainsi, le copropriéiaire d'un puits n'a pas le 
droit de placer sur ce puits une machine à 
vapeur avec allongement du tuyau de la 
pompe et de faire servir les eaux à un usage 
industriel, si, par là, l'autre propriétaire est 
privé des eaux pour les besoins de son mé- 
nage. 

Hais l'emploi de la machine à vapeur et 
l'usage industriel des eaux peuvent continuer, 
si les nouveaux appareils de puisage sont dis- 
posés de telle sorte que le copropriétaire ne 
puisse en éprouver de préjudice ; tel serait 
le cas où le tuyau de la pompe serait ramené 
à une profondeur moins grande que le tuyau 
de ce dernier. (Liège, 1 er février 1868.) 257 



Qualification. — Voy. Délits ; Faits ; 
Tribunal correctionnel. 

Qualité. — Voy. Société ardoisière. 

Qualités. — Voy. Jugement. 

Quasi-délit. — Voy. Prodigalité. 

Question préjudicielle. — Voy. Tribunal 
correctionnel. 

Questions transitoires. — Voy. Cumul; 
Fonctionnaires ; Peines ; Prescription. 

Quotité disponible. — 1. Réduction. — 
Évaluation d'usufruit. — Défaut d'inven- 
taire. — Transaction. — Avantages contrac- 
tuels. — L'héritier réservataire peut agir en 
réduction lorsqu'il a accepté la succession pu- 
rement et simplement. Il ne doit même pas 
avoir fait inventaire. 

L'acte par lequel l'héritier à réserve tran- 
1 sige avec l'époux survivant sur les avantages 
que ce dernier tient de son contrat de ma- 
riage, ne peut être invoqué par le légataire 
particulier à l'effet d'établir que le disponible 
n'est pas épuisé. 

On ne peut considérer comme constituant 
des avantages entre associés, régis par l'ar- 
ticle 1525 du code civil, les dispositions d'un 
contrat de mariage portant : « Le survivant 
sera héritier mobilier du prémourant en toute 
propriété; en cas de réduction voulue par la 
loi, elle sera la moindre possible. À la disso- 
lution de la communauté, les biens immeu- 
bles conquéts se partageront par moitié, mais 
à charge d'usufruit en faveur du survivant. 
Celui-ci aura également l'usufruit de tous les 
immeubles propres ou réputés tels du pré- 
décédé. 

La seule quotité disponible en faveur des 
tiers est celle de l'art. 913 du code civil. L'ar- 
ticle 1094 ne contient qu'une disposition spé- 
ciale en faveur de l'époux survivant. Si les 
héritiers réservataires sont tenus de subir 
l'application de cette disposition, les tiers 
étrangers ne peuvent en exciper. 
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Le prémourant des époux laissant à son 
décès trois enfants ou plus, et qui a donné par 
contrat de mariage à son conjoint la propriété 
des meubles et l'usufruit des immeubles, peut 
n'avoir pas épuisé la quotité disponible de 
l'art. 913. 

Pour évaluer l'usufruit de tous les immeu- 
bles donné par l'époux prémourant à l'époux 
survivant, on ne peut prendre pour règle les 
dispositions de la loi du 22 frimaire an vu. 

L'évaluation de oet usufruit doit se faire 
d'après l'âge de l'usufruitier et les circonstan- 
ces. (Brux., 11 mai 1868.) 243 

— 2. Réduction. — Epoux. — Usufruit 
(évaluation). — L'art. 921 du code civil n'est 
pas opposable au légataire d'un quart de la 
succession, ni par les enfants du défunt au 
nombre de* trois, dont la réserve n'est pas 
atteinte par le legs du quart, ni par l'épouse 
survivante du testateur, donataire, par con- 
trat de mariage antérieur au testament, de la 
propriété des meubles et de l'usufruit des im- 
meubles. 

L'action en réduction de l'article 921 n'a été 
instituée que pour garantir l'exécution des 
dispositions constitutives de la réserve des ar- 
ticles 913 et 913 du code civil. 

Le prémourant des époux laissant à son 
décès trois enfants, et qui a donné par con- 
trat de mariage à son conjoint la propriété des 
meubles et l'usufruit des immeubles, a épuisé 
son droit de disposition. En conséquence, le 
légataire du quart de la succession ouverte 
d'un testament postérieur est sans droit à ré- 
clamer le quart en nue propriété, alors même 
que la donation contractuelle de l'époux serait 
réduite à la moitié en usufruit de la succes L 
sion. 

— Voy. Donation. 



R 



Rapport a succession. — • Preuve. — 
Celui qui réclame le rapport d'un de ses co- 
héritiers doit prouver que celui-ci se trouve 
dans les conditions du rapport. 

L'existence, dans la cause, de présomptions 
favorables au réclamant n'autorise pas le juge 
à l'exempter de cette preuve, pour imposer 
aux acheteurs la preuve qu'ils possédaient 
les ressources nécessaires aux acquisitions. 
(Brux., 20 avril 1868.) 304 

— Voy. Donation ; Succession. 

Raton de la uouane. — Voy. Accises. 

Recelement. — Vot. — Délits. — Solida- 
rité de plein droit. — Connexilé. — Indivisi- 
bilité de préjudice. — Le vol et le reeèlement 
ne constituent plus une môme infraction, sous 
l'empire du code pénal de 1867. 

Dans le cas de concours de ces deux délits, 
la solidarité n'a plus lieu de plein droit. 

Si les tribunaux ont la faculté de la pronon- 
cer contre le receleur, lorsqu'il y a connexité 
de délits et indivisibilité de préjudice, ou bien 



lorsqu'elle forme la seule réparation équitable 
pour le dommage causé par le reeèlement, il 
n'y a pourtant pas lieu d'user de ce droit lors- 
qu'elle n'est pas expressément demandée par 
la partie civile. 

Le reeèlement peut par lui-même causer un 
préjudice à la victime d'un vol. (Brux., 2 mai 
1868.) 230 

Receveurs communaux (comptes).. — 
Pouvoir judiciaire. — Incompétence. — Auto- 
rité administrative. — Les tribunaux sont in- 
compétents pour connaître du règlement des 
comptes des receveurs communaux; cette ma- 
tière rentre dans les attributions de l'autorité 
administrative, seule compétente à cette fin. 
(Liège, 23 juillet 1868.) 378 

Récidive. — 1. Caractères. — Chose jugée. 

— Chasse. — Port d'armes. — L'état de réci- 
dive ne peut résulter que d'un jugement défi- 
nitif et ayant acquis l'autorité de la chose 
jugée au moment de la perpétration du fait 
qui donne lieu à la seconde poursuite. 

Le code pénal nouveau consacre les mêmes 
principes. 

Cette règle est applicable en matière de 
chasse et de port d'armes. (Liège, 4 décembre 
1867.) 42 

— 2 Rupture de ban. - Le crime du chef 
duquel le coupable a été mis sous la surveil- 
lance de la police ne peut servir d'élément 
pour établir la récidive, lorsque le condamné 
vient à rompre son ban. (Brux., 23 novembre 
1867.) 37 

— Voy. Port d'armes. 
récolte. — Voy. Bail à ferme. 

Référé. — 1. Juridiction. — Compétence. 

— Principal. — Juges d'exception. — Le pré- 
sident du tribunal de première instance, ju- 
geant en référé, a la plénitude de juridiction, 
et il est seul compétent pour statuer, même 
sur des contestations dont le principal appar- 
tient à des juges d'exception. (Gand, 22 avril 
1868.) 289 

— 2. Locataire (expulsion). — Bail verbal. 

— Expiration. — Compétence. — Congé. — 
Irrégularité. — Le président du tribunal de 
première instance, devant lequel est portée, 
en référé, une demande en expulsion pour 
cause d'expiration de bail, conformément à 
l'art. 2 de la loi du 3 octobre 1833, est com- 
pétent pour statuer sur l'exception opposée 
par le locataire et relative à la validité, à l'in- 
suffisance ou à l'efficacité du congé qui lui a 
été signifié. (Gand, 4 mars 1868.) 137 

Réhabilitation commerciale. — Condi- 
tions. — Affiche de la requête. — Frais. — • 
Bourse. — La réhabilitation du commerçant 
failli ne s'opère pas de plein droit par le paye- 
ment de tout ce qu'il doit en capital, intérêts 
et frais, et par l'accomplissement des forma- 
lités légales. Il faut encore que la cour juge 
si, d'après les circonstances de la cause, le 
commerçant mérite d'être réhabilité. (Résolu- 
tion implicite.) 

S'il n y a pas de bourse dans le lieu de l'ou- 
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verture de la faillite, il n'y a pas obligation 
d'afficher la requête en réhabilitation a la 
bourse la plus prochaine. (Résolution impli- 
cite.) 

Faut-il condamner le demandeur en réhabi- 
litation aux frais occasionnés par sa demande? 
Il semble que non, d'après l'arrêt rapporté, 
qui sous ce rapport est conforme à trois au- 
tres arrêts rendus en pareille matière par la 
cour de Bruxelles, le 49 novembre 1856, le 
1" juin 1864 et le 9 juillet 1866. (Brux., 28 dé- 
cembre 1867.) 58 

* Recède secret. — Voy. Art de guérir. 

Répartition des peines. — Voy. Peines. 

Représentation. — Voy. Legs ; Succes- 
sion. 

Reprise d'instance. — Appel. — Décès 
de l'appelant, — Qualités posées. — On ne 
peut former appel au nom d une personne dé- 
cédée, ni reprendre semblable instance. 

Le moyen déduit de l'inexistence de l'appel 
peut être présenté en tout état de cause. L'ar- 
ticle 173 du code de procédure civile est ici 
sans application. 

Si l'appelant n'est mort qu'après l'acte d'ap- 
pel, l'avoué constitué a pu valablement poser 
Qualités en son nom, dans l'ignorance du 
écès, et les héritiers peuvent reprendre l'in- 
stance. (Brux., 3 février 1868.) 132 

— Voy. Appel. 

Reproches. — Voy. Interdiction ; Témoins. 

Réserve. — Voy. Donation ; Quotité dis- 
ponible. 

Résistance a la loi. — Voy. Bourses 
d'étude. 

Responsabilité (autorité publique). - 
Commune. — Faits dommageables. — Les au- 
torités publiques ne sont responsables du 
dommage qu'a pu causer l'exercice de leur 
mission que pour autant que les faits qu'on 
leur reproche constituent un abus d'autorité 
ou un quasi-délit. 

L'on ne peut faire à une administration 
communale un grief d'avoir autorisé l'établis- 
sement d'un carrousel pendant la kermesse, 
et cet acte n'engage pas leur responsabilité à 
l'égard des voisins qui en souffrent les incon- 
vénients et en sont lésés dans leurs intérêts. 
(Brux. , 27 octobre 1866.) 278 

— Voy. Chemin de fer; Etablissements 
dangereux ; Travaux publics. 

Responsabilité civile. — Maîtres. — 
Domestiques. - Fonctions. — Lorsque le do- 
mestique commet le délit de port de lacets 
prohibés pendant qu'il est occupé aux travaux 
des champs, et qui lui ont été commandés par 
son maître, celui-ci est civilement responsable 
du délit. (Brux., 23 novembre 1867.) 47 

— Voy. Mines ; Responsabilité. 
Retour (droit de).— Réductibilité (clause 

de). — Héritiers. — Le droit de retour ne peut 
être stipulé qu'au profit du donateur seul. 
L'étendre à ses héritiers, ce serait apposer 



à la libéralité une condition contraire à la loi, 
laquelle est partant réputée non écrite. (Brux., 
3 juillet 1866). 307 

— Voy. Testament. 

Retrait successoral. — Cession de 
droits successifs immobiliers. — Biens licites. 
— Cession complexe. — Prix total offert. — 
Prix réel payé. — Serment déféré. — Le ces- 
sionnaire de droits successifs immobiliers peut 
être écarté du partage par le retrait succes- 
soral, alors même que, parmi les biens indi- 
vis, il s'en trouve qui ont déjà été l'objet d'une 
licitation, s'il n'y a pas eu de partage général 
d'immeubles, et si la cession embrasse l'en- 
semble des droits successifs immobiliers du 
cédant. 

La déclaration faite par le cessionnaire que, 
sous la réserve de ses autres droits, il res- 
treint ses prétentions aux biens licites, ne 
peut mettre obstacle à l'exercice du retrait 
antérieurement notifié. 

Est indifférente aussi la circonstance que la 
cession porte sur des droits plus étendus que 
ceux indivis entre le cédant et les retrayants, 
si, pour écarter le cessionnaire de leur com- 
munauté, ils lui offrent l'intégralité du prix 
qu'il a payé pour la cession entière. 

Aucune fin de non-recevoir ne peut être 
déduite contre le retrait de ce que les re- 
trayants ne se sont pas opposés à l'interven- 
tion du cessionnaire dans un partage intéres- 
sant leur masse commune et des tiers, s'ils 
ont pu ignorer alors la nature de ses droits et 
ont fait des réserves. 

Le serment décisoire peut être déféré au 
cessionnaire sur le prix réel de la cession, et 
ce alors même que les retrayants lui ont anté- 
rieurement offert le prix porté à l'acte de ces- 
sion, si cette offre n'a pas été acceptée. (Liège, 
24 décembre 1867.) 87 

Revendication. — Communauté reli- 
gieuse. — Société libre. — Un acte d'associa- 
tion entre religieux tendant à rétablir une 
communauté et nul comme contraire à la loi, 
ne peut servir de base à la revendication des 
héritiers de l'un de ses membres, à moins que 
ce membre ne soit, en tout ou en partie, pro- 
priétaire des immeubles apportés ou mis en 
société avant la création de cette société. 

Les héritiers revendiquants qui ne peuvent 
invoquer que cet acte comme fondement de 
leurs droits, doivent être écartés. (Brux., 3 fé- 
vrier 1868.) 132 

— Voy. Choses volées; Dépôt. 

Rivière. — 1. Bras. — Propriété. — La 
propriété d'un bras de rivière navigable est, 
comme cette rivière, une dépendance du do- 
maine public national. 

La commune dont le territoire est traversé 
par ce bras ne peut agir en justice en revendi- 
cation d'une partie du lit de ce bras usurpé 
par un riverain. (Brux., 4 décembre 1867.) 32 

— 2. Pêche. — Ourthe flottable. — L'Our- 
the est flottable, en deçà, du confluent des 
Deux-Ourthes, jusqu'à Laroche : au delà de ce 
confluent, la branche de Houffalize est flot- 
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table sur une étendue de 14 kilométrés, et 
celle de ïtdiimônt, sur une étendue de 3 my- 
riamètres. 

Les personnes non munies de licence ne 
peuvent y pécher à l'aide de filets. (Liège, 
5 février 1868.) 270 

Hôlb d'équipage. -«- Voy* Faux. 

Rues. — Voy. Travaux publics. 

Rupture de bah* — Voy» Récidive. 



SA48-n:iiMB. — Voy» Art de guérir. 

SÀists-*fcfc*r. — Voy. Demandé nouvelle. 

Saisis immobilière. — Jugement dt va- 
lidité rendu par défaut. — Appel. — Non- 
recevabilité. — Appel non inscrit. — Nullité. 

— Le saisi qui a fait défaut lors du jugement 
rendu sur la demande en validité de la saisie 
immobilière n'est pas recevable à en interjeter 
appel. 

L'acte d'appel qui n'a pas été inscrit au re- 
gistre prescrit par l'art. 163 du code de procé- 
dure civile est frappé de nullité. (Liège, 18 jan- 
vier 1868 ) 150 

Saisine. — Voy. Succession. 

Scelles (apposition des}. — Inventaire. 

— Décès. — Demande d'annulation cCun acte 
de vente. — Inventaire des objets vendus, — 
L'apposition des scellés et l'inventaire ne peu- 
vent être requis que dans les cas autorisés par 
la loi. 

Ces mesures ne peuvent s'appliquer, eu cas 
de décès, qu'aux biens dépendant de la suc- 
cession ou présumés tels. 

Un héritier réservataire qui demande l'an- 
nulation d'un acte de vente passé entre le dé- 
funt et un de ses cohéritier^, peut faire apposer 
les scellés chez ce dernier et exiger que les 
choses vendues, encore possédées en nature, 
soient inventoriées. 

Les objets sur l'origine desquels les inté- 
ressés ne sont pas d'accord, doivent être com- 
pris dans l'inventaire. 

Le juge au principal a seul qualité pour sta- 
tuer sur la véritable origine de ces objets. 
(Brux., 3 août 1868.) 336 

fefctftETAïiLE coitf «itrvAL. — Voy. Paux. 

Secret ind stiliel. — Voy. Fabrique. 

Sel. — Accises. — (Gand, 11 juin 1867.) 138 

Sentier. — Voy. Chemin vicinal. 

SéPAKATto* bs coupe. — 1. Enfants 
(garde). — Mère. — Puissance paternelle. — 
Pendant l'instance en séparation, la garde et 
l'adErinistration des enfants peuvent être con- 
fiées ià la mère par préférence au père, si les 
tribunaux le jugent convenable : le plus grand 
intérêt des enfants doit être leur seule règle. 
(Brux., 13 août 1868.) 320 
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— 2. Provision. — frais. — Instance 
d'appel. — Aliments. — Frais d'appel. — 

— Mari. — Faillite. — Communauté légale. 

— Propres de la femme. — Administration. 

— Jouissance. — - Curateur. — Tribunal de 
commerce. — Charge. -— Dessaisissement. — 
Jugement déclaratif. — La femme n'est pas 
recevable à former directement et pour la 
première fois devant la cour saisie de l'action 
principale en séparation de corps, une de- 
mande de provision pour couvrir les frais faits 
devant les premiers juges. 

Elle ne peut réclamer, dans ces conditions, 
qu'une provision pour satisfaire à des besoins 
personnels nés depuis le jugement a quo, et 
pour faire face aux frais de l'instance d'appel. 

Lorsque le mari est en faillite, le curateur 
n'est pas fondé à opposer à cette demande 
provisionnelle intentée par une femme com- 
mune en biens et qui a des propres, soit l'ar- 
ticle «476 du code de commerce, en soutenant 
que la femme doit se pourvoir devant le tri- 
bunal de commerce en obtention d'un secours 
alimentaire, soit l'art. 444 du même code, en 
vertu duquel le mari est dessaisi, à compter 
du jugement déclaratif delà faillite, de l'admi- 
nistration et de la jouissance tant des biens 
personnels à sa femme que de ceux de la com- 
munauté. La provision accordée par l'art. 268 
du code civil a la femme demanderesse ou dé- 
fenderesse en séparation de corps ou en di- 
vorce, est une charge attachée à la jouissance 
des biens propres de celle-ci. (Gand, 30 juin 
1865.) 7 

— 3. Réconciliation. — La réconciliation 
impliquant une renonciation au droit de pour- 
suivre une demande en séparation, les faits 
d'où on prétend l'induire doivent, pour pro- 
duire leur effet, ne laisser aucun doute sur 
l'intention sérieuse de l'épouse demanderesse 
d'oublier le passé et de faire retour au domi- 
cile conjugal. 

Si la fin de non-recevoir fondée sur la ré- 
conciliation doit toujours être accueillie avec 
faveur, il faut du moins qu'elle soit pleinement 
justifiée pour être admise. (Brux., 11 mai 
1868.) 268 

— 4. Requête. — Mesures provisoires. — 
Domicile conjugal. — Président du tribunal 
(ordonnancé). — Juridiction gracieuse. — 
Appel. — L'ordonnance du président qui, en 
autorisant la femme à procéder sur une de- 
mande en séparation de corps, lui permet, con- 
formément a l'art. 878 du code de procédure 
civile, de se retirer provisoirement dans telle 
maison indiquée d'office, à défaut de conven- 
tion entre les parties, est un acte de juri- 
diction gracieuse, qui n'est pas susceptible 
d'appel. 

Mais Pordorifcance devient un acte de juri- 
diction cohtentieuse quand le président fait 
plus, moins ou autre chose que ce qui est 
énoncé dans cette disposition et, par exemple, 
quand, malgré l'opposition du mari, il assigne 
tbut ou partie du domicile conjugal à la femme. 
Dans cette hypothèse, il s'agit d'un véritable 
litige, et la décision peut être portée à la con- 
naissance du juge d'appel. 

30 
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En thèse générale, le mari a le droit de con- 
server l'habitation commune, pendant l'in- 
stance en séparation de corps. Ce droit, toute- 
fois, n'est pas absolu, et le domicile conjugal 
peut être abandonné à la femme, quand la 
situation respective des époux et l'intérêt de 
la famille l'exigent. (Gand, 9 juin 1866.) 279 

— 5. Résidence. — Abandon. — Enfants. 

— Garde. — Meubles indispensable*. — Re- 
mise. — Chose jugée. — L'art. 269 du code 
civil est-il applicable aux demandes en sépa- 
ration de corps? 

L'abandon de la résidence fixée par le juge 
à la femme demanderesse en séparation de 
corps ne peut être invoqué contre elle, lorsque * 
cet abandon ne peut être attribué à l'intention 
d'éluder les obligations que la loi lui impose, 
mais est le résultat d'événements indépen- 
dants de sa volonté. 

Il y a lieu, eu égard au jeune âge des en- 
fants et à leur sexe, de les confier à la femme 
demanderesse en séparation. 

Dans ce cas, il appartient à celle-ci de ré- 
clamer devant la cour les objets mobiliers qui 
lui sont indispensables, sans que le mari 
puisse lui opposer une exception de chose 
jugée puisée dans l'ordonnance du président, 
qui n'a statué que sur la remise des effets 
journaliers. (Brux., 23 juillet 1868.) 326 

Sépulture (violation). — Cadavre. '— 
Lésions. — Incisions. — Fœtus. — Baptême. 

— Prêtre. — Complicité. — L'art. 453 du code 
pénal de 1867, de même que l'art. 360 du code 
de 1810, n'a pas seulement pour but de pro- 
téger le tombeau, mais aussi la dépouille mor- 
telle de l'homme à partir du moment où il a 
cessé de vivre. La violation de tombeaux et la 
violation de sépulture, prévues et punies par 
ces dispositions, constituent donc des délits 
distincts. 

Dans le langage juridique, le mot sépulture 
désigne tout à la fois le lieu consacré à l'in- 
humation des morts et les derniers devoirs 
qui leur sont rendus. Dans cette dernière ac- 
ception, la sépulture s'étend à toutes les pha- 
ses qui suivent le décès, y compris' l'exposition 
du corps sur la couche funèbre. 

Toute lésion ou mutilation non autorisée 
sur un cadavre constitue donc le délit de vio- 
lation de sépulture, sans qu'il y ait lieu de 
distinguer si l'ensevelissement était ou non 
commencé. 

Spécialement, se rend coupable de violation 
de sépulture celui qui, sans mandat de l'auto- 
rité ou sans recourir aux lumières et à l'expé- 
rience d'un homme de l'art, pratique sur une 
femme qui vient de décéder en état de gros- 
sesse, des incisions, dans le but de permettre 
à, un prêtre de verser l'eau du baptême sur le 
foetus. Le prêtre qui a procuré les instruments 
pour commettre le délit, ou qui a aidé ou as- 
sisté l'auteur dans l'accomplissement de l'opé- 
ration, doit être puni comme complice. 

Le but que se proposent ces délinquants et 
la pensée religieuse qui les inspire ne sont 
pas susceptibles de faire disparaître leur cul- 
pabilité. Us doivent être punis par cela seul 



qu'ils contreviennent sciemment et volontai- 
rement aux prescriptions de la loi. (1) (Gand, 
4 août 1868.) 329 

SÉQUESTRE JUDICIAIRE. — POUVOXTS. — 

Restrictions. — Le juge peut, en nommant un 
séquestre judiciaire, lui interdire de donner a 
bail les biens séquestrés. (Brux., 21 novembre 
1867.) 384 

Servitudes. — 1. Fenêtre -tabatière. — 
Mitoyenneté. — Présomption. — Ne peut être 
considérée comme étant une fenêtre d'aspect 
régie par l'art. 678 du code civil, la fenêtre- 
tabatière établie dans des conditions qui em- 
pêchent de diriger la vue sur la propriété 
voisine. 

La présomption de mitoyenneté établie par 
l'art. 653 du code civil n'est pas applicable à 
la partie d'un mur séparatoire qui, entre cour 
et bâtiment, est supérieure à la hauteur légale 
des murs de clôture. (Liège, 10 juillet 1867.) 

49 

— 2. De prospect. — Remise tacite. — To- 
lérance. — Preuve. — Une servitude de pros- 
pect peut s'éteindre sans consentement exprès 
et en dehors de la prescription trentenaire. 

La tolérance du voisin fait présumer son 
consentement aux ouvrages qui ont été pra- 
tiqués à son vu et su. (Brux., 17 avril 1867.) 

171 

— Voy. Chemin vicinal ; Fenêtre-tabatière. 

Signature. — Jugement. — Tribunal de 
commerce (juge). — Expiration de mandat — 
Le mandat des juges consulaires ne cesse pas 
de plein droit à l'expiration du terme de deux 
ans fixé par la loi. 

Ils peuvent continuer à le remplir jusqu'à 
leur remplacement et même prononcer, avant 
la prestation du serment de leurs successeurs, 
dans les causes dont ils ont connu par les 
plaidoiries et le dépôt des conclusions avant 
l'expiration des deux années. 

La minute d'un jugement est valablement 
signée par le juge le plus ancien en exercice, 
lorsque le mandat du président est venu à 
cesser avant qu'il ait apposé sa signature. 

Le délai de vingt-quatre heures endéans 
lequel la minute d'un jugement doit être si- 
gnée aux termes de l'art. 36 du susdit décret, 
et celui de quarante-huit heures prévu par 
l'article 37, ne sont pas prescrits à peine de 
nullité. 

Ces délais ne courent pas pendant les jours 
fériés. (Brux., 12 février 1868). 163 

Simulation. — Voy. Lettre de change. 

Société. — Voy. Amende; Assurance. 

Société anonyme. — 1. Chemin de fer. 

— Concession. — Apport. — Cautionnement. 

— Remboursement. — Garantie. — Obliga- 
tions de la société. — Le concessionnaire d un 
chemin de fer qui verse sa concession comme 
apport dans une société anonyme créée pour 



(4) Voy. V partie, i869, p. 7. 
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la construction et l'exploitation de la ligne, 
oblige par cela môme cette société à garantir 
contre tout recours ceux qui, par leur crédit, 
ont procuré les fonds nécessaires pour les 
cautionnements préalables à la concession, 
s'il a stipulé que la société serait tenue à faire 
rembourser par le gouvernement les caution- 
nements aux ayants droits, et s'il résulte de3 
circonstances de la cause que les fondateurs 
de la société n'ont pu ignorer que le conces- 
sionnaire avec lequel ils ont traité n'était pas 
le bailleur des tonds versés. 

La société ne peut prétendre qu'elle ne s'est 
obligée qu'à procurer le remboursement aux 
époques fixées par l'arrêté de concession ; elle 
doit l'effectuer à toute autre époque antérieure 
si les bailleurs de fonds n'ont fait leur avance 
que pour un terme moins long. (Liège, 7 août 
1867.) 12 

— 2. Engagements. — Statuts. — Agents 
subalternes. — Marché {force obligatoire). — 
Ratification tacite. „— Une société anonyme 
n'est pas liée par un marché consenti en son 
nom, par des agents n'ayant pas qualité à cet 
effet d'après les statuts. 

L'exécution partielle du traité et la corres- 
pondance échangée entre parties ne peuvent 
couvrir cette nullité, alors qu'elles n'émanent 
pas des agents qualifiés par les statuts pour 
conclure la convention elle-même. 

La ratification tacite ne pourrait d'ailleurs 
être opposée, si les faits invoqués n'impli- 
quaient pas une connaissance suffisante de 
l'importance du marché et des conditions spé- 
ciales qui s'y rattachent, de la part des per- 
sonnes ayant mandat pour lier la société et 
donner approbation efficace au traité. (Brux., 
26 avril! 866. > . 356 

Société ardoisière. — Commercialité. 

— Action en justice. - Administrateurs. — 
Quotité. — Prématurité. — Une société ar- 
doisière dont le capital est divisé en actions 
nominatives ou au porteur, et qui est régie 
par un conseil d'administration, forme une 
société commerciale lorsqu'elle ne se borne 
pas à exploiter, mais met en œuvre les pro- 
d uits et les convertit en ardoises. 

Cette société est valablement assignée par 
exploit signifié en la maison sociale, sans 
qu'il soit besoin de mettre les actionnaires en 
cause. 

Les administrateurs représentent la société 
en justice ; mais l'absence d'un administrateur 
ne doit pas êire prise en considération. (Liège, 
21 mars 1868.) 407 

— Voy. Obligation alternative. 

Société charbonnière. — Fusion. — 
Majorité. — Opposants. — Dans une société 
charbonnière, un seul membre peut empêcher 
la fusion de la société avec une autre. 

La décision de la majorité sur ce point ne 
peut lier la minorité. (Brux., 28 mai 1867.) 

321 

Société civile. — Caractères constitutifs. 

— Une société emprunte son caractère com- 



mercial ou civil, non à la forme qu'on lui a 
donnée, mais à son objet. 

La qualité de négociant dans le chef des as- 
sociés ne les empêche point de former une 
société civile, et ne saurait imprimer à cette 
société un caractère incompatible avec son 
objet. (Brux., 12 août 1867.) 176 



Solidarité. 



Voy. Recel. 



Soustraction. — Voy. Choses volées; 
Huissier. 

Statuts. — Voy. Majorité; Société ano- 
nyme. 

Subornation de témoins. — Code pénat 
belge. — Actes de participation. — Infraction 
sui generis. — La subornation de témoins, 
prévue par l'article 223 du code pénal belge, 
constitue une infraction sui generis. La parti- 
cipation du suborneur au faux témoignage 
j peut résulter, non-seulement des moyens de 
provocation spécifiés au chapitre VII du li- 
vre I er du code pénal, mais de toute séduction 
quelconque à l'aide de laquelle on engage un 
témoin à déposer contre la vérité, tels que les 
simples conseils, etc. (Liège, 4 juillet 1868.) 

314 

Substitution. — Voy. Testament. 

Succession. - 1. Acceptation. — Héritier 
(sitence). — Prescription trentenaire. — Sai- 
sine légale. - L'héritier qui laisse écouler 
trente ans sans avoir manifesté sa volonté 
d'être ou de ne pas être héritier ne peut plus 
ni accepter ni répudier, et doit être réputé 
comme entièrement étranger à la succession. 

La saisine légale n'a d'effet que pour autant 
qu'elle est suivie d'un acte émané de l'héritier, 
prouvant son acceptation, sinon elle s'efface 
d'elle-même par la prescription de trente ans, 
et elle est censée n'avoir jamais eu lieu. (Gand, 
7 juin 1867.) 340 

— 2. Avantage indirect. — Rapport. — 
Bail. — Résolution. — Des cohéritiers sont 
non recevables à prétendre qu'un bail et une 
vente de mobilier, consentis par le père com- 
mun à l'un des successibles, renferment des 
avantages indirects dont le rapport est dû, 
lorsque, après la mort du père, ils ont, sans 
aucune réserve, liquidé ce qui, de ces chefs, 
pouvait être dû par le successible et reçu la 
part qui leur revenait. 

Un bail qui contient au profit d'un cohéri- 
tier un avantage sujet à rapport ne doit pas, 
pour l'accomplissement du rapport, être ré- 
solu ou résilié, sinon dans le cas où la con- 
vention aurait eu pour but principal d'éluder 
les prescriptions légales en déguisant l'avan- 
tage qui est fait au successible ; il y a seule- 
ment lieu de déterminer la valeur de la libé- 
ralité et d'ordonner le rapport de cette valeur. 
(Liège, 21 décembre 1867.) 241 

— 3. Enfant naturel. — Neveux et nièces. 
- Représentation. — L'enfant naturel en con- 
cours avec des descendants de frère ou sœur 
du de cujus a droit aux trois quarts de la suc- 
cession ; ces descendants ne peuvent même 
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invoquer le bénéfice de la représentation. 
(Liège, 29 février 1868.) 159 

— Voy. Action ad futurum ; Héritier ; Rap- 
port. 

8umiA»Es électoraux. — Voy. Pres- 
cription. 

Supposition d'enfant. — Élément. — 
Fausse déclaration. — Acte de naissance. — 
Pour qu'il y ait crime de supposition d'enfant, 
la loi n'exige pas que les coupables aient fait 
une fausse déclaration dans l'acte de naissance 
de l'enfant supposé. 

Il suffit que les faits posés par eux aient eu 
pour conséquence, ne fût-ce que pour un jour, 
d'attribuer à cet enfant les droits et les avan- 
tages d'un membre de la famille étrangère 
dans laquelle on l'a fait entrer. 

La déclaration faite postérieurement par les 
coupables à l'officier de l'état civil de la nais- 
sance véritable de l'enfant, n'enlève pas au 
fait sa criminalité. 

— Voy. Enfant. 

Surestarie. - Voy. Charte partie. 

Sursis. — 1 . Faillite. — Marchandises four- 
nies. — Privilège. — Confusion. — Etre 
moral. — Conservation de la chose. — Com- 
missaires {déboursés). — Le commerçant qui 
livre au débiteur en état de sursis des mar- 
chandises à crédit pour continuer son com- 
merce, ne doit pas être admis par privilège au 
passif de la faillite de ce débiteur, survenue 
pendant le sursis, alors même que les livrai- 
sons auraient eu lieu avec l'approbation des 
commissaires surveillants. 

Le sursis ne se confond pas avec la faillite. 

L'état de sursis ne crée pas un être moral. 

Le prix des marchandises livrées comme il 
est dit ci -dessus ne jouit pas du privilège des 
frais faits pour la conservation de la chose. 

Ni de celui accordé aux commissaires du 
sursis pour leurs déboursés. (Brux., 4 avril 
1868.) 180 

— 2. Majorité des créanciers. — - Adhésion. 
— Montant des créances (fixation). — Réu- 
nion des créanciers. — Prorogation. — La 
majorité des créanciers, dont l'adhésion est 
nécessaire pour obtenir un sursis, aux termes 
de l'art. 599 de la loi du 18 avril 1851, n'est pas 
la majorité des créanciers comparants à la 
réunion, mais celle de tous les créanciers du 
débiteur, comparants ou non , à l'exception 
toutefois des créanciers dont la résidence à 
l'étranger serait trop éloignée du lieu de la 

. réunion pour qu'ils aient pu s'y rendre ou s'y 
faire représenter au jour fixé. 

Les créanciers doivent comparaître en per- 
sonne ou pas fondés de pouvoirs. Leur adhé- 
sion par lettre est insuffisante. 

Lemontantdes sommes dues à chaque créan- 
cier comparant s'établit (au point de vue du 
sursis) par la déclaration qu'en fait le créan- 
cier lui-même à la réunion, et non par l'indi- 
cation donnée par le débiteur sur la liste pres- 
crite par le n° 2 de l'art. 594. 

La cour d'appel a-t-elle le droit de proroger 
la réunion des créanciers appelés à émettre 



leur avis sur la demande de sursis? (Brux., 
10 octobre 1868.) 394 



TÉMOINS EN MATIERE CIVILS.— i.BU OU 

mangé. — Certificat, — Le fait d'avoir bu ou 
mangé chez la partie n'est pas une cause de 
reproche, s'il se rattache a des relations 
préexistantes. 

Est reprochable le témoin qui a délivré une 
déclaration portant directement sur les faits 
du procès et destinée à servir de moyen de 
preuve. (Liège, 4 décembre 1867.) 211 

— 2. Fermier (qualité de). — Les disposi- 
tions de l'art. 283 du code de procédure civile 
sont démonstratives et non limitatives. 

Lorsque les reproches sont fondés sur des 
causes autres que celles spécifiées par cet ar- 
ticle, ils ne doivent être admis qu'avec une 
extrême réserve, et alors seulement que les 
causes invoquées paraissent assez graves pour 
faire suspecter l'impartialité et l'indépendance 
du témoin, 

La qualité de fermier de l'une des parties 
ne suffit pas à elle seule pour faire écarter la 
déposition d'un témoin. Il en est de même de 
la circonstance qu'antérieurement et à une 
époque récente, le témoin aurait eu avec Tune 
des parties un procès qu'il aurait perdu. (Gand, 
22 avril 1868.) 347 

— Voy. Interdiction. 

TÉMOINS EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

— Parenté. — Coprévenu.— Causes connexes. 
—Les parents et alliés d'un prévenu au de- 
gré prohibé ne sont pas reçus en témoignage 
contre le coprévenu, alors que leur témoi- 
gnage peut réagir sur les faits imputés au 
prévenu, leur parent ou allié. 

Il en est notamment ainsi, lorsque le té- 
moin est parent ou allié d'un prévenu qui est 
poursuivi avec une autre personne pour avoir 
chassé ensemble sur le terrain d autrui, et 
qu'il y a entre les faits incriminés une relation 
tellement intime qu'il est impossible de dé- 
poser sur l'un sans déposer en même temps 
sur l'autre. (Brux., 27 décembre 1867.) 57 

— Voy. Subornation. 

Testament. — Epoux. - Legs universel . 

— Substitution si quid supererit; — Héritiers 
légaux. — Retour. — Second mari. — Insti- 
tution contractuelle. — Donation entre-vifs. — 
Lorsque en léguant à son épouse l'universalité 
de ses biens, en pleine propriété, pour en dis- 
poser à son gré (als na rade\ le testateur 
ajoute que si quelques-uns de ces biens exis- 
tent encore en nature, au décès de la léga- 
taire, ils feront retour à ses héritiers légaux, 
la substitution est valable et doit produire 
effet. 

Dans cette hypothèse, le droit de disposi- 
tion conféré à la légataire n'est pas absolu, et 
toute déposition qui n'aurait pas pour effet 
de faire sortir les biens du patrimoine de la 
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légataire avan,t le décès de ceUe-ci est néces- 
sairement interdite. 

En conséquence, le second mari ô> la léga- 
taire ne serait pas fondé à se prévaloir de son 
contrat de mariage, qui assure an survivant 
des époux l'usufruit. de tons les biens délaissés 
par le prémourant, pour exercer ce (Jroit de 
survie sur les biens provenant de la succes- 
sion du premier mari de sa défunte épouse, 
qui n'auraient pas été aliénés par celle-ci 4e 
son vivant. L'institution contractuelle n'étant 
qu'une donation entre-vifs du titre et de la 
qualité d'héritier, qui ne dépouille point l'in- 
stituant, ces biens appartiennent de piçin 
droit; du jour du décès 0e l'épouse légataire 
universelle de son premier mari, aux héritiers 
légaux de celui-ci. (Çand ? 6 mai 1868.) 25Ç 

— Vpy. Action aa" iuturum. 

Testament olographe. — Ecriture au 
crayon. — Signature. — baie. — Projet. — 
Un testament olographe éprit au crayon est 
valable. 

L'emploi du crayon ne suffirait pas pour 
autoriser à considérer l'acte ainsi écrit comme 
un simple projet. 

Il importe peu que (a signature du testa- 
ment olographe, au lieu de se trouver en ve- 
dette, soit placée a la suite d'autres mots et 
sur la même ligné que ceux-ci. 

La date peut être placée après la signature, 

Il suffit pour sa validité qu'elle ait une corv 
relation nécessaire avec les dispositions du 
testament, (prux., 29 février 186?,) W 

TflÉAjRB,. — VQy. Architecte. 

Traite. — Disposition. — Protêt. — Frqi$. 
— Le créancier qui dispose sur son débiteur 
sans y avoir été autorisé doit supporter les 
frais de protêt. (Liège, 4 décembre 1867.) 21 1 

TmMWAçwm.— Jifcwtotf.TT-Gand, iûfwril 
1867,) 314 

Trava ux f — Vpy. Compétence. 

Taavau* pantins, — 1. Commune. - Ré* 
ception. r— Irrégularité. — Fonctionnaire 
compétent, -r- Compromis. — Difficultés. — 
Pouvoir judiciaire, -r- Lorsq ie le cahier des 
charges de l'entreprise d'un pavage de route, 
adjugée par une commune, porte* que la ré- 
ception des travaux aura lieu par le commis- 
saine voyer, » sans dîne ai c'est le commissaire 
voyer cantonal ou d'arrondissement, il y a 
lieu de faire intervenir ce dernier, si J# dépur 
talion du conseil provincial, dans son appro- 
bation et ultérieurement dans des a#tas, a fixé 
le sens des mots du cahier des charges et 
doqrié à connaître que e'éleit ce fonctionnaire 
qu'elle entendait charger de la surveillance 
de l'exécution des travaux, et partant de leur 
réception. 

Dans ces circonstances, cette réception, faite 
par le commissaire voyer cantonal, doit être 
considérée comme non avenue, nonobstant 
l l'intervention du conseil échevinal, et alors 
même que des payements successifs de 
sommes imputables sur le prix d'adjudication 
auraient eu «eu. 



Ces opérations irréguliôjfcs n'ogt nu ay 
pour effet de mettre fin à la responsabilité „ 
Pentrepreneur, et U y a lieu qe le déclarer 
non recevante dans spn action ep payement 
du reliquat. 

Les tribunaux sont compétent pour conr 
naître de semblable action. 

La déclaration contenue dans le cahier des 
charges qu'il appartiendrait à la dépùtation 
permanente de, trancher les doutes sur l^ntèr- 
prétation des clauses, serait-elle sans effet? 
(Brux.,î8maif867.) ^ 

— 2. Responsabilité. — Rues. — Fouillés.^ 
EgouU - Communes. — Yice? du spl. — Force 
majeure. — Il est d£ ipdepmjté P<> u r fty m - 
mages causés à des propriétés privées par 
suite de travaux entrepris même dans un in- 
térêt général et pour cause de salubrité pu- 
blique, et alors même qu'aucune faute spéciale 
ne pourrait être reprochée à l'entrepreneur, 
qui s'egt conformé à toutes les règles de l'art. 

Ces principes d'équité sont applicables à 
une commune qui, pour construire de&égouts, 
pratique des fouilles profondes dans le sol 
d'une rue et dégrade les propriétés voisines, 
construites avec ^autorisation et sur des plans 
soumis à la commune et approuvés par elle. 

Les raisons d'équité qui ont fait allouer une 
indemnité au propriétaire dépossédé, dans 
l'intérêt de la généralité, s'appliquent aussi 
bien à celui qui est privé d'une partie seule- 
ment de sa propriété, ou des avantages qu'elle 
comporte, qu'à celui qui est tenu de la céder 
en totalité* 

Lorsque, avant Je* travaux, l'état des mai- 
sons limitrophe^ a été vérifié et constaté par 
.qxperts, il ne peut plus appartenir à la partie 
responsable de prétendre, ds,ns le cours du 
procès en indemnité, que des màisops pré- 
sentaient des vices de construction. 

L'entrepreneur alléguerait en vain que les 
maisons n'ont pas été construites dans les con- 
ditions exigées par |a nature du sol, alors que 
les constructions ont été faites conformément 
à des plans soumis à l'autorité communale et 
aux conditions de l'approbation que celle-ci y 
a donnée. 

Il n'y a pas lieu non plus II s'arrêter à l'ex- 
ception d'une forée majeure dérivant pré- 
tenduement des vices du sol, alors que les 
fouilles ont été faites à une grande profondeur 
et poussées jusque dans le sous-sol, et qu'à 
raison de ces travaux périlleux, il incombait 
a l'entrepreneur de prendre des précautions 
particulières et de compter avec les préjudices 
qu'il pourrait causer à autrui. (Brux., 18 mai 
1868.) . 272 

— Voy. Architecte ; Devis ; Responsabilité. 

TftipuwAL QQAascTioirNsi.. — 1 . Acquitte- 
ment. — Action civile. - La juridiction cor- 
rectionnelle est incompétente pour statuer sur 
l'action civile, en cas d'acquittement du pré- 
venu. Elle ne peut même, en ce cas, ordonner 
la restitution <jes objets saisis au domicile du 
prévenu inculpé de recel, alors même qu'il 
serait avéré que ces objets proviennent d'un 
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vol commis au préjudice du plaignant. (Brux., 
2 mai 1868.) 230 

— 2. Compétence. — Exceptions. — Ques- 
tion préjudicielle. — Chasse. — Convention 
entre chasseurs. — Interprétation. — Le tri- 
bunal correctionnel est compétent pour inter- 
préter une convention entre chasseurs d'où il 
résulterait, d'après les prévenus, qu'ils au- 
raient le droit de chasser, non-seulement sur 
les terres faisant l'objet de la convention, 
mais encore sur d'autres terres, louées depuis 
lors par un seul des associés. (Brux., 20 février 
1868.) 126 

— Voy. Action publique; Citation; Compé- 
tence correctionnelle; Faits. 

Tribunal de commerce — Matière 
commerciale. — Significations. — Etranger. 
— En matière commerciale, la simple rési- 
dence de fait dans le lieu où siéçe le tribunal 
ne dispense pas la partie domiciliée hors de 
ce lieu de se conformer à la disposition du 
§ 1« T de l'art 422 du code de procédure civile. 

A défaut d'observation de cette prescription, 
toutes les significations postérieures au jupe- 
ment lui sont valablement faites au greffe du 
tribunal. 

Quand il s'agit de significations a faire a un 
étranger, ces significations sont régulière- 
ment faites si l'huissier s'est conformé aux 
dispositions des art. 69, § 8, du code de pro- 
cédure civile et de l'art. 2 de l'arrêté du 
!•' avril 1814; il n'y a lieu de se conformer à 
l'art. 1 er dudit arrêté que s'il est établi que 
l'étranger, au su de celui qui le poursuit, 
avait, au moment de la signification, une, rési- 
dence fixe. (Brux., 30 décembre 1867.) ' 96 

—Voy. Compétence ; Fonctionnaires ; Juge- 
ment; Jugement par défaut; Signature. 

Tribunaux belges (juridiction).- Voy. 
Consuls; Etranger. 

Tribunaux civils.— Compétence.— Gref- 
fier du tribunal de commerce. — Responsa- 
bilité. — Les tribunaux civils sont compétents 
pour connaître de l'action dirigée contre le 
greffier d'un tribunal de commerce tendant*» à 
le faire déclarer personnellement responsable 
du préjudice qu'il occasionnerait par suite de 
la délivrance d'une expédition de jugement en 
forme exécutoire qu'il ferait ou qu'il aurait 
déjà faiie, au mépris d'une opposition lui si- 
gnifiée. (Brux., 12 février 1868.) 164 

— Vov. Provision ad litem. 
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Ultra pbtita. — Voy. Communication de 
pièces. 

Usage (droits d').— 1 Population. — Pâ- 
turage. — Déchéance. — Prescription extinc- 
tive. — Interruption. — Preuve testimoniale. 

— Tente. - Stipulations. — Interprétation. 

— Un droit d'usage reconnu en faveur des 
masseweirs et surséants d'une commune, pro- 



profite à tous ceux qui sont actuellement do- 
miciliés dans cette commune. 

U n'est pas exclusivement réservé à ceux 
dont les maisons existaient lors de l'abolition 
du régime féodal. 

On ne doit pas davantage avoir égard aui 
causes qui peuvent avoir produit un accrois- 
sement de population. 

Et quant au droit de pâturage, toute la par- 
tie du bois déclarée défensable est soumise à 
son exercice, sans que le propriétaire puisse 
en limiter l'étendue ou en restreindre la jouis- 
sance. 

La déchéance décrétée par les lois des 
28 ventôse an xi et 14 ventôse an xn, du chef 
de ce que les titres des droits d'usage n'avaient 
pas été produits dans le délai voulu, n'opérait 
pas de plein droit et devait éire déclarée par 
l'autorité administrative. 

La prescription instinctive des droits d'u- 
sage est interrompue par la reconnaissance 
qui résulte des déclarations de défensabilité, 
ainsi que des stipulations d'un acte de vente 
d'après lesquelles la forêt est vendue avec 
tous les droits d'usage dont elle est grevée. 

A supposer que les droits d'usage soient 
des servitudes discontinues, ne pouvant s'ac- 
quérir par la possession, et que la preuve tes- 
timoniale ne serait pas recevante pour prouver 
cette acquisition, la preuve par témoins est 
cependant admissible, à l'effet d'établir des 
faits propres à faire apprécier le sens et la 
portée d'un acte de vente portant que la vente 
a lieu avec les droits d'usage, et de nature, 
par suite, à justifier l'existence de droits 
d'usage revendiqués. (Liège, 27 novembre 
1867.) 367 

- 2. Rachat. — (Brux., 4 mars 1867.) 240 

Usine. — Antériorité d'établissement. — 
Préjudice. — Réparation. — Compensation. 
— Si la circonstance qu'une usine existait ne 
rend pas non recevante, d'une manière ab- 
solue, l'action en réparation du dommage 
causé par elle à des constructions élevées 
postérieurement, il y a cependant lieu, dans 
l'appréciation de l'importance du préjudice et 
l'évaluation de l'indemnité, d'avoir égard à ce 
que le propriétaire de ces constructions s'est 
volontairement placé auprès de l'usine pour 
profiter des avantages qui résultaient de sa 
proximité au point de vue commercial. Une 
compensation partielle doit donc en général 
être admise, et il se peut môme que des dom- 
mages intérêts ne soient pas dus. (Liège, 
9 mai 1868.) 389 

. Usufruit. 
nible. 



Voy. Incendie; Quotité dispo- 



Usurpation ds fonctions. — Conseiller 
communal. — Séance levée.— Présidence.— 
Bonne foi. — Commet le délit d'usurpation de 
fonctions, le conseiller communal qui, après 
la levée de la séance par le bourgmestre, s em- 
pare de la présidence et continue la séance, 
nonobstant les observations qui lui sont faites 
sur l'illégalité de sa conduite. (Brux., 6 août 
1868.) 323 
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Vente. — Voy. Interprétation ; 

Vente d'effets militaires.— Militaire. 
— Connexité. — Compétence. — Il résulte de 
l'art. 2 de la loi du 24 mars 4846 sur la vente 
d'effets militaires, que même au cas où des 
individus non militaires sont poursuivis en 

rilice correctionnelle pour avoir contrevenu 
cette loi, de complicité avec des individus 
appartenant à Tannée, la juridiction ordinaire 
est incompétente quant à ces derniers. (Gand, 
10 février 1868. 146 

Vente de marchandises. — 1. Prospec- 
tus.— Vices. —Jactances. — Le vendeur qui, 
dans des prospectus adressés au public, 
affirme positivement que la marchandise qu'il 
offre possède telles qualités déterminées, est 
lié par ces promesses. 

L acheteur peut refuser la marchandise dé- 
pourvue des qualités vantées. (Brux. , 13 février 
1868.) 376 

— 2. Vins. — Dégustation et réception. — 
Délai . — Celui qui a acheté et reçu des vins 
jouit d'un certain délai nécessaire pour les 
soutirer et les déguster; mais après ce délai, 
dont l'appréciation dépend des circonstances, 
il est censé les avoir acceptés et il doit les 
payer. (Liège, 4 décembre 1867.) 214 

— Voy. Compétence commerciale. 

Vente d'immeubles. — 1. Biens.— Cession 
gratuite. — Femme commune. — - Assistance 
du mari. — Propres. — Acquisition. — Prix. 

— Echange. — SouJLte. — Conquêt. — Négo- 
tiorum gestor. — Pays de Waes. — Conven- 
tions matrimoniales — Avantages indirects. 

— Obligatiën.— Flandre. — Onbezette renten 
{signification). — Prêt à in érêt et à terme. — 
Lorsqu'une femme commune en biens a, con- 
curremment avec son mari, aliéné, gratuite- 
ment et séparément, deux immeubles qui lui 
étaient propres, et que, dans le m|me temps, 
le mari, stipulant seul, a acheté, de l'acqué- 
reur de ces propres, un autre immeuble pour 
un prix qui, quoique minime, n'est pas hors 
de toute proportion avec la valeur réelle de 
ce dernier bien, il n'est pas permis, quelque 
défavorable que l'interprétation puisse être 
aux intérêts personnels de la femme, de con- 
sidérer le mari comme ayant stipulé pour sa 
femme, et cette triple négociation, constatée 
par des actes distincts, comme constituant un 
seul et unique contrat, un échange avec soulte, 
si d'ailleurs les termes employés excluent 
suffisamment cette qualification. Par suite, 
l'immeuble acquis par le mari sera un con- 
quêt de communauté, et il n'y aura pas lieu à 
Inapplication du principe inscrit à l'art. 1407 
du code civil et déjà en vigueur sous les cou- 
tumes. 

La coutume du pays de Waes défendait aux 
époux d'apporter, pendant le mariage, des 
modifications à leurs conventions matrimo- 
niales, même indirectement. 



Sous les coutumes de Flandre, comme de 
nos jours, le mot obligatiën était synonyme 
de onbezette renten, et était spécialement em- 
ployé pour indiquer un prêt à intérêt et à 
terme. (Gand, 14 décembre 1867.) 63 

— 2. Revente. — Impenses. — Biens. — 
Plus-value. — - Bonification. — Associés. — 
Lorsque des associés, en termes de liquida- 
tion, ont mis en vente un immeuble social 
dont l'un d'eux s'est rendu adjudicataire, y 
a-t-il lieu, en cas de revente par suite de la 
résolution prononcée en justice contre l'ac- 
quéreur pour retard dans le payement du 
prix, de lui bonifier la valeur des impenses 
qu'il a faites au bien après son acquisition, 
ou n'a-t-il droit qu'à la différence entre le prix 
de la première adjudication et celui de la re- 
vente? (Brux., 1« décembre 1866.) 385 

— 3. Eviction. — Garantie. — (Bruxelles, 
16 mars 1867.) 391 

— Voy. Expropriation forcée; Mineur. 

Vente mobilière. — Erreur dans Vexpé- 
dition. — Bonne foi. — Dommages-intérêts. 

— Un meunier qui reçoit de bonne foi et con- 
vertit en mouture des grains qui lui sont expé- 
diées par erreur, accompagnés d'une lettre de 
voiture portant son nom au lieu de celui du 
véritable destinataire, ne peut être tenu à des 
dommages-intérêts vis-à-vis de l'expéditeur. 

L'offre que fait ce meunier de payer la mar- 
chandise au prix du jour de la réception, prix 
auquel il a d'ailleurs acheté le même jour des 
grains de semblable qualité, est satisfactoire. 

Les expéditions sans commande préalable 
sont admises dans l'usage de certains meu- 
niers et marchands de grains, et le prix se 
règle au cours du jour. (Liège, 14 mars 1868.) 

162 

Vérification d'écriture. — Articles di- 
rectoires. — Avis. —Ressemblances et dissem- 
blances. — Nouvelle expertise. — Le code de 
procédure n'interdit pas aux parties, indé- 
pendamment des réquisitions et observations 
consignées au procès-verbal du juge-commis- 
saire, de faire aux experts, sous forme d'ar- 
ticles directoires, tels dires et réquisitions 
qu'elles jugent convenables. 

Des experts qui expriment leur conviction 
que la main qui a tracé les écritures recon- 
nues n'est pas celle qui a tracé l'écriture con- 
testée, ne portent par là ni un jugement ni 
une décision, mais émettent simplement un 
avis que les magistrats ne sont pas astreints à 
suivre. 

Il n'y a pas lieu à une nouvelle expertise, 
lorsque les parties ne produisent aucune pièce 
nouvelle pour servir de pièce de comparaison, 
et que les documents remis aux experts ont 
été jugés par eux suffisants pour former leur 
conviction. (Liège, 4 avril 1868.) 212 

Viol. — 1. Surprise. — Femme endormie. 

— Il y a viol dans le fait d'un homme qui se 
clisse furtivement, la nuit, dans le lit d'une 
femme et abuse d'elle pendant son sommeil. 
(Brux., 11 janvier 1867.) 25 
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— t. TVntatiDf . — La tentative de viol doit 
réunir tous les caractères voulus par l'art. 51 
pour constituer ta tentative, (Bfux.-, 22 niai 
4868.) 2il 

Voie parée. — V$y. Expropriation forcée. 

Vo*. — 1. Objet trouvé.*- Rétention frùtodn- 
tevse. — Celui qui , sous l'empire du code pé- 
nal de 1840, a trouvé un objet et nie ensuite 
l'avoir trouvé, commet un vol, et doit, s'il est 
jugé sous L'empire du code pénal de 1867/ 
être puni de la peine établie par l'art. 508 dé 
ce code, qui punit ceux qui, ayant trouvé une 
chose moDiltère appartenant à autrui, l'auront 
frauduleusement celée.- (Brux., 21 décembre 
1867.) 86 

— % Domestique. — Abus de confiante.— Es- 
croqverie^—Manœvvrts.—Leâomesïlque qui, 
chargé par son maître de remettre certaines 
marchandises à un client, est mis par ce dernier 



en possession du prix de ces marchandises, 
puis en recèle une partie, en soutenant à celui 
qui vient de le payer qu'il n'a pas reçu le prix 
entier, ne peut, alors que les valeurs qu'il 
nie avoir reçues sont trouvées, séance tenante, 
sur sa personne, être condamné ni du chef 
de soustraction frauduleuse, ni du chef d'abus 
de confiance, soit au préjudice de son maître, 
soit au préjudice de celui qui lui a remis les 
espèces. 

Pareils faits* ne constituent qu'une tentative 
non punissable d'escroquerie, une manœuvre 
frauduleuse. (Liège, il mars 1868.) 173 

Voy. Choses volées* 
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Voy. Vente d'immeu- 
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